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NOTE  DES  ÉDITEURS 


Déférant  au  désir  exprimé  par  nombre  de  ses  abonnés  et  de 
ses  collaborateurs,  la,  Revue  Internationale  de  Sociologie 
paraîtra  tous  les  mois  à  partir  de  janvier  1394. 

Le  prix  de  ra))oniiement  annuel  est,  dès  maintenant,  porté  à 
18  franca"  pour  la  France  et  20  francs  pour  l'étranger.  Excep- 
tion est  faite,  toutefois,  en  faveur  des  abonnés  de  la  première 
année  qui  recevront  Tan  1894  aux  mêmes  conditions  que  l'an 
1893,  et  auxquels  nous  sommes  heureux  d'offrir  cet  avantage 
en  même  temps  que  nous  leurs  adressons  tous  nos  remercie- 
ments pour  l'accueil  sympathique  qu'ils  ont  bien  voulu  faire 
aux  débuts  de  la  Revue. 

Forts  de  leur  appui,  nous  ferons  de  notre  côtelés  plus  grands 
efforts  pour  accroître  de  toutes  les  manières  l'importance  et 
rintérêt  de  la  Revue,  et  pour  la  rendre  l'organe  accrédité  du 
monde  sociologique. 

V.  GiARD  &  E.  Brière. 
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LA  SECONDE  ANNÉE  DE  LA  REVUE 


Lorsque  commença  à  paraître,  il  y  a  un  an,  la  Revue  Inter- 
nationale de  Sociologie,  elle  se  proposait  un  double  but.  Elle 
voulait  d'abord  aider  à  la  constitution  de  cette  science  nouvelle 
—  la  Sociologie  —  accueillie  par  les  uns  avec  enthousiasme, 
par  les  autres  avec  réserve,  mais  qui  manquait  encore  d'un 
organe  spécial  centralisant  ses  efforts  et  ses  résultats.  Mais  elle 
se  proposait  aussi,  en  second  lieu,  de  tenir  ses  lecteurs  fort  au 
.  courant  du  mouvement  social  contemporain  dans  tous  les  pays, 
de  ne  les  laisser  étrangers  à  aucuns  des  grands  faits  écono- 
miques, juridiques,  moraux,  intellectuels,  politiques,  qui  trans- 
forment en  ce  moment  le  monde.  Des  critiques,  d'ailleurs  bien- 
veillants, ont  parfois  reproché  à  notre  Revue  de  mêler  ainsi  les 
questions  pratiques  que  soulève  la  vie  journalière  aux  recher- 
ches spéculatives  et  désintéressées  de  la  science.  L'objection 
ne  nous  paraît  pas  des  mieux  fondées.  La  science  vit  de  faits, 
et  ces  faits,  elle  peut  tout  aussi  légitimement  les  chercher  dans 
les  événements  contemporains  que  dans  ceux  d'un  lointain  passé. 
Les  premiers  ont  même  cet  avantage  qu'ils  nous  sont  connus 
avec  une  toute  autre  certitude.  A  condition  qu'il  les  examine 
avec  l'impartialité  qu'on  peut  attendre  de  lui,  le  savant  trouve 
le  plus  grand  profit  à  leur  étude.  Aussi,  dans  l'une  comme  dans 
l'autre  des  parties  de  cette  Revue,  nous  croyons  faire  œuvre  de 
science  :  ici  nous  recueillons  des  matériaux,  là  nous  les  mettons 
en  œuvre.  —  La  faveur  du  public  instruit  nous  a  d  ailleurs 
prouvé  que  notre  tentative  n'avait  pas  été  vaine.  La  presse 
scientifique  Ta  signalée  avec  de  flatteuses  appréciations.  Les 
sociologues  des  divers  pays  nous  ont  envoyé  en  grand  nombre 
des  articles,  dont  nous  n'avons  pu  encore  publier  que  quelques- 
uns,  mais  dont  les  autres  vont  incessamment  paraître.  Enfin  le 
nombre  de  nos  lecteurs  a,  dès  cette  première  année,  atteint  un 
chiffre  relativement  considérable.  —  En  présence  de  tous  ces 
ncouragements,  la  Revue  n'a  pas  hésité,  d'abord  à  augmenter 
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dès  le  début  la  quantité  de  matières  promises  ä  ses  lecteurs  (1), 
puis,  h  dater  du  1^'  janvier  1894,  à  doubler  son  format.  Cette 
extension  —  dont  les  conditions  sont  expliquées  plus  haut  par 
les  éditeurs  de  la  Revue  —  lui  permettra  non  seulement  d'agran- 
dir les  dimensions  des  diverses  parties  dont  elle  se  compose 
(articles,  notes,  chroniques,  comptes-rendus  des  livres  et  des 
périodiques  récents),  mais  aussi  d'en  accroître  la  variété.  Commie 
Vindique  la  couverture  de  la  Revue,  nous  avons  acquis,  à 
l'étranger  surtout,  nombre  de  collaborateurs  nouveaux;  et  bien- 
tôt, sans  doute,  nous  en  aurons  d'autres  encore.  Nous  pourrons 
ainsi  donner  à  nos  lecteurs  une  plus  grande  multiplicité  d'aper- 
çus sur  le  mouvement  social  des  divers  Etats,  les  chroniques 
relatives  à  ce  mouvement  devant  continuer  à  être  écrites  sur  les 
lieux  mêmes  par  des  témoins  éclairés  des  faits  rapportés.  Nous 
pourrons  également  trouver  place  désormais  dans  la  Revue 
pour  des  articles  faisant  connaître  l'état  de  la  science  sociale 
dans  les  principaux  pays,  et  les  plus  remarquables  théories  qui 
s'y  font  jour  de  toute  part.  Par  là  nous  espérons  justifier  et 
accroître  le  mouvement  de  bienveillante  attention  qui  s'est  pro- 
duit autour  de  cette  jeune  Revue^  et  qui  l'encourage  si  eflBcace- 
ment  h  poursuivre  le  but  assigné  dès  l'origine  à  ses  efíorts  :  la 
découverte  et  la  diffusion  des  faits  exacts  et  des  idées  vraies, 
dans  les  questions  qui  touchent  à  la  constitution^  au  fonction- 
nement et  à  l'évolution  des  sociétés. 

René  Worms. 


(  1  ;  Nous  avions  annoncé  que  chacun  de  nos  numéros  aurait  quatre  à  cinq 
feuilles.  Kn  réalité,  tous  nos  fascicules  ont  eu  au  moins  cinq  feuilles  et  demie, 
cl  l'ert  jiiis  ont  eu  jusqu'à  sept  feuilles.  Au  lieu  de  quatre  cents  pages,  mini- 
muD  promis,  notre  premier  volume  en  a  cinq  cent  soixante. 
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Les  causes  sociales  du  pessimisme. 


Avant  de  démêler  les  causes  du  pessitnístne^  il  faut  d'abord  s'en- 
tendre sur  le  sens  du  mot  luirmème. 

Dans  un  autre  article  nous  avons  montré  que  les  definitions 
données  jusqu'ici  sont  si  incertaines^  si  élastiques,  qu'elles  pouvaient 
englober  comme  pessimiste  toute  créature  humaine  ou  bien  en  ex- 
clure tout  le  monde  hormis  Schopenhauer  et  son  école. 

Ainsi,  pour  quelques-uns,  le  signe  caractéristique  du  pessimisme 
serait  le  mécontentement  provoqué  par  les  conditions  matérielles  de 
la  vie;  vous  êtes  pessimiste,  vous  dit- on  dès  que  vous  avez  l'air 
de  vous  plaindre  des  misères  de  l'existence.  Et  cependant  ce  mécon- 
tentement peut  très  bien  se  concilier  avec  le  plus  parfait  optimisme. 
Tous  ceux  en  effet  qui  luttent  pour  réformer  la  société  actuelle  sont 
optimistes  par  excellence:  or,  tout  en  ayant  foi  dans  un  avenir  meil- 
leur^ ils  sont  fort  mécontents  des  conditions  de  la  vie  actuelle.  Et 
plus  ils  seront  charmés  par  la  beauté  de  l'idéal  rêvé,  plus  les  mé- 
comptes de  notre  existence  leur  paraîtront  odieux.  Aussi  feront- ils 
de  la  vie  moderne  une  critique  bien  plus  acerbe  que  celle  des  pessi- 
mistes. Voilà  donc  le  mécontentement  trahissant  plutôt  Toptimisme 
que  le  pessimisme. 

Pour  rechercher  les  vraies  causes  du  pessimisme,  nous  devrons 
nous  garer  des  méthodes  erronées  employées  jusqu'à  ce  jour. 

La  plupart  des  auteurs  commencent  en  effet  par  donner  une  ac- 
ception quelconque  au  mot  pessimisme,  en  déduisent  toutes  les  con- 
séquences logiques^  et  à  l'aide  de  ce  pessimisme  idéal,  sorti  de  toutes* 
pièces  de  leur  imagination,  s'efforcent  d'expliquer  le  pessimisme  delà 
vie  réelle. 

En  d'autres  termes,  la  signification  de  cette  idée  n'est  pas  poureux 
le  résultat  de  l'analyse  de  la  vie  réelle.  Au  contraire,  c'est  la  vie 
qu'ils  s'efforcent  d'adapter  à  leur  conception,  sans  remarquer  que,  si 
le  mot  pessimisme  est  ainsi  compris  selonle  caprice  de  celui  qui  l'em- 
ploie, il  en  résultera  autant  de  conceptions  qu'il  y  aura  d'individus. 

D'autres  écrivains,  pour  éviter  cette  erreur^  emploient  une  certaine 
méthode  scientifique,  prenant  comme  base  de  l'étude  du  pessimisme 
rhistoire  de  la  vie  réelle  de  l'humanité.  Mais  la  plupart  tombent 
alors  sur  un  autre  écueil« 
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Ils  étudient,  en  effét^  le  pessimîsne  à  travers  les  àges^  prenant 
chaque  époque  en  particulier,  recherchant  ensuite  la  partie  com- 
muoe  à  toutes,  puis  à  l'aide  du  fonds  commun  découvert  essayent 
de  caractériser  le  pessimisme  de  chaque  époque  en  particulier.  Si  ce 
fonds  commun  est,  par  exemple,  le  mécontentement  des  conditions 
matérielles  de  la  vie,  ils  feront  de  ce  mécontentement  la  caractéristi- 
que du  pessimisme  moderne. 

Ceci,  croyons-nous,  serait  tout  aussi  absurde  que  de  vouloir  carac- 
tériser l'organisation  sociale  de  l'Angleterre  moderne  par  le  trait 
commun  à  toutes  les  organisations  sociales,  à  commencer  par  les 
tribus  primitives  paur  nous  élever  jusqu'à  notre  société  bourgeoise. 
Ce  qui,  en  ce  cas,  caractériserait  cette  organisation  sociale  serait  la 
cohabitation  sur  un  même  territoire. 

Nous  nous  efforcerons  dans  notre  étude  d'éviter  ces  erreurs  ;  ce 
n  est  donc  ni  un  pessimisme  abstrait,  ni  le  pessimisme  commun  à 
tous  les  peuples  et  à  toutes  les  époques  que  nous  déterminerons, 
mais  bien  le  mal  de  notre  société  bourgeoise. 

Nous  avons  à  éviter  un  premier  écueil .  La  plupart  de  ceux  qui 
ont  étudié  le  pessimisme  à  une  époque  quelle  qu'elle  soit,  ont  né- 
gligé la  lutte  des  classes.  Considérant  une  société  comme  un  orga- 
nisme unitaire  et  harmonique,  ils  ont  été  amenés  à  considérer  le 
pessimisme  qui  affligeait  une  classe,  c'est-à-dire  une  fraction  de  cet 
organisme,  comme  une  maladie  atteignant  la  société  toute  entière. 
Ce  qui  est  radicalement  faux. 

Car,  loin  d'être  un  tout  homogène,  les  sociétés  historiques  ont 
toujours  été  divisées  en  classes  antagonistes.  Et  si  l'une  d'elles  est 
atteinte  du  pessimisme,  il  est  loin  de  s'en  suivre  que  les  autres  le 
soient  aussi;  c'est  même  le  contraire  qui  est  généralement  vrai. 

Nous  voyons  par  exemple  la  fìn  du  xviii*  siècle  et  le  commen- 
cement du  XIX*  être  des  époques  d'optimisme  pour  la  bourgeoisie 
et  par  contre  de  pessimisme  pour  la  féodalité  dont  Chateaubriand  a 
été  l'interprète  de  génie.  De  même  aujourd'hui  on  peut  parler  de 
pessimisme  à  propos  d'une  fraction  de  la  classe  dirigeante,  à  propos 
de  ceux  qui  sont  compris  dans  ce  que  l'on  appelle  les  c  professions 
libérales  »,  autrement  dit  le  prolétariat  intellectuel.  Mais  il  serait 
archi-absurde  de  considérer  les  paysans  ou  même  les  ouvriers  in- 
dustriels comme  pessimistes. 

Désirant  donc  nous  en  tenir  au  pessimisme  spécial  à  notre  époque, 
nous  aurons  à  tâche  de  caractériser  le  type  du  pessimiste  moderne. 
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Ce  n'est  pas  que  nous  voulions  en  donner  le  portrait  complet,  mais 
seulement  en  dégager  quelques  traits  saillants. 

Le  pessimiste  moderne  est  un  dégénéré^  un  névrosé.  C'est  ce  qui 
le  caractérise  au  point  de  vue  physiologique  et  pathologique.  Cette 
dégénérescence^  cette  faiblesse  des  nerfs  amène  le  relâchement  de 
la  volonté  et  par  suite  un  antagonisme  entre  cette  volo  ité  et  Tiotel- 
ligence.  Les  critiques  français  l'ont  fort  bien  dénommé:  «  un  im- 
puissant  ».  Ace  relâchement  des  nerfs  et  de  la  volonté  s'ajoutent  les 
autres  traits  distinctifs  du  pessimiste:  mélancolie,  blasement,  dégoût 
de  la  vie,  dégoût  qui  arrive  a  être  érigé  en  système  philosophique, 
par  une  méthode  que  nous  décrit  très  bien  Guyau  (1)  : 
,  «  Le  pessimisme  est  en  quelque  sorte  la  suggestion  métaphysique 
engendrée  par  l'impuissance  physique  et  morale.  Toute  conscience 
d'une  impuissance  produit  une  mésestime  non  seulement  de  soi, 
mais  des  choses  mêmes,  mésestime  qui,  chez  certains  esprits  spé- 
culatifs, ne  peut  manquer  de  se  transformer  en  formules  à  priori. 
On  dit  que  la  souffrance  aigrit;  la  chose  est  plus  vraie  encore  de 
l'impuissance.  »  Et  plus  loin  : 

a  Dans  toutes  les  expériences  sur  le  somnambulisme,  l'impuissance 
engendre  le  dégoût  ;  le  patient  chez  lequel  on  a  provoqué  Timpuissance 
de  saisir  un  objet  désiré,  s'explique  à  lui-même  cette  impuissance 
en  cherchant  dans  l'objet  quelque  caractère  repoussant  et  méprisable. 
Toujours  nous  donnons  des  restrictions  de  notre  volonté  une  expli- 
cation objective,  au  lieu  d'en  chercher  une  explication  subjective. 
Une  fois  lancés  dans  cette  voie,  les  somnambules  iraient  certaine- 
ment, s'ils  en  étaient  capables,  jusqu'à  construire  un  système  méta- 
physique pour  rendre  raison  de  leur  état  subjectif.  » 

C'est  ce  manque  de  volonté  et  le  défaut  relatif  de  sincérité  qui  dis- 
tinguent notre  pessimiste  moderne  de  l'ascète  pessimiste  du  moyen- 
âge.  L'ascète  était  en  effet  très  sincère:  une  fois  convaincu  que  la  vie 
est  un  mal,  son  seul  souci  était  désormais  de  s'efforcer  de  la  détruire 
en  torturant  le  corps. 

Mais  il  lui  fallait  pour  arriver  à  ce  résultat  une  grande  volonté  et 
une  certaine  sincérité  de  conviction,  qui  font  plus  ou  moins  défaut 
au  pessimiste  moderne.  Celui-ci  regarde  la  vie  comme  une  misère 
qui  ne  mérite  pas  d'être  vécue,  mais  il  se  garde  bien  d'en  sortir  et  va 
même  jusqu'à  lui  demander  la  plus  grande  somme  de  jouissances 


(1)  Guyau,  l'Irréligion  de  ravenir  p.  406  cl  suiv. 
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possibles.  Eotre  deux  orgies  il  vous  fera  un  traité  philosophique  ou 
un  poème  dans  lesquels  il  blasphémera  l'amour  ou  démontrera  Tina- 
nité  des  plaisirs  sexuels.  Dénué  de  volonté,  incapable  do  réagir 
contre  les  coups  qu'il  aura  à  subir  selon  les  circonstances  do  la  vie, 
il  souffrira  sans  riposter,  ce  qui  aura  pour  résultat  d'exacerber  son 
amour-propre  et  sa  timidité.  Cette  incapacité  de  réagir  contre  le 
milieu  et  contre  le  sort^  devient  habitude  et,  empêchant  l'expansion 
des  forces  psychiques  au  dehors,  les  oblige  à  se  concentrer  au  dedans. 
C'est  pourquoi  le  pessimiste  se  replie  de  plus  en  plus  sur  lui-même, 
s'isole  pour  s'analyser  continuellement  et  observer  les  moindres  bat- 
tements de  son  cœur,  les  moindres  pensées  de  son  esprit.  Cette  inces- 
sante observation  desoi-môme  est  éminemment  égoïste,  mais  n'exclut 
pas  cependant  une  certaine  sensibilité,  même  pour  les  souffrances 
minimes  d'autrui.  C*est  là  un  sentiment  social  dérivé  de  l'analogie 
des  souffrances  endurées,  mais  que  l'on  ne  trouve  d'ailleurs  que 
chez  quelques  pessimistes  d'élite. 

Souvent  le  pessimiste  moderne  se  trouve  être  un  savant,  mais  dans 
la  plupart  des  cas,  même  dans  le  domaine  de  la  science,  il  reste  un 
impuissant.  Il  violente  toules  les  découvertes,  toutes  les  généralisa- 
tions scientifiques  pour  établir  des  conclusions  conformes  à  son 
tempérament  et  à  son  caractère.  C'est  ainsi  qu'il  généralisera  son 
ina¡»iitude  au  bonheur,  l'irrémédiable  misère  de  sa  vie,  pour  arriver 
à  celte  conclusion  que  le  bonheur  est  un  leurre,  et  que  la  misère  est 
le  lot  de  tous  sur  notre  planète.  De  là  toute  la  théorie  du  Nirvana, 

Los  traits  caractéristiíjues  du  pessimiste  moderne  sont  donc  :  dégé- 
nérescence physioloííique,  névrose,  affaiblissement  de  la  volonté, 
mélancolie,  manque  d'enthousiasme  et  de  sincérité,  exaltation  de 
l'amour-propre,  dégoût  de  la  vie  généralisé  et  érigé  en  système  phi- 
loso|»hique,  hyperesthésie  de  la  sensibilité  et  de  l'impressionnabilité, 
absence  d'énergie,  mobilité  de  caractère,  etc.. 

Si  nous  nous  étions  proposé  d'esquisser  le  type  du  pessimiste, 
nous  ne  nous  bornerions  pas  à  ces  quelques  traits;  mais  ils  suffiront 
amplement  à  notre  but.  Il  va  sans  dire  que,  ces  caractères  se  combi- 
nant de  différentes  façons,  les  pessimistes  différeront  beaucoup 
entre  eux. 

Une  dernière  observation.  Nous  avons  dit  que  la  note  caractéris- 
tique du  pessimisme  variait  selon  le  milieu  et  l'époque.  C'est  ainsi 
que  le  mal  de  notre  époque  bourgeoise  diffère  de  celui  des  époques 
précédentes.  Nous  devons  de  plus  faire  remarquer  que  cette  maladie 
change  de  nature  non  seulement  d'une  époque  à  l'autre,  mais  môme 
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au  cours  d'une  même  époque.  Il  y  a  certainement  une  grande  diffé- 
rence entre  le  pessimisme  orgueilleux  et  révolté  du  commencement 
de  notre  siècle  et  le  pessimisme  plus  accomodant  que  nous  voyons 
50  ans  plus  tard.  La  différence  est  encore  bien  plus  grande  entre  le 
premier  et  celui  bien  plus  coulant  de  nos  jours,  vrai  pessimisme  de 
vaincus.  Il  est,  du  reste,  bien  entendu  que  c'est  ce  dernier  que  nous 
a\ons  caractérisé  plus  haut. 


Les  esprits  superficiels,  peu  habitués  à  approfondir,  se  font  un 
jeu  de  trouver  les  causes  déterminantes  d'un  phénomène.  Dans  leur 
méthode  fort  simpliste,  ils  prennent  deux  phénomènes  coexistants 
et  concluent  de  là  qu'il  existe  entre  eux  un  lien  de  cause  à  effet. 
Exemple  :  le  paysan  est  pauvre,  le  paysan  boit  ;  donc  la  cause  de  sa 
misère  est  son  ivrognerie;  ou  encore  :  les  hommes  d'une  certaine 
époque  ont  été  pessimistes,  ils  ont  été  en  même  temps  désillusionnés, 
donc  la  cause  du  pessimisme  c'est  la  désillusion.  Et  par  le  fait  même 
que  le  pessimisme  est  accompagné  d'autres  états  d'âme,  chacun 
d'eux  a  pu  être  érigé  en  cause  de  ce  mai. 

Voilà  comment  les  causes  du  pessimisme  ont  été  tour  à  tour,  selon 
les  écrivains  :  la  mélancolie^  l'absence  d'enthousiasme,  l'énerve- 
ment  de  la  volition,  la  disproportion  entre  l'intelligence  et  la  vo- 
lonté. 

Mais  voici  un  exemple  encore  plus  frappant  et  qui  montre  cette 
légèreté  dans  la  recherche  et  dans  la  détermination  des  causes  des 
phénomènes.  Dans  notre  siècle,  en  même  temps  que  le  pessimisme, 
s'est  développé  la  science,  et  les  pessimistes  s'en  sont  souvent  servis 
pour  étayer  leurs  conclusions  ;  donc,  concluent  nos  logiciens,  la 
science  moderne  est  la  seule  cause  du  pessimisme.  D'autres  ont 
conclu  de  la  simultanéité  de  la  science,  du  pessimisme  et  de  l'a- 
théisme que  c'est  l'irréligion  qui  a  causé  le  pessimisme.  Nos  logi- 
ciens ne  devraient  pas  oublier  que,  s'ils  étaient  conséquents,  ils  se 
verraient  obligés  de  dire  aussi  que  le  parapluie  est  la  cause  de  la 
pluie,  parce  que  le  parapluie  à  sa  raison  d'être  le  jour  où  il  pleut. 
S'ils  ne  le  disent  pas,  c'est  qu'apparemment  l'absurdité  en  saute  trop 
aux  yeux. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  phénomènes  sociaux,  ils  se  laissent  aller 
à  des  explications  bien  plus  invraisemblables.  Dans  ce  domaine  ils 
se  croient  permis  de  transformer  un  motif  secondaire  on  raison  suf- 
fisante^ et  d'ériger  la  manifestation  partielle  d'un  phénomène  en 
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cause  première,  enfin  de  prendre  le  symptôme  d'une  maladie  sociale 
comme  la  cause  du  mal  ou  autres  absurdités  du  même  genre. 

Nous  voyons,  en  effet,  certains  critiques  modernes  français^  comme 
Bourget,  attribuer  la  cause  du  a  mal  du  siècle  »  aux  découvertes 
scientifiques  qui  ont  amené  la  ruine  des  anciennes  croyances  reli- 
gieuses; et  cela  parce  que  la  science  a  ouvert  aux  modernes  des  ho- 
rizons immenses  sans  leur  donner  des  réponses  consolantes  à  toutes 
les  interrogations  anxieuses  de  Tàme  humaine,  comme  le  fait  la 
religion. 

Le  pessimisme,  dit  un  de  nos  jeunes  critiques,  provient  du  dépla- 
cement qui  s'est  opéré  dans  les  forces  vives  de  Tàme  contemporaine, 
c'est-à-dire  dans  le  rapport  entre  Tintelligeoce,  la  volonté  et  la  foi. 
c  Notre  siècle^  dit-il  quelque  part,  est  dominé  par  l'intelligence 
et  la  volonté  au  détriment  de  l'antique  croyance.  Ce  changement 
est  du  à  l'éducation  scientifique  moderne  qui  a  son  origine  dans  les 
lois  découvertes  par  le  génie  de  Bacon  il  y  a  300  ans.  i> 

Ce  changement,  alors  même  qu'il  serait  réel,  nous  révélerait  un 
symptôme  de  la  maladie,  non  sa  cause.  Même  réponse  pour  les  spé- 
culations, les  conclusions  désespéréesauxquellesles  pessimistes  font 
aboutir  la  science  moderne  ;  ces  faits  démontrent  l'état  pathologique 
de  leurs  àmes^  état  que  nous  appelons  pessimisme,  tout  comme  l'a- 
battement moral  et  l'élévation  de  la  température  du  corps  révèlent 
ce  cas  pathologique  qui  est  la  fièvre  palustre.  Et  de  même  que  ce 
dernier  état  de  mal  physiologique  se  manifeste  par  les  indices  men- 
tionnés, de  même  l'état  morbide  que  l'on  appelle  pessimiste  se  tra- 
duit par  la  mélancolie,  la  propension  à  tout  voir  en  noir,  à  tirer  des 
sciences  les  conclusions  les  plus  décourageantes,  etc.  Les  symp- 
tômes qui  révèlent  le  pessimisme  ne  peuvent  par  conséquent  en  être 
la  cause;  il  nous  faut  chercher  celle-ci  ailleurs. 

Or,  se  peut-il  que  l'essence  de  la  science,  des  découvertes  scien- 
tifiques modernes,  soit  telle  qu'on  ne  puisse  logiquement  en  déduire 
que  des  conclusions  décourageantes  ?  Se  peut-il,  en  un  mot,  que  la 
science  ait  pour  résultat  de  conduire  infailliblement  au  pessimisme? 
Poser  la  question,  c'est  la  résoudre. 

Comment  la  science,  qui  a  fourni  à  l'homme  des  armes  si  puis- 
santes pour  lutter  contre  la  nature,  qui  Ta  rendu  maître  de  l'espace 
grâce  au  chemin  de  fer  et  au  télégraphe,  enfin  maître  en  quelque 
sorte  de  l'univers  par  toutes  ses  découvertes,  qui  a  même  contribué 
à  développer  en  lui  le  sentiment  de  sa  force,  de  sa  dignité  et  de  son 
indépendance;  comment  cette  science  qui  a  précisément  pour  résul- 
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tat  de  former  dans  le  caractère  de  rhomme  des  penchants  diamétra- 
lement opposés  au  pessimisme,  comment  pourrait-elle  aboutir  logi- 
quement à  ce  mal  ?  la  chose  est  évidemment  absurde.  S'il  y  a  des 
gens  qui  infèrent  de  la  science  les  déductions  les  plus  décourageantes, 
ils  n'ont  qu'à  s'en  prendre  à  eux-mêmes  ou  à  la  vie  sociale,  mais 
jamais  à  la  science.  Et  si  parfois  la  science^  contrairement  à  son 
essence,  se  trouvait  aider  à  la  production  du  pessimisme,  ce  n'est 
pas  elle  qu'il  faudrait  en  accuser,  mais  bien  son  fonctionnement  dans 
notre  société  moderne.  D'ailleurs  nous  le  démontrerons  plus  loin. 

Mais,  objectera-t-on,  la  science^  en  nous  enlevant  Tespoir  d'une  vie 
future,  en  supprimant  l'explication  de  la  cause  première,  a  laissé 
notre  âme  dans  la  détresse.  C'est  là  l'avis  de  quelques  écrivains  de 
talent,  mais  cela  ne  l'empêche  pas  d'être  erroné.  Il  est  bon  en  effet 
de  remarquer  que  la  science  n'abolit  pas  la  religion  tant  que  celle-ci 
s'occupe  de  la  morale,  du  bien  et  autres  spéculations  philosophi- 
ques. Elle  donne  au  contraire  une  forte  impulsion  à  l'esprit  humain 
pour  ce  genre  de  problèmes.  Mais  ce  que  la  science  combat  à  mort, 
ce  sont  les  préjugés  absurdes  comme  l'anthropomorphisme  grossier 
de  la  religion  et  autres.  Il  nous  semble  donc  qu'elle  détruit  et  ne  crée 
en  rien  le  pessimisme. 

En  vérité,  quelle  est  l'essence  de  la  religion  ?  Voici  la  définition  de 
Schleiermacher  :  a  c'est  le  sentiment  de  notre  dépendance  absolue 
de  Tunivers  et  de  son  principe  ».  De  même  Feuerbach  nous  la 
montre  comme  un  septiment  de  crainte,  de  dépendance  du  milieu 
ambiant. 

Or,  ces  impressions  de  crainte  et  de  dépendance  doivent  avoir 
pour  effet  d'amollir  la  volition  et  de  prédisposer  au  pessimisme.  La 
religion  est  donc  plutôt,  quoiqu'en  dise  M.  Bourget,  un  complice  et 
non  un  destructeur  du  pessimisme. 

Quand  l'homme,  prenant  la  foudre  pour  une  manifestation  de  la 
colère  de  Dieu,  tombait  à  genoux  tremblant  et  saisi  d'angoisse,  cela 
pouvait  lui  tremper  le  cœurV  Et  aujourd'hui  que  la  science  lui  en 
explique  la  cause  naturelle  et  lui  fournit  le  paratonnerre  comme 
sauvegarde,  cela  doit  le  décourager,  le  rendre  pusillanime  et  pessi- 
miste? En  vérité  c'est  là  une  étrange  logique  I  En  parlant  des  effets 
de  la  science  qui  détruisent  la  religion  tout  en  réconfortant  l'homme, 
Guyau  s'écrie  avec  raison  :  ail  est  temps  de  réduire  en  esclavage 
ces  Dieux  que  nous  avons  commencé  par  adorer  ;  il  est  temps  de 
remplacer  le  règne  des  dieux  par  celui  des  hommes  ». 

Quant  aux  consolations   que  peut  donner    la  croyance  en  une 
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vie  future,  elles  ont  ¿té  de  tout  temps  mitigées  par  i'affre  des  tour- 
ments de  Tenfer  qui  a  toujours  hanté  l'esprit  des  croyants  et  qui 
produisit  au  moyen  âge  ces  innombrables  névroses  et  psychoses 
religieuses^  prodromes  du  pessimisme  le  plus  désespéré.  L'heure  du 
trépas  terrifiait  le  croyant^  car  il  n'était  jamais  sûr  que  le  maître 
capricieux  des  cieux  —  conçu  à  Timage  du  baron  féodal,  des  rois, 
empereurs  et  autres  maîtres  terrestres  —  lui  ferait  rémission  de  ses 
péchés. 

Aujourd'hui,  les  plus  savants  d'entre  nous  ne  sont  pas  plus  ren- 
seignés sur  l'au-delà  de  la  vie  terrestre,  mais  il  nous  semble  que 
nous  ne  pouvons  en  être  plus  malheureux  que  les  croyants  d'autre« 
fois,  qui  à  l'approche  de  la  mort  étaient  saisis  d'angoisse. 

Quelle  profonde  vérité  dans  cette  admirable  page  de  Guyau  :  a  Là 
*  où  le  philosophe  ignore,  il  est  moralement  forcé  de  dire  aux  autres 
c  et  de  se  dire  à  lui-même  :  j'ignore,  je  doute,  j'espère,  rien  de  plus,  d 

Le  sentiment  le  plus  original  et  Tun  des  plus  profondément  mo- 
raux de  notre  siècle  ~  du  siècle  de  la  science  —  c'est  précisément  ce 
sentiment  de  doute  sincère  par  lequel  on  considère  tout  acte  de  foi 
comme  une  chose  sérieuse,  qu'on  ne  saurait  accomplir  à  la  légère, 
un  engagement  plus  grave  que  tous  ces  engagements  humains  qu'on 
hésite  tant  à  prendre  :  c'est  la  signature  dont  parlait  Je  moyen-àge, 
qu'on  trace  avec  une  goutte  de  son  sang  et  qui  enchaîne  pour 
l'éternité.  Au  moment  de  la  mort  surtout,  à  cette  heure  où  les  reli- 
gions disent  à  l'homme  :  abandonne-toi  un  instant,  laisse-toi  aller 
à  la  force  de  l'exemple,  de  Thabitudc,  au  désir  d'affirmer  même  là  où 
tu  ne  sais  pas,  à  la  peur  enfìn,  et  tu  seras  sauvé,  —  à  cette  heure 
où  r  acte  de  foi  aveugle  est  la  suprème  faiblesse  et  la  suprème 
lâcheté^  le  doute  est  assurément  la  position  la  plus  haute  et  la  plus 
courageuse  que  puisse  prendre  la  pensée  humaine  :  c'est  la  lutte 
jusqu'au  bout,  sans  capitulation;  c'est  la  mort  debout^  cTi  présence 
du  problème  non  résolu,  mais  indéfínirnent  regardé  en  face. 

Kt  en  conséquence,  exclame  cet  auteur  :  a  Point  de  maisons  fer- 
mées, de  temples  fermés,  d'àmes  fermées  ;  point  de  vies  cloîtrées  et 
murées,  de  cœurs  étouffés  ou  éteints;  mais  la  vie  à  ciel  ouvert  et  à 
cœur  ouvert,  sous  l'air  libre,  sous  l'incessante  bénédiction  du  soleil 
et  des  nuées  » 


Assurément,  Texistcnce  sous  le  ciel  libre  et  sans  bornes  de  Tirrè- 
ligion  a  plus  d'attraits  que  la  vie  cloîtrée  dans  les  froids  caveaux  de 
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Téglise.  —  Il  y  a  peut-être  des  gens  qui  douteront  de  cette  tendance 
encourageante  de  Tirréligion.  De  nombreux  exemples  le  prouvent 
cependant  surabondamment.  Lagrande  majorité  de  ceux  qui  luttent 
pour  la  transformation  de  la  société^  sont  en  effet  des  athées  ;  ce  qui 
ne  les  empêche  pas  d^étre  optimistes,  voire  même  les  seuls  optimis- 
tes sérieux  du  siècle. 

Concluons  donc,  que  non  seulement  l'analyse  de  l'essence  de  la 
religion  et  de  l'athéisme,  mais  que  les  faits  eux-mêmes  prouvent 
que  Tirréligion  est  loin  d'avoir  nécessairement  une  influence  pessi- 
miste. 

De  telles  explications  de  la  cause  du  pessimisme  n'ont  fait  qu'ac- 
croître la  difficulté;  car  au  premier  problème  il  s'est  ajouté  une  nou- 
velle question  à  résoudre,  celle  de  savoir  pourquoi  la  science  moderne 
a  parfois  une  tendance  décourageante,  pessimiste,  elle  qui  d'après 
son  essence  devrait  avoir  une  influence  contraire.  Cette  question, 
de  même  que  la  première,  sera  examinée  plus  loin. 

Maintenant  que  nous  savons  ce  qu'est  le  pessimisme,  et  que  nous 
avons  vu  combien  ont  été  entachées  d'erreurs  les  explications  don- 
nées, nous  pouvons  passer  à  la  démonstration  de  notre  thèse  :  que 
le  mal  du  siècle  est  le  produit  de  l'organisation  bourgeoise. 


Pour  établir  notre  point  de  vue,  il  nous  faudrait  commencer  par 
faire  une  analyse  minutieuse  de  notre  organisation  sociale,  mais  ce 
serait  dépasser  le  cadre  de  notre  article. 

Aussi  allons-nous  recourir  à  une  autre  méthode.  Nous  prendrons 
quelques-uns  des  principaux  facteurs  de  la  vie  sociale,  et  nous 
montrerons  comment  ils  deviennent  des  sources  de  pessimisme  dans 
la  société  actuelle. 

Prenons  tout  d'abord  la  lutte  pour  la  vie  moderne.  Cette  guerre 
de  tous  contre  tous  est  surtout  dominée  par  une  incertitude  absolue; 
car  cette  lutte,  loin  d'être  dirigée  par  l'intelligence  et  la  conscience 
humaine,  loin  d'être  réglée  selon  un  plan  rationnel,  est  livrée  à  cette 
force  aveugle  et  inconsciente  que  l'on  appelle  la  libre-concurrence. 
Le  fait  de  rendre  précaire  l'existence  de  l'immense  majorité  des 
hommes  est  un  des  plus  déplorables  efifels  de  cette  concurence;  d'au- 
tre part,  cette  précarité  de  l'existence  a  pour  résultat  de  pousser  au 
pessimisme  la  grande  majorité  des  travailleurs  du  cerveau,  des  gens 
admis  aux  professions  libérales  :  avocats,  professeurs,  médecins, 
architectes,  journalistes,  etc.,  ce  qui  n'est  pas  fait  pour  nous  étonner  : 


DOBROGEANO-txHEREA.  —  LES  CAUSES  SOCIALES  DU  PESSIMISME   13 

car  dans  une  société  essentiellement  mercantile  comme  la  nôtre,  le 
travail  intellectuel  devient  fatalement  une  marchandise  dont  la  prise 
dépend  des  fluctuations  du  marché,  de  la  loi  économique  de  Toffre 
et  de  la  demande,  de  la  concurence  enfìn. 

La  vie  sera  donc  fatalement  précaire  pour  chacun  de  ces  produc- 
teurs intellectuels  tant  que  Tapprovisionnement  du  marché  de  ce 
genre  de  marchandises  ne  sera  pas  réglementé  d'une  manière 
rationnelle. 

Mais  cet  état  de  choses  n'est  pas  nuisible  à  ces  seules  professions. 
La  concurrence  peut  tuer  le  commerçant  et  ruiner  le  fabricant  qui 
produit  sans  qu'il  lui  soit  possible  de  connaître  les  besoins  du  mar- 
ché, le  quantum  de  la  demande  et  la  somme  totale  de  Tofifre. 

C'est  ainsi  que  l'apparition  imprévue  d'une  marchandise  simi- 
laire, produite  par  un  autre  pays,  peut  déprécier  la  marchandise  lo- 
cale, ruiner  le  fabricant  et  jeter  sur  le  pavé  ouvriers  manuels  et 
ouvriers  intellectuels.  Une  récolte  abondante  en  Amérique  sufBt 
pour  provoquer  la  déconfiture  d'une  foule  d'agriculteurs  d'Europe. 
Les  crises  industrielles  et  commerciales  amènent  parfois  la  débâcle 
des  plus  solides  fortunes  et  jettent  sur  la  paille  des  milliers  de  tra- 
vailleurs. Une  faillite  à  New- York  provoque  la  cessation  d'une 
masse  d'affaires  et  cause  la  misère  d'une  foule  de  gens  de  Marseille 
par  exemple,  ce  qui  peut,  à  son  tour,  déterminer  des  effets  pareils 
sur  le  marché  de  Londres,  et  ainsi  de  suite. 

Notre  organisation  sociale  contemporaine  a  transformé  la  société 
en  un  vaste  organisme,  extrêmement  sensible,  dans  lequel  l'état  de 
chaque  cellule  influe  sur  celui  des  autres  cellules  et  en  est  influencé. 
C'est  là  incontestablement  un  immense  progrés,  un  grand  mérite  de 
la  civilisation  bourgeoise.  Mais  dans  ce  vaste  organisme,  dont  les  cel- 
lules sont  si  dépendantes  entre  elles^  il  s'en  faut  de  beaucoup  que 
cette  dépendance  engendre  et  nécessite  l'harmonie,  de  façon  à  ce  que 
le  bon  état  d'une  cellule  soit  entièrement  lié  au  bon  état  des  autres  : 
la  société  laisse  à  la  libre  concurrence  la  tâche  de  cet  arrangement; 
la  charge  de  mettre  en  concordance  toutes  les  activités  partielles, 
d'harmoniser  tous  les  intérêts.  Et  cette  concurrence,  comme  toute 
force  brutale  et  aveugle,  s'acquitte  si  bien  de  sa  tâche  qu'elle  trans- 
forme la  société  en  un  vaste  champ  de  bataille,  où  l'antaganisme  rè- 
gne au  point  de  faire  du  malheureux  état  d'un  individu  la  condition 
du  bien-être  des  autres. 

Plus  de  sécurité  pour  la  vie  ;  ce  n'est  plus  qu'une  loterie  où  la  plu- 
part de«  joueurs  perdent  toujours.  On  ne  saurait  mieux  comparer 
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cette  lutte  pour  la'vie  qu'à  la  guerre  ;  non  pas  à  la  guerre  de  jadis  qui 
ignorait  les  armes  à  feu  et  dont  Tissue  dépendait  de  laforce  physi- 
que, de  Ténergie,  de  la  prévoyance  et  de  l'habileté  des  combattants, 
et  qui  faisait  triompher  les  plus  forts,  développait  par  sélection  une 
lignée  d'hommes  vigoureux  et  pleins  de  volonté.  C'est  à  la  guerre 
moderne  que  Ton  peut  compar^er  cette  lutte  pour  la  vie  ;  à  cette  guerre 
où  des  masses  d'hommes  se  meuvent,  vont  au  feu,  disparaissent, 
conduites  aveuglément  par  un  chef  assis  devant  une  carte  déployée 
et  qui  décide  ainsi  de  la  victoire  et  de  la  déroute. 

Le  soldat  moderne  n*a  plus  aucune  initiative,  ce  n'est  qu'un  sim- 
ple automate,  car  la  guerre,  loin  de  donner  l'essor  à  l'énergie  indi- 
viduelle,  à  la  volonté,  à  la  conscience  de  ses  propres  forces,  les 
supprime  pour  les  remplacer  par  ^obéissance  passive,  la  crainte, 
Tanéantissement  de  la  volonté,  en  un  mot  par  ce  qui  constitue«  la 
discipline  militaire.  » 

De  même  dans  la  lutte  pour  la  vie,  la  concurrence  fatale,  le  ha- 
sard, meuvent  les  masses,  tournent  la  roue  du  sort,  élèvent  certains 
individus  sans  mérite,  en  écrasent  d'autres  innocents,  étouffent  tout 
sentiment  de  fierté,  de  dignité,  de  courage,  de  volonté,  et  dépriment 
les  caractères. 

Cependant,  s'il  existe  quelque  similitude  entre  la  guerre  et  la  lutte 
pour  la  vie,  il  y  a  aussi  entre  elles  de  grandes  dissemblances.  A  la 
guerre,  les  troupes  sont  dirigées  par  une  intelligence,  par  un  cer- 
veau qui  peut  être  celui  d'un  homme  de  génie  tel  que  de  Moltke; 
mais  dans  l'autre  lutte  les  masses  obéissent  à  des  circonstances 
fatidiques,  au  hasard  dénué  de  volition  et  d'intelligence. 

Lesnécessitésdelavieseplacent  devant  l'homme  comme  unsphynx 
monstrueux  qui  lui  crie  :  devine  mon  secrret  ou  je  te  dévore.  Le  fait 
de  la  dépendance  absolue  de  l'être,  envers  ce  quelque  chose  qui  n'a 
ni  forme,  ni  volition,  ni  intelligence,  est  d'une  très  grande  importance 
pour  la  formation  du  caractère  de  l'homme  moderne.  Ce  n'est  pas  sans 
raison  que  dans  le  langage  populaire,  qui  reflète  si  bien  les  condi- 
tions de  la  vie,  nous  voyons  revenir  à  tous  propos  ces  mots  :  chance, 
destinée,  sort. 

En  résumé  nous  voyons  que  la  lutte  pour  l'existence  développe  en 
nous  le  sentiment  de  dépendance,  d'accablement,  et  détruit  la  volonté 
et  l'énergie;  les  mêmes  phénomènes  psychiques  que  nous  avons 
trouvés  comme  symptômes  caractérisant  le  pessimisme  contempo- 
rain. 

Nous  pouvons  donc  conclure,  non  seulement  que  la  lutte  pour  la 
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eie  est  une  des  sources  du  mal  du  siècle,  mais  qu'elle  décide  même 
du  caractère  particulier  de  ce  mal  à  notre  époque.  En  effet,  comme 
nous  Tavons  vu,  le  sentiment  de  dépendance  est  Tun  des  principaux 
sentiments  qui  caractérisent  le  pessimisme;  mais  le  sentiment  de 
notre  dépendance  sociale,  auquel  il  faut  ajouter  celui  de  la  dépen- 
dance du  milieu  cosmique,  n'est  pas  particulier  à  notre  époque,  il  est 
commun  à  toutes  les  organisations  sociales  passées.  — Au  moyen- 
âge,  par  exemple,  ce  sentiment  était  encore  plus  fort,  car  la  volonté, 
la  vie  même  de  l'homme  dépendaient  du  bon  plaisir  du  seigneur  féo- 
dal. Cette  domination  était  si  dure  qu'elle  déterminait  un  pessimisme 
violent  jusqu'à  détraquer  le  cerveau  et  produire  des  démoniaques, 
jusqu'à  provoquer  le  désir  d'en  finir  par  n'importe  quel  moyen,  fut- 
ce,  comme  les  ascètes,  par  le.s  mutilations  de  la  chair.  Toute  autre 
est  la  dépendance  de  Thomme  moderne.  Il  ne  sent  pas  peser  sur  lui 
la  main  d'un  maitre  cruel,  mais  il  se  seat  le  jouet  des  circonstances 
sociales,  de  quelque  chose  d'indéterminé,  de  vague,  et  il  sera  l'es- 
clave de  ces  forces  occultes  sa  vie  durant,  sans  que  presque  jamais 
il  puisse  préciser  de  qui  ou  de  quoi  il  dépend.  Et  le  pessimisme 
produit  par  cette  sorte  de  domination  est  à  son  image  :  vague,  sans 
caractère  net  ;  ce  n'est  pas  une  maladie  aiguë,  mais  plutôt  un  malaise 
moral,  une  vague  mélancolie,  un  énervement. 

Tout  ceci  va  nous  aider  à  expliquer  un  phénomène  curieux.  On 
constate  depuis  quelque  temps  dans  noire  siècle  scientifique  une  re- 
crudescence du  mysticisme  religieux,  du  spiritisme,  et  autres  mani- 
festations psychiques  anormales,  comme  si  nous  étions  revenus  au 
bon  vieux  temps  du  moyen-àge  (1). 

Si  cet  esprit  mystico-religieux  était  surtout  le  propre  de  la  mass% 
du  peuple,  cela  ne  pourrait  pas  autant  nous  étonner,  mais  c'est  au 
contraire  lui  que  cet  esprit  abandonne  de  plus  en  plus  pour  aller  se 
réfugier  chez  des  lettrés,  des  savants  et  tout  récemnient  chez  un 
génie  tel  que  L.  Tolstoï.  On  a  proposé  diverses  explications  de  ce 
fait,  en  lui  donnant  pour  cause,  comme  au  pessimisme,  l'une  ou 
l'autre  de  ses  manifestations.  Ainsi^  on  lui  a  donné  pour  cause 
la  soif  d'idéal  qui  dévore  l'homme  moderne.  L'homme  déçu  par  la 
science  —  qui  après  lui  avoir  ouvert  des  horizons  infinis  restait 


(1)  Bien  ententiu,  ce  n'est  pas  des  spéculations  métaphysiques  que  nous 
eoteodons  parler  ici,  mais  du  mysticisme  religieux  éminemment  anli- 
scieDtiiiquc. 
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impuissante  pour  lui  dévoiler  l'essence  des  causes  premières  — 
retournerait  à  la  religion  pour  satisfaire  sa  soif  d'idéal.^ 

Quelle  étrange  logique,  quelle  bizarre  façon  de  satisfaire  les 
besoins  d'idéal  !  Loin  de  scruter  plus  avant  les  horizons  ouverts 
par  la  science,  d'élargir  le  domaine  de  son  esprit,  en  s'élevant  de 
plus  en  plus  haut,  l'homme  devrait,  selon  cette  opinion,  retourner 
à  l'antique  croyance  et  se  contenter  d'enfantines  explications  qui 
n'ont  plus  rien  de  plausible. 

Tel  un  aigle,  ne  pouvant  dépasser  les  pics  altiers  des  Alpes,  qui 
atterrirait  désabusé,  renonçant  au  vol  pour  se  nourrir  de  graines 
dans  une  basse-cour  avec  les  oies  et  les  canards. 

C'est  également  dans  l'organisation  sociale  qu'à  notre  avis  il  faut 
chercher  l'explication  de  ce  phénomène,  parce  que  le  mysticisme 
religieux  et  le  pessimisme,  bien  que  différents  sous  bien  des  rap- 
ports, ont  ceci  de  commun  qu'ils  découlent  d'un  même  sentiment  de 
pusillanimité  et  de  dépendance. 

Nous  avons  vu,  en  effet,  d'après  Schleiermacher  et  Feuerbach, 
que  ce  sont  ces  sentiments  qui  contribuent  à  la  genèse  des  reli- 
gions, parce  que  l'homme  faible  se  met  toujours  en  quête  d'un  maître 
puissant  et  volontaire,  qui  compensera  sa  propre  faiblesse.  —  Or, 
l'organisation  sociale  moderne  annihilant  complètement  l'indépen- 
dance de  l'homme,  augmente  le  sentiment  de  crainte  —  d'où  doit 
nécessairement  s'en  suivre  une  recrudescence  de  l'esprit  religieux 
et  du  mysticisme. 

Ce  raisonnement  va  nous  donner  aussi  la  clef  du  mysticisme  par- 
ticulier de  notre  époque. 

Nous  avons  dit  que  ce  qui  caractérisait  la  dépendance  sociale  au 
moyen-âge,  c'est  le  lien  personnel  et  direct  avec  le  baron,  le  roi  ou 
l'empereur.  —  De  même  était  personnel  le  Dieu  du  moyen-âge.  — 
L'homme  se  l'imaginait  puissant,  sévère,  justicier,  et  en  même  temps 
juste  et  miséricordieux.  —  Dieu  était  donc  la  synthèse  du  maître  réel 
que  rhomme  avait  alors  sous  ses  yeux  et  du  maître  idéal  qu'il  aurait 
voulu  avoir.  Dans  notre  société  moderne,  au  contraire,  l'homme  ne 
dépend  plus  d'une  personne  déterminée^  mais  de  quelque  chose  de 
vague,  de  mystérieux,  qu'il  ne  discerne  pas  distinctement,  qu'il  est 
obligé  d'appeler  de  noms  vagues  :  le  sort,  le  hasard,  les  circons- 
tances de  la  vie,  etc..  Aussi  son  mysticisme  religieux  est-il  vague, 
indéterminé.  La  divinité  même  de  nos  mystiques  varie  :  c'est  tantôt 
la  nature,  tantôt  le  suprême  amour,  la  révélation  ou  l'immorta- 
lité, etc.. 
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Il  est  bien  entendu  que  la  dépendance  sociale  n'est  pas  la  seule 
cause  du  pessimisme  ;  il  y  en  a  encore  d'autres  sur  lesquelles  nous 
aurons  à  revenir.  Mais  avant  tout  reprenons  notre  sujet. 

Nous  avons  parlé  jusqu'ici  de  la  lutte  pour  la  vie  au  point  de  vue 
général.  Mais  toutes  ses  manifestations  partielles,  toutes  ses  consé- 
quences conduisent  au  même  résultat,  au  point  de  vue  du  pessimisme. 
Ainsi  l'organisation  sociale  que  nous  subissons  accélère  la  concen- 
tration des  richesses  entre  les  mains  de  privilégiés  de  moins  en 
moins  nombreux  :  les  nababs  modernes.  Il  semble  que  ces  derniers^ 
qui  disposent  d'immenses  richesses  et  dominent  leurs  concitoyens, 
devraient  être  exempts  du  mysticisme  et  du  pessimisme.  Et  ces 
maux  cependant  s'introduisent  dans  les  palais  des  riches.  Cela  tient 
à  rinsécurité  de  ces  fortunes  :  une  crise  emporte  même  les  plus 
solides.  Nous  examinerons  plus  loin  les  autres  causes  du  pessi- 
misme de  ces  privilégiés  de  la  fortune. 

Il  est  nécessaire  de  fixer  l'attention  du  lecteur  sur  un  autre  fait 
très  important. 

L'accumulation  des  richesses  entre  les  mains  de  quelques  indivi- 
dus a  pour  effet  de  permettre  à  ceux-ci  de  vivre  au  milieu  d'un 
luxe  effréné^  d'une  somptuosité  inouïe^  qu'ils  étalent  dans  les  grandes 
villes  aux  yeux  de  la  foule  besogneuse  qui  sent  s'éveiller  en  elle 
Tenvie  et  le  besoin  de  ce  luxe  auquel  elle  veut  dès  lors  par  arriver 
tous  les  moyens.  Que  de  vies  manquees^  que  de  consciences  souil- 
lées, que  de  vertus  vendues  pour  arriver  à  se  procurer  le  luxe  du 
millionnaire  I 

Mais  les  millions  doivent  être  produits  et  on  n'en  peut  produire 
qu'un  nombre  très  restreint.  La  plupart  de  ceux  qui  vont  à  la  con- 
quête du  million  restent  en  route  découragés,  vaincus;  le  nombre 
des  élus  est  petit. 

En  face  de  ces  vaincus  s'étale  insolemment  le  luxe  des  parvenus, 
excitant  par  ce  contraste  l'amère  jalousie,  le  mécontentement, 
l'amertume,  les  noires  pensées,  sentiments  et  idées  qui  sont  la 
source  et  les  symptômes  du  mal  du  siècle. 

La  concentration  des  richesses  dans  quelques  mains  crée  donc 
chez  une  foule  de  gens  une  grande  disproportion  entre  leurs  désirs 
et  les  moyens  de  les  satisfaire,  disproportion  qui  devient  une  des 
principales  causes  du  pessimisme. 

•  « 
Passons  maintenant  à  un  autre  facteur  de  la  vie  sociale^  tout 
aussi  important  :  l'amour,  les  relations  sexuelles. 
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Nous  n'avons  pas  à  démontrer  ici  la  grande  importance  des  rela- 
tions sexuelles  dans  la  vie  de  Thomme  et  des  sociétés.  Chacun  s'en 
rend  aisément  compte. 

Nous  voulons  seulement  étudier  les  particularités  caractéristiques 
de  notre  société;  car,  plus  une  fonction  organique  est  importante  au 
point  de  vue  individuel  ou  social,  plus  son  fonctionnement  aura  une 
influence  décisive  en  bien  ou  eu  mal  selon  qu'il  sera  normal  ou 
anormal. 

Au  moyen-âge,  où  les  relations  économiques  sont  obligatoires, 
la  femme  est  l'esclave  de  l'homme  et  leurs  relations  sont  réglées 
par  la  coutume. 

Dans  notre  société,  où  les  relations  économiques  sont  libres,  la 
femme  est  devenue  plus  indépendante  ;  mais,  subissant  l'influence 
du  caractère  distinctif  de  cette  société  mercantile,  elle  est  devenue, 
comme  Tamour,  une  marchandise.  Dans  nos  grandes  villes,  il  y  a 
des  milliers  de  femmes  vendues,  achetées,  exportées  au  prix  déter- 
miné par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  absolument  comme  les 
marchandises.  Ce  n'est  ni  la  force,  ni  le  droit  qui  décident  de  la 
propriété  de  cette  marchandise,  mais  l'argent. 

La  marchandise  ne  peut  se  refuser  à  Tacheteur  ;  nulle  relation 
personnelle  entre  elle  et  lui,  excepté  celle  qui  peut  exister  entre 
Tacheteur  et  l'objet  à  vendre.  Il  en  est  de  même  aujourd'hui  de 
l'amour.  Les  conséquences  de  ce  fait  regrettable  sont  désastreuses 
et  fort  variées.  Nous  ne  nous  en  occuperons  ici  qu'en  tant  qu'elles 
peuvent  servir  à  notre  étude. 

Dans  Tantiquité,  la  femme  était  capturée  au  moyen  de  la  force 
brutale  :  les  rois  les  plus  puissants  étaient  donc  ceux  qui  avaient  le 
plus  grand  nombre  de  femmes,  d'où  leur  dégénérescence  sexuelle. 
Dans  notre  société  industrielle  où  le  plus  souvent  Tamour  va  vers 
Targent,  s'est- on  jamais  demandé  quelle  est  exactement  la  quantité 
de  marchandise  amour  qu'un  millionnaire  peut  se  payer?  Et  sur 
combien  de  milliers  de  femmes  peut  s'étendre  sa  domination  ?  et 
d'ailleurs  ou  n'a  pas  absolument  besoin  d'être  millionnaire,  car  tout 
le  monde,  même  les  mineurs,  pour  une  certaine  somme  d'argent, 
peut  se  procurer  cette  marchandise,  et  on  sait  combien  chez  ces 
derniers  les  relations  sexuelles  sont  désastreuses  au  point  de  vue 
moral  et  physique. 

Dans  les  grandes  villes  la  plupart  des  mineurs  se  prostituent  dés 
14  ou  15  ans  et  continuent  jusqu'à  leur  majorité.  Ensuite,  pendant 
les  10  ou  12  ans  qui  suivent  et  qui  sont  Tage  de  la  virilité,  ils  se  li- 
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frentaax  débauches  payées.  Et  c'est  les  nerfs  et  le  moral  ruinés 
qu'ils  se  marient  vers  30  ou  35  ans,  faisant  de  leur  ménage  un 
eofer  et  procréaot  des  enfants  dégénérés  et  névrosés.  L'influence  du 
dérèglement  des  relations  sexuelles  sur  la  production  du  mal  du 
siècle,  est  peinte  avec  tant  d'abondance  et  de  talent  par  les  maîtres 
de  la littèraturequenousne pourrions  mieux  fairequede  consulter  à  ce 
sujet  quelques  œuvres  d'art  modernes.  Nous  y  puiserons  un  double 
iftntage  :  la  création  artistique  étant  avant  tout  la  reproduction 
plus  ou  moins  exacte  de  la  vie  réelle,  mais  reflétant  aussi  la  person- 
nalité de  Tartiste^  du  créateur.  En  étudiant  le  pessimisme  dans  les 
créations  artistiques,  nous  découvrirons  donc  en  même  temps  les 
causes  du  pessimisme  dans  l'art  et  dans  la  vie  sociale. 

Vu  Texiguité  de  ce  cadre^  nous  ne  pourrons,  à  notre  grand  regret, 
citer  que  quelques-unes  de  ces  œuvres  d'art.  Commençons  par  iio/Za, 
le  célèbre  poème  du  génial  Musset.  Dans  Rolla,  Musset  décrit  un 
homme  désenchanté,  un  pessimiste  contemporain,  et  laisse  transpa- 
raître ses  propres  sentiments  et  pensées.  Rolla  esten  partie  le  grand 
poète  pessimiste  lui-même,  ce  qui  rend  ce  poème  encore  plus  inté- 
ressant pour  nous.  Qu'est-ce  que  Rolla  ?  D'où  vient- il  ? 

Le  père  de  Rolla,  gentillâtre  imbécile. 
L'avait  fait  élever  comme  un  riche  héritier 
Sans  songer  que  lui-môme,  à  sa  petite  ville. 
Il  a?ait  de  son  bien  mangé  plus  de  moitié, 
En  sorte  que  Rolla,  par  un  beau  soir  d'automne, 
Se  vit  à  dix-neuf  ans  maître  de  sa  personne, 
Et  n'ayant  dans  la  main  ni  talent,  ni  métier... 
Il  eut  trouvé  d'ailleurs  tout  travail  impossible. 

Que  fera-t-il?  A  quelle  profession  s'adonnera-t-il  ?  L'éducation  so- 
cialequ'il  a  reçue  lui  a  fait  considérer  tout  travail  comme  un  avilisse- 
ment. Et  du  reste,  il  n'a  pas  besoin  de  travailler,  il  est  riche,  il  a 
assez  d'argent  pour  se  payer  tous  les  plaisirs  qui  sont  à  vendre  là  où 

la  corruption 

baise  en  plein  soleil  la  prostitution. 

Il  se  laisse  alors  conduire  par  ses  passions  sans  frein  à  une  vie  de 
débauches  payées^  et  après 

Trois  ans,  les  trois  plus  beaux  de  la  belle  jeunesse, 
Trois  ans  de  volupté,  de  délire  et  d'ivresse, 
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il  est  devenu  : 

De  tous  les  débauchés  de  la  ville  du  monde 
Où  le  libertinage  est  à  meilleur  marché, 
De  la  plus  vieille  en  vice  et  de  la  plus  féconde, 
Je  veux  dire  Paris,  ~  le  plus  grand  débauché. 

Mais  vous  voulez  peut-être  vous  faire  une  idée  du  libertinage  de 
Rolla?  En  voici  un  tableau  : 

Silence  !  On  a  parlé!  Des  femmes  inconnues 
Ont  entr'ouvert  la  porte,  —  et  d'autres  demi-nues, 
Les  cheveux  en  désordre  et  se  traînant  aux  murs, 
Traversaient  en  sueur  des  corridors  obscurs. 
Une  lampe  a  bougé  ;  —  les  restes  d'une  orgie^ 
Aux  dernières  lueurs  de  sa  morne  clarté, 
Sont  apparus  au  fond  d'un  boudoir  écarté. 
Les  verres  se  heurtaient  sur  la  nappe  rougie; 
La  porte  est  retombée  au  bruit  d'un  rire  afiâreux. 

La  conséquence  d'une  pareille  vie  ne  peut  être  que  la  consomption 
de  l'énergie  corporelle  et  des  facultés  vives  de  Tàme.  Mais  Rolla  ne 
se  ruine  pas  seul  physiquement  et  moralement,  il  ruine  aussi  les 
victimes  de  sa  concupiscence.  Mais  qui  lui  procure  ces  victimes?  Le 
poète  nous  le  dit  en  ces  vers  magnifiques  : 

Pauvreté  !  Pauvreté  I  c'est  toi  la  courtisane. 
C'est  toi,  qui  dans  ce  lit  as  poussé  cet  enfant 
Que  la  Grèce  eut  jeté  sur  l'autel  de  Diane  ! 


C'est  toi  qui  chuchotant  dans  le  souffle  du  vent, 
Au  milieu  des  sanglots  d'une  insomnie  amòre, 
Est  venue  un  beau  soir  murmurer  à  sa  mère  : 
c  Ta  ûlle  est  belle  et  vierge,  et  tout  cela  se  vend.  » 
Pour  aller  au  sabbat,  c'est  toi  qui  l'as  lavée,  ^ 

Comme  on  lave  les  morts  pour  les  mettre  au  tombeau  ; 
C'est  toi  qui,  cette  nuit,  quand  elle  est  arrivée 
Aux  lueurs  des  éclairs,  courais  sous  son  manteau  ! 

C'est^  en  effet,  la  misérable  organisation  sociale  moderne  qui  fait 
d'une  vierge  quelque  chose  qui  se  vend  ;  c'est  elle  qui,  en  divisant  le 
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monde  en  riches  et  en  pauvres,  ruine  physiquement  et  moralement 
1«  008  par  leur  richesse,  les  autres  par  leur  pauvreté. 

Biisé,  épuisé  et  ruiné,  Rolla  se  décide  à  en  finir  avec  la  vie;  mais 
avant  de  se  tuer,  il  veut  se  payer  une  dernière  débauche,  comme  su- 
prème adieu  à  la  vie.  Il  achète  alors,  de  sa  dernière  pistole,  une 
vierge  de  15  ans  pour  la  débaucher.  Misérable  fin,  digne  d'une  pa- 
reille existence.  Et  Rolla,  notez-le  bien,  n'était  pas  une  nature  per- 
verte : 

Jacques  était  grand,  loyal,  intrépide  et  superbe. 
C'était  un  noble  cœur,  naif  comme  l'enfance. 
Bon  comme  la  pitié,  grand  comme  l'espérance. 

Et  cela  est  parfaitement  plausible.  Une  vie  comme  celle  que  les 
circonstances  sociales  ont  fait  mener  à  Rolla,  vient  à  bout  du  carac- 
tère le  plus  parfait.  Ce  n'est  donc  pas  à  lui  qu'il  faut  nous  en  prendre; 
ce  n*est  pas  lui  que  l'on  doit  rendre  responsable  des  vilenies  qu'il 
commet,  ni  de  son  naufrage  moral,  mais  plutôt  les  conditions  objec- 
tives de  la  vie,  les  influences  sociales,  l'organisation  économique. 

Cela  ressort  évidemment  de  l'analyse  de  la  vie  réelle,  si  exacte- 
ment réfléchie  dans  l'œuvre  de  Musset.  Musset,  en  effet,  comme  un 
véritable  artiste,  cristallise  dans  ses  créations  la  vie  réelle  et  nous 
permet  ainsi  de  rechercher  les  causes  des  phénomènes  sociaux.  Cela 
ne  veut  pas  dire  que  l'artiste  s'explique  scientifiquement  les  causes 
profondes  des  phénomènes  qu'il  nous  dépeint.  Il  conçoit  le  plus  sou- 
vent avec  autant  de  fausseté  les  causes  des  phénomènes  décrits 
qu'il  les  peint  avec  talent  et  vérité.  Ainsi,  savez-vous  quelle  sera, 
d'après  Musset,  la  raison  des  misères  du  sombre  drame  de  Rolla? 
Il  l'attribuera^  tout  comme  un  simple  critique  littéraire  contempo- 
rain« aux  ouvrages  anti-religieux,  à  l'irréligion  du  siècle  : 

Vois-tu,  vieil  Arouet  ?  cet  homme  plein  de  vie 
Qui  de  baisers  ardents  couvre  ce  sein  si  beau, 
Sera  couché  demain  dans  un  étroit  tombeau. 
Jetterais-tu  sur  lui  quelques  regards  d'envie  ? 
Sois  tranquille,  il  t'a  lu.  Rien  ne  peut  lui  donner 
Ni  consolation,  ni  lueur  d'espérance. 


Voilà  pourtant  ton  œuvre,  Arouet,  voilà  l'homme 
Tel  que  tu  l'as  voulu. 

C'est  ainsi  que  Voltaire  est  rendu  responsable,  et  cependant  la 
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plupart  des  Rolla  n'ont  ni  lu  ni  compris  les  écrits  de  Voltaire.  On 
oublie  trop  d'ailleurs  que  Voltaire  a  été  un  esprit  religieux,  et 
que  ses  sarcasmes  ont  été  dirigés  non  contre  la  religion  mais  contre 
ceux  qui  la  profanent  :  les  prêtres  et  les  moines. 

Voilà  comment  des  hommes  de  génie^  tels  que  Musset,  peuvent 
s'égarer  jusqu'à  donner  dos  explications  absurdes  des  phénomènes 
sociaux. 

Etudions  maintenant  une  autre  œuvre  de  Musset,  celle-ci  entière- 
ment consacrée  au  pessimisme  :  La  confession  d^un  enfant  du  siècle. 
Le  roman  commence  avec  ces  paroles  caractéristiques  : 

a  Ayant  été  atteint,  jeune  encore,  d*une  maladie  morale  abomi- 
nable, je  raconte  ce  qui  m'est  arrivé  pendant  trois  ans.  Si  j'étais 
seul  malade,  je  n'en  dirais  rien  ;  mais  comme  il  y  en  a  beaucoup 
d'autres  que  moi  qui  souffrent  du  même  mal,  j'écris  pour  ceux-là 
sans  trop  savoir  s'ils  y  feront  attention.  > 

Le  mal  du  siècle  est  donc  le  sujet  de  l'œuvre,  et  c'est  sa  descrip- 
tion qu'elle  se  propose.  Aussi  ce  livre  est-il  d'une  immense  impor- 
tance pour  notre  sujet,  d'autant  plus  que  cette  «  confession  i>  n'est 
en  quelque  sorte  qu'une  autobiographie  de  Musset.  On  prétend 
qu'Octave,  le  héros  du  roman,  serait  Musset  lui-même,  tandis  que 
Brigitte  Pierson  cacherait  Georges  Sand.  Quoiqu'il  en  soit,  la 
Confession  d'un  enfant  du  siècle  est  la  plus  personnelle  des  œuvres 
de  Musset  ;  et  nous  regrettons  que  le  cadre  de  notre  article  nous 
empêche  de  nous  arrêter  plus  longuement  sur  une  œuvre  d'art  aussi 
intéressante  et  écrite  avec  un  tel  talent. 

Voici  comment  Octave  raconte  la  première  manifestation  de  sa 
maladie  : 

a  J'étais  à  table,  à  un  grand  souper,  après  une  mascarade.  Autour 
de  moi  mes  amis  richement  costumés,  de  tous  côtés  des  jeunes  gens 
et  des  femmes,  tous  ètincelants  de  beauté  et  de  joie  ;  à  droite  et  à  . 
gauche  des  mets  exquis,  des  flacons^  des  lustres,  des  fleurs;  au-des-    . 
sus  de  ma  tète  un  orchestre  bruyant,  et  en  face  de  moi  ma  maitresse,  .  \ 
créature  superbe  que  j'idolâtrais.  »  i; 

Dés  l^s  premiers  motssur  ce  banquet  luxueux,  nous  pouvons  nous  i 
faire  une  idèe  de  la  vie  que  menait  notre  héros  et  de  sa  parenté  avec  ~¿ 
Rolla.  -: 

Il  arrive  à  ce  festin  qu'Octave  laisse  tomber  sa  fourchette  à  terre>  1^ 
et  en  se  baissant  pour  la  ramasser,  il  aperçoit  le  pied  de  sa  maitresse  ^ 
posé  sur  celui  do  son  voisin  de  table,  un  de  ses  plus  intimes  amis,  j 
Ce  spectacle  rend  Octave  fou  de  colère  et  de  jalousie.  C'est  de  là  qué  j 
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date  le  début  de  sa  maladie  morale,  ou  plutôt  le  commencement  de 
la  manifestation  de  cette  maladie  qui  couvait  déjà  dans  le  système 
nerveux  de  notre  héros,  ébranlé  par  ce  genre  de  vie. 

Octave  provoque  son  ami  en  duel,  il  est  blessé.  Il  se  décide  à  ne 
plus  voir  sa  maltresse  et  cependant  il  n'a  pas  la  force  de  s'y  résoudre. 
Il  soaflTre,  il  pleure,  et  un  jour,  ne  pouvant  résister  aux  désirs  ardents 
qui  le  poussent  vers  sa  maîtresse,  il  entre  chez  elle  et  la  trouve  en 
train  de  s'habiller  pour  le  bal.  A  la  vue  des  épaules  et  du  cou  nu  de 
cette  femme,  il  est  pris  d'une  rage  folle,  et  et  après  l'avoir  frappée  à 
la  nuque  de  son  ping  fermé,  il  s'enfuit  comme  un  fou. 

Dès  le  commencenent  nous  avons  donc  affaire  à  une  névrose 
sexuelle.  Pour  oublier  son  amante^  Octave  s'adonne  entièrement  à 
Ja  débauche,  court  les  cabarets,  passe  ses  nuits  en  orgies  avec  des 
courtisanes,  brûlant  ses  dernières  forces  et  ruinant  son  système 
nerveux.  Et  pouvait-il  agir  autrement?  Il  n'a  pas  besoin  de  travailler: 
il  est  riche;  du  reste  sa  fortune  et  le  monde  qui  l'entoure,  loin  dele 
retenir,  le  poussent  à  cette  vie  désordonnée. 

Pour  mieux  oublier,  il  se  retire  à  la  maison  de  campagne  d'un  de 
ses  richissimes  amis,  pessimiste  effréné,  ne  croyant  plus  à  l'honnêteté, 
à  l'amour,  ni  à  la  réalité  du  bonheur  ici-bas.  Voici  un  fait  qui  carac- 
térise cet  homme  blasé.  Desgenais,  c'est  son  nom,  avait  alors  une 
belle  maitresse.  Or  un  jour  Octave  lui  montre  l'admiration  qu'il 
ressentait  pour  elle;  le  soir  même  Desgenais  la  lui  envoie  demi-nue 
dans  sa  chambre.  En  la  voyant  entrer  plus  pâle  que  la  mort  et  les 
yeux  pleins  de  larmes.  Octave  scandalisé  veut  la  renvoyer,  mais  elle 
répond  :  a  que  si  elle  sortait  de  la  chambre  avant  le  lendemain  matin, 
Desgenais  la  renverrait  à  Paris;  que  sa  mère  était  pauvre  et  qu'elle 
ne  pouvait  s'y  résoudre.  » 

Au  bout  d'un  certain  temps  passé  de  la  sorte^  la  mort  de  son  père 
le  fait  partir  pour  la  campagne.  Là  il  fait  la  connaisance  d'une  femme 
tout  à  fait  supérieure  nommée  Brigitte  Pierson.  Il  en  devient  amou- 
reux; elle  devient  sa  maîtresse.  Il  semblerait  que  désormais  devrait 
commencer  pour  notre  héros  une  vie  nouvelle^  une  ère  de  régéné- 
ration. Lui-même  l'espère,  mais  il  était  trop  tard.  La  vie  de  libertin 
qu'il  avait  menée  à  Paris^  avait  empoisonné  en  lui  la  source  des 
sentiments  purs.  Il  devient  jaloux,  défiant,  violent,  il  soupçonne  sa 
maitresse,  l'injurie,  s'en  repent  ensuite^  liîi  demande  pardon  avec 
des  transports  de  douleur,  pour  recommencer  un  moment  après. 
Leur  vie  devient  un  enfer. 
L'étude  de  cette  hystérie  sexuelle  est  vraiment  ramarquable.  Elle 
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se  rapproche  par  la  vérité  de  Tanalyse  de  Stendhal  et  frise  parfois 
celle  de  Tolstoï.  La  partie  finale  surtout  est  admirable.  Après  une 
violente  et  horrible  scène  de  jalousie,  Brigitte  brisée  de  fatigue  s'en- 
dort. Octave  affaissé  au  pied  du  lit^  descend  en  lui-même  et  se  dit 
qu'il  faut  mettre  un  terme  à  cette  vie  qui  les  tuera  tous  deux,  d'au- 
tant plus  qu'il  n'ignore  pas  Tamour  de  Brigitte  pour  un  autre. 

Il  s'analyse  lui-même  et  se  trouve  si  méchant,  si  misérable,  que 
la  rupture  s'impose  à  son  esprit,  et  cependant  il  n'a  pas  le  courage 
de  s'y  résoudre.  Dans  son  âme^  Tamour,  le  devoir  et  la  jalousie  se 
livrent  un  combat  infernal.  En  ce  moment,  Brigitte  qui  dormait» 
oppressée  par  un  songe  écarte  le  drap  qui  la  couvrait  et  met  à  nu  son 
soin.  A  cette  vue  Octave  est  pris  d'une  fureur  insensée  et  armé  d'un 
couteau,  il  est  prêt  à  frapper  dans  un  déchaînement  de  la  brute  que 
l'hérédité  avait  conservée,  et  que  la  vie  dépravée  par  la  prostitution 
avait  développée.  C'est  un  accès  de  brutalité  pareil  à  celui  qui  l'avait 
saisi  lorsqu'il  frappa  du  poing  le  cou  nu  de  son  autre  maîtresse  de 
Paris. 

Cette  impulsion  à  l'assassinat  à  la  vue  de  la  nudité  de  la  femme 
est  un  des  plus  terrifiants  symptômes  de  la  névrose  sexuelle.  Zola 
l'a  aussi  étudiée  dans  la  Bête  humaine,  mais  il  est  resté  manifeste- 
ment inférieur  à  Musset. 

Mais  si  dans  cette  magistrale  étude  du  pessimisme  d'Octave,  nous 
cherchions  à  quelles  causes  Musset  attribue  ce  mal,  nous  verrions 
qu'il  n'en  donne  aucune  des  vraies;  il  nous  parle  de  Voltaire  et  de 
l'irréligion,  mais  jamais  de  la  névrose  sexuelle  due  aux  anomalies 
sociales,  ni  de  la  division  de  la  société  en  riches  et  en  pauvres,  ni 
du  fait  que  la  femme  est  devenue  une  chose  qui  se  vend. 

Après  l'étude  des  pessimistes  français  de  la  première  moitié  de  ce 
siècle,  passons  aux  pessimistes  comtemporains  et  prenons  comme 
exemple  les  types  décrits  par  Tincomparable  artiste  Léon  Tolstoï. 

?ious  choisirons  la  Sonate  à  Kreutzer  qui  en  a  eu  un  si  grand  re- 
tentissement dans  le  monde  entier.  Les  lecteurs  connaissent  sans 
doute  la  donnée  du  roman.  Un  certain  Pozdnycheff,  homme  riche 
de  la  classe  des  nobles,  qui  a  tué  sa  femme  dans  un  accès  de  jalousie, 
raconte  à  l'auteur  pendant  un  voyage  l'histoire  de  sa  vie  conjugale. 
Comme  il  est  aisé  de  le  voir,  il  s'agit  encore  de  la  confession  d'un 
enfant  du  siècle. 

Comme  la  plupart  des  jeunes  gens  de  son  monde,  Pozdnycheff  se 
laisse  débaucher  de  très  bonne  heure.  Il  ne  fit  cependant  pas  d'excès 
comme  ses  camarades,  il  n'usa  de  l'amour  vénal  qu'autant,  d'après 
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80Q  ironique  expression,  que  «  cela  était  nécessaire  au  soulagement 
de  sa  santé,  selon  l'avis  des  médecins  ».  Comme  d'ailleurs  il  payait 
toujours  comptant,  en  honnéte'marchand  qui  solde  ses  achats,  il  se 
croyait  parfaitement  moral.  Pendant  dix  ans  il  vécut  ainsi  dans  la 
débauche,  tout  en  rêvant  d'un  amour  noble  et  pur,  d'un  mariage 
avec  une  femme  aimée,  d'une  idylle  de  famille.  A  30  ans  sonnés,  il 
rencontre  une  jeune  fìUe  qui  lui  semble  correspondre  à  l'idéal  qu'il 
avait  róvo,  et  ébloui  par  les  formes  opulentes  que  dessinait  un 
jersey  collant,  il  l'épouse.  Mais  si  c'est  la  postitution  qui  a  fait  faire 
àPozdnycheif  l'apprentissage  de  la  vie  familiale^sa  femmeaaussi  été 
préparée  d'une  façon  non  moins  singulière  pour  le  mariage.  Comme 
la  plupart  de  ses  compagnes,  cette  jeune  fìlle  a  été  surtout  dressée 
à  la  chasse  au  mari  et  stylée  à  allumer  la  volupté  autour  d'elle  aussi 
bien  qu'en  elle.  La  musique^  la  danse^  le  costume,  les  lectures,  la 
conversation,  tout  concourait  à  l'aider  dans  ce  métier  d'enjôleuse. 
Et  c'est  là  la  jeune  fille,  ni  meilleure  ni  pire  qu'une  autre,  qui  devient 
la  femme  de  Pozdnycheff.  Nous  pouvons  ainsi  imaginer  le  ménage 
qu'ils  formaient  ensemble. 

D'une  part,  lui  qui  pendant  son  célibat  n'avait  été  qu'atteint  de  la 
névrose  sexuelle,  malgré  la  vie  relativement  raisonnable  qu'il  avait 
menée  et  grâce  à  laquelle  il  avait  sauvé  son  morale  voit  s'accentuer 
cette  névrose  pendant  le  mariage.  Elle,  de  son  côté,  laisse  s'épa- 
nouir les  penchants  fixés  en  elle  par  réducation. 

C'est  une  suite  sans  trêve  d'accès  de  jalousie  sans  motifs,  de 
querelles  pour  des  vétilles,  d'outrages  réciproques,  que  coupent  des 
réconciliations  amenées  par  la  volupté  et  suivies  de  prés  par  de  nou- 
velles scènes  provoquant  de  terribles  animosités.  Chacun  croit  être 
le  seul  à  avoir  raison:  chacun,  plein  de  pitié  pour  ses  propres  dou- 
leurs, méprise  les  souffrances  de  l'autre  et  s'efforce  de  lui  causer  le 
plus  de  mal  possible. 

Enfin,  la  jalousie  se  précise  pour  PozdnychefT,  elle  acquiert  un 
motif  tangible  et  devient  alors  terrible,  empoisonnant  tout  ce  qui 
reste  d'humain  dans  son  cœur.  Tous  ces  sentiments  sont  analysés 
avec  Tart  d'un  maître  incomparable. 

En  dernier  lieu  Pozdnycheff  surprend  sa  femme  avec  son  amant 
et  la  tue. 

Lorsqu'il  la  voit  étendue  sur  son  lit  do  mort,  alors,  pour  la  première 
fois,  il  se  dit  qu'au  lieu  de  faire  de  sa  femme  une  maîtresse  destinée 
à  assouvir  ses  appétits,  il  aurait  dû  la  regarder  comme  une  sœur. 
Après  ce  crime,  après  que  toutes  ses  forces  psychiques  ont  été 
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empoisonnées  ou  détruites  pour  la  vie  de  famille,  par  la  psychose 
sexuelle,  Pozdnycheff  aigri,  devient  mystique  et  pessimiste,  genre 
Schopenhauer. 

Citons  quelques  lambeaux  d'une  conversation  de  Pozdnicheflf  qui 
raractérisent  son  état  d'àme. 

a  Ma  sœur  épousa,  toute  jeune,  un  homme  deux  fois  plus  âgé 
qu'elle,  et  qui  avait  jusque-là  mené  une  vie  déréglée.  Je  me  souviens 
quel  fut  notre  étonnement  quand,  dans  la  nuit  de  noce,  elle  le  quitta 
en  fuyant,  pale,  tremblante  et  qu'elle  nous  dit  que  pour  rien  au 
monde  elle  ne  pourrait  raconter  ce  qu'il  exigeait  d'elle. 

f  Et  vous  appelez  ça  naturel?  ça  naturel?  Manger  est  naturel^ 
manger  est  un  plaisir,  une  fonction  agréable  qu'on  accomplit  sans 
honte.  Quant  à  l'autre  acte,  il  n'y  a  que  répugnance,  honte  et  dou- 
leur. Non,  ce  n*est  pas  naturel.  Et  une  jeune  fille  pure  le  redoute 
toujours,  j'en  ai  acquis  la  conviction.  Une  jeune  fille  pure  désire  des 
enfants  :  des  enfants,  oi\i;  un  homme,  non. 

—  Mais^demandai-je  avec  étonnement,  comment  perpétuer  le  gen- 
re humain? 

—  Est-il  si  nécessaire  de  le  perpétuer?  dit-il  brusquement. 

—  Sans  doute,  autrement  nous  n'existerions  pas. 

—  Et  pourquoi  faut-il  que  nous  existions? 

—  Pourquoi?  Pour  vivre! 

—  Pour  vivre?  Schopenhauer,  Hartmann  et  les  boudhistes  ne 
prétendent-ils  pas  que  le  vrai  bonheur  est  dans  la  non-existence? 
Et  ils  ont  parfaitement  raison  de  dire  que  le  bonheur  de  l'humanité 
est  dans  sa  destruction.  Ils  ne  le  disent  pas  aussi  nettement;  ils 
disent  que  l'humanité  doit  se  détruire  pour  chasser  la  souffrance, 
que  son  but  est  sa  propre  destruction.  —  C'est  une  erreur.  Le  but 
de  l'humanité  ne  peut  pas  être  de  se  délivrer  du  mal  par  l'anéantis- 
sement de  soi-même,  car  le  mal  est  le  résultat  de  l'activité.  —  Le 
but  de  cette  activité  ne  peut  pas  être  l'anéantissement  des  effets 
qu'elle  produit.  — Le  but  de  l'homme,  comme  de  l'humanité  entière, 
est  le  bonheur,  et  pour  l'atteindre,  il  leur  a  été  donné  une  loi  qu'ils 
doivent  suivre.  Cette  loi  consiste  dans  l'union  des  êtres  qui  compo- 
sent l'humanité.  —  Les  passions  seules  empêchent  cette  union,  et  par 
dessus  toutes  les  autres,  la  plus  forte,  la  pire^  l'amour  sensuel,  la 
volupté.  Quand  on  aura  réprimé  les  passions,  et  avec  toutes,  la  plus 
forte,  l'amour  sensuel,  l'union  existera  alors,  et  l'humanité  ayant 
accompli  son  but,  n'aura  plus  de  raison  d'exister, 

—  Et  jusqu'à  ce  moment? 
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—  L'humanitó  possède  une  soupape  de  sûreté.  L^amour  des  sens 
D'est  qae  le  signe  du  non^accomplissement  de  la  loi.  —  Aussi 
longtemps  que  cet  amour  existera,  il  se  formera  de  nouvelles  géné- 
rations pour  accomplir  la  loi.  Si  la  première  ne  suffit  pas,  il  en  vien- 
dra d'autres...  jusqu'à  l'accomplissement  de  cette  loi.  Quand  cela 
sera  fait,  l'humanité  cessera  d'être,  car  il  nous  est  impossible  de 
nous  représenter  une  vie  tenant  le  genre  humain  en  parfaite  union  ». 

Ce  discours  incohérent  et  mystique  caractérise  tout  à  fait  le  type 
de  Pozdnycheff. 

La  critique  russe  et  européenne,  n'exceptant  pas  Brandes  lui- 
même,  a  fait  fausse  route  dans  l'interprétation  de  l'œuvre  de  Tolstoï. 
—  Au  lieu  de  nous  faire  voir  combien  le  mysticisme  éclôt  naturelle- 
ment dans  l'âme  de  Pozdnycheff,  de  démontrer  que  la  vie  de  cet 
homme  devait  fatalement  le  conduire  aux  théories  de  Schopenhauer 
et  au  Nirvana  boudhique^  qu'en  un  mot  ce  mysticisme  et  ce  pessi- 
misme ne  sont  que  la  résultante  nécessaire  de  son  caractère  et  des 
conditions  de  la  vie  sociale,  ces  critiques  ont  dirigé  une  polémique 
contre  Tolstoï  au  sujet  des  opinions  émises  par  Pozdnycheff.  —  De 
pareilles  théories  ne  peuvent  être  discutées,  fussent-elles  person- 
nelles non  à  Pozdnycheff  mais  à  Toltstov  lui-même. 

L'importance  de  l'œuvre  de  Tolstoï  c'est  qu'il  nous  a  peint  un 
mystique,  un  pessimiste  détraqué,  et  nous  a  montré  comment,  par 
quel  concours  de  circonstances  sociales,  l'homme  a  pu  en  arriver  à 
ce  déséquilibre  nerveux  et  à  ces  maladies  psychiques.  —  Il  est  d'autre 
part  très  important  que  Tolstoï  n'ait  pas  pris  des  cas  extrêmes,  des 
hystéries  sexuelles  amenées  par  de  grandes  orgies.  —  Son  héros 
n'est  pas  plus  débauché  que  la  plupart  des  gens.  —  Il  s'est  marié  en 
aimant  sa  fìancée  et  sa  vie  de  famille  a  été  des  plus  régulières.  — 
Ce  qui^  en  dernier  lieu^  a  tout  gâté  et  amené  l'homme  au  pessimisme 
le  plus  désespéré,  et  ensuite  au  crime,  ce  sont  les  anomalies  ordi- 
naires des  relations  de  famille  et  des  rapports  sexuels. 

Si  la  a  Sonate  à  Kreutzer  »  a  eu  dans  le  monde  entier  un  si  grand 
retentissement,  c'est  que  la  société  contemporaine  a  reconnu  dans 
cet  ouvrage  la  peinture  exacte  de  sa  vie  de  famille. 

Si,  après  l'analyse  du  pessimisme  réfléchi  dans  la  littèrtiture,  nous 
abordions  l'étude  de  la  vie,  de  la  biographie  des  pessimistes  mar- 
quants, nous  trouverions  une  éclatante  confìrmation  de  ce  que  nous 
venons  de  dire. 

Prenons  par  exemple  le  plus  grand  des  philosophes  pessimistes, 
Schopenhauer.  C'était  un  mélancolicjue,  un  énervé,  d'une  ezcitabiUté 
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excessive  et  d'une  volonté  nulle.  L'incertitude  de  la  vie  le  mettait 
au  désespoir.  Ayant  hérité  d'un  petit  capital  qui  lui  assurait  une 
existence  aisée,  la  crainte  de  le  perdre  était  devenue  pour  lui  un 
véritable  cauchemar.  Il  était  toujours  dans  l'attente  d'un  malheur 
quelconque.  La  réception  d'une  lettre  ou  d'un  télégramme  le  jetait 
dans  des  transes  indescriptibles. 

Pour  tous  ceux  qui  sont  à  même  de  lire  et  d'approfondir  les  écrits 
de  Schopenhauer  sur  la  femme,  il  est  clair  qu'il  était  atteint  d'une 
névrose  et  d'une  psychose  sexuelles.  A  ce  point  do  vue  Schopen- 
hauer n'est  qu'un  autre  Pozdnycheif. 


Nous  avons  parlé  jusqu'à  présent  de  deux  des  principaux  facteurs 
de  la  vie  sociale  :  la  lutte  pour  la  vie  et  les  relations  sexuelles. 
Disons  maintenant  quelques  mots  d'un  autre  facteur  capital  :  l'édu- 
cation scientifique,  la  science  moderne.  N'oublions  pas,  en  effet,  que 
l'éducation  scientifique,  la  science  même  ont  reçu  l'empreinte  du 
caractère  distinctif  de  notre  organisation  sociale. 

La  société  moderne,  mettant  la  science  à  la  portée  de  tous,  la  popu- 
larisant, a  contribué  à  son  progrès  et  à  son  épanouissement.  Le 
système  de  la  division  du  travail  appliqué  aux  recherches  scientifi- 
ques a  puissamment  contribué  aussi  à  ce  résultat.  De  même  que  la 
division  du  travail  appliquée  à  la  production  a  déterminé  une  sura- 
bondance de  richesses,  de  même  la  spécialisation  scientifique  a  fait 
faire  à  l'esprit  humain  d'immenses  conquêtes.  Mais,  à  côté  de  ces 
avantages,  l'introduction  de  ce  nouveau  facteur  a  eu  pour  résultat 
de  produire  de  très  grandes  anomalies  dans  le  domaine  de  la  science, 
comme  dans  celui  de  l'économie  sociale. 

Le  producteur  moderne  n'est  intéressé  par  la  qualité  et  les  avan- 
tages intrinsèques  de  ses  produits  qu'indirectement,  en  raison  seule- 
ment du  profit  qu'il  pourra  en  retirer.  De  même  le  savant^  de  nos 
jours,  ne  cultive  et  n'aime  plus  la  science  pour  elle-même,  ni  dans 
un  but  simplement  morale  mais  pour  s'en  faire  une  carrière  lucra- 
tive, en  vivre  et  en  tirer  des  revenus.  De  là  découle  dans  notre 
société  moderne,  un  défaut  absolu  de  dévouement,  d'enthousiasme, 
de  passion  pour  la  science.  Il  va  sans  dire  que  j'exclue  quelques 
heureuses  exceptions  pour  ne  parler  que  de  la  généralité. 

Parmi  les  grandes  anomalies  produites  par  la  division  du  travail 
appliquée  à  l'organisme  scientifique,  il  en  est  une  surtout  que  nous 
examinerons  de  plus  près,  à  cause  de  son  importance  capitale;  je 


\ 
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yeux  parler  de  raSáíblissement  d'une  des  plus  précieuses  facultés 
intelIectaelleSy  l'esprit  de  géoéralisation. 

QueUe  serait^  en  effet,  la  méthode  rationnelle  à  employer  dans  les 
recherches  scientifiques?  Il  faudrait  pour  cela  que  les  données 
acquises,  les  faits  découverts  fussent  systématisés,  classés,  synthé- 
tisés de  façon  à  qu'on  en  pût  tirer  immédiatement  toutes  les  généra- 
lisatíons  possibles;  puis,  après  en  avoir  fait  de  même  pour  les  autres 
groupes  de  faits,  on  devrait  unir  les  généralisations  partielles  obte- 
noeSy  en  induire  d'autres  plus  vastes,  et  ainsi  de  suite,  de  façon  à 
pouvoir  embrasser  d'un  seul  coup  d'œil  tout  le  champ  de  la  science. 

Ce  n'est  que  de  cette  façon  que  la  proportion  entre  les  faits  et  leur 
généralisation  peut  être  gardée.  Au  lieu  de  cela,  notre  société  mo- 
derne, spécialisant  d'une  façon  exagérée  les  branches  de  la  science  et 
les  occupations  intellectuelles,  a  amené  une  immense  disproportion 
entre  la  masse  des  faits  découverts  et  les  généralisations  scientifi- 
ques induites. 

Mais  avant  de  tirer  une  conclusion  de  ce  fait,  voyons  un  peu  com- 
ment est  organisé  de  nos  jours  l'enseignement  sientiflque.  Prenons- 
le  tel  qu'il  fonctionne  chez  nous^  en  Roumanie.  Dés  l'âge  de  7  ans^ 
l'enfant,  encore  chétif  et  insuffisamment  développé,  est  mis  à  l'école. 
Là  commence  pour  lui  un  labeur  ou  plutôt  un  surmenage  intellectuel, 
sans  que  le  corps  soit  pendant  ce  temps  soumis  à  aucun  exercice. 
Cela  est  dû  à  ce  que  la  société  moderne  provoquant  une  extrême  di- 
vision du  travail  et  opérant  la  distinction  du  monde  en  classes  qui 
travaillent  et  en  classes  qui  ne  travaillent  pas  physiquement^  a 
réussi  à  séparer  absolument  le  travail  physique  du  labeur  intellec- 
tuel, ce  qui  est  tout  à  fait  anormal  et  nuisible  au  corps  comme  au 
cerveau. 

L'éducation  de  l'enfant  consiste  à  lui  faire  apprendre  par  cœur 
une  masse  de  faits  dont  il  ne  saisit  ni  l'enchaînement,  ni  la  portée  ; 
ne  différant  pas  du  reste  en  cela  de  ses  professeurs.  Après  4  ans 
d'un  pareil  enseignement,  le  cerveau  bourré  de  faits  et  de  dates  les 
plus  variées,  on  le  fait  passer  au  lycée.  Là  ce  système  se  poursuit 
pendant  7  ans  en  dosant  de  plus  en  plus  la  masse  des  faits  et  des 
dates  à  retenir.  Après  11  ans  d'un  si  beau  système,  pendant  que  le 
physique  s'affaiblissait  par  le  manque  d'exercice .  le  cerveau  deve- 
nait comme  une  sorte  d'épongé  à  dates  et  à  faits. 

Après  avoir  appris  avec  certitude  l'année  de  la  naissance  de 
Rhamsés,  la  date  de  la  mort  de  Xercés,  les  déclinaisons  grecques  et 
les  affluents  du  Gange,  etc.,  le  jeune  homme  doit  choisir  une  car« 
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fière.  C'est  ainsi  que  le  veut  la  société.  Supposons  qu'il  veuille  de 
venir  chimiste.  A  partir  de  ce  moment,  adieu  Rhamsés^  adieu 
Xercés,  déclinaisons  grecques  et  affluents  du  Gange.  Heureux 
encore  s'il  peut  faire  table  rase  de  tout  ce  fatras.  Il  arrivera 
alors,  si  son  intelligence  a  pu  résister  à  cette  déprimation,  à  faire 
un  bon  chimiste  ;  mais  il  lui  faudra  consacrer  sa  vie  entière  à  Té* 
tude,  car  la  chimie  est  devenue  une  science  très  vaste.  En  travail- 
lant laborieusement^  notre  chimiste  pourra  découvrir  de  nouveaux 
faits;  d'autres  savants  en  feront  autant  et  les  inventions  s'accu- 
muleront tellement  que  personne  ne  pourra  plus  les  connaître  toutes 
et  qu'il  faudra  restreindre'  la  spécialité.  On  verra  alors  des  gens 
dont  la  spécialité^  aulieu  d'être  la  chimie  générale,  sera  la  chimie 
organique  ou  inorganique,  jusqu'à  ce  quede  nouvelles  découvertes 
amènent  la  nécessité  de  restreindre  encore  ces  spécialités. 

Aujourd'hui  la  vie  entière  d'un  homme  suffit  à  peine  pour  arriver 
à  posséder  à  fond  une  de  ces  spécialités  qui  n'est  plus  du  reste 
qu'une  minime  partie  du  système  général  des  sciences. 

Qu'advient-il  des  généralisations  avec  ce  système?  Tout  d'abord 
n'oublions  pas  que  l'éducation  moderne  a  fait  beaucoup  baisser  la 
faculté  même  de  généraliser.  —  D'autre  part,  le  savant  moderne  ne 
pouvant  embrasser  qu^une  très  petite  portion  de  la  science,  ces  gé- 
néralisations ne  peuvent  qu'être  très  restreintes. 

Mais  là  non  plus,  sa  pensée  ne  pourra  prendre  un  grand  essor, 
car  toutes  les  sciences  sont  liées  plus  ou  moins  intimement  entre 
elles,  et  en  généralisant  dans  l'une  il  risquera  d'être  démenti  par  les 
faits  découverts  dans  d'autres.  —  Dans  le  vaste  organisme  scienti- 
fique, chaque  spécialité  est  une  cellule,  dont  le  sort  dépend  de  l'état 
de  l'organisme  entier,  de  même  que  l'homme,  dans  la  société 
moderne,  n'est  qu'une  cellule  intimement  liée  à  l'organisme  social. 
—  Or,  nous  avons  vu  qu'en  faisant  dépendre  l'état  de  l'homme  du 
sort  de  la  société,  celle-ci,  loin  de  garantir  et  d'assurer  la  vie  humaine 
par  une  organisation  consciente  et  rationnelle,  l'a  soumise  au  jeu 
des  forces  sociales  aveugles  et  l'a  abandonnée  à  l'incertitude.  — 
Eh  bien,  il  en  est  de  même  dans  le  domaine  de  la  science,  où  la 
plus  grande  incertitude  règne,  quand  il  s'agit  de  généraliser  les 
faits  et  les  données  acquises. 

Cela  est  dû  à  ce  que  chaque  savant  produit  dans  son  petit  coin, 
met  au  jour  sans  cesse  des  quantités  de  faits,  sans  se  rendre  compte 
si  ses  découvertes  pourront  servir  à  la  science  en  général  et  sans  se 
demander  si  les  généralisations  qu'il  essaye  ne  seront  pas  battues 
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eo  brèche  par  les  résultats  acquis  dans  d'autres  branches  du  savoir. 

—  Et  cette  incertitude  engendrant  nécessairement  la  timidité,  la 
lâcheté  intellectuelle  finît  par  réduire  le  savant  à  «  l'impuissance  ». 

D'antre  part,  à  l'instar  des  industriels  qui,  sans  s'informer  des 
besoins  du  marché,  produisent  plus  qu*il  n'en  faut  et  provoquent 
des  crises  industrielles;  les  travailleurs  intellectuels,  en  accumulant 
on  nombre  de  faits  supérieurs  à  ceux  qui  pourraient  être  embrassés 
parles  généralisations^  assimilés  par  l'intelligence  humaine,  font 
aboutir  à  une  surproduction  scientifique  et  provoquent  des  crises 
intellectuelles. 

Pour  poursuivre  cette  comparaison,  rappelons  que  nous  avons  vu 
les  conditions  sociales  se  dressant  et  dominant  l'homme  moderne, 
ètoufTant  en  lui  la  volonté  et  la  conscience  de  sa  propre  valeur.  — 
Pareillement  l'anarchie  de  la  science  se  dresse  devant  le  savant 
moderne  pour  le  dérouter  et  détruire  l'assurance  de  sa  pensée,  ren- 
dant Tessor  intellectuel  lâche,  timide,  surtout  pour  généraliser. 

Ce  nest  done  pas  l'intellect  humain  qui  régit  la  science ^  mais  il  en 
est  au  contraire  dominé  ;  de  même  que  l'homme  moderne  est  l'es- 
clace  des  conditions  matérielles  de  V organisation  sociale,. au  lieu 
d'en  être  le  maitre. 

L'homme  est  donc,  aujourd'hui,  dominé  d'un  cAté  par  les  condi- 
tions matérielles  de  l'existence,  de  l'autre  dérouté  par  le  chaos  de 
cette  science  qu'il  voudrait  conquérir.     ^ 

Voilà  pourquoi  l'intellect  moderne,  conditionné  par  l'organisation 
sociale  contemporaine,  et  manquant  d'assurance,  de  certitude,  loin 
de  contre-carrer  les  inductions  pessimistes  auxquelles  par  sa  nature 
même  Thomme  moderne  est  trop  facilement  enclin,  est  amené  à  les 
étayer  et  à  fonder  des  systèmes  de  métaphysique  pessimiste. 

Cet  intellect,  bien  que  dominé  par  les  sens,  par  la  partie  affective 
de  Tètre,  n*est  pas  dénué  cependant  d'une  certaine  autonomie,  d'une 
certaine  indépendance  de  logique,  toute  relative,  bien  entendu.  —  Il 
est  en  effet  certain,  qu'une  série  de  malheurs  pouvant  impression- 
ner très  douloureusement  les  sens  d'un  homme,  la  peine  ressentie 
aura  nécessairement  un  contre-coup  sur  l'intellect  qui  sera  amené 
à  faire  des  généralisations  en  harmonie  avec  ce  sentiment  dominant. 

—  Voilà  comment  quelqu'un  peut  être  amené  à  conclure  que  la  dou- 
leur est  le  lot  de  tous  ici-bas.  —  Mais  un  intellect  plus  éclairé,  mieux 
trempé^  évitera  de  pareils  penchants,  parce  qu'il  pourra  se  rendre 
compte,  par  une  analyse  éclairée  de  la  vie  réelle,  de  l'illusion  qui  lui 
fait  voir  sa  soufiErance  comme  inséparable  de  tout  être  humain.  — 
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Poussant  plus  loin  Tanalyse,  il  pourra  même  en  arriver  à  des  con- 
clusions tout  à  fait  contraires  à  celles  dictées  par  le  tempérament.  — 
Mais  n'oublions  pas  que  l'intelligence  de  la  majorité  des  hommes^ 
absolument  dépendante  du  genre  de  l'organisation  sociale^  est  ins- 
table, timorée,  et  qu'elle  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'opposer  la 
moindre  résistance  aux  sollicitations  des  sens  et  aux  passions, 
qu'elle  est  au  contraire  prête  à  les  subir,  à  se  laisser  aller  par  con- 
séquent à  des  spéculations  métaphysiques  pessimistes. 

C'est  ce  qui  explique  qu'un  philosophe  comme  Schopenhauer, 
malgré  sa  haute  intelligence,  ait  pu  arriver  à  un  système  de  méta- 
physique, dont  les  conclusions  sont  conformes  aux  enseignements  des 
sectes  seopites  de  la  Russie  (1).  C'est  aussi  pourquoi  la  philosophie 
pessimiste  est  devenue  courante  et  trouve  de  nombreux  adeptes. 

Voilà  comment  enfin  on  a  pu  en  arriver  à  placer  toute  sagesse 
dans  les  paroles  de  saint  Mathieu  ou  de  saint  Lucas,  comme  Tolstoï, 
ou  dans  les  préceptes  de  Boudha^  comme  d'autres  Tont  fait  ;  voilà 
comment  aussi  des  savants  ont  pu  s'attacher  à  démontrer  l'exis- 
tence des  esprits  par  la  quatrième  dimension,  ou  s'acharner  après 
des  tables  pour  les  faire  tourner  en  évoquant  les  esprits. 

«  « 

Nous  avons  donc  examiné,  autant  que  le  cadre  de  notre  article 
nous  Ta  permis,  les  trois  principaux  facteurs  de  la  vie  sociale  :  la 
lutte  pour  la  vie^  les  relations  sexuelles,  et  la  vie  intellectuelle, 
la  pensée  dans  la  société  moderne.  Nous  avons  vu  que  tous  trois 
devenaient,  sous  l'influence  de  l'organisation  sociale  moderne^  des 
sources  intarissables  de  pessimisme. 

Nous  pouvons  donc  affirmer  maintenant  avec  plus  de  force,  ce 
que  nous  avons  déjà  soutenu  dans  un  autre  article,  c'est-à-dire  que 
la  cause  du  pessimisme  moderne  dans  la  littérature  et  dans  la  vie 

est  la  eioilisation  bourgeoise^  l'organisation  de  la  société  moderne. 

* 
«  « 

Nous  avons  terminé  ce  que  nous  avions  à  dire  sur  le  pessimisme; 
il  ne  nous  reste  plus,  pour  éviter  toute  confusion  possible^  qu'à  ajou- 
ter quelques  mots  sur  l'optimisme  courant. 

Nous  avons  déjà  montré  que  dans  une  société  atteinte  par  le 


(1)  L'idéal  de  Schopenhauer  serait  rextinction  de  la  race  humaine  non 
par  le  suicide  mais  par  rabstincnce  des  relations  sexuelles.  Ses  plus  logiques 
disciples  sont  donc  les  châtrés. 
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peniaiisme,  au  lieu  de  considérer  tous  ses  membres  comme  néces- 
sairemeot  atteiats  de  ce  mal,  nous  devions  plutôt  voir  dans  le 
pesômisme  d'une  classe  sociale  une  preuve  manifeste  de  l'opti- 
miime  de  la  classe  antagoniste  ;  car  les  circonstances  sociales  qui 
profoqaent  le  pessimisme  chez  les  uns,  peuvent  faire  naître  Top- 
timisiDd  chez  les  autres.  —  Ainsi  dans  la  sociôto  les  vaincus  de  la 
httepoar  la  vie  deviennent  pessimistes,  tandis  que  dans  le  petit 
nombre  des  vainqueurs  il  se  trouvera  quelques-uns  qui  inclineront 
vn  l'optimisme.  LfOS  misères  et  les  peines  des  uns  deviennent  donc 
des  sources  de  jouissances  et  de  satisfaction  pour  les  autres. 

Qu'importe  à  ceux-ci  la  misère  de  ceux-là  ? 

lis  ne  la  voient  pas  et  ne  veulent  pas  la  voir,  se  la  figurant  fatale 
tout  comme  leur  propre  félicité.  Ces  jouisseurs^  ces  satisfaits  n'ont 
qu'uu  seul  but,  une  seule  pensée  :  l'assouvissement  de  leurs  appé- 
tits. Ils  réduisent  l'univers  entier  à  leur  propre  personnalité  et 
déclarent  que  tout  est  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes, 
du  moment  qu'ils  se  trouvent  heureux  et  contents. 

Voilà  donc  une  espèce  d'optimisme  produit  par  la  société  moderne. 
Inutile  d'ajouter  que  les  plus  farouches  des  pessimistes  sont  encore 
plus  sympathiques  que  ces  optimistes  égoïstes,  à  l'âme  sèche  et  à 
lintelligeoce  étroite. 

Mais  il  y  a  aussi  une  autre  catégorie  d'optimistes.  L'organisation 
sociale,  dans  son  évolution,  fait  éclore,  à  côté  des  anomalies  tendant 
à  la  détruire,  les  germes  d'une  forme  supérieure  de  civilisation,  des- 
tinée à  la  remplacer.  Dans  le  sein  de  cette  sosiété  apparaît  alors  une 
classe  d'hommes  qui  comprennent  qu'à  Tétat  existant  succédera  une 
organisation  supérieure,  et  qui  se  disent  que  les  douleurs  d'aujour- 
d^hoisoDt  la  condition  nécessaire  du  mieux  de  demain. 

Ceux-ci  sont  de  parfaits  optimistes.  James  Sully,  qui  n'en  fait  ce- 
pendant pas  partie,  dit  en  parlant  d'eux  :  «  Enfin  les  mouvements 
sociaux  de  notre  époque  ont  trait  à  la  croyance  généralement  ré- 
pandue d'un  nouveau  type  de  structure  sociale  dans  laquelle  un 
grand  nombre  de  maux  matériels  de  Tordre  existant  disparaîtront. 
Wuelle  que  soit  la  valeur  scientifique  des  nombreux  ¡ouvrages  qui  plai- 
dent en  faveur  d'une  nouvelle  organisation  des  relations  industriel- 
les de  la  société,  on  ne  peut  contester  que  des  hommes  d'une  haute 
puissance  intellectuelle  et  d'une  vaste  connaissance  pratique 
nesoient  d'accord  quant  aux  heureuses  possibilités  d'une  telle 
^ntnsformation.  En  vérité,  cette  aspiration  sociale^  on  peut  le  dire^ 
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fournit  le  seul  type  vital  d'optimisme  dans  notre  siècle  i>  (1). 
Ces  optimistes  voient  tout  aussi  bien  que  les  pessimistes,  sinon 
mieux,  toutes  les  injustices,  les  misères  et  les  cruautés  de  la  vie 
moderne.  Toutes  les  douleurs  humaines  trouvent  un  écho  doulou- 
reux dans  leur  âme  ;  aussi  sont-ils  convaincus  que  ces  souffrances 
sont  les  précurseurs  d'une  condition  meilleure,  plus  humaine  et  plus 
rationnelle.  Paraphrasant  un  mot  célèbre  du  grand  Heine,  on  peut 
dire  d'eux  qu'ils  regardent  les  souffrances  comme  des  douleurs  d'en- 
fantement et  non  d'agonie.  Voilà  pourquoi,  pleins  d'espoir,  animés 
d'une  absolue  confiance  en  l'avenir,  les  yeux  fascinés  par  la  beauté 
de  l'idéal  entrevu,  ils  vont  en  avant,  toujours  en  avant.  Le  reten- 
tissement des  douleurs  humaines  dans  leur  être,  l'immense  pitié  que 
suscite  en  eux  la  misère  de  l'humanité  souffrante^  non  seulement 
ne  les  décourage  pas^  mais  au  contraire  leur  donne  de  nouvelles  for- 
ces^ une  plus  ardente  énergie  dans  leur  lutte  contre  les  injustices, 
les  iniquités  sociales,  contre  la  lutte  fratricide,  contre  les  misères, 
les  souffrances,  les  mensonges  de  toutes  sortes  de  la  société  ac- 
tuelle. 

C.  Dobrogeano-Gherea. 


Cet  article  a  été  traduit  du  roumain  en  français  par  M.  C.-D.  Anghel, 
avocat  à  la  oour  d'appel  de  Bucarest. 


La  série  historique  des  états  logiques 


(2) 


.  Pour  nous  faire  de  la  logique  et  de  la  teleologie^  — soit  individuel- 
les, soit  sociales,  —  une  idée  complète  autant  que  précise,  nous  de- 
vons prendre  deux  jugements  ou  deux  desseins  quelconques,  A  etB, 
—  soit  réunis  en  un  même  esprit,  soit  séparés  en  deux  esprits  diffé- 
rents, —  et  examiner  à  part  tous  les  rapports,  d'abord  non-logique« 


(1)  Le  petsimUmef  par  James  Sully,  pages  69-70. 

(2)  Cette  étude  est  un  fragment  d'un  livre  que  Fauteur  prépare  sous  le  titri 
de  Logique  sodale. 
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OU  noQ-téléologiques,  puis  anti-logiques  ou  anti-tèléologiques^  enfìn  lo- 
giques ou  tèléologiques,  qu'ils  peuvent  soutenir  Tun  avec  l'autre.  Nous 
Terrons  que,  dans  une  certaine  et  large  mesure,  la  série  de  ces  rapports 
numérotés  successivement  dans  l'ordre  indiqué,  exprime  une  suc- 
cession historique.  Nous  le  verrons  encore  mieux  si,  admettant 
qu'il  y  a  des  buts  dans  la  nature,  —  je  ne  dit  pas  un  but  divin  mais 
de9  buts  réels  d'innombrables  agents  élémentaires,  —  nous  ouvrons 
parfois  à  la  teleologie,  par-delà  le  domaine  psychologique  et  social, 
de  vastes  champs  d'application  dans  le  monde  physique  et  vivant. 
Cette  ressource  et  ce  contrôle  nous  manquent,  ou  paraissent  nous 
manquer,  par  malheur,  en  ce  qui  concerne  la  logique. 

I 

Commençons  par  les  positions  non-logiques  et  non-téléologiques. 
Elles  se  réduisent  à  une  seule,  à  laquelle  il  convient,  je  crois,  pour 
une  raison  que  nous  allons  dire,  d'accorder  la  première  place.  Po- 
sons donc  : 

\^  A  et  B  ne  s'affirment  ni  ne  se  nient,  ne  s'aident  ni  ne  se  con» 
trarient.  ^ 

Il  est  fort  difficile  de  citer  beaucoup  d'exemples  de  ce  rapport,  au 
moins  dans  la  nature  extérieure,  précisément  parce  que,  à  notre 
avis,  il  est  primitif.  Les  rapports  suivants  ont  donc  eu  le  temps  de 
le  recouvrir  et  de  n'en  laisser  subsister  que  la  Irace  çà  et  là.  Quand 
les  sociologistes,  dans  leurs  vues  rétrospectives,  remontent  jusqu'à 
l'état  de  guerre  appelé  par  eux  originel  et  constant  entre  les  premiers 
groupes  d'hommes  ;  quand  les  psychologues,  sous  les  assises  des 
idées  rationnelles  qui  ont  mis  de  l'harmonie  dans  les  tètes  éclairées, 
aperçoivent  le  pèle-mèle  des  croyances  contradictoires  d'où  ce  bel 
accord  est  issu,  les  uns  et  les  autres  croient  avoir  touché  le  point  de 
départ  de  révolution  qu'ils  étudient.  Il  leur  semble,  et  il  semble  à 
tout  le  monde,  que  la  lutte  et  la  contradiction  sont  le  premier  mot 
de  tout.  Cependant  peut-être  n'en  est-ce  que  le  second.  Peut-être,  et 
même  probablement,  l'hétérogénéité  des  éléments  et  des  phénomè- 
nes^ est- elle  quelque  chose  de  plus  primordial  que  leur  opposition, 
qui  suppose  un  certain  degré  de  similitude  obtenu  par  un  commen- 
cement de  répétition,  de  régularité,  de  discipline.  Au  fond  de  la  vie 
mentale,  de  l'esprit  du  nouveau-né,  que  trouvons-nous  V  Des  sensa- 
tion brutes,  hétérogènes  et  juxtaposées,  ne  se  heurtant  pas  encore, 
ne  se  contredisant  pas  encore,  puisqu'elles  n'impliquent  encore  au- 
cun jugement.  C'est  le  règne  de  la  qualité  pure,  du  sui  generis,  de 
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rirrationnel  et  de  Tirreductible.  Quand  les  éléments  de  Tesprit  na 
sant  vont  commencer  a  se  heurter^  c^est  que  déjà  les  sensations  se 
sont  répétées  en  images  et  comparées  entre  elles.  De  même,  n'est-  \ 
il  pas  supposable  qu'avant  de  se  battre  et  de  s*entre- manger,  les  pre- 
miers groupes  humains^  spontanément  éclossans  nul  lien  de  parenté 
ni  d'exemple,  ont  vécu  longtemps  étrangers  les  uns  aux  autres^  sans 
se  nuire  ni  se  servir?  et  n^eat-ce  pas  seulement  après  avoir  acquis 
des  besoins  et  des  goûts  semblables  ou  après  avoir  appris  la  simili- 
tude de  leurs  besoins  ou  de  leurs  goûts,  qu'ils  sont  entrés  en  conflit 
meurtrierl  A  coup  sur,  avant  de  se  combattre,  pour  arriver  à  se  fon- 
dre ou  à  s'accorder  plus  ou  moins,  les  diverses  religions  ont  corn* 
meneé  par  se  côtoyer  indifféremment,  en  leur  originalité  bétérogène. 
Il  est  à  présumer  aussi  bien  que  la  concurrence  vitale  n'a  pas  été  lei 
premier  rapport  des  divers  organismes  appelés  plus  tard  à  s'harmo-  | 
niser*  Cette  lutte,  qu'on  a  prise  pour  un  début,  n*est  et  n*a  jamais  été' 
sans  doute  qu'une  transition  nécessaire  mais  passagère,  entre  une 
période  d'hétérogénéité  vitale  où  coexistaient  sans  se  nuire  nis^aider 
les  premières  créations  originales  et  non  parentes  de  la  vie,  et  une 
période  d'harmonie  naturelle  où  les  organismes  associés  se  rendent 
ou  se  rendront  des  services  soit  unilatéraux,  soit  réciproques.  Des- 
cendons plus  bas,  jusqu'aux  formations  chimiques.  Ici  les  commen* 
cements  premiers  nous  échappent  tout  à  fait;  mais  la  raison  en  est 
que  les  molécules  des  diverses  substances  sont  de  beaucoup  les  œu- 
vres les  plus  antiques  de  la  nature,  plus  antiques  même  que  lea 
systèmes  slellaires  puisqu'elles  ont  précédé  ceux-ci  :  car  commenl 
comprendre  autrement  leur  similitude^  constatée  par  le  spectros- 
cope, dans  les  étoiles  les  plus  éloignées?  Il  n'est  donc  pas  étonnantj 
si  la  traversée  des  trois  périodes  indiquées  est  universellement  obli- 
gatoire, que  les  œuvres  naturelles  les  plus  anciennes  soient  aussi 
les  plus  éloignées  de  la  phase  initiale.  Mais  n'est-il  pas  permis  ài 
conjecturer  qu'en  des  temps  pré-cosmiques,  bien  d'autres  substaacei 
chimiques,  aujourd'hui  disparues,  ont  existé,  tout  autrement  hété' 
rogènes  que  le  sont  leurs  suivantes,  auxquelles  cette  épithète  est  s 
souvent  appliquée  à  tort?  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ailleurs  di 
cette  hypothèse  pour  affirmer  que  la  différence,  Toriginalite,  Tirré 
ductibîlité  est  au  fond  des  choses.  D'où  pourrait  jaillir,  si  ce  n'est  di 
cette  source  profonde,  le  luxe  de  variations  et  de  surprises  que,^ 
travers  tant  de  freins  compresseurs  et  de  lois  régulatrices,  de  joj 
et  de  niveaux  superposés,  la  réalité  fait  éclatera  nos  regards?  Pc 
quoi  le  multiple  serait-il,  s*il  n'était  que  la  répétition  non  varié 
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non  originale  de  l'uni  Quelle  raison  d'être  aurait  l'infinie  multitude 
des  atomes  ou  des  mondes,  des  agents  quelconques,  séparés  et  dis- 
tincts qu'élabore  l'univers^  si  chacun  d'eux  n'avait  sa  physionomie, 
son  cachet,  sa  nuance  f 

Il  importe  cependant  de  faire  dès  le  début  une  observation  capi- 
tale et  applicable  à  tout  ce  qui  va  suivre.  Quand  je  dis  que  le  rap- 
port dliétérogénéité,  d'indiCTérence  logique,  est  primitif  et  fondamen- 
tal, je  n'entends  pas  me  placer  à  l'origine  absolue  et  au  fin  fond  des 
choses.  Le  caractère  répétiteur,  périodique,  de  l'évolution  universelle, 
nous  permet  de  prendre  notre  point  de  départ  à  chaque  naissance 
d'une  nouyeUe  période^  bien  qu'elle  ait  été  en  réalité  une  renais- 
sance, c'est-à-dire  une  continuation.  Tels  éléments  que  je  qualifie 
premiers  parce  que  leur  rencontre  pour  la  première  fois  inaugure 
une  nouvelle  série  de  luttes  et  d'adaptations  que  j'énumérerai  bientôt' 
pourraient  être  aussi  bien  appelés  derniers  par  rapport  à  une  série 
antérieure  qui  est  venue  aboutir  à  eux. 

Une  difficulté  cependant  se  présente  :  comment,  si  le  multiple  est 
divers,  l'union  naitra-telle  T  Une  seule  réponse  est  possible,  mais 
elle  est  plausible  :  chacun  de  ces  agents  universels  a  pour  âme  l'am- 
bition de  régir  toutes  les  autres,  de  se  faire  un  univers  à  sa  conve- 
nance. Chaque  atome  est  un  univers  en  projet.  De  là  le  conflit  qui 
les  rapproche,  la  lutte  pour  la  prééminence  ;  car  de  ces  milliards 
d'univers  projetés  un  seul  doit  s'accomplir  finalement. 

II 

Nous  arrivons  ainsi  aux  rapports  anti-logiques  et  anti-téléologi« 
ques.  Il  sont  de  deux  sortes. 

2«  A  nie  B  qui  ne  nie  pas  A;  A  nuit  à  B  qui  ne  nuit  pas  à  A. 

'0*^  A  et  B  s'entre-nient  et  s' entre -nuisent. 

En  d'autres  termes,  tantôt  le  désaccord  est  unilatéral,  tantôt  il  est 
réciproque.  Mais  il  y  a  d'abord  à  se  demander  si  un  désaccord  simple- 
ment unilatéral  (exprimé  par  2^)  est  possible.  Quand  une  proposi- 
tion implique  la  négation  d'une  autre  proposition,  n'arrive-t-il  pas 
toujours  nécessairement  que  celle-ci  implique  la  négation  de  celle- 
là?  Quand  un  dogme  nie  une  loi  ou  un  fait  scientifique,  est-ce  que  ce 
fait  ou  cette  loi  ne  nie  pas  ce  dogme  T  Par  exemple,  si  le  récit  de  la 
Genèse  donne  un  démenti  à  certaines  découvertes  géologiques,  ces 
découvertes  ne  demandent-elles  pas  aussi  bien  le  récit  de  la  Genèse? 
Pareillement,  quand  le  développement  d'un  être  fait  obstacle  à  celui 
d'un  autre,  l'inverse  n'est-il  pas  aussi  vrai  en  même  temps?  Même 
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dans  le  cas  d'une  colonie  européenne  refoulant,  massacrant  une  tribu 
de  chasseurs  indigènes  qui  né  lui  font  en  apparence  aucun  mal, 
n'est-il  pas  certain  que  ceux-ci  la  gênent,  et  que  la  vie  de  chasse 
dans  les  bois  entrave  la  culture  du  sol  comme  la  culture  du  soi  em- 
pêche la  vie  de  chasse  dans  les  bois?  Ainsi  les  contradictions  aussi 
bien  que  les  contrariétés  naîtraient  réciproques,  en  vertu  de  je  ne 
sais  quel  besoin  de  symétrie  que  la  nature  semble  éprouver. 

Mais,  si  nous  remarquons  qu'une  négation  ou  une  opposition  ia^ 
tente  et  non  sentie,  impliquée  et  non  explicite,  est  comme  n'existant 
pas,  dans  la  réalité  des  faits  ;  si,  en  outre^  nous  avons  égard  à  une 
considération  trop  négligée,  mise  par  nous  en  lumière  précé- 
demment, je  veux  dire  à  la  nature  quantitative  de  la  croyance 
et  du  désir  et  aux  degrés  inégaux  ou  égaux  de  ces  quantités  conte- 
nus dans  les  jugements  ou  dans  les  desseins  qui  s'affrontent,  nous 
n'aurons  pas  de  peine  à  voir  se  réaliser  la  forme  unilatérale  du  dé- 
saccord au  début  de  toute  lutte.  Quand  une  nouvelle  thèse  apparaît 
dans  un  esprit,  elle  s'y  présente  d'abord  très  faible  de  foi,  puis,  si 
les  circonstances  la  secondent,  elle  s'y  nourrit,  elle  s'y  gonfle  d'une 
sève  de  foi  de  plus  en  plus  abondante,  et  c'est  seulement  au  fur  et 
à  mesure  des  progrès  de  sa  force  qu'elle  ose  s'avouer  sa  contradic- 
tion implicite  avec  telle  ou  telle  idée  déjà  installée  dans  le  même 
cerveau  et  en  possession  d'une  conviction  forte.  Mais  cette  dernière 
idée  n'a  pas  attendu  ce  moment  pour  arrêter  par  un  démenti  formel 
sa  croissance  qu'elle  redoute,  et  elle  la  combat  dès  lors  sans  en  être 
combattue,  jusqu'à  ce  que,  Taudace  et  la  franchise  venant  à  la  nou- 
velle venue  avec  son  accroissement  de  croyance.au  cours  de  ce 
combat  (si  du  moins  elle  n'y  succombe,  elle  se  retourne  contre  son 
agresseur  et  l'attaque  à  son  tour.  La  contradiction  alors  devient 
mutuelle  et  on  entre  dans  cette  série  de  conflits  d'idées,  dans  cette 
vie  mentale  chaotique  qui  agite  tous  les  jeunes  cerveaux  en  ebulli- 
tion. Il  en  est  de  même  lorsqu'un  nouveau  but  se  montre  à  une  vo- 
lonté où  se  sont  implantés  déjà  quelques  desseins  qui  se  divisent 
toute  sa  force  de  désir.  Ce  but  naissant,  faiblement  désiré  mais  dé- 
siré de  plus  en  plus  fort  suivant  une  progression  au  début  très  ra- 
pide, se  garde  bien  de  dire  qu'il  est  contraire  aux  anciens  buts 
adultes  et  vigoureux,  mais  ceux-ci  le  repoussent  avant  même  qu'il 
leur  ait  déclaré  la  guerre  ;  et,  quand  il  se  reconnaît  leur  ennemi, 
c'est  que  déjà  il  s'est  fortifié.  Alors  s'ouvrent  ces  longues  hostilités 
de  passions  contraires  qui  remplissent  la  jeunesse  de  tousles  cœurs. 
—  Ce  qui  se  passe  de  la  sorte  dans  l'étroite  enceinte  d'un  cerveau 
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s*opère  de  même  daos  une  socíóté.  Les  savants  embryonnaires^  les 
obsertateure  timides  qui^  les  premiers^  dans  une  société  théocrati- 
que,  se  hasardent  à  balbutier,  sans  grande  conviction  le  plus  sou- 
vent (car  on  ne  croit  jamais  très  fort  quand  on  est  seul  à  croire) 
Texplication  positive,  non  surnaturelle,  de  quelques  phénomèes  na- 
turels, éclipses,  tempêtes,  tonnerre,  ont-ils  conscience  de  porter  aux 
croyances  religieuses  un  coup  mortel  T  Non,  et  de  très  bonne  foi  ils 
protestent  contre  le  reproche  de  contredire  en  rien  la  religion  de 
leur  pays.  Et  d'ailleurs,  même  s'ils  confessaient  cette  contradiction^ 
la  disproportion  serait  si  grande  entre  la  somme  de  conviction  qu'ils 
pourraient  opposer  au  dogme  et  celle  dont  le  dogme  pourrait  les 
accabler  que  la  première  compterait  pour  presque  rien.  Mais  les 
prêtres,  dès  lors,  les  anathématisent  et  s'évertuent  à  faire  ressortir 
que  la  religion  contredit  ces  nouveautés.  C'est  la  période  des  bûchers. 
Quand  la  science  enfin  démasquera  ses  batteries,  quand  elle  avouera 
sa  contradiction  avec  tels  et  tels  dogmes  et  que  les  coups  d'un  camp  à 
Tautre  s'échangeront  au  lieu  de  venir  d'un  seul  côté^  cela  signifiera 
que  les  vérités  scientifiques  se  sont  assez  répandues  et  enracinées 
dans  le  public  pour  représenter  une  masse  totale  de  foi  presque  égale 
à  celle  dont  les  dogmes  disposent.  Quels  combats  dès  lors  et  quels 
déchirements  intimes  des  sociétésl  II  viendramèmeun  momcntoù,  la 
foi  religieuse  continuant  á  s'affaiblir,  les  rôles  seront  renversés,  et 
où  les  apologistes  du  dogme  discrédité,  en  réponse  aux  attaques  di- 
rectes de  la  science  en  faveur,  s'attacheront  à  démontrer  que  la 
science  n*est  nullement  combattue  par  la  religion.  Seulement  il 
pourra  être  un  peu  tard  pour  parler  ainsi.  Il  faudra  donc  que  la  ba- 
taille ait  son  cours,  sans  autre  solution  possible  que  la  victoire  de 
Tun  des  combattants  et  la  mort  de  l'autre.  Ce  qui  nous  conduira 
aux  formes  de  l'accord  logique,  dont  il  va  être  bientôt  parlé.  Au  lieu 
de  prendre  pour  exemple  les  conflits  de  la  science  avec  la  religion, 
j'aurais  mieux  fait  peut-être  de  citer  les  conflits  d'une  vieille  religion 
avec  une  religion  nouvelle.  Les  phases  ici  sont  tout  à  fait  les  mêmes  ; 
mais  cette  lutte  nous  transporte  en  des  âges  bien  plus  reculés,  où 
elle  remplissait  à  elle  seule  toute  l'histoire  ;  car  à  chaque  conquête, 
la  religion  du  vainqueur  refoulait  celle  du  vaincu,  et,  dans  l'inter- 
valle des  guerres,  le  prosélytisme,  qui  n'est  nullement  de  date  ré- 
cente, s'exerçait  sur  la  plus  grande  échelle.  —  De  même,  quand, 
dans  un  pays  de  mœurs  patriarcales  ou  féodales,  des  marchands 
étrangers  importent,  avec  des  produits  nouveaux,  de  nouveaux  be- 
soins^ ces  besoins,  d'abord  faibles  et  qualifiés  de  luxe  tant  qu'ils  ne 
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se  sont  pas  fortifiés  en  se  vulgarisant,  ne  prétendent  qu'à  prendre 
timidement  place  à  côté  des  besoins  anciens  très  profonds  et  très 
impérieux  ;  jamais  ils  ne  conviennent  qu'ils  tendent  à  refouler  ces 
vieilles  mœurs.  Et  du  reste,  alors  même  qu'ils  en  conviendraient,  ils 
représentent  une  trop  minime  part  du  désir  public  pour  leur  être  un 
obstacle  tant  soit  peu  senti  ;  la  réaction  ici  serait  si  loin  d'égaler 
l'action  qu'il  n'y  aurait  point  de  réciprocité  véritable.  Mais  ces 
mœurs  et  ces  habitudes  vénérées  se  dressent  contre  ces  innovations. 
Plus  tard,  celtes-ci  plus  fortesse  reconnaîtront  hostiles;  de  là  de 
violentes  révolutions  sociales.  Et  même,  inversement,  quand  les 
goûts  et  les  besoins  récents  auront  subjugué  presque  tous  les  cœurs, 
les  usages  du  passé,  réfugiés  cà  et  là  dans  quelques  débris  de  castes 
ou  dans  quelques  villages  des  monts,  demanderont  grâce  à  raison 
de  leur  innocuité,  affirmant  qu'ils  n'entravent  en  rien  a  le  progrès  >. 
Mais  Alea  jada  est,  le  vaincu  ici  a  beau  mettre  bas  les  armes,  il  n'en 
est  pas  moins  l'ennemi  tant  qu'il  existe.  Par  là  on  aboutit,  comme 
nous  allons  le  voir,  aux  formes  de  l'accord  téléologique. 

En  résumé,  donc,  le  désaccord  logique  ou  téléologique,  d'abord 
unilatéral,  puis  réciproque^  redevient  unilatéral  en  se  dénouant, 
mais,  d'ordinaire,  en  sens  inverse.  Non  toujours,  car  il  peut  fort  bien 
se  faire,  par  exemple,  que  les  idées  nouvelles  ou  les  besoins  nou- 
veaux, après  un  moment  de  vogue,  s'affaiblissent  et  se  laissent  ex- 
pulser par  les  croyances  et  les  coutumes  raffermies  du  passé.  Mais^ 
quand  le  nouveau  est  parvenu  à  un  degré  de  force  qui  lui  permet  de  , 
lutter  contre  l'ancien,  il  est  très  rare  que  ce  phénomène^se  produise, 
car  les  causes  mêmes  qui  lui  ont  donné  la  force  de  combattre  doi- 
vent, en  se  prolongeant,  lui  assurer  la  victoire.  II  manque,  par  suite, 
un  numéro  à  notre  liste  ci-dessus.  Ajoutons  :  4**  B  nie  A  qui  ne  nie 
pas  B;  B  nuit  à  A  qui  ne  nuit  pas  à  B, 

Ce  cas  exprime  la  dernière  partie  de  tout  combat,  celle  où  le  vain-  * 
queur  chasse  et  extermine  le  vaincu  qui  fuit  ou  ne  cherche  plus  à 
se  défendre. 

III 

Arrivons  aux  formes  de  l'accord  logique  ou  téléologique.  Mais  d'à-  . 
bord  empressons-nous  d'observer  que  tous  les  éléments  qu'on  voit  - 
s'accorder  dans  l'àme  ou  dans  la  société,  et  même  dans  la  nature,  * 
n'ont  pas  nécessairement  traversé  les  états  de  désaccord  déjà  décrits. 
Parmi  les  desseins  ou  les  jugements,  les  appétits  ou  les  sensations,  ; 
qui  se  rencontrent,  il  en  est  un  certain  nombre  qui  se  reconnaissent 
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d'emblée  une  même  orientatioD;  et  sans  un  noyau  suffisant  de 
ces  interfôrences  heureures,  de  ces  harmonies  innées,  l'on  ne  conçoit 
pas  comment  les  harmonies  laborieusement  acquises  pourraient 
s'acquérir.  Un  commencement  d'organisation  cérébrale  ou  sociale  a 
seul  rendu  tout  progrès  mental  ou  historique  possible.  —  Tout  ce 
que  j'ai  voulu  montrer^  c'est  que,  lorsque  l'harmonie  se  fait,  elle  se 
&it  par  les  voies  indiquées  dans  ce  qui  précède  ou  ce  qui  suit.  — 
Soyons  plus  précis.  Quand  une  idée  nouvelle,  quand  une  fin  nou- 
velle, fait  son  apparition  dans  un  esprit  ou  dans  une  nation,  cette 
idée  ou  cette  tendance  se  montre  au  début,  en  étal  d'indifférence  logi- 
que ou  téléologique  avec  les  idées  et  les  besoins  déjà  établis.  C'est 
seulement  plus  tard  qu'elle  révélera  soit  la  contradiction  soit  la  con- 
firmation qu'elle  apporte  à  ceux-ci,  ou  plutôt  la  contradiction  qu'elle 
apporte  aux  uns  et  la  confirmation  qu'elle  apporte  aux  autres. 
Quand  elle  se  présente  sous  ce  dernier  aspect,  on  voit  qu'elle  a  passé 
brusquemment  de  notre  état  1<>  à  nos  états5%6<>  et  1^  dont  nous  allons 
parler. 

Et,  à  ce  propos,  signalons  un  des  partis  pris  les  moins  justifiables 
de  la  logique  ordinaire.  Les  logiciens  n^ont  cru  devoir  examiner  que 
rhypothèseoù  de  deux  propositions  qu'ils  juxtaposent,  l'une  est  impli- 
quée dans  l'autre,  affirmée  par  Tau  tre.  En  ne  traitant  que  du  syllo- 
gisme entendu  ainsi,  ils  semblent  croire  qu'on  n'ajamais  le  droitd'ad- 
mettre  une  proposition  nouvelle  avant  qii'elle  ait  paru  confirmée  par 
une  autre  proposition  déjà  présente  à  Tesprit.  Quelle  prétention  sin- 
gulière! Pour  qu'une  idée  nouvelle,  pour  qu'une  fin  nouvelle  soit 
accueillie  dans  l'esprit,  ou  dans  une  société,  il  suffît  qu'elle  ne  pa- 
raisse contredite  par  aucune  autre  ou  ne  semble  faire  obstacle  à  au- 
cune autre.  Toute  thèse  commence  par  être  une  hypothèse  dont  tout 
le  mérite  consiste  en  cet  avantage  négatif.  Et,  malgré  ce  défaut 
d'appui  sur  les  thèses  anciennes,  la  thèse  importée  reçoit  souvent  si 
bon  accueil  que,  lorsque  sa  contradiction  apparaît  avec  quelqu'une 
de  ses  aînées,  il  se  livre  entre  les  deux  des  combats  où  fréquemment 
elle  triomphe. 

Cela  dit,  énumérons  les  formes  de  Taccord.  Les  voici  : 

50  A  affirme  ou  aide  B  qui  nie  ou  contrarie  A  ; 

6®  A  affirme  ou  aide  B  qui  ne  nie  pas  ou  ne  contrarie  pas  A; 

7*  A  affirme  ou  aide  B  qui  affirme  ou  aide  A . 

Par  une  transition  toute  naturelle  on  passe  de  la  dernière 
forme  du  désaccord  (cas  4**)  à  la  première  forme  de  l'accord  (cas 
^).  En  effet,  il  ne  suffit  pas,  en  général,  d'avoir  vaincu  son  ennemi. 
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de  l'avoir  détruit  ou  réduil  à  rimpuiseance;  il  y  a  mieux  à  faire, 
il  y  a  à  l' utiliser  tout  en  le  détruisant,  L'exemple  le  plus  répandu 
de  ce  premier  genre  d'adaptation  téléologiquû  dans  le  monde  vi- 
vant, c'est  la  manducatîon  d^un  organisme  vaincu  par  Torga- 
nisme  vainqueur  qui  en  fait  sa  proie.  L'oiseau  saisi  par  la 
griffe  du  chat  sert  à  nourrir  le  chat  qui  le  tue.  Dans  le  monde  social 
un  rapport  exactement  pareil  s'établit  entr*î  Tanthropophage  et  son 
captif  ou  son  ennemi  tué  qu'il  dévore.  Or,  l'anthropophagie  est,  à 
Torigine  de  toutes  les  civilisaiions,  la  suite  de  toutes  les  guerres. 
L'homme  primitif  est  chasseur  non  moins  que  cannibale  ;  et  la 
chasse,  comme  le  cannibalisme,  réalise  notre  cas  5«.  Pour  revenir 
au  monde  vivant,  auquel  d'ailleurs  ce  dernier  exemple  nous  ramène 
déjà,  le  cas  5®  y  est  encore  largement  représenle  par  le  parasi tismCi 
quand  le  parasite,  ce  qui  n'a  pas  toujours  lieu  il  est  vrai,  est  nuisible 
à  l'individu  qui  le  porte  et  le  nourrit.  Il  n'est  peut-être  pas  d'adapta- 
tion biologique  plus  fréquente.  Ajoutons -y  les  formes  primitives  de 
la  famille*  Les  progéniteurs  inférieurs  se  sacrifient  à  leur  progéni- 
ture; presque  partout,  Tôvule  fécondé  est  un  dangereux  parasite  lu* 
terne  de  la  mère,  et  chez  les  insectes  môme,  on  sait  que  la  mère  s'im- 
mole souvent  à  sa  postérité  non  encore  éclose.  Socialement^  nous 
ne  sommes  pas  en  peine  de  trouver  ce  qui  correspond  à  ce  parasi- 
tisme familial  ou  extra-familial,  nous  avons  nommé  le  despotisme, 
qui  est  le  berceau  nécessaire  des  sociétés.  Despotisme  domestique 
d'abord,  où  ce  n*est  pas  le  père  qui  se  dévoue  à  ses  enfants,  comme 
dans  la  oaturCf  mais  au  couLraîre  les  enfants  qui  subissent  à  genoux 
rexploitation  paternelle.  Despotisme  politique  ensuite,  où  pour  la 
fantaisie  d'un  maître  des  milliers  d'esclaves  sont  massacrés,  épuisés 
en  travaux  gigantesques,  etoù,  quand  ils  survivent,  leurs  services  sont 
payés  en  coups  de  fouet.  Plus  lard  encore,  le  môme  rapport  se  réa- 
lise^ et  trop  fréquemment,  quand  un  inventeur,  en  retour  des  bien- 
faits immenses  qu'il  apporte  au  monde,  ne  reçoit  que  tribulations^ 
ÎDSultcs  et  supplices.  C'est  par  lîi  que  dèbuiele  progrès.  Je  parle  des 
inventions  qui  sont  favorables  ala  conservation  et  au  développement 
des  mœurs,  des  coutumes,  des  institutions  du  pays  où  elles  éclosent; 
celles  qui  leur  sont  contraires  sont  combattues  à  juste  titre,  et  don- 
nent lieu,  comme  il  a  été  dit  implicitement  plus  haut,  à  une  discor- 
dance^ non  à  une  harmonie  sociale.  Mais  il  arrive  fréquemment 
qu'une  société  originale,  après  avoir  repoussé  une  nouveauté  indus- 
trielle  comme  hostile  à  son  principe,  se  Tapproprie,  la  monopolise  et 
la  fait  tourner  à  sps  ñn^  en  la  dénaturant.  C'est  encore  une  réalisa- 
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tico  historique  du  cas  5^  et  un  exemple  du  passage  qui  relie  ce  cas 
au  précédent.  Psychologiquement  même,  ce  cas  se  réalise  ;  car  ce 
n'est  pas  seulement  quand  deux  buts  sont  incarnés  en  deux  indivi- 
dus différents  que  l'un  de  ces  buts^  quoique  devenu  moyen  de  Tautre^ 
trouve  en  celui-ci  un  obstacle.  Dans  le  cœur  d'un  homme  encore 
rade  et  grossier^  Tharmonie  des  désirs  divers  commence  d'une  ma- 
nière analogue.  Le  barbare  ne  conçoit  l'accor^  intime  des  passions 
que  comme  Tautocratie  farouche  de  Tune  d'elles,  bravoure  militaire, 
orgueil,  soif  de  vengeance,  fanatisme  religieux^  et  l'écrasement  de 
toutes  les  autres.  Si  à  la  fureur  vindicative,  par  exemple,  qui  rem- 
plit son  cœur,  une  des  passions  vaincues,  telles  que  Tamour  d'une 
femme,  prète  un  concours  momentané,  cet  appui  ne  l'empêche  pas 
de  combattre  l'amour  comme  une  passion  indigne  de  lui.  Telle  est 
la  morale  primitive. 

Sous  le  rapport  logique  et  non  plus  téléologique^  cette  première 
forme  de  l'accord  se  montre  à  nous,  individuellement,  toutes  les  fois 
qu'un  esprit  neuf  et  inculte,  qui  commence  à  mettre  de  l'ordre  dans 
son  chaos,  a  installé  en  lui-même  quelque  principe  souverain^  quel- 
que préjugé  dictatorial,  religieux  notamment^  par-dessus  toutes  ses 
autres  connaissances  subordonnées  et  assujetties.  Celles-ci  ont  beau 
prêter  à  celte  grande  croyance  une  confirmation  apparente  ou  réelle 
(comme  on  a  vu  certaines  notions  confuses  d'astronomie,  de  physi- 
que, de  chimie,  confirmer,  semblait-il,  les  superstitions  astrologiques, 
augúrales,  alchimiques),  le  préjugé  dominateur  ne  cesse  de  les  toiser 
de  haut  et  de  les  rejeter  dans  leur  néant.  Ainsi  débute  l'harmonie 
intellectuelle.  —  Socialement,  le  même  genre  d'harmonie  se  produit 
toutes  les  fois  qu'un  homme,  au  nom  de  ses  principes,  donne  raison 
à  un  autre  homme  qui,  eu  nom  des  siens,  lui  donne  tort.  Cela  se 
passe  en  grand  quand  une  science  enchaînée  au  pied  d'un  autel  pré- 
tend fournir  de  nouveaux  arguments  en  faveur  des  dogmes  qui  lui 
répondent  par  des  anathèmes.  Ce  phénomène,  de  plus  en  plus  rare 
de  nos  jours,  était  ordinaire  dans  le  haut  passé  sous  une  forme  dif- 
férente, mais  pareille  au  fond.  Dans  toute  l'antiquité,  les  dieux  des 
cités  vaincues  se  sont  inclinés  jusqu'à  terre  devant  le  dieu  delà  cité 
victorieuse,  qui  les  traitait  avec  le  dernier  dédain;  c'est  dire  que, 
les  dogmes  du  vaincu  ont  fait  ce  qu'ils  ont  pu  pour  paraître  propres 
à  confirmer  les  dogmes  du  vainqueur,  qui  repoussaient  ce  secours 
dégradant.  Sous  un  autre  aspect,  presque  aussi  important,  l'accord 
des  jugements  dans  les  premières  civilisations  s'opérait  de  la  même 
manière.  Rien  de  plus  difficile  à  accorder  que  les  orgueils^  rien  qui 
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s'oppose  plus  à  FunioD  sociale.  Or,  les  orgueils  sont  des  jugements 
par  lesquels  chacun  juge  avoir  une  grande  valeur  et  valoir  plus  que 
ses  semblables.  Mais,  après  une  bataille,  la  victoire  abattait  l'or- 
gueil des  vaincus  et  exaltait  d'autant  celui  du  vainqueur.  Les  vaincus 
alors,  tout  en  continuant  à  s'estimer  eux-mêmes,  finissaient  par  ad- 
mirer sincèrement  leur  vainqueur,  qui  les  méprisait  superbement. 
Par  cette  admiration,  les  premiers  confirmaient  la  bonne  opinion  que 
le  second  avait  de  lui-même  ;  et,  par  ce  mépris,  celui-ci  démentait 
l'estime  que  ceux-là  croyaient  mériter  encore.  Tel  a  été  le  premier 
équilibre  des  amours-propres  et  des  croyances  aussi  bien  que  des 
intérêts  et  des  passions  ;  si  incomplet  qu'il  fût,  il  était  loin  d'être 
instable,  et,  grâce  à  lui^  en  des  âges  lointains,  les  premiers  empires, 
les  premiers  groupes  sociaux  un  peu  étendus  se  sont  formés  et  main- 
tenus,  par  exemple  en  Assyrie  ot  en  Egypte. 

La  seconde  forme  de  l'accord  (cas  6°),  se  manifeste,  en  général, 
par  une  dérivation  de  la  première  dont  elle  est  l'adoucissement. 
Téléologiquement  d'abord,  l'exploiteur,  àforce  de  recevoir  les  services 
de  l'exploité,  cesse  de  le  maltraiter  et  consent  à  ne  lui  faire  ni  bien 
ni  mal.  L'homme,  après  avoir  été  chasseur,  devient  pasteur;  après 
s'être  borné  à  tuer  les  animaux  pour  s'en  nourrir,  il  les  apprivoise, 
capte  leurs  instincts  à  son  profit,  boit  leur  lait,  tond  leur  toison,  et^ 
en  retour  de  ces  signalés  bienfaits^  il  les  laisse  vivre,  du  moins  aussi 
longtemps  qu'ils  peuvent  lui  être  utiles  ainsi.  De  même,  à  l'anthro- 
pophagie ou  à  l'hécatombe  des  captifs  employés  en  travaux  fastueux 
et  meurtriers,  succède  l'esclavage  tel  que  l'antiquité  grecque  et  ro- 
maine et  même  les  temps  modernes  l'ont  connu,  sorte  de  domesti- 
cation humaine  où  l'on  voit  le  pasteur  veiller  avec  soin,  non  certes 
au  bien-être,  mais  à  la  conservation  de  son  troupeau  dans  son  pro- 
pre intérêt.  Ce  même  rapport,  en  un  autre  sens  plus  récent,  a  lieu 
quand  un  inventeur  ou  un  savant,  véritable  esclave  volontaire,  es- 
clave non  pas  docile,  mais  dévoué  de  son  pays  dont  il  sert  l'intérêt 
réel  et  permanent,  sinon  le  désir  actuel  et  fugace,  a  la  chance  de  ne 
recueillir  pour  prix  de  ses  travaux  ni  châtiment  ni  récompense,  ni 
humiliations  ni  honneurs,  et  de  continuer  à  vivre  en  paix.  Dans  la 
sphère  psychologique,  nous  voyons  qu'après  avoir  compris  l'équili- 
bre interne  des  désirs  commela  tyrannie  insupportable  de  l'un  d'eux 
sur  les  autres,  les  âmes  conçoivent  un  nouveau  type,  encore  sévère^ 
mais  moins  farouche,  et  fréquent  aux  âges  de  demi-civilisation.  La 
passion  maîtresse  alors,  humanisée,  condescend  à  laisser  paître 
tranquillement  à  ses  pieds  le  troupeau  des  désirs  moindres,  pourvu 
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qa*eUe  les  conduise  à  son  but.  Les  âmes  équilibrées  de  la  période 
antérieure  étaient  tout  autrement  abruptes.  Par  cet  utilitarisme  unila- 
téral, la  morale  s'achemine  vers  Tutilitarisme  réciproque  de  l'avenir. 
Dans  le  monde  vivant,  nous  avons  ici  tous  les  cas  de  parasitisme  où 
le  parasite  ne  nuit  pas  sensiblement  à  l'individu  qu'il  exploite. 
Combien  de  microbes  non  dangereux  vivent  en  nousl  II  est  na- 
turel de  penser  que  ce  genre  de  parasitisme  inoffensif  tend  à  se 
développer  sans  cesse  et  qu'au  contraire  le  parasitisme  nuisible, 
précisément  parce  qu'il  est  nuisible,  tend  à  diminuer  d'importance. 
D'innombrables  espèces  ont  dû  disparaître,  affaiblies  et  condamnées 
à  la  défaite  dans  le  grand  combat  zoologique  par  les  animalcules  qui 
les  dévoraient  et  qui  disparaissaient  avec  elles.  Par  la  même  raisou, 
ces  formes  inférieures  de  procréation  où  l'enfantement  et  l'alimenta- 
tion du  nouveau-né  entraînaient  la  mort  de  la  mère  vont  reculant 
devant  le  progrès  des  formes  supérieures.  Le  parasitisme  familial 
lui-même  va  s'adoucissant. 

Au  point  de  vue  logique,  le  cas  6®  dont  nous  parlons  est  représenté, 
en  sociologie^  d'abord,  par  cette  relation  qu'on  a  vue  s'établir  si 
longtemps  entre  une  religion  reine  unanimement  professée  par  tout 
le  monde  et  des  religions  asservies  ou  des  sciences  domestiquées 
qu'elle  laisse  croître  en  paix,  à  la  condition  de  les  entendre  confirmer 
en  chœur  sa  propre  doctrine  ;  puis,  par  ce  rapport  qui  a  persisté  non 
moins  longtemps  entre  un  amour-propre  royal  prodigieusement  enflé 
par  le  chœur  laudatif  des  sujets  et  l'amour-proprc  de  ceux-ci,  qui  se 
nourrissant  de  Torgueil  du  maître,  se  félicitaient  de  n'en  être  pas 
méprisés.  En  psychologie,  l'expression  de  ce  cas  est  fournie  par 
l'exclusivisme  de  ces  esprits  systématiques  qui,  voyant  ou  croyant 
voir  la  confirmation  de  leur  point  de  vue  dans  un  certain  nombre  de 
faits  plus  ou  moins  arrangés  à  leur  convenance,  ne  se  soucient  nul- 
lement de  contrôler  la  vérité  de  ceux-ci.  A  un  stade  plus  inférieur 
de  la  pensée,  les  illusions  d'optique,  qui  sont  des  préoccupations 
systématiques  de  l'œil,  réalisent  le  même  genre  d'accord  étroit. 

Arrivons  enfin  au  dernier  cas,  c'est-à-dire  à  la  forme  réciproque 
de  raccord  soit  téléologique  soit  logique.  On  passe  par  les  degrés 
sans  nombre  du  cas  précèdent  à  cette  harmonie  pleine  et  finale  où 
se  repose  comme  un  fleuve  dans  la  mer  toute  l'évolution  antérieure. 
Deux  espèces  vivantes,  étrangères  l'une  à  l'autre,  sont  mises  en 
contact  et  appelées  désormais  à  vivre  côte  à  côte;  après  que  l'une  a 
longtemps  vécu  aux  dépens  de  l'autre  sans  défense,  celle-ci  finit  par 
s'armer  et  se  protéger  contre  celle-là,  puis  par  tirer  même  parti 
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de  ce  voisinage  qui  devient  avantageux  à  toutes  les  deux  :  ainsi 
80  constituent  une /aune  et  unejlore  bien  harmonieuses.  Pareil- 
lement^ deux  tribus  d'origine  différente  viennent  à  se  renconirer: 
après  que  Tune  a  attaqué,  défait  et  asservi  Fautre  qui  devient  une 
caste  inférieure,  celle-ci  s'émancipe  peu  à  peu  par  une  série  d'étapes 
que  nous  voyons  se  dérouler  encore.  Le  terme  où  tend  visiblement 
ce  progrès  est  la  récipocité  parfaite  de  Tassisiance,  soit  industrielle, 
soit  politique»  que  se  prêtent  les  membres  des  sociétés  avancées  en 
civilisation.  Chaque  élévation  des  salaires  par  lesquels  les  services 
manuels  et  rebulants  sont  rémunérés  est  un  pas  oouveau  vers  cette  | 
perfection,  irréalisable  en  toute  rigueur.  L'idée  de  la  valeur  et,  par  \ 
suite,  Tusage  de  la  monnaie  ont  pris  naissance  pour  permettre  à  '< 
cette  aspiration  vers  la  mutualité  complète  de  se  faire  jour.  Tout  de-  | 
vient  nécessairement  de  plus  en  plus  vénal^  parce  que  cette  égalité 
des  services  réciproques  ou  des  produits    échangés  donc  les   co* 
échangistes  sentent  le  besoin  chaque  jour  plus  vif  et  plus  généi 
suppose  une  commune  mesure,  naturelle  ou  arbitaire,  de  ces  servi 
et  de  ces  produits,  si  dissemblables  qu'ils  puissent  être.  —  Psycho- 
logiquement, réquilibre  moral  supérieur,  toi  que  nos  générations 
civilisées  le  conçoivent,  est  non  celui  de  Táscete  ou  du  héros,  du 
martyr  ou  du  stoí^jue,  non  celui  même  de  Vhonnéte  homme  du  xvii* 
siècle»  mais  celui  du  saifc  qui  s'est  fait,  au  lieu  d'une  hiérarchie  des- 
potique ou  monarchique,  une  république  démocratique  de  besoins» 
de  passions,  de  désirs  vivant  dans  son  cœur  sur  un  pied  d*égalitè  et 
se  prêtant  un  mutuel  appui,  ce  qui  suppose,  bien  entendu,  Texclusio]^ 
des  penchants  dangereux  et  insociables«  H 

Au  point  de  vue  logique,  le  spectacle  de  cette  pleine  harmonie 
nous  est  donné,  individuellement;»  par  un  esprit  dont  toutes  les  idées 
scientifiques  forment  un  système  vrai,  une  théorie,  une  trame  de 
jugements  qui  s'entre-confirment;  ;Socia)ement^  par  une  nation  oui 
règne  la  politesse,  cette  mutuelle  confirmation  (apparente,  mais  cela 
suffît)  des  amours-propres  qui  se  renvoient  des  égards  flatteurs,  et 
règne  aussi  l'échange  des  informations  en  sorte  que  chacun  p 
dans  les  renseignements  fournis  par  son  voisin  une  raison  de  pi 
de  croire  à  ses  propres  idées.  Nous  savons  déjà  que  la  vie  de  co^ 
où  les  grands  flattaient  le  roi,  élargie  ensuite  par  la  vie  de  salon,  o4 
les  petits  flattaient  les  grands,  sorte  de  poUtesse  unilatérale,  a  M 
l'origine  de  la  politesse  proprement  dite,  sorte  de  cour  réciproque? 
et  il  est  à  remarquer  aussi  qu*uno  époque  de  crédulité,  c*est*â-di^ 
d'unanimité  unilatérale,   où    les    populations    conformaient    le 
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croyance  à  celles  de  leurs  maîtres  et  de  leurs  prêtres  sans  récipro- 
cité, recevaient  d'eux  des  enseignements  ou  des  renseignements 
sans  lenr  en  fournir^  précède  toujours  l'âge  de  cette  crédulité 
mutaelle,  qni  est  une  espèce  d'unanimité  apparente.  On  peutobser- 
Ter  également  qn'avant  de  s'élever  jusqu'à  des  faisceaux  d'idées 
mataellement  enchaînées^  mutuellement  confirmées,  et  dignes  du 
nom  de  théories,  nn  savant  doit  passer  par  bien  des  systèmes  méta- 
physiques où  quelques  faits  mal  connus  sont  appeléK  à  rendre  témoi- 
gnage à  ane  formule  qui  ne  daigne  psis  les  regarder  et  qui  leur  sert 
de  lien  unilatéral  sans  être  en  rien  liée  par  eux.  A  certains  égards, 
on  le  voit,  la  succession  des  cas  5®,  6®  et  ?<>,  par  leur  côté  logique^ 
rappelle  la  série  des  trois  états,  théologique,  métaphysique  et  posi- 
tif, d'Auguste  Comte. 

Le  cas  final  auquel  nous  sommes  parvenus  demande  à  être  sub- 
divisé. Le  dessein  A  et  le  dessein  B  se  rendent  service  l'un  à  l'autre 
soit  parce  que  A  favorise  B  qui  le  favorise  à  son  tour,  chacune  de  ces 
deux  fins  servant  de  moyen  à  l'autre^  soit  parce  que  A  et  B  favorisent 
emsemble  une  même  fin,  objectif  commun  des  deux  que  nous  appel* 
lerons  C,  et  qui,  ne  pouvant  être  atteint  par  chacun  d'eux  isolément, 
exige  la  réunion  de  leurs  efforts.  Autrement  dit,  tantôt  il  y  a  ici 
mutueUe  assistance,  tantôt  collaboration.  De  même,  au  point  de  vue 
logique,  le  jugement  Aet  le  jugement  Bs'entre-confirment,  soit  pcurce 
que  A  provoque  l'adhésion  à  B  et  réciproquement,  soit  parce  que  A 
et  B  rendent  également  témoignage  à  la  proposition  C,  qui  les  im- 
plique ensemble.  Dans  la  première  hypothèse,  A  et  B  ne  font  que 
s*appuyer  ;  dans  la  seconde^  elles  convergent  vers  une  idée  qui  leur 
est  supérieure. 

Nous  avons  déjà  fourni  des  exemples  de  mutuelle  assistance  ou  de 
mutuel  appui,  soit  dans  le  monde  social,  soit  dans  la  sphère  indi- 
viduelle. Il  nous  reste  à  montrer  ce  qu'est  dans  ces  deux  milieux  la 
collaboration  téléologique  ou  la  convergence  logique.  Elle  est  impli- 
quée, à  vrai  dire,  dans  les  exemples  que  nous  avons  cités.  11  n'y  a 
qu'assistance  réciproque  des  citoyens  quand  ils  se  vendent  ou 
s'achètent  leurs  produits  et  que  l'industrie  prospère,  il  y  a  collabo- 
ration quand  ils  se  battent  sur  le  même  champ  de  bataille  à  la  pour- 
suite du  même  but  patriotique  sous  les  ordres  d'un  même  chef  diver- 
sement, mais  également  obéi,  et  aussi  bien  quand  ils  se  soumettent 
docilement  aux  mêmes  lois,  aux  mêmes  coutumes,  expression  d'un 
même  idéal  national  conservé  avec  un  religieux  respect  ou  embassé 
avec  un  juvénile  enthousiasme.  Or,  en  quel  Etat,  en  quel  temps  Tin- 
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dustrie  a^t-elle  fleuri,  si  le  patriotisme  et  le  loyalisme  n'ont  pas  r6« 
gné?  —  Il  y  n'a  que  mutuel  appui  des  divers  esprits  dont  les  croyances 
ou  les  connaissances  s'accordent  dans  une  nation^  quand  chaque 
amour-propre  s'alimente  des  compliments  qui  lui  viennent  des 
amours-propres  rivaux^  ou  quand  chaque  savant  emprunte  à  ses 
confrères  de  simples  faits  dont  il  nourrit  sa  propre  thèse,  sauf  à  leur 
en  prêter  pour  l'engraissement  des  leurs^  souvent  en  contradiction 
avec  la  sienne.  II*y  a  convergence  des  esprits  quand  les  amours-pro- 
près  de  tous  les  nationaux  s'échauffent  au  soleil  d'une  commune 
admiration,  d'une  gloire  haute  et  patriotique  dont  ils  sont  ñers,  ou 
quand  les  savants  de  divers  ordres,  botanistes,  zoologistes,  physi- 
ciens, économistes  ou  autres,  ont  pour  âme  commune  de  leurs  tra- 
vaux dififérents  une  grande  idée  philosophique  qui  vient  de  briller, 
ou  le  soleil  couchant  d'un  dogme  révéré  qui  luit  encore.  Or,  où 
a-t-on  vu  s'épanouir  l'urbanité  sans  une  gloire  dominante,  et  où 
a-t-on  vu  se  déployer  une  large  activité  scientifique  sans  l'inspiration 
d'un  système  ou  d'un  dogme? 

La  collaboration  des  désirs  et  la  convergence  des  croyances  de- 
mandent un  examen  à  part.  C'est  le  plus  haut  point  où  puisse 
atteindre  l'accord  des  jugements  et  des  desseins,  c'est  le  terme 
où  aspire  toute  harmonie  incomplète  dans  son  effort  pour  gravir 
l'échelle  des  accords  moindres.  II  n'y  a  de  vie  mentale  ni  Qe 
vie  sociale  digne  de  ce  nom  que  lorsque  le  faisceau  des  sensa- 
tions élémentaires  dans  un  cerveau  est  devenu  un  système  origi- 
nal, une  synthèse  traosfigurante  qui  est  l'objectivation  créatrice, 
l'apparition  réaliste  du  monde  extérieur,  et  que  lorsque  les  intérêts 
et  les  idées  d'une  tribu  ou  d'un  village  se  tournent  ensemble  vers 
quelque  but  ou  quelque  objet  collectif,  imaginaire,  qui  les  oriente  en 
Tair  et  les  fait  hautement  fraterniser.  En  efifet^  ce  cas  très  important 
se  réalise  en  psychologie,  par  les  notions  catégoriques  dont  les  logi- 
ciens nous  ont  tant  parlé,  et,  en  sociologie,  par  les  créations  assez 
analogues  à  des  catégories  pour  m'avoir  paru  mériter  ce  nom.  Cela 
signifie,  remarquons-le,  que  la  présence  des  catégories  ou  de  ce  que 
j'appelle  ainsi,  dans  un  cerveau  ou  dans  une  société^  révèle  une  èia« 
boration  logique  et  téléologique  déjà  très  avancée,  harmonie  su- 
prême^ qui,  soit  mentalement,  soit  socialement,  a  dû  être  précédée 
d'états  sans  catégories,  c'est-à-dire  sans  idée  de  matière  ni  de  forcej 
d'espace  ni  de  temps,  sans  idée  de  Dieu  ni  de  langage.  Mais  nous  m 
mentionnerons  ici  que  pour  mémoire  cette  période  préeatégorique  oí 
il  nous  est  interdit  de  remonter.  Car  il  ne  faut  pas  confondre  avei 
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elle  lee  périodes  sociales  ou  psychologiques  que  nous  avons  citées 
en  exemple  des  états  logiques  antérieurs.  Dans  toutes  ces  périodes, 
les  accords  inférieurs  dont  il  s'agissait  se  présentaient  combinés 
avec  notre  accord  supérieur  et  dominés  par  lui. 

Dans  la  nature^  touvons-nous  réalisée  cette  forme  finale  de  Tac- 
oord?  Oui,  mais  seulement  dans  les  œuvres  de  la  vie»  et  non  dans  les 
rapports  mutuels  des  divers  organismes,  à  l'exception  des  rapports 
sociaux  propres  à  Thumanité.  Un  système  solaire,  par  exemple, 
n'est  pas  une  conspiration  des  parties  vers  une  fin  commune  ;  tout 
s'y  explique  par  leur  mutuelle  attraction,  et  la  merveille  consiste  en 
ce  que  cette  contrariété  infinie  de  buts  semblables  se  résout  dans  le 
plus  majestueux  des  équilibres  mobiles.  Mais  le  prodige  de  l'orga- 
nisation, même  végétale^  est  d'un  ordre  tout  autrement  élevé.  Il 
semble  que  les  cellules  d'une  plante  ne  se  contentent  pas  de  pour- 
suivre leurs  petites  fins  égoïstes  et  d'entretenir  de  bons  rapports  de 
voisinage,  mais  qu'elles  conspirent  vers  un  même  idéal  botanique, 
difficile  à  préciser,  qui,  à  coup  sûr,  ne  consiste  pas  seulement  à  se 
reproduire.  Ainsi  la  vie,  indépendamment  même  de  la  pensée,  serait 
déjà  une  collaboration.  Et  combien  la  chose  est  manifeste  à  mesure 
qn'on  gravit  ses  échelons  jusqu'au  cerveau  humain  I  La  vie,  donc, 
la  plus  haute  et  la  dernière  production  de  la  nature,  semble  n'être 
que  la  réalisation  graduelle  de  l'accord  logique  et  téléologique  le  plus 
parfait,  terme  ultime  de  notre  série. 

Notons  en  finissant  la  conséquence  unitaire  qui  sort  de  là.  Quand 
A  et  B,  en  convergeant  et  collaborant,  ont  produit  C,  il  se  trouve  que 
d'autres  A  et  d'autres  B^  en  convergeant  et  collaborant  de  leur  côté, 
ont  produit  D  ou  E  ou  F,  etc.  Dès  lors  C  et  D  ou  C  et  E  vont  soute- 
nir entre  eux  les  mêmes  rapports  que  A  et  B  et  aboutira  la  produc- 
tion de  M  ou  de  N  ;  et  ainsi  [de  suite  à  l'infini,  jusqu'à  ce  que  tout 
soit  synthétisé  en  Z,  principe  unique  et  universel  par  hypothèse. 

G.  Tarde. 
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CHILI 

La  république  du  Chili  s'étend,  dans  la  partie  sud-ouest  de  l'Amérique 
du  sud,  depuis  le  parallèle  17°  57',  latitude  sud,  jusqu'au  cap  Horn, 
soit  le  parallèle  55«  59'.  Son  territoire  forme  une  longue  et  étroite  bande 
de  terre,  dont  la  superficie  totale  est  de  733,216  kilomètres  carrés,  et 
dans  laquelle  se  trouvent  tous  les  climats,  depuis  l'ardente  zone  tor- 
ride jusqu'à  la  température  glaciale  de  la  terre  de  Feu.  II  est  donc  en 
mesure  de  fournir  une  immense  variété  de  produits  :  ses  montagnes  et 
ses  plaines  recèlent  toutes  les  espèces  de  métaux,  de  métalloïdes  et  de 
sels,  ainsi  que  les  bois  de  construction  qui  existent  en  d'autres  pays. 

La  population  peut  s'évaluer  approximativement  à  trois  millions  et 
demi  d'habitants,  dont  environ  deux  pour  cent  sont  étrangers. 

Le  gouvernement  de  la  nation  est  la  représentation  populaire  :  il  est 
formé  de  trois  pouvoirs  distincts  :  le  pouvoir  exécutif  exercé  par  le  pré- 
sident de  la  République  et  les  ministres  d'Etat  ;  le  pouvoir  législatif,  com- 
posé d'un  Sénat  élu  parles  provinces,  ou  grandes  circonscriptions  électo- 
rales, et  d'une  Chambre  des  députés,  élue  par  les  départements,  fractions 
de  celles-ci  ;  le  pouvoir  judiciaire,  formé  par  une  cour  suprême,  don! 
la  juridiction  s'étend  à  tout  le  pays,  six  cours  d'appel,  exerçant  leui 
pouvoir  sur  un  certain  nombre  de  provinces,  et  autant  de  tribunaui 
que  de  départements  ;  quelques-uns  de  ces  derniers  ont  deux  ou  plu- 
sieurs tribunaux  suivant  les  exigences  du  service. 

La  race  indigène  a  été  récemment  subjuguée,  après  d'énormes  efforti 
et  une  lutte  acharnée  de  trois  siècles.  Les  Espagnols  envahirent  le  terri 
toire  vers  la  moitié  du  xvi^  siècle  :  habitués  à  vaincre  facilement  des  peu 
pies  chez  qui  existait  déjà  un  commencement  de  civilisation ,  et  qui  puren 
leur  opposer  une  organisation  militaire  moyenne,  ils  rencontrèreo 
une  résistance  aussi  inespérée  que  tenace,  et  qui  fut  invincible  che 
des  hordes  sauvages,  dont  quelques-unes  à  peine  possédaient  un 
ébauche  de  civilisation. 

Pierre  de  Valdivia,  un  des  plus  braves  capitaines  espagnols,  l'un  de 
conquérants  les  plus  remarquables,  périt  dans  son  entreprise,  de  1 
main  des  sauvages,  après  de  nombreuses  rencontres  où  la  valeur  s'étai 
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élevée  jusqu'à  l'héroTsme,  et  mérita  d'être  chantée  dans  la  plus  grande 
des  épopées  espagnoles,  ¡'Araucana,  de  l'immortel  Ercilla,  soldat-poète 
de  cette  époque. 

Le  sang  de  Valdivia  ne  coula  pas  sur  une  terre  inféconde.  Une  partie 
coosidérable  du  territoire  était  tombée  entre  ses  mains,  et  contenait  en 
germe  divers  villages,  formés  par  le  conquérant,  destinés  à  servir  de 
boulevard,  pour  contenir  les  invasions  des  Araucaniens.  Au  nord  fut 
fondée  la  Serena,  au  centre  Santiago,  capitale  dès  ce  moment  du 
royaume  de  Chili  (ainsi  appelé  pendant  la  colonisation),  au  sud  Con- 
ception, point  avancé,  d'où  l'on  surveillait  les  indigènes,  et  qui 
empêchait  les  opérations  et  incursions  qu'ils  faisaient  fréquemment 
sur  le  territoire  conquis. 

Cette  ville  fut  le  quartier  général  de  la  colonie.  Une  armée  y  rési- 
dait perpétuellement  ;  elle  arriva  même  a  être  vraiment  considérable, 
ce  qui  n'empêcha  pas  les  Indiens  de  s'emparer  de  la  ville  et  de  la 
détruire.  De  l'autre  côté  du  Rio-Rio,  sur  la  rive  duquel  se  trouvait 
Conception,  s'étendait  la  Frontière,  territoire  non  dominé  par  les  con- 
quérants. La  ligne  de  la  frontière  avança  lentement  vers  le  sud,  et 
quand  les  colons  se  soulevèrent  pour  instituer  une  nation  indépen« 
dante,  ils  avaient  des  cités  enclavées  dans  le  centre  même  de  i'Arau- 
canie,  prix  de  deux  siècles  d'efforts,  de  combats  et  de  travaux  sans 
relâche  contre  la  race  indigène. 

Les  choses  en  étaient  encore  là  il  y  a  douze  ans.  La  ligne  militaire 
avait  avancé  peu  et  lentement.  Les  Araucaniens  se  révélaient  comme 
une  race  indomptable,  que  ne  pouvaient  soumettre  et  réduire,  ni  les 
prédications  incessantes  des  missionnaires,  ni  les  efforts  répétés  de 
Farmée  pour  les  contenir  et  avancer  la  frontière.  Les  uns  et  les  autres 
échouaient  devant  le  scepticisme  et  l'indomptable  énergie  des  indi- 
gènes. 

La  soumission  complète  de  la  race  n'était  cependant  pas  éloignée. 
Les  cités  du  Chili  avaient  acquis  une  immense  prospérité  depuis  l'éman- 
cipation politique  du  pays.  L'instruction  avait  atteint  un  point  fort  élevé 
de  développement,  l'industrie  s'étendait  sur  tout  le  territoire,  les  routes 
étaient  plus  nombreuses  et  meilleures,  une  voie  ferrée  réunissait  la 
frontière  aux  centres  importants,  Santiago  et  Valparaiso.  L'administra- 
tion publique,  confiée  a  des  mains  expérimentées,  s'était  perfection  née, 
et  bientôt  ceux  qui  la  dirigeaient  conçurent  l'idée  de  pousser  la  voie 
ferrée  centrale  dans  le  cœur  même  du  territoire  Araucanien.  L'œuvre  fut 
commencée  avec  la  plus  grande  ardeur:  soldats  et  ouvriers  maniaient 
en  même  temps  le  fusil  et  les  outils  de  travail.  Chose  remarquable,  les 
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Indiens  sauvages  vinrent  en  grand  nombre  prendre  part  aux  travaux. 
Endurants  et  robustes,  on  les  accueillait  avec  enthousiasme  ;  abandon- 
nant leurs  habitudes  belliqueuses,  ils  s'accoutumaient  à  un  travail  qui 
leur  fournissait  des  avantages  auxquels  ils  n'étaient  pas  accoutumés. 
La  ligne  ferrée  avançait  chaque  jour,  et  au  bout  de  peu  de  temps,  on 
put  constater  qu'un  quart  au  moins  du  territoire  Araucanien  était 
envahi  et  occupé  par  la  race  civilisée. 

La  conquête  défìnitive  de  tout  le  territoire  était  consommée.  Le  tra- 
vail et  l'industrie  avaient  réalisé  en  peu  de  mois  ce  que  trois  siècles  de 
prédications  et  de  luttes  n'avaient  pu  faire.  Une  voie  ferrée  a  fait  plus 
que  cent  armées,  et  des  milliers  de  missionnaires.  Aujourd'hui  tout  le 
territoire  indigène  est  au  pouvoir  de  la  race  civilisée,  et  la  frontière 
n'existe  que  pour  servir  de  délimitation  entre  les  Etats  voisins.  L'œuvre 
continue  toujours  ;  bientôt  le  chemin  de  fer  transversera  d'une  extré- 
mité a  l'autre  tout  le  territoire  où  jadis  régnait  la  race  indigène.  Dea 
villes  importantes  ont  surgi  en  divers  endroits  et  l'action  civilisatrice 
du  gouvernement  central  se  fait  sentir  d'une  extrémité  k  l'autre  de 
pays. 

^  Ce  résultat  mériterait  d'être  étudié  par  les  puissances  européennei 
qui  cherchent  à  coloniser  les  pays  sauvages  où  ne  s'est  pas  fait  entendit 
la  voix  de  la  civilisation.  Les  indigènes,  qui  résistent  à  tous  les  moyeni 
que  l'on  emploie  pour  leur  faire  cultiver  leur  terre  civilisée,  ne  rési» 
tent  pas  k  celui  qui  consistent  a  leur  amener  l'industrie  dans  les  wagom 
pleins  d'un  chemin  de  fer.  La  grandeur  de  l'œuvre  les  séduit,  et  ils  ei 
arrivent  k  s'attacher  aux  jouissances  de  la  vie  quand  ils  les  obtienneir 
grâce  k  leurs  propres  efforts. 

Depuis  onze  ans,  la  race  indigène  du  Chili  se  trouve  mêlée  k  Tan 
cienne  race  conquérante,  grâce  au  travail  et  k  l'industrie. 

Ce  n'est  pas  k  dire  pour  cela  que  le  pays  soit  arrivé  k  un  haut  degp 
de  perfectionnement  social.  Le  progrès  dans  ce  sens  est  très  lent,  Oi 
ne  pourra  constater  d'évolution  que  dans  un  temps  lointain,  et  seule 
ment  si  les  efforts  des  hommes  supérieurs  se  continuent.  La  manier 
dont  s'est  effectuée  la  conquête  a  laissé  des  marques  ineffaçables  dan 
l'état  social,  lesquelles  contribueront  puissamment  k  empêcher  le  pro 
grès  de  l'industrie,  l'essor  des  institutions  scientifiques  qui,  depui 
quatre-vingts  ans  s'acquittent  de  la  noble  mission  d'illustrer  le  paj 
et  d'améliorer  notre  culture  sociale. 

Il  existe  au  Chili  deux  classes  parfaitement  distinctes  qui  n'00 
aucune  tendance  k  se  réunir.  La  première  se  compose  des  descendant 
des  conquistadores  qui  s'emparèrent  du  sol  ;  l'autre  est  formée  par  lé 
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descendants  des  autochtones,  soumis  dès  le  début  à  une  servitude 
rappelant  beaucoup  l'esclavage.  A  mesure  que  le  territoire  était  con- 
quis, il  était  distribué  aux  vainqueurs  :  les  habitants,  faits  prisonniers, 
ou  volontairement  soumis,  étaient  remis  aux  nouveaux  maîtres  de  la 
terre,  pour  être  instruits  dans  la  religion  catholique,  et  travailler  à 
gagner  leur  vie.  Cette  remise  des  Indiens  aux  conquérants,  sanctionnée 
par  les  ministres  de  la  religion  qui  les  accompagnaient,  s'appelait 
mcomienda,  et  ceux  que  ce  système  favorisait  s'appelèrent  ^fwom^mforoi. 
Ces  mots  représentaient  le  but  extérieur  que  l'on  recherchait,  et  sem- 
blaient indiquer  que  les  Indiens  se  recommandaient  aux  maîtres  à  qui 
ils  étaient  échus  pour  être  civilisés  et  améliorer  leur  situation. 

Mais  les  encomenderos  étaient  généralement  des  hommes  grossiers  et 
ignorants,  soldats  de  fortune  qui  n'avaient  d'autre  dessein  que  d'ac- 
quérir de  la  fortune  pour  retourner  en  Espagne,  ou  en  jouir  au  Chili 
avec  les  honneurs  et  prérogatives  qu'ils  arrivaient  k  avoir.  En  consé- 
quence ils  ne  s'occupèrent  jamais  d'améliorer  la  situation  des  Indiens 
de  leur  encomienda,  ni  de  leur  donner  de  l'instruction  ou  un  travail 
rémunéré.  Au  contraire,  sitôt  tombés  en  leur  pouvoir,  les  malheureux 
Indiens  étaient  astreints  aux  plus  durs  travaux,  extrayant  l'or  que 
Ton  trouvait  dans  les  sables  des  lagunes,  et  dans  les  montagnes  si  com- 
munes en  ce  pays,  cultivant  la  terre,  exploitant  les  mines  et  diverses 
industries  qui  alors  étaient  à  leur  début.  Dans  les  premiers  temps  ce 
travail,  qui  durait  autant  que  la  vie,  n'avait  d'autre  rémunération 
qu'une  nourriture  insuffisante  et  grossière.  Une  encomienda  était  censée 
rf*pn*senter  une  école  civilisatrice  et  n'était  en  réalité  qu'une  troupe 
desclaves  soumis  h  un  maître  qui  ne  pensa  jamais  qu'k  exploiter  leurs 
s«Tvices  en  y  gagnant  le  plus  possible. 

\  mesure  que  le  temps  effaçait  les  traces  de  la  conquête,  les  mœurs 
.s'am»»liorèrent  ainsi  que  la  condition  des  Indiens  soumis.  Aux  rigueurs 
d'un  maître  inexorable  succédaient  les  Irailcmonts  moins  durs,  parfois 
même  empreints  de  bonté,  d'un  patron  moins  exigeant  que  l'ancien 
soldat  devenu  colon.  La  encomienda  devint  Vhacienda;  l'Indien,  qui  avait 
oublié  les  traditions  religieuses  et  la  langue  de  ses  ancêtres  pour  prendre 
celles  de  ses  maîtres,  devint  le  moderne  locataire,  obligé  au  service  du 
patron,  moyennant  une  somme  modique,  mais  attaché  h  la  glèbe  où  il 
est  né,  pouvant  toutefois  l'abandonner  quand  il  lui  plaît. 

Cette  transformation  n'a  cependant  pas  rapproché  les  classes  au 
fKjint  d'efTacer  les  profondes  différences  qui  ont  existé  entre  elles.  Le 
paysan,  le  locataire,  le  roto, comme  on  rappelle  vulgairement, est  encore 
«lans  une  condition  très  inférieure  à  celle  de  son  ancien  maître,  le  patron 
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actuel.  U  existe  entre  eux  la  différence  de  race,  d'éducation  et  de  for- 
tune, qui  ne  disparaîtra  qpie  lorsque  dans  le  monde  entier  le  travail  et 
le  capital  seront  au  même  niveau,  que  quand  l'instruction  publique 
aura  reçu  le  développement  indispensable  pour  faire  disparaître  les 
préjugés  enracinés  depuis  des  siècles  entre  les  hommes  des  différentes 
races  et  des  différents  pays. 

Il  existe  cependant,  entre  ces  deux  classes  qui  forment  la  société  chi- 
Henne,  une  classe  intermédiaire  qui  provient  de  la  fusion  partielle  et 
qui  tend  sans  cesse  à  s'élever  par  l'étude  et  le  travail.  Elle  est  encore 
peu  nombreuse,  formée  par  les  artisans  qui  exercent  des  industries 
nécessitant  un  certain  degré  de  culture  et  des  connaissances  moyennes. 
On  y  trouve  les  chefs  d'atelier  et  les  ouvriers  qui  les  aident  en  leur  tra- 
vail, compris  tous  sous  la  dénomination  d'artisans. 

La  classe  supérieure  se  divise  en  deux  grands  partis  politiques  :  les 
locataires  abaissés  par  leurs  patrons  appartiennent  h  la  classe  infé- 
rieure ;  la  classe  ouvrière,  que  j'appellerai  moyenne,  a  formé  h  elle 
seule  un  parti  distinct,  qui  s'est  organisé  sous  le  nom  de  «  parti  démo- 
cratique »,  ayant  son  centre  dans  les  grandes  villes  et  des  ramifications 
dans  les  autres  villes  de  la  république.  Il  existe  au  Chili  deux  partis, 
le  parti  libéral,  le  parti  conservateur;  entre  les  deux,  le  parti  démocra- 
tique croît  tous  les  jours.  Le  premier  se  divise  en  trois  branches  formanl 
trois  autres  partis  :  le  parti  radical  y  représente  l'extrême  gauche. 
Dans  le  parti  conservateur  il  y  a  un  parti  clérical,  où  dominent  leí 
tendances  du  clergé  catholique,  obéissant  avec  soumission  aux  ordref 
de  Rome  et  des  hauts  dignitaires  que  l'église  a  constitués  au  Chili.  Oi 
pourrait  considérer  cette  fraction  comme  l'extrême  droite  et  elle  l'est 
en  effet,  dans  l'enceinte  du  Congrès  ou  Corps  législatif. 

Le  Chili  vient  de  passer  récemment  à  travers  une  des  grandes  criseï 
qui  font  époque  dans  Thistoirc  d'une  nation.  La  séparation  des  pou 
voirs  exécutif  et  législatif,  la  rupture  ouverte,  la  lutte  armée  commencé» 
entre  les  deux  attira  sur  le  pays  une  désastreuse  guerre  civile  qui,  pen 
dant  huit  n\ois  paralysa  le  mouvement  industriel  et  commercial,  qu 
coûta  la  vie  k  dix  mille  hommes  et  au  fisc  cinq  cent  millions  de  franc 
suivant  les  plus  modestes  estimations. 

Le  triomphe  de  la  Révolution,  c'est-à-dire  du  pouvoir  législatif 
amena  la  chute  de  tous  les  fonctionnaires  qui  avaient  servi  le  pouvoi 
exécutif  représenté  par  le  président  de  la  République,  et  de  tous  ceu 
qui  avaient  gardé  la  neutralité  dans  le  pouvoir.  L'administration  pi 
blique  renouvela  complètement  son  personnel  et  des  persécution 
contre  les  vaincus  ne  tardèrent  pas   à  avoir  lieu,  engendrées  p« 
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rardeiir  de  la  lutte  sanglante  qui  avait  révolutionné  le  payis.  Le  cré-* 
dit  de  la  nation  baissa  sur  le  marché  européen,  qui  supposait  qu'au 
Chili  existaient  les  germes  d'une  révolution  opposée  à  la  précédente. 

On  a  peine  à  comprendre  comment  une  pareille  situation  a  pu  durer 
deux  ans.  Heureusement  les  choses  reviennent  à  leur  état  normal,  le 
bon  sens  reprend  son  pouvoir  :  le  pays  reconquiert  sa  réputation  de 
sagesse  que  trente-deux  ans  de  paix  intérieure  ininterrompue,  de  res- 
pect de  la  loi  et  du  droit  d'autrui  lui  avaient  assurée.  Les  haines  san- 
glantes de  la  guerre  civile  disparaissent,  les  citoyens  se  remettent  au 
travail  et  les  droits  des  individus  commencent  k  être  respectés.  Si  cette 
situation  s'accentue,  jetant  un  voile  d'oubli  sur  les  dissensions  passées, 
comme  tout  porte  k  le  croire,  le  pays  continuera  sa  marche  prospère 
et  tranquille,  et  ses  éléments  constitutifs  hâteront  l'évolution  orga- 
nique, qui  n*a  cessé  de  progresser  depuis  notre  émancipation  poli« 
tique. 

Un  des  grands  problèmes  qu'a  essayé  de  résoudre  la  Révolution 
triomphante,  est  de  donner  au  pouvoir  municipal  une  organisation 
autonome.  Les  conseils  municipaux  k  qui  la  Constitution  a  confié  la 
police  de  salubrité  et  de  propreté  des  villes,  l'encouragement  de  l'édu- 
4  cation,  de  Tindustrie  et  du  commerce,  le  soin  des  hôpitaux  et  maisons 
de  bienfaisance,  des  prisons,  des  chemins,  onteu  chez  nous  une  action 
minime,  qui  n'était  pas  en  rapport  avec  le  vaste  programme  dont  la 
charte  fondamentale  leur  avait  confié  l'exécution.  La  vie  propre 
que  celle-ci  avait  voulu  leur  assurer,  leur  a  été  enlevée  par  les  lois 
secondaires,  qui  n'ont  pas  cache  leur  but  :  subordonner  les  munici- 
palités au  pouvoir  presque  souverain  du  président  de  la  Républi- 
que. Sans  initialive  possible,  sans  ressources  pour  faire  face  k 
leurs  besoins,  ils  ne  pouvaient  rien  faire  sans  Taveu  du  gouvernement 
ci^nlral  et  sans  qu'il  leur  donnât  les  moyens  d'accomplir  leurs  projets. 
Arcusés  de  jwrter  trop  d'attention  aux  événements  politiques  et  de  se 
ílí'^sinléresser  des  affaires  administratives  en  les  dépouillant  des  attri- 
butions électorales,  qui  émanaient  de  la  Constitution  et  que  la  loi  avait 
consacrées;  jamais  ils  n'exercèrent  les  pouvoirs  que  la  Constitution 
leur  donnait,  la  répartition  des  contributions,  le  recrutement,  le  rem- 
placement dans  le  service  militaire,  que  la  loi  confia  k  diverses  auto- 
rités. 

L'opinion  publique  prépara  lentement  une  réaction  en  faveur  du 
|M)uvoir  municipal,  et  le  parti  conservateur  compléta  l'œuvre  en  ins« 
(Privant  dans  son  programme  le  principe  delà  commune  autonome« En 
1887,  la  loi  municipale  fut  réformée;  les  attributions  des  municipa« 
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lites  furent  étendues,  les  alcades  primitifs  eurent  des  fonctions  propres 
et  indépendantes  des  gouverneurs  qui,  en  chaque  département,  repré- 
sentent l'autorité  du  président  de  la  République,  et  leur  assurant  de 
plus  grandes  ressources,  en  attribuant  aux  masses  municipales  cer- 
taines contributions  naguère  fiscales. 

Le  parti  conservateur  n'en  resta  pas  à  une  réforme  qui  ne  représen- 
tait qu'un  pas  fait  dans  le  sens  de  ses  aspirations.  Il  soutint,  avec  té- 
nacité et  ardeur,  au  Congrès,  dans  la  presse,  dans  les  réunions  popu- 
laires, que  les  municipalités  devaient  avoir  une  sphère  d'action  propre, 
indépendante  des  autres  pouvoirs  publics;  que  l'on  devait  leur  rendre 
dans  la  plénitude,  l'ensemble  d'attributions  que  leur  confère  la  Consti- 
tution ;  que  l'on  devait  créer  autant  de  municipalités  que  cela  était 
nécessaire  pour  s'occuper  des  services  locaux  de  tous  les  centres  de 
population,  quelques  petits  et  pauvres  qu'ils  fussent;  que  le  méca- 
nisme électoral  devait  être  uniquement  dirigé  par  eux  ;  qu'enfin  leurs 
ressources  devaient  être  suffisantes  pour  subvenir  aux  besoins  des  dif- 
férents services  qui  étaient  confiés  à  leurs  soins  et  a  leur  adminis- 
tration. 

Cette  réforme  si  radicale  ne  plût  pas  aux  autres  partis  qui  croyaient, 
avec  quelque  raison,  que  l'autonomie  municipale  donnerait  une  in- 
fluence prépondérante  dans  l'administration  publique  et  surtout  dans 
la  direction  des  actes  électoraux  aux  propriétaires  des  terres  et  aux 
curés  des  paroisses  rurales  qui  exercent  un  grand  pouvoir  et  dirigent 
presque  exclusivement  la  classe  inférieure  qui  peuple  seule  les  champí 
et  domine  dans  les  villages. 

Le  gouvernement  du  président  Balmaceda  repoussa  énergiquement 
le  projet  de  loi  conservateur,  dès  qu'on  le  formula  nettement  en  1889. 
Il  fut  soutenu  en  cela  très  efficacement  par  le  parti  libéral,  qui  av§il 
dans  le  congrès  une  majorité  considérable.  Mais,  quand  en  1890,  la 
lutte  future  entre  le  président  et  le  congrès  commença  a  se  dessiner, 
un  grand  nombre  des  sénateurs  et  des  députés  qui  constituaient  lama* 
jorité  républicaine  dans  leurs  chambres  respectives,  revinrent  sur  leuri 
pas  et  acceptèrent  la  réforme  conservatrice  comme  un  moyen  d'hosti- 
lité contre  le  président  de  la  République. 

Du  mois  d'août  au  mois  d'octobre  de  la  même  année,  il  y  eut  uns 
trêve  à  la  lutte;  un  moment  on  put  espérer  qu'elle  amènerait  la  pai| 
définitive.  Le  président  nomma  un  cabinet  suivant  le  goût  du  congrès^ 
quoique  composé  depersonnes  qui  lui  étaient  étrangères.  Le  particonseff 
vateur  profita  de  l'occasion  pour  mettre  en  avant  son  projet,  assuré dtf 
l'appui  d'une  grande  partie  de  ceux  qui  jadis  le  combattaient.  Le  ppw 
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sklent  ne  put  maintenir  son  intransigeance  et  se  borna  à  modifier  le 
projet  aux  points  seulement  où  la  divergence  était  la  plus  prononcée. 
La  réforme  arrivait  li  son  terme,  lorsque  de  nouveaux  événements  po- 
litiques d'un  ordre  différent  rompirent  l'union  qui  commençait  à  se 
former. 

La  réforme  fut  considérée  comme  une  chose  secondaire  dans  la  lutte 
coiossaic  et  désespérée,  qui  se  continua  les  armes  a  la  main  et  se  ter- 
mina par  la  déroute  de  l'armée  gouvernementale  et  la  chute  du  prési- 
dent Balmaceda,  quand  vingt  jours  seulement  manquaient  à  l'expira- 
tion de  la  période  constitutionnelle  de  son  gouvernement. 

Le  parti  conservateur  qui  n'avait  économisé  ni  ses  efforts,  ni  ses 
hommes,  ni  son  argent  en  faveur  de  la  Révolution,  une  fois  triom- 
phant n-ussit  à  exercer  une  influence  prépondérante  sur  le  gouverne- 
ment du  pays.  Son  premier  acte  fut  d'obtenir  l'approbation  de  son 
projet  tel  qu'il  avait  été  primitivement  conçu  ;  son  triomphe  ne  se  fit 
pas  attendre.  En  décembre  1891,  quatre  mois  après  la  chute  du  gou- 
vernement antérieur,  la  réforme  désirée  était  promulguée  comme  loi  de 
la  République.  Mais  sa  rédaction  définitive  fut  renvoyée  à  1894,  année 
en  laquelle  les  municipalités  do  la  République  doivent  être  renouvelées 
en  totalité,  et  la  Constitution  modifiée. 

Nous  sommes  donc  à  la  veille  d'expérimenter  la  nouvelle  loi.  Un 
[leuple  jeune,  insuffisamment  préparé  à  un  système  de  vie  politique  et 
administrative  qui  exige  un  haut  deg/é  de  culture  et  un  républica- 
nisme honnête,  va  faire  un  essai  que  n'oseront  tenter  des  peuples  plus 
Dénommés,  plus  habitués  à  respecter  les  droits  individuels  et  les  prati- 
ipici  de  la  vraie  démocratie.  Il  est  a  craindre  qui^  si  Ton  essaye  le  nou- 
vi\nu  système  dans  toute  sa  plénitude,  il  échoue  devant  W  défaut  de 
ruItuH'  de  nos  laboureurs,  le  manque  de  pratique  de  la  vie  libre  et  in- 
iléyM^ndante,  devant  des  coutumes  transmises  par  nos  prédécesseurs, 
dunt  rédueation  et  le  système  gouvernemental  étaient  diamétralement 
i»p[)4»sés  à  celui  qu'il  s'agit  irimplanter;  il  est  h  craindre  encore  plus, 
d»»  voir  bientôt  ties  abus  causés  par  ceux  qui  exploitemnt  le  nouveau 
système  en  faveur  de  leui^s  intérêts  politiques  ou  personnels,  et  de  leur 
pn''|)ondérance,  motif  qui  les  a  poussés  h  dicter  cette  nouvelle  loi. 

l**Mit-étre  nous  trrjmpons-nous:  toutefois  dès  maintenant  nous  pou- 
vtms  augurer  qu'il  y  a  telles  dispositions  qui  ne  seront  que  de  purs  de- 
siderata, complètement  irréalisables  en  pratique.  Une  d'entre  elles  est 
limpùt  personnel,  payé  par  tout  homme  âgé  de  plus  de  vingt  et  un 
ans,  domicilié  sur  le  territoire  municipal.  Dans  un  pays  si  étendu 
et  si  peu  peuplé,  où  trois  millions  d'habitants  sont  dispei^sés  sur  une 
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superficie  de  730,iX)0  kilomètres  carrés,  où  la  plus  grande  partie  des 
départements  n'atteint  pas  vingt  habitants  par  kilomètre  carré,  où 
les  départements  k  population*  très  dense  n'en  ont  pas  cent,  (excep- 
tion faite  pour  celui  de  Valparaiso  dont  le  territoire  ne  dépasse  pas 
celui  de  la  ville  de  ce  nom),  dans  un  tel  pays  la  perception  de  cet  impôt 
serait  impossible,  et  ne  couvrirait  pas  les  frais  de  perception.  Les 
hommes  de  la  classe  inférieure  ont  un  esprit  aventureux  qui  les 
pousse  sans  cesse  h.  changer  de  domicile  :  autre  obstacle  insurmon- 
table à  la  perception  de  l'impôt. 

Une  autre  disposition  qui  ne  pourra  être  appliquée  qu'avec  de  très 
graves  inconvénients  et  des  résultats  absolument  nuls,  est  celle  qui 
donne  voix  deliberative  et  vote  dans  les  affaires  les  plus  importantes 
du  municipe  à  l'ensemble  des  électeurs  inscrits  "sur  les  registres  élec- 
toraux du  municipe,  dont  le  nombre  est  illimité,  mais  ne  sera  ordinaire- 
ment pas  inférieur  à  mille  personnes;  leur  assemblée  se  réunira  en  des 
endroits  appropriés,  désignés  par  la  municipalité.  L'appel  au  peuple 
électoral  à  l'effet  de  discuter  et  de  résoudre  des  questions  com- 
pliquées comme  les  budgets  annuels,  la  fixation  de  la  taxe  des 
contributions,  la  nécessité  d'aliéner  des  biens  fonds,  de  contracter 
des  emprunts,  la  discussion  des  décrets,  règlements  et  ordon- 
nances municipaux  constitue  une  innovation  extrêmement  dangereuse 
et  évidemment  impraticable.  Les  pays  dans  lesquels  les  usages  démo- 
cratiques sont  arrivés  h  un  haut  degré  de  développement  n'ont  pas 
établi  le  système  de  l'appel  au  peuple,  pour  la  discussion  et  la  réso- 
lution de  questions  de  détail  nombreuses  et  compliquées.  On  conçoit 
que  le  peuple  suisse,  le  plus  travailleur,  le  plus  instruit,  le  plus 
honnête,  le  plus  vertueux  de  la  terre,  ait  des  usages  constitutionnels 
qui  fassent  intervenir  directement  le  peuple  dans  la  création  de  cer- 
taines lois  et  la  réforme  de  la  constitution  de  l'État.  Mais  cette  inter- 
vention est  limitée  pour  ce  qui  touche  aux  lois,  par  la  nécessité  où  elle 
est  d'être  demandée  par  trente  mille  citoyens  ou  huit  cantons;  pour 
la  réforme  de  la  constitution  cinquante  mille  citoyens  doivent  la 
demander,  ou  une  Chambre  doit  la  décréter,  l'autre  Chambre  s'y 
opposant.  Les  citoyens  ne  sont  du  reste  convoqués  que  pour  délibérer 
par  oui  ou  par  non  sur  une  proposition  concrète  etsensée.  Quelque  péni- 
ble que  soit  cet  aveu  pour  notre  amour-propre,  nous  devons  avouer 
qu'au  Chili,  il  manque  les  conditions  qui  rendent  pratique  et  utile  un 
système  éminemment  démocratique,  mais  qui  cadre  mal  avec  nos  cou- 
tumes, notre  éducation,  notre  absence  d'esprit  public. 

Ce  projet  ultra-démocratique  n'est  pas  en  rapport  avec  le  régime  de 
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rigueur  et  de  sévère  vigilance  auquel  ont  été  soumis  les  Chiliens  depuis 
septembre  1891,  sous  prétexte  de  punir  les  délits  supposés  commis  par 
le  goavemement  antérieur  et  d'étouffer  des  conspirations  que  personne 
n'a  pu  favoriser  et  qui  auraient  eu  pour  but  de  rétablir  le  régime  tombé 
en  1891.  Les  lois  qui  réglementaient  les  garanties  individuelles  ont  été 
suspendues  :  bien  plus,  on  a  oublié  en  pratique  les  droitsjes  plus  élémen" 
taires  du  citoyen.  Des  emprisonnements  en  masse  ont  eu  lieu  sans  un 
acte  OU  un  antécédent  suffisant  à  les  justifier  :  des  citoyens  distingués 
ont  été  soumis  k  un  régime  cellulaire  équivalent  a  l'ancienne  torture. 
Les  investigations  de  la  justice  n'ont  pu  faire  découvrir  des  complots 
qui  n'ont  jamais  existé,  et  les  détenus  ont  dû  être  mis  en  liberté  après 
plusieurs  jours,  semaines  ou  mois  de  captivité  injustifiée.  Enfin  le  gou- 
veraemenl  se  fit  donner  des  pouvoirs  extrordinaires  pour  saisir  et 
transporter  les  citoyens  d'un  point  à  l'autre  du  territoire;  la  loi  qui  les 
lui  attribue  sera  en  vigueur  jusqu'au  31  décembre  de  cette  année. 

Heureusement  cette  illusion  s'est  dissipée. Les  hommes  d'Etat  se  sont 
convaincus  que  la  révolution  n'existait  que  dans  l'imagination  de 
quelques  fonctionnaires  trop  zélés.  Le  calme  s'est  rétabli,  et  il  est 
certain  que  cette  loi  inconsidérée,  qui  confie  au  pouvoir  exécutif  des 
pouvoirs  incompatibles  avec  la  liberté  des  citoyens,  sera  rapportée.  Les 
lois  de  garanties  individuelles  entreront  en  vigueur  le  premier  septem- 
bre prochain. 

On  a  prétendu  créer  une  autre  mesure  de  rigueur  contre  ceux  qui 
fomenteraient  les  grèves  d'ouvriers  qui  se  produisent  de  temps  à  autre 
au  Chili.  Règle  générale,  il  n'y  a  aucun  niolif  de  grève  raisonnable 
dans  un  pays  où  il  y  a  pour  tous  un  travail  suiTisaniment  rémunérateur. 
Le  régime  du  papier-monnaie  auquel  nous  sommes  soumis  depuis  1888, 
explique  les  protestations  des  travailleurs,  dont  les  salaires  haus- 
sent ou  baissent  en  proportion  du  papier-monnaie,  auquel  le  change 
international  sert  de  base. 

Les  entrepreneurs  particuliers  peuvent  remédier  au  mal  sitôt  qu'il 
apparaît  :  il  est  en  leur  pouvoir  de  maintenir  le  même  salaire  en 
métal,  pour  que  les  ouvriers  ne  désertent  pas  les  fabriques.  Comme  il 
n'existe  pas  d'écart  sensible  dans  les  prix  des  marchandises,  qui,  ayant 
une  valeur  stable,  oscillent  avec  le  papier-monnaie,  étant  au  pair  avec 
le  change  international,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  le  salaire  ne 
partage  pas  cette  condition  des  marchandises,  augmentant  ou  dimi- 
nuant en  même  temps  que  leur  prix. 

Il  n'en  est  plus  de  même  des  employés  recevant  un  traitement  de  la 
nation.  Une  loi  détermine  celui-ci  ;  une  autre  loi  règle  la  valeur  nominale 
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du  papier-monnaie  ;  le  fonctionnaire  est  donc  sujet  aux  variations  du 
change  ;  le  traitement,  qui  tantôt  SUffit  largement  au  nécessaire  et  même 
au  superflu,  devient  en  d'autres  moments  insuffisant,  quand  le  change 
international  baisse.  Pour  remédier  à  cette  situation  il  y  aurait  k  faire 
une  loi  qui  aggraverait  considérablement  la  situation  du  trésor,  et  qui 
rendraient  incertaines  les  dépenses  publiques,  et  leur  fìxation  dans  le 
budget.  La  loi  n'a  pas  été  votée  malgré  les  plaintes  des  intéressés  ;  si  elle 
vient  h  être  votée,  elle  sera  loin  de  remédier  h  tous  les  maux  signalés.  (1) 

Cette  situation  a  causé  l'an  passé  plusieurs  grèves,  dont  la  plus  impor- 
tante a  été  celle  des  employés  du  service  des  chemins  de  fer  de  l'État. 
Pendant  plusieurs  jours  ils  refusèrent  de  travailler  et  mirent  en  un  réel  em- 
barras cette  branche  importante  de  l'administration.  Quand  ils  reprirent 
le  travail,  le  gouvernement  crut  devoir  promulguer  une  loi  de  répression 
contre  les  fauteurs  des  grèves  et  présenta  un  projet  dans  ce  sens  h  la 
Chambre  des  députés.  Sous  prétexte  que  les  grèves  ne  sont  qu'un  moyen 
employé  par  la  démagogie  pour  troubler  Tordre,  causer  un  préjudice  h 
l'industrie  et  augmenter  la  misère  des  ouvriers,  le  gouvernement  de- 
manda que  des  peines  sévères  fussent  imposées  k  ceux  qui  provo- 
queraient une  cessation  de  travail  préméditée  dans  le  but  d'amener  la 
hausse  ou  la  baisse  des  salaires  ;  que  les  mêmes  peines  fussent  imposées 
k  ceux  qui  publiquement,  par  paroles  ou  écrits,  provoqueraient  k  des 
actes  tendant  k  attaquer  le  libre  exercice  du  travail  ou  de  l'industrie. 

Le  congrès  ne  s'est  pas  occupé  de  ce  projet,  qui  sous  prétexte  de 
favoriser  la  liberté  du  travail,  empêche  non  seulement  les  grèves,  mais 
les  réunions  publiques  et  les  écrits,  où  ¡I  serait  question  de  soutenir  les 
droits  des  ouvriers.  On  châtie  de  la  même  peine  l'acte  consommé  et  la 
tentative,  les  violences  et  voies  de  fait  et  les  menaces  simples  et  même 
les  manœuvres  ayant  pour  objet  de  fomenter  ou  maintenir  les  grèves. 
La  «  manœuvre  »  est  un  terme  trop  vague  :  son  emploi  jetterait  dans  la 
loi  une  ambiguïté,  dont  l'interprétation  tendrait  k  détruire  la  liberté  et 
les  droits  des  citoyens. 

Il  nous  semble  indubitable  que  la  loi  peut  réprimer,  et  ce  sera  par- 
fois nécessaire,  les  attentats  que  les  grévistes  commettent  pour  faire 
augmenter  leur  salaire  ou  diminuer  leur  travail  :  le  code  pénal  prévoit  et 
châtie  cette  sorte  de  délits.  La  liberté  du  travail  est  aussi  sacrée  aux 
yeux  de  la  loi  que  la  liberté  de  ne  pas  travailler  :  tant  que  les  ouvriers 

(1)  Pour  se  former  une  idée  des  fluctuations  du  change,  il  suffit  de  dire  que 
la  pièce  d'un  peso  ou  cinq  francs  a  valu  depuis  22  peniques  jusqu'à  13  1/2. 
Aujourd'hui  elle  est  cotée  ä  14  1/2,  soit  1  fr.  50. 
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se  ¿oneot  à  refuser  leurs  services  ils  usent  d'un  droit  que  la  loi  ne 
leor  peut  enlever.  Les  grèves  ne  peuvent  se  contenir  par  mesures  coer- 
atives,  et  les  nations  les  plus  avancées  cherchent  d'autres  moyens 
justes  et  rationnels  pour  remédier  à  un  mal  qui  dans  certains  pays  a 
pris  d'énormes  proportions. 

Le  gouvernement  a  recouru  aux  mêmes  moyens  pour  réprimer 
Fabos  des  boissons  alcooliques  auxquelles  se  livraient  les  hommes  de 
la  classe  inférieure.  Il  est  incroyable  à  quel  point  l'ivrognerie  s'est 
eDracioée  dans  le  bas  peuple,  et  la  quantité  effrayante  de  gens  qu'elle 
mène  à  la  folie  et  à  la  mort,  ainsi  que  les  crimes  innombrables  qu'elle 
cause.  Le  mal  est  dans  le  sang,  et  des  mesures  entièrement  énergiques 
WQl  nécessaires  pour  le  guérir.  Tout  Chilien,  se  préoccupant  du  sort  de 
son  pays,  le  comprend  et  souhaite  qu'il  soit  mis  une  digue  au  courant  du 
vice.  La  partie  ardue,  j'ai  presque  dit  insoluble,  du  problème  consiste 
à  trouver  un  remède  efficace  et  h  l'appliquer  par  la  loi  en  respectant 
les  garanties  individuelles. 

Le  président  de  la  République  crut  trouver  la  solution  en  promul- 
piantle  17  mai  1892  une  ordonnance  sur  le  débit  des  boissons  alcooli- 
({ues.  üy  était  disposé  que  les  établissements  où  elles  se  débitaient 
seraient  toujours  accessibles  h  la  police  et  ouverts  sur  la  rue,  de 
manière  que  de  l'extérieur  on  put  voir  ce  qui  se  passait  h  l'intérieur, 
d«'  plus  ils  ne  pouvaient  être  ouverts  avant  6  heures  du  matin  ni 
i^'mh  après  minuit.  Le  débit  des  liqueurs  était  défendu  dans  les 
llii^âtres,  cirques,  trains  de  chemin  de  fer,  et  pour  les  enfants  au-des- 
»i^s  (io  seize  ans,  en  tous  lieux.  La  vente  des  alcools  mal  rectifiés  fut 
»Dteniite,  étant  considérés  comme  tels  ceux  qui  avaient  plus  de  cinq 
pour  mille  de  matières  étrangères,  et  toutes  les  boissons  falsifiées  :  on 
dWda  (l'établir  une  liste  minutieuse  de  tous  les  établissements  débitant 
*les  liqueurs,  déposée  entre  les  mains  de  la  police  et  du  tribunal  de 
juîîtice.  Toutes  les  infractions  sont  punies  par  des  amendes  variant  de 
cinq  k  cent  pesas,  et  parfois,  avec  la  confiscation  des  liqueurs  de  mau- 
VAiii*  qualití*. 

Otte  ordonnance  sévèrement  exécutée  aurait  notablement  diminué 
I  abus  (les  l)oissons  alcooliques,  puisqu'il  était  impossible  de  le  détruire  : 
mais  personne  ne  se  soucie  de  l'observer;  aucune  force  ne  lui  était  re- 
tt^nnue,  du  moment  qu'elle  n'émanait  que  d'un  décret  du  président  delà 
H^puWique.  (>  fonctionnaire,  armé  de  nombreux  pouvoirs  par  la  Cons- 
lilulitm,  n*a  pas  celui  de  dicter  des  ordonnances  et  encore  bien  moins 
^'impuserdes  peines  pour  en  sanctionner  Texéculion.  S'il  est  vrai  que 
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tous  les  services  de  police  sont  sous  son  contrôle,  il  n'est  pas  moins 
vrai  qu'il  ne  peut  exercer  sur  eux  qu'une  surveillance  supérieure, 
sujette  aux  prescriptions  des  ordonnances  particulières.  Une  ordon- 
nance comme  celle  promulguée  en  mai  i89i  ne  peut  émaner  que  d'une 
loi  établie  suivant  les  règles  constitutionnelles.  Cette  irrégularité  d'ori- 
gine ne  fut  jamais  pardonnée  à  l'ordonnance  et  sa  déconsidération  fut 
telle  que  jamais  elle  ne  fut  bien  ap{^iquée  et  tomba  bientôt  en  com- 
plète désuétude  malgré  les  efforts  du  gouvernement  pour  la  maintenir 
en  vigueur. 

Une  loi  tendant  au  même  but,  du  8  août  de  la  même  année,  eut  la 
même  fin  malheureuse.  Elle  disposait  que  tous  les  établissements  où 
Ton  consommait  des  boissons  alcooliques  payeraient  une  forte  patente, 
ne  pouvant  être  inférieure  à  75  pesas,  pouvant  aller  jusqu'à  i,âOO 
selon  l'importance  de  l'établissement  et  la  catégorie  du  département 
où  ils  étaient  situés. 

Cette  loi  ruinait  de  nombreux  établissements  dont  le  commerce  consis- 
tait à  vendre  des  liqueurs.  La  plupart  d'entre  eux  opèrent  avec  un 
capital  inférieur  k  la  patente  qu'ils  étaient  obligés  h  payer.  Une  pitH 
testation  générale  s'éleva  contre  la  loi  :  les  intéressés,  aidés  par  la 
classe  populaire  qui  fait  la  plus  forte  consommation,  firent  des  réunions 
publiques  nombreuses  et  importantes.  Les  autorités  n'osèrent  pas 
appliquer  la  loi  et  le  congrès  lui  même  revint  sur  ses  pas,  modifiant  la 
loi  dans  un  sens  favorable  aux  réclamations,  avant  qu'elle  fut  mise  en 
vigueur. 

Ainsi;  pour  terminer,  les  législateurs  ne  retirèrent  aucune  utilité  de 
la  loi  promulguée,  modifiée  avant  d'avoir  été  appliquée,  et  jusqu'ici 
incomplètement  suivie.  Malgré  le  dicton  «  aux  grands  maux  les  grands 
remèdes,  »  ceux-ci  doivent  être  appliqués  avec  sagesse  et  discernement, 
caute  et  cumjudicio,  disait  Bacon.  La  science  législative  exige  une  étude 
et  une  connaissance  profonde  des  usages  et  tendances  de  ceux  à  quL 
les  lois  sont  destinées.  (Juand  on  n'en  tient  pas  compte,  quand  le  peu* 
pie  n'a  pas  été  préparé  à  la  conduite  sage  par  l'exemple  et  l'instruction,., 
il  est  plus  qu'inutile  de  chei-cher  à  implanter  des  mesures  choquant  les.- 
usages  ouvertement,  et  même  les  passions.  Le  remède  le  plus  salutairtg 
peut  devenir  un  poison  si  le  malade  a  bontre  lui  une  prévention  iihai 
vincible  qui  le  pousse  a  le  repousser  quand  on  le  lui  présente.       ^ 

L'école  et  le  travail,  tels  sont  les  deux  moyens  qui  opéreront  ll|^ 
transformation  du  bas  peuple,  et  le  remède  certain,  quoique  lent,  auX) 
mauvaises  habitudes  et  à  l'ivrognerie,  si  profondément  enracinée^ 
L'œuvre  de  la  régénération  sera  aidée  par  des  lois  judicieuses  et  modé^ 
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rées»  fleoTre  qui  intéresse  tous  les  habitants  du  pays  sans  distinction 
de  classe  ni  de  secte. 

M.  E.  Ballbstbhos, 
Cine  dvwiqiie  a  été  traduite  de  l'espagnol  en  françûs  par  M.  Frans  de  Zeltner. 


IsTOTES 


La  Sociologie  et  les  Facultés  de  droit 

Dans  un  article  de  la  Revue  générale  de  droit  (juillet-août  1893,  les 
FücMét  de  droit  et  la  Sociologie),  un  distingué  professeur,  M.  Hauriou, 
se  plaint  des  sociologues,  —  en  quoi  il  a  peut-être  raison,  —  mais  il 
attaque  en  même  temps  la  sociologie,  —  en  quoi  il  nous  semble  moins 
bien  inspiré. 

Les  sociologues,  dit-il,  «  identifient  le  sentiment  du  juste  et  le 
sentiment  de  l'utile  ».  La  distinction  est  pourtant  d'une  psychologie 
bien  élémentaire.  Où  est  le  sociologue  qui  l'a  niée  ?  Je  le  cherche  en 
vain.  On  a  soutenu  que  le  juste  avait  son  origine  lointaine  et  comme 
son  germe  dans  l'utile.  Mais  entre  cette  thèse  et  la  formule  tranchante 
de  M.  Hauriou,  il  y  a  loin.  La  doctrine  vulgaire  fait  du  juste  une  sorte  de 
révélation  de  la  conscience  humaine.  Elle  y  voit,  qu'on  me  passe  le  mot, 
un  corps  simple.  La  sociologie  l'a  décomposé,  voilà  tout.  Elle  a  prétendu 
faire  l'histoire  de  ce  sentiment,  montrer  comment  il  s'est  formé  ; 
elle  en  a  donné  la  genèse  ;  elle  a  dégagé  les  éléments  grossiers  d'où  il 
est  issu. 

Dire  cela,  est-ce  dire  que  le  juste  se  ramène  k  l'utile?  Une  pareille 
formule  convient  a  un  manuel  de  philosophie  h  l'usage  des  aspirants 
au  baccalauréat.  Elle  est  déplacée  dans  une  discussion  scientifique. 
C'est  comme  si  on  reprochait  h  un  darwiniste  de  dire  que  l'homme  se 
ramène  au  protozoaire. 

Aussi,  quoiqu'en  dise  M.  Hauriou,  les  sociologues  n'hésitent  pas  a 
c  constater  que  les  hommes  ont  le  sentiment  du  juste  ».  Ils  recon- 
naissent que  ce  sentiment  a  une  importance  capitale.  Pas  un  ne  lui 
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r^  v:&tíiii^r;t  f^t  compiei'?.  Acquis  pi^a  :i  p^o.  i^Dtrm^ot.  si  c'est  n Mi 
pnjfìuii  ii^  pìu^  ro  pìu«  ^puré  de*  circoofUnCiÇ*.  —  «jo  s'il  a  eusté  de 
t/>ut  t^rop*.  i'il  ii^t  n^  de  rien,  s'il  r/à  jamiU  vaiì^.  auquel  cas  les  re— 
chíír;h*>  dir-  hí^tórí^ris  dudn^it  â*>nt  bî^n  vaiae$.Les$'>?iologues croient, 
qur  f:^  •^ntímerit  ä  »ru  d'hurnbl^  irommencements :  selon  eux  il  a  fallu 
íjíni»  ii'i¿ri:\*ri  p«>ur  i'arnener  ;i  «:•=•  deziv  de  punrté  où  noîis  le  voyous 
aujouni'hui.  Ou'on  ne  dise  pas  qu'ils  le  suppriment.  Us  l'expliquent,  ce 
qui  tT*ii  difFi^rent, 

ÎJi  th^jríe  des  sociologues  a  un  danger,  ajoute  M.  Hauriou  :elle  risque 
«  d'affaiblir  le  sentiment  du  droit  au  proGt  de  la  foire  pure  ».  Ce  raison^ 
nernent  rappelle  celui  des  croyants.  Ils  disent  :  les  dix  commandements 
K^int  la  base  de  la  morale  :  on  les  respecte  parce  qu'ils  sont  la  porole 
de  Dieu  ;  ne  touchez  pas  à  la  religion  :  vous  ruineriez  la  morale.  —  A. 
coup  fi  Ar,  ceux  qui  ne  voient  pas  ilans  les  dix  commandements  I^ 
fi;iri;lede  Dieu,  les  respectent  moins  scnipuieusenient  que  ne  le  fontdes 
croyants.  L'oIxHssance  des  premiers  est  passive;  celle  des  autres,  raî— 
sonnée:  or  qui  raisijnne,  critique  souvent.  Mauvaise  chose  que  la 
critique,  détestable  chose  que  le  raisonnement:  la  foi  vaut  mieux.  — • 
C'est  fKissible  ;  le  malheur  est  que  n'a  pas  la  foi  qui  veut. 

La  seule  différence  qu'il  y  ait  entre  cette  manière  de  raisonner  et 
celle  de  .M.  Hauriou,  c'est  que  ce  dernier  ne  dit  pasque  le  sentiment  du 
juste  soit  une  révélation  de  Dieu:  sans  doute,  h  ses  yeux,  c'est  la  cons- 
cience qui  ¡larle,  écho  peut-être  de  la  voix  de  Dieu.  Mais  k  part  cela, 
c'est  le  même  enchaînement  d'idées.  —  La  conscience,  dit-on,  nous 
révèle  le  juste;  elle  nous  commande  et  nous  lui  obéissons  sans  raison« 
ner.  Vous  voulez  raisonner  cette  obéissance  ;  prenez  garde,  le  jour  où 
cela  arrivera,  vous  ifobéirez  plus.  —  Non,  il  n'est  pas  démontré  que 
l'autorité  île  ce  sentiment  s'affaiblisse  le  jour  où  on  n'y  verra  plus  une 
révélation  surnaturelle.  Et  h  supposer  qu'il  s'affaiblisse,  est-ce  notre 
faute  si,  derrière  V impératif  catégorique,  nous  discernons  les  causes  qui 
l'ont  produit  f  s'il  n'est  pourtant  qu'une  résultante  et  un  composé,  au 
lieu  du  concept  simple  que  l'on  croyait? 

M.  Hauriou  reproche  aux  sociologues  de  prétendre  que  le  droit  ne 
fait  qu'enregistrer  le  fait  accompli,  tandis  qu'il  devrait  réagir  contre 
les  fait«  économiques  ou  sociaux.  —  N'est-ce  point  toujours  la  même 
confusion?  Le  droit  réagit  contre  les  faits  ou  plutôt  sur  les  faits;  les 
sociologues  n'ont  aucune  raison  pour  le  nier.  Mais  ils  se  demandent  si 
cette  réaction  n'a  pas  sa  cause  dans  le  passé,  dans  le  milieu,  dans  la 
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foule  des  circonstances  d'où  est  nòe  Tidée  du  juste.  Pour  M.  Ilauriou, 
c*e8t  un  a  priori  inexplicable*  et  indémontrable  qui  gouverne  le  monde 
moral  :  quand  on  a  dit  :  ceci  est  juste,  cela  ne  Test  pas,  on  a  tout  dit. 
(le  serait  fort  bien  si  tout  le  monde  s'entendait  là-dessus.  Mais  ce  que 
Tun  trouve  juste,  Fautre  le  trouve  inique,  et  il  en  a  été  ainsi  depuis  le 
commencement  du  monde.  Cest  que  Tidéal  de  justice,  loin  d'avoir 
existé  à  toute  époque  dans  l'âme  humaine,  a  eu  de  la  peine  a  se  dé- 
gager; c'est  qu'il  va  se  perfectionnant,  sous  la  pression  des  faits,  sous 
l'empire  des  circonstances.  Une  fois  formé,  il  constitue  une  force  dont 
t  la  réaction  sur  les  faits  économiques  et  sociaux  »  va  de  soi. 

M.  Hauriou  se  plaint  de  ce  que  les  sociologues  partent  du  détermi- 
nisme universel,  hypothèse  indémontrable,  dit-il.  —  Soit,  mais  hypo- 
thèse nécessaire.  A  quoi  bon  l'étude  des  faits  sociaux,  s'ils  ne  s'enchaînent 
pas  les  uns  aux  autres?  Qu'on  me  montre  un  historien  digne  de  ce  nom 
qui  ne  recherche  pas  les  causes  et  les  effets  des  événements  qu'il  raconte  ! 
Toute  l'histoire  est  la.  Si  ces  faits  s'en  vont  a  la  queue  leu  leu,  sans 
rime  ni  raison,  s'il  n^y  faut  voir  que  des  coups  de  dés  amenés  par  un 
caprice  du  hasard,  négligeons-les.  Notre  étude  est  stérile;  elle  res- 
semble au  travail  de  l'enfant  qui  remplit  de  sable  un  panier  percé. 

C'est  du  jour  où  les  sciences  physiques  ont  adopté  l'hypothèse  du 
déterminisme,  qu'elles  ont  progressé,  —  disons  mieux,  qu'elles  ont 
existé.  A  en  croire  M.  Hauriou,  elles  pourraient  se  contenter  d'un 
déterminisme  limité.  Et  à  plus  forte  raison,  les  sciences  morales  ou 
sociales.  M.  Tarde,  fait-il  remarquer,  explique  la  régularité  des  faits 
par  rimitation  ;  il  réserve  ainsi  une  place  pour  le  discontinu. 

Ainsi  raisonnent  les  croyants.  Ils  veulent  bien  accorder  qu'il  y  a  du 
déterminisme  dans  le  monde;  mais  il  leur  faut  une  place,  si  petite 
qu'elle  soit,  pour  le  miracle.  Sur  le  terrain  de  la  foi,  on  n'a  pas  à  ré- 
pondre: mais  sur  celui  du  raisonnement,  qui  ne  voit  combien  peu 
l'esprit  est  satisfait  par  ce  départ  :  d'un  côté,  le  monde  de  la  régularité, 
le  monde  soumis  à  la  science  et  à  ses  lois  ;  de  Tautre,  le  monde  du  mi- 
racle. Et  la  limite  entre  les  deux  i  Oh  !  elle  change  constamment.  Le 
miracle  est  cantonné  chaque  jour  dans  des  bornes  plus  étroites.  A  chaque 
nouveau  pas  en  avant  de  la  science,  il  recule.  —  On  voit  bien  qu'il  est 
nécessaire  de  supposer  le  déterminisme  ;  mais  où  est  le  besoin  du  miracle, 
moral  ou  physique  peu  importe  ?  C'est,  dit-on,  que  tout  n'est  pas  encore 
expliqué  et  que  tout  ne  sera  jamais  expliqué.  —  Tout  n'est  pas  expli- 
qué :  faut-il  s'en  étonner?  La  science  ne  date  que  d'hier.  —  Tout  ne 
sera  jamais  expliqué  :  c'est  possible,  mais  cela  prouve  une  seule  chose, 
c'est  que  l'intelligence  humaine  est  limitée.  En  la  supposant  plus 
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puissante,  qu'est-ce  qui  s'opposerait  h  ce  qu'elle  embrassât  toutes 
choses  dans  un  réseau  de  lois. 

M.  Hauriou.  observe  enfin  que  si  l'on  peut,  k  la  rigueur,  concéder  le 
déterminisme  aux  autres  sciences,  «  le  droit  a  besoin  du  libre  arbitre 
ou  de  quelque  chose  qui  y  ressemble  ».  Pourquoi  donc?  C'est  qu'il  est 
«  basé  sur  cette  hypothèse  que  les  rapports  sociaux  s'analysent  en  des 
volontés  formulées  par  des  personnes  responsables  ».  Sans  cette  hypo- 
thèse, pas  de  droit  possible,  pas  de  droit  concevable.  Le  droit  répugne 
par  son  essence  au  déterminisme. 

Les  psychologues  admettent  tous  le  libre  arbitre  comme  un  fait  de 
conscience;  mais  les  uns  tiennent  que  ce  fait  correspond  k  une  réalité, 
les  autres  que  c'est  une  illusion.  Ces  derniers  pensent  que  nos  résolu- 
tions sont  le  produit  d'une  foule  de  causes  obscures;  nous  ne  les  discer- 
nons pas,  c'est  pourquoi  nous  nous  croyons  libres  et  nous  nous  consi- 
dérons comme  responsables.  —  Il  y  a  la  une  question  d'observation 
difficile  k  trancher.  Quelle  que  soit  la  solution,  il  me  semble  que  la 
science  du  droit  n'en  sera  pas  profondément  affectée.  En  effet,  que 
nous  nous  trompions  ou  non,  en  nous  croyant  libres,  la  chose  importe 
moins  qu'il  ne  le  semble  au  premier  abord,  puisque  nous  agissons 
comme  si  nous  étions  libres  ;  l'illusion  est  telle  que  nous  ne  saurions 
nous  en  défaire-  Cela  suffit  au  jurisconsulte.  C'est  la  ce  quelque  chose 
«  qui  ressemble  au  libre  arbitre  »  dont  M.  Hauriou  déclare  lui-même 
se  contenter. 

Je  ne  veux  pas  non  plus  laisser  passer  sans  protestation  le  paradoxe 
par  lequel  termine  M.  Hauriou  :  l'art  est  supérieur  k  la  science.  On 
serait  tenté  de  dire  :  Vous  êtes  orfèvre,  M.  Josse,  si  l'on  ne  savait  que 
M.  Hauriou  est  un  savant  d'un  incontestable  mérite.  Mais  il  y  a  sans 
doute  en  lui  un  artiste  qui  dédaigne  le  savant.  Après  avoir  malmené  la 
sociologie,  il  en  vient  k  s'attaquer  k  toute  science.  L'art  a  son  domaine, 
la  science  le  sien.  A  l'art  le  faux  et  le  vrai  sont  également  indifférents. 
Pour  nous  rapprocher  de  la  vérité,  l'art  a  besoin  de  se  faire  le  serviteur  de 
la  science.  A  l'aide  des  données  qu'elle  lui  fournit,  il  peut  nous  mener 
pljis  loin  qu'elle;  il  peut  l'achever  dans  une  esquisse  imparfaite.  l\  sert 
ainsi  k  construire  cette  science  idéale  dont  parlait,  je  crois,  M.  Berthelot 
dans  cette  lettre  célèbre  adressée  k  Renan.  (7est  Ik  peut-être  sa  plus 
haute  fonction. 

A  ce  propos,  notons  que  le  droit  est  sans  doute  un  art,  mais  qu'il  y  a 
en  lui  matière  k  une  science.  Il  n'y  a  rien  d'arbitraire  dans  la  législa- 
tion. Elle  est  le  fruit  des  circonstances  et  des  événements  plutôt  que 
l'œuvre  des  hommes;  ou  si  l'on  préfère,  les  hommes  qui  la  font  agis- 
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sent  sous  rimpulsion  des  circonstances,  dos  événements,  tantôt  sans 
*s>D  douter,  tantôt  en  ayant  pleinement  conscience  de  leur  rôle  passif. 
Elle  évolue  comme  les  langues,  comme  les  religions,  sous  l'empire  de 
Causes  qu^on  peut  déterminer.  Découvrir  les  lois  qui  président  à  cette 
evolution  est  difficile,  mais  non  impossible.  En  ce  sens,  le  droit  est 
uoe  partie  de  la  science  sociale.  Mais  le  droit  est  en  même  temps  l'art 
de  régler  les  relations  des  hommes  entre  eux  donformément  à  Tidée  du 
juste.  11  est,  a  la  fois,  art  et  science  :  on  peut  comparer,  suivant  une 
remarque  faite,  il  me  semble,  par  M.  R.  Dareste,  le  droit-art  h  la  gram- 
nuire,  le  droit-science  à  la  linguistique.  La  grammaire  est  l'art  de 
parler  et  d'écrire  de  la  façon  la  meilleure  qu'on  puisse  imaginer  pour 
être  bien  compris.  Cela  n'empêche  pas  de  rechercher  les  lois  de  l'éto- 
lution  du  langage,  de  trouver  dans  les  formes  des  mots,  dans  Tagence- 
mentdu  discours,  les  éléments  d'une  science.  En  quoi  cette  science 
a-t-elle  nui»à  Fart  du  grammairien  ?  En  quoi  cet  art  est-il  supérieur  h  la 
linguistique?  C'est  ce  que  nous  n'apercevons  pas. 

Un  Docteur  en  DBorr. 


REVUE  DES  LIVRES 


Albert  Schaeffle,  Deutsche  Keni-und  Zeit  fragen,  Berlin,  Hofmann, 
un  vol.  in-8o,  472  pages,  1804, 

Tout  livre  de  Schâffle,  l'auteur  renommé  de  Bau  und  Leben  des  SO" 
cialen  Körpers,  est  un  événement.  Le  gros  volume  que  nous  présentons 
au  public  n'a  pas  été  composé  d'un  jet.  Il  se  borne  à  rassembler  des  étu- 
<les  publiées  séparément  dans  des  périodiques  ou  recueillies  dans  les 
cartons  de  l'auteur.  Néanmoins,  avant  de  les  livrer  au  public,  celui-ci 
s'est  employé  à  un  travail  de  soudure,  sans  compter  que  leur  complexité, 
leur  variété  apparente  n'est  pas  exclusive  d'un  lien  intellectuel,  qui  les 
rattache  étroitement  entre  elles  et  leur  assure,  sous  un  horizon  agrandi, 
la  physionomie  d'un  ensemble  homogène  et  respectable.  Le  titre  choisi 
éclaire  bien  ce  point  de  vue  dominateur,  en  donnant  pour  objectif  au 
présent  ouvrage  les  questions  fondamentales  et  actuelles  en  Allemagne. 

Notre  intention  ne  saurait  être  de  nous  appesantir  sur  chacune  des 
monographies  réanies  dans  cette  nouvelle  œuvre  par  le  célèbre  socio- 
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logue,  auquel  sa  qualité  de  docteur  es  sciences  d'Ktat  et  aussi  (Uaiicien 
ministre,  habitué  à  voir  les  choses  de  haut,  donne  une  autorité  toute  par- 
ticulière, d'ailleurs  justifiée  par  ses  publications  antérieures.  Pour  ren- 
seigner les  futurs  lecteurs  sur  les  satisfactions  qui  les  attendent,  il  peut 
suffire  de  passer  même  sèchement  la  revue  des  matières  auxquelles  notre 
auteur  a  cette  fois  touché. 

Il  débute  par  les  questions  se  rattachant  au  mode  de  développement  de 
notre  ère,  ce  développement  s'eiTectuant  par  Tinvasion  de  plus  en  plus 
abondante  et  la  pénétration  de  plus  en  plus  facile  d'idées  et  de  constats 
pratiques  et  trouvant  dans  le  mécanisme  de  la  sélection  sociale  «  non  sa 
cause  efficiente,  mais  un  appui  précieux  et  sa  condition  indispensable  ». 
La  sélection  opère  comme  un  appareil  général  de  frottement,  donnant 
naissance  à  la  déflagration,  comme  un  agent  de  mouvement  social,  soit 
en  avant,  soit  en  arriére.  Mais  cet  appareil  n'échappe  pas  lui-môme  au 
progrès  ou  à  la  rétrogradation  ;  il  se  caractérise  différemment  à  chaque  pé- 
riode, et  faute  d'être  initiés  aux  particularités  qu'ilaffecte  à  toute  époque, 
nous  ne  saurions  comprendre  par  exemple  notre  temps  propre,  poser 
exactement  ou  résoudre  heureusement  les  problèmes  capitaux  qui  s'y 
agitent.  Gomment,  notamment,  si  le  processus  de  la  sélection  contempo- 
raine gardait  ses  secrets,  porter  un  jugement  survie  désarmement  général 
et  la  paix  perpétuelle,  sur  le  droit  ;\  la  tutelle  des  peuples  à  demi  civilisés 
dans  la  politique  ^coloniale,  sur  la  prépotence  à  accorder  à  la  minorité 
capitaliste  ou  à  la  majorité  socialiste,  sur  l'étouffement  de  confessions,  de 
classes,  de  races,  par  des  lois  exceptionnelles,  etc.?  C'est  donc  à  divul- 
guer ces  secrets,  à  mettre  au  jour  le  caractère  et  le  résultat  éthique  de  la 
sélection  contemporaine  que  M.  Schâffle  emploie  ses  premières  et  d'assez 
nombreuses  pages,  dont  nous  nous  garderons  bien  de  déflorer  ici  le  puis- 
sant intérêt.  Observons  seulement  qu'un  des  points  essentiels  se  rap- 
portant à  cette  première  étude  et  relatif  à  l'avenir  du  collectivisme  com- 
muniste ou  socialiste,  est  traité  beaucoup  plus  loin  d'une  façon  distincte 
sous  la  rubrique  de  politique  sociale. 

Mais  l'existence  des  peuples  implique  à  toute  époque  et  dans  chaque 
pays  un  système  de  forces  individuelles  et  collectives  réagissant  les  unes 
sur  les  autres  et  qui  sont  entre  elles  dans  un  rapport  de  tension  déter- 
miné. C'est  au  milieu  de  la  résolution  constante  de  toutes  les  tensions 
que  se  poursuit  la  vie  sociale.  Sans  cesse  entrent  en  scène  de  nouveaux 
rapports  de  tension,  desquels  se  dégage  une  vie  incessanmient  variée,  en 
progrès  ou  en  recul  suivant  les  résultats  de  la  lutte  pour  l'existence  dans 
tous  les  domaines  de  la  culture  nationale  et  internationale.  Plus  sont 
puissantes  par  la  qualité  et  la  quantité  les  forces  qui  se  combattent  hai- 
neusement et  pacifiquement,  plus  s'accroît  la  tension,  dont  le  dénouement 
amène  les  étapes  nouvelles.  Ija  totalité  des  forces  vivantes  qui,  armées 
selon  une  répartition  donnée  des  biens  matériels  de  la  fortune  nationale, 
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86  dressent  en  face  les  unes  des  autres  pour  le  combat  social,  se  rencontre 
d*uiie  façon  élémentaire  dans  la  population.  La  vigilance  de  Thomme 
d*£tat  est  donc  particulièrement  appelée  sur  la  tension,  qui  prévaut  dans 
If  mouvement  naturel  et  spatial  de  la  population,  ou  aussi  dans  le  mor- 
rellemeut  et  le  groupement  de  celle-ci  par  carrières  et  classes.  Et  de  fait. 
Il  tension  élémentaire  de  la  population  conduit  ici  notre  écrivain,  sur  les 
naissances,  les  mariages,  les  décès,  sur  les  émigrations,  sur  les  sans 
carrière  involontaires  ou  volontaires,  sur  les  institutions  d'assurances  et 
d  épargne,  sur  les  catégories  sociales,  à  des  considérations  qui  remémo- 
rent la  Civilis  pi*ovidentia  ou  pritdenlia  des  Romains  et  qui,  s'ap- 
puyant  parfois  sur  la  statistique,  n'intéressent  cependant  pas  que  la 
marche  économique  des  Ktats. 

Schafne  al>orde  ensuite  la  politique  constitutionnelle.  Il  marque 
(soigneusement  les  phases  (ju-elle  a  parcourues,  en  rappelant  la  cons- 
titution originaire  ou  populaire,  la  constitution  féodale,  la  constitu- 
tion communale,  la  constitution  territoriale,  pour  en  arriver  à  la 
institution  moderne,  dont  il  ferait  volontiers  la  phase  nationaliste, 
s'il  ne  redoutait  les  équivoques  attachées  à  ce  qualifìcatif.  Ses  regards 
ise  portent  m^me  plus  loin,  sur  les  changements  en  gestation  ou 
à  prévoir,  sur  les  chances  d'un  retour  pathologiijue  vers  le  passé  et  sur  ce 
qu'il  ap{>elle  le  rt^ve  de  TKtat  universel,  ainsi  que  sur  les  rapports  pou- 
vant exister  entre  la  condition  constitutionnelle,  l'étendue  et  la  softde 
membrure  interne  des  diverses  régions.  A  ce  dernier  égard,  il  semble 
qu  a  la  croissance  intensive  dût  correspondre  la  croissance  extensive. 
Ost  même  là  un  ordre  de  recherches  qui,  avec  des  matériaux  plus  abon- 
•lants,  pourrait  Atre  ultérieurement  institué  au  sujet  de  la  formation  du 
»Iroit  et  d«î  toute  la  sphère  culturale  envisagée  à  chacun  de  ses  pas  con- 
comita m  ment  avec  l'expansion  territoriale.  Kn  tout  cas,  pour  l'auteur, 
l'État  niodenHi  n'a  pas  acquis  encore  au  point  de  vue  du  droit  constitu- 
tionnel son  achèvement,  et  il  redoute  l'absence  d'une  représentation  de 
certains  intért^ts  comme  contrepoids  au  suffrage  universel  là  où  il  fonc- 
tionne. Non  pas  que  M.  S.  soit  animé  de  mauvais  sentiments  pour 
notn»  pays  notamment,  car  il  en  parle  comme  il  convient  à  un  savant, 
avec  des  préoccupations  purement  scientifiques.  Après  avoir  examiné 
enrore  cette  autre  (juestion  d'actualité  de  savoir  s'il  importe  de  gouverner 
autocratiquement  ou  non,  et  dans  la  dernière  hypothèse,  de  gouverner 
ronstitutionnellement  ou  parlementairement,  il  montre  un  certain  éclec- 
tisme, pas  hostile  de  parti  pris  à  nos  institutions  proi)res,  dans  les  opi- 
nions qu'il  exprime  sur  la  démocratie,  dont  la  victoire  ne  comporte  pas 
la  n'publicanisation  générale  ni  surtout  immédiate,  et  surla  forme  répu- 
Micaifie,  dont  les  avantages  ne  lui  font  cependant  pas  oublier  ceux  de  la 
monarchie  héréditaire.  Le  cheminement  glorieux  de  certaine  République 
permet  d'ail  Jem's,  d'attendre  avec  patience,  une  adhésion  plus  complète,  à 


70  REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 

laquelle  ne  pourront  pas  se  refuser  toujours  des  observateurs  que  ne  sau- 
rait laisser  insensibles  à  la  longue  une  démonstration  par  le  fait. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  généralités  constitutionnelles  sont  sui^ie8  d'une 
exploration  des  sujets  se  rattachant  à  la  représentation  nationale,  qui 
est  comme  la  salle  d'armes  au  service  de  la  sélection  politique  des  élé- 
ments sociaux.  Pour  que  la  fonction  échue  à  la  représentation  nationale 
et  qui  varie  en  étendue  suivant  la  constitution  parvienne  à  son  plein  dé- 
veloppement, cette  représentation  demande  à  être  complète,  proportion- 
nelle, indépendante  et  compétente.  Au  5®  échelon  où  nous  place  aujour- 
d'hui le  progrès  constitutionnel,  ces  deux  paires  d'attributs  réclament, 
aux  yeux  de  M.  S.,  la  combinaison  de  la  représentation  fournie  par  le 
sufîi*age  universel  avec  la  représentation  basée  sur  la  distribution  corpora- 
tive du  peuple  par  communes  et  professions.  La  représentation  du  peuple 
fait  apparaître  des  formes  qui  sont  communes  à  tous  les  états  constitu- 
tionnels et  des  formes  qui  sont  propres  à  chacun  de  ces  états,  sans  qu'on 
puisse  se  dispenser  de  les  grouper  sur  la  base  des  expériences  historiques 
d«  l'ordre  constitutionnel,  si  l'on  veut  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  la 
représentation  nationale  dans  le  présent  et  dans  l'avenir.  L'examen  des 
formes  particulières  donne  lieu  à  cette  observation  préalable,  que  plus  on 
retourne  aux  états  constitutionnels  inférieurs,  moins  la  fonction  échue  à 
la  représentation  dans  l'organisme  de  l'État  est  distincte  des  auti*es  fonc- 
tions publiques  de  gouvernement,  de  législation  et  d'administration;  au- 
trement dit,  plus  les  formes  représentatives  sont  aussi  des  formes  gouver- 
nementales et  administratives.  Pour  rencontrer  la  représentation  natio- 
nale dans  sa  pleine  indépendance,  complètement  diiTérenciée,  i-emplissant 
entièrement,  mais  aussi  exclusivement  son  office,  qui  consiste  pour 
M.  S.  dans  la  collaboration  politique  de  tout  le  pays  à  toutes  les  bran- 
ches de  la  vie  sociale,  il  faut  la  demander  à  notre  époque,  au  risque 
de  n'en  trouver  pas  encore  le  dernier  mot.  Sa  revue  de  toutes  les  mani- 
festations spéciales  inhérentes  aux  cinq  périodes  le  conduit  en  effet  à 
ce  résultat,  qu'il  l'exception  du  premier  stade,  où  la  représentation, 
dépourvue  encore  de  toute  dilTérenciation,  se  tire  de  la  communauté  de 
famille  et  de  souche,  celle  fondée  sur  l'organisation  territoriale  et  les 
professions  n'a  jamais  fait  défaut,  que  la  représentation  élémentaire  s'est 
développée  comme  représentation  de  groupes  élémentaires,  mais  non 
comme  représentation  par  tête  suivant  les  vu(îs  supra-individualistes  du 
droit  naturel,  et  que  la  représentation  élémentaire  de  groupes  prévaut 
toujours  enlin  comme  droit  de  suffrage  général  des  seuls  hommes  adultes 
arrivés  à  maturité. 

Aucune  nation  n'étant  allée,  au  moins  pour  son  Reichstag,  aussi  loin 
que  le  peuple  allemand  dans  la  voie  du  suffrage  universel,  M.  S.  se  de- 
mande si  telle  ne  serait  pas  la  cause,  pour  laquelle  le  nombre  des  con- 
tempteurs et  accusateurs  de  ce  suffrage  irait  surtout  en  grandissant  en 
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.Ulemagne?  Partout  dans  l'Empire,  rapporte-t-il,'c*est  le  suffrage  universel 
qu*ou  accuse,  si  à  chacun  de  ses  renouvellements,  le  Reichstag  devient 
plus  pauvre  en  capacités,  en  caractères  et  en  chefs,  si  celles  des  puis- 
sances sociales  qui  agitent  le  plus  les  masses  populaires,  à  savoir  les 
meneurs  des  classes  lal)oricuses,  les  ecclésiastiques,  les  rois  de  paysans, 
les  excitateurs  antisémites  gagnent  plus  que  d'autres  en  influence,  si  le 
^»ouveniement  est  de  plus  en  plus  entravé  par  la  formation  de  coalitions 
infécondes,  gouvernementalement  impuissantes,  de  partis  parlementaires 
qui  ne  s'accordent  que  sur  des  négations,  si  les  intérêts  nationaux  les 
plus  essentiels,  lorsqu'ils  sont  même  représentés,  ne  le  sont  que  d'une 
facon  occasionnelle  et  proportionnellement  insuffisante. 

Peut-être  cependant  la  sourcedesmaux  signalés  n'est-elle  pas,  en  AUc- 
nia;;(ne,  là  où  veulent  l'apercevoir  des  esprits  chagrins.  En  tout  cas,  si 
Schatlle  n'est  pas  un  adorateur  du  suffrage  universel,  au  point  de  vouloir 
IV terni rc  à  tout  être  à  figure  humaine,  quels  que  soient  le  sexe,  l'âge,  la 
coiüeur,  le  passé  des  gens  ou  la  nationalité  des  contribuables,  si  le  sys- 
tème électoral,  qui  réclame  l'égale  représentation  de  tous  d'après  l'inalié- 
nable droit  humain,  d'après  le  «  principe  »  de  l'égalité,  laisse  notre  pu- 
bliciste  assez  tiède,  et  lui  fait  aisément  découvrir  de  la  tiédeur  chez 
l»t^ant-oup  d'autres  que  lui-même,  il  a  sur  ce  point  des  vues  personnelles 
conciliatrÌ4-es,  (ju'il  formule  à  la  lumière  <les  quatre  conditions  fonda- 
mentales énumérées  et  qu'il  déclare  compatibles  avec  l'exigence  d'une 
rppr»*sentation  des  minorités. 

Os  vurs  seront  certainement  méditées  par  lo  lecteur,  qui  ne  passera 
pas  non  plus  indifférent  devant  les  autres  divisions  du  nouveau  livre, 
«•OUÏ me  colliî  ronsacréo  ïi  la  politique  extérieure  ot  à  la  politique  colo- 
nialfrf.  il  y  vnrra  à  quel  point  l'auteur  dédaigne,  comme  incompatible  avec 
la  loi  de  la  sébvtion  sociale,  la  paix  dans  le  désarmement.  L'armement 
«•oniplet  lui  paraît  bien  moins  dispendieux.  Advienne,  dit-il,  une  guerre 
entre  la  France  et  l'Allemagne  :  elle  occasionnera  des  frais  se  chiffrant 
sans  exagénition  par  24  et  iiO  milliards  de  marks,  qui  retomberont  sur  le 
vaincu  et  lui  imposeront,  pour  le  service  des  intérêts  des  sommes  em- 
pnnitées  un(;  charge  d'environ  1,200  millions  de  marks.  La  réorganisa- 
tion militaire,  suivant  les  plans  du  chancelier  (^aprivi,  n'entraînerait 
même  pas,  pour  toute  l'armée,  une  dépense  de  7(H)  millions  de  marks  par 
an.  Mais  si  l'Allemagne  essuyait  une  grande  défaite,  force  lui  serait  de 
supporter,  simultanément  avec  la  dépense  courante,  les  1,200  millions 
affénmt  à  la  dette. 

Hi«Mi  de  curieux  comme  de  voir  M.  S.,  sons  la  rubrique  question 
nrif'nffile,  itonsciller  à  ses  compatriotes  un  rapprochement  avec  la  Rns- 
-iect  «létourner  les  Français,  au  moyen  des  possessions  lointaines  et.  en 
tant  que  besoin,  au  moyen  de  la  démonstration  d'une  force  de  résistance 
î>uflisaute,  de  la  reprise  des  provinces  perdues. 
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L'essence,  les  causes,  les  variétés  et  les  degrés  de  la  colonisation,  la 
position  de  la  colonisation  parmi  les  autres  fonctions  du  développement 
des  peuples,  les  entraves  à  la  colonisation,  tirées  par  exemple  de  condi- 
tions climatériques,  religieuses,  politiques  différentes,  la  marche  de  la 
colonisation,  la  caractéristique  de  la  politique  coloniale  à  notre  époque 
dictent  à  M.  S.  d'autres  pages  nombreuses,  où  il  se  met  parfois  en  con- 
tradiction avec  des  maîtres  tels  que  Roscher,  tout  en  attestant  une 
compétence  et  un  savoir  personnels  indéniables. 

Après  avoir  déclaré  la  colonisation  des  derniers  siècles  essentiellement 
internationale  et  libre-échangiste,  il  part  de  là  comme  d'une  transition 
pour  envisager  la  politique  commerciale  contemporaine,  faisant  ressortir 
en  détail  à  quel  point  les  pratiques  relativement  libérales  du  Zollverein 
avaient  été  abandonnées  par  le  nouvel  Empire  jusque  presque  dans  les 
dernières  années,  mais  relatant  aussi  révolution  accusée  par  les  traités 
de  décembre  1891  et  ceux  plus  récents  encore  qui,  en  procurant  la  sta- 
bilité pour  un  certain  temps  et  suivant  un  désir  général,  ne  doivent  pas 
néanmoins  faire  perdre  de  vue  comme  un  but  final  :  «  un  rapprochement 
de  plus  en  plus  intense  des  États  du  Centre  de  l'Europe  sur  le  fondement 
du  rapprochement  démontré  possible  de  leurs  tarifs.  »  Mais  la  politique 
commerciale  du  temps  se  heurte  à  de  grands  obstacles  d'ordre  parlemen- 
taire,-provenant,  d'après  M.  S.,  de  ce  que  la  représentation  de  la  nation 
est  incomplète  au  sein  du  Reichstag,  où  les  intérêts  particularistes  des  ca- 
tégories populaires  se  livreraient  trop  amplement  carrière. 

A  la  polémique  sur  la  politique  mercantile  en  succède  une  autre  surla 
politique  agraire,  quia  été  inspirée  parla  disette  de  fourrages,  dontl'Allema- 
gne  vient  de  souffrir  comme  nous.  En  traçantun  programme  agraire  réfor- 
mateur, l'auteur  ne  se  flatte  pas  de  relever  l'économie  agricole  de  son  éter- 
nel assujettissement  aux  faveurs  et  disgrâces  de  la  nature,  aux  conjonc- 
turesdu  marché  universel,  au  manque  de  fourrage,  à  de  mauvaises  récoltes, 
au  préjudice  causé  par  la  grMe  ou  les  parasites,  à  la  concurrence  étran- 
gère. Mais  il  pense  qu(j  la  détresse  résultant  de  ces  calamités  peut  être 
conjurée  complètement  par  une  compensation,  appuyée  sur  le  crédit,  entre 
les  produits  des  années  grasses  et  des  annexes  maigres,  sans  recours  à  des 
droits  protecteurs. «On doit  pouvoir  arriver, dit-il,  à  ce  que  l'organisation 
corporative  et  syndicale  des  i>ay8ans  ne  présente  pas  de  fissure,  par  où 
puisse  pénétrer  l'usure  du  prêt  e.t  du  commerce.  Les  époques  de  pénurie 
seraient  vérital)lement  déjà  surmontées  par  les  périodes  d'abondance,  les 
défaveurs  de  la  nature  seraient  annihilées  par  l'art  économique  de  la 
classe  des  cultivateurs  solidairement  unie.Ce'résultat  serait  exclusivement 
obtenu  grâce  à  la  rupture  finale  avec  la  formule  ultra-libérale  du  laissez 
faire,  laissez  aller,  qui  isole  le  paysan,  en  le  livrant  par  conséquent  à  la 
misère  et  à  l'exploitation,  grâce  à  la  rupture  avec  la  théorie  de  l'École  de 
Manchester  transportée  dans  le  domaine  agraire.  » 
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C»t  ensuite  le  lourde  la  politique  sociale,  qui  parait  englober  toute 
irtioD  de  l'Etat  sur  le  corps  social,  par  conséquent  toute  politique,  au 
noms  tonte  politique  intérieure.  Toutefois  l'usage  courant  voit  plutôt 
to  (e  vocable  la  préoccupation  d'aider  les  petites  gens  à  vivre,  de  les 
pmerverdudénûmentetde  l'exploitation  dans  la  lutte  qu'ils  soutiennent 
min  la  suprématie  de  ceux  qui  possèdent.  De  quelle  façon?  Tout 
«Tibord  en  procurant  à  ces  forces,  isolément  moindres,  le  droit  de  juxta- 
pwitioD,  qui  leur  permettra  d'opposer  à  la  puissance  une  puissance  sem- 
biiUe,ce  qui  est  de  beaucoup  le  point  le  plus  important.  Ensuite  en  les 
iovitint  à  se  soutenir  mutuellement  autant  que  possible  avec  leurs  res- 
Morces  propres  et  même,,  en  tant  que  besoin,  en  les  y  contraignant.  La 
politique  sociale,  ainsi  entendue,  n'a  rien  qui  singularise  notre  époque,  car 
«Kuiie époque  n'est  fruste  de  ces  conceptions  de  politique  sociale,  encore 
•¡iKcelle à  laquelle  nous  appartenons  ait,  sous  ce  rapport,  une  physionomie 
à  í^üf.  Il  ne  s'agit  néanmoins  pas,  pour  notre  auteur,  de  remonter  le  cours  des 
^re*,  et  la  politique  sociale  du  jour  elle-même  n'attire  son  attention  que 
wlitivement  aux  questions  non  résolues  encore.  Aussi  ne  s'arrête-t-il 
frl^iaiement  qu'à  la  protection,  à  l'assurance  et  à  la  représentation 
•!♦*«  travailleur»,  en  renvoyant  à  un  article  publié  distinctement  par 
lui  eu  1H0C3,  pour  ce  qui  concerne  la  possibilité  de  se  porter,  quant  au 
logtment,  au  secours  des  humbles,  vivant  dans  les  villes  à  accroisse- 
meut  rapide  et  dans  d'autres  centres  de  population.  Le  lecteur  serait 
viwniPiit  intéressé  par  ce  qui  est  dit  de  la  politique  suivie  sous  l'em- 
i^rviir  Guillaume  I«""  et  le  prince  de  Bismarck  dans  la  direction,  dépas- 
î^Qttout  le  passé  en  éclat,  de  l'assurance  générale,  obligatoire  des  tra- 
vailJPurR.  direction  à  laquelle  succéda  sous  l'empereur  Guillaume  II  et 
avoi"  la  coopération  du  pape  Léon  XIII  celle  de  la  protection  destravail- 
^iirsqui  se  fit  jour  dans  les  fameuses  conférences  de  Berlin. 

l/ouvra«e  de  M.    S.  se  termine  par  une  étude  des  questions  capi- 
Ulw  et  contemporaines  de  la  politique  financière  qui,    quoique   faite, 
"uurae  toutes  les  précédentes,  en  considération  <le  l'Allemagne,  ne  pour- 
rait laisser  indifferent  plus  d'un  de  nos  penseui's  et  financiers  français, 
«iarrheziiosvoisins  d'outre- Vosges,  commechez  nous  et  ailleurs,  le  domai- 
ne «U  ûuaric»»s  est  de  tous  le  plus  riche  en  écueils,le  plus  tourmenté  par 
•1»*H  ivnotuitres  où  parfois  tous  partent  en  guerre  contre  tous.  Là  en  effet 
^  •l»^roiil»»  If  théâtre  où  les  besoins  privés  et  publics  sont  aux  prises  pour 
I  iuraparpnicnt  du  revenu  national  et  particulier,  où  les  diverses  classes 
rivali^»[it  à  qui  passera  à  d'autres  ou  esquivera  la  charge  fiscale,  où  les 
iarull»*'s  imposables  tiennent  tête  à  la  caisse  du  Trésor,  où  entre  tous  les 
«••fitrilMiables  et  toutes  h's  facultés  contributives  se  produisent  des  eiiga- 
;.'-iii"rit8  multiformes  ¡niur  l'incidence  de  l'impôt,  où  enfin  l'utilisation 
<1#^  r»Hwimri-i»j4  publiques  pour  telles  classes,  tels  intérêts,  telles  personnes 
¡•rovoquc  tant  d'autres  mêlées.  M.  S.  se  contente  d'ailleurs  d'esquisser 
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les  grands  devoirs  pratiques  qui  s'imposent,  en  Allemagne  principa- 
lement, à  la  politique  financière  et  fiscale  de  Theure  présente  et  de 
l'avenir,  et  il  range  parmi  ces  devoirs  : 

lo  la  conservation  et  le  rétablissement  de  Téquilibre  financier; 

2o  le  développement  uniforme  et  proportionnel  de  l'ensemble  du  sys- 
tème d'imposition  de  l'Empire,  des  Etats  particuliers  et  des  communes  ; 

3«  la  mise  à  l'abri  de  l'altitude  contributoire  en  vue  des  tâches  et 
dépenses  majeures  et  exceptionnelles  de  l'avenir. 

Après  quoi,  et  pour  ne  pas  revenir  sur  ce  qu'il  a  exposé  déjà  dans  des 
écrits  antérieurs  ou  sur  des  solutions  déjà  entrées  dans  la  conscience 
publique  on  déjà  acquises  en  fait,  il  n'insiste  spécialement  que  sur  l'im- 
position générale  d'usage  ou  de  luxe  (allgemeine  Gebrauchs-oder  Luxus- 
besteuerung) considérée  dans  sa  justification,  sa  régularisation,  sa  réali- 
sation pratique,  sur  une  imposition  générale  de  la  fortune  et  une 
imposition  générale  des  successions,  où  se  retrouvent  les  vues  du  minis- 
tre prussien  Miquel,  enfin  sur  l'équilibre  financier  dans  l'Empire  fédéral, 
lequel  équilibre  suppose  avant  tout  une  répartition  avisée  des  sources 
d'impôts  entre  l'Empire,  l'État  individuel,  la  commune.  Encore  une  fois, 
et  bien  (jue  M.  S.  soit  essentiellement  un  patriote  allemand,  la  hau- 
teur de  ses  points  de  vue,  la  largeur  de  ses  idées,  la  chaleur  de  ses  senti- 
ments humanitaires,  le  choix  mêmc<les  sujets  qu'il  traite  en  font  un  écri- 
vain dont  les  œuvres  méritent  de  passer  la  frontière  du  pays,  auquel  sont 
acquis  ses  prédilections.  Notre  regret  est  m(^me,  malgré  la  longueur  cepen- 
dant inusitée  de  ce  compte-rendu,  de  n'avoir  pu  analyser  son  dernier  livre 
que  d'une  manière  tout  à  fait  sommaire.  Mais  si  le  lecteur,  mis  en  goût, 
avait  la  sagesse  de  ne  pas  s'en  tc^ir  exclusivement  aux  impressions  rap- 
portées pour  lui  d'un  voyage  qui  semble  avoir  été  fait  en  train  express, 
s'il  lui  prenait  fantaisie  de  s'arrêter  fréquemment  sur  la  route,  dont  il  con- 
naît maintenant  le  tracé,  et  de  fiànerà  droite  età  gauche,  nous  croyons  pou- 
voir lui  promettre,  à  la  suite  de  son  exploration  plus  attentivede  matières 
particulièrement  attachantes,  une  initiation  variée  et  précieuse,  ample- 
ment rémunératrice  de  sa  curiosité  et  de  sa  fatigue. 

Emile  Worms, 

Professeur  d'économie  politique  à  la  faculté  de  droit  de  Rennes, 
Correspondant  de  l'Institut. 


Domenico  di  Bernardo,  La  Publica  Aniìninistrazione  e  [la  Sociologia, 

2  voi.  in-12. 

La  science  de  l'administration  publique,  étudiée  «  comme  un  des 
«  plus  remarquables  et  des  plus  intéressants  phénomènes  de  l'évolution 
«  sociale  ;  S)  les  règles  du  di'oit  administi^atif ,  traitées  au  point  de  vue 
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fûfiologiqae;  «  Tensemble  de  la  vìe  administrative  nationale  examinée 
I  dans  sa  doctrine  philosophique,  dans  sa  forme  concrète,  dans  ses  fonc- 
«  lions  et  dans  ses  problèmes,  »  —  tel  est  le  but  de  Touvrage  de  M.  di 
Bernardo.  —  Nous  parlerons  ici  des  deux  volumes  painis  (le  premier 
enliflB,  le  second  en  1893)  et  qui  comprennent  seulement  la  première 
partie  lie  Tœuvre  entière. 

M.  di  Bernardo  appartient  à  cette  {grande  école  italienne  de  philoso- 
^  sociale, empirique  et,  quoi  qu'on  en  ait,  autoritaire  au  premier  chef, 
ésùi  Mantellini  fut  un  des  plus  brillants  représentants.  Aussi,  dès  les 
fcemières  lignes  de  l'introduction,  ti*ouvons-nous  cette  idée,  que  l'Etat  et 
ridministration  publique,  «  qui  est  l'Etat  en  action,  »  doivent  concourir 
iïinkgrasione  sociale.  —  Cette  dernière  expression,  bien  significative, 
wviiDt  mainte  fois  sous  la  plume  de  l'auteur:  «  L'administration  publique 

•  ;'arantit  le  maintien  des  droits,  par  l'ordre,  l'ordre  par  l'autorité,  l'au- 

•  torito  par  la  loi,  et,  ainsi,  elle  assure  la  liberté.  — -  Mais,  sa  tâche  ne  se 

•  termine  pas  là  ;  car,  la  garantie  des  droits  et  la  liberté  ont  une  autre 

•  fin  qu'elles-mêmes;  ce  sont  moyens  d'atteindre  un  but  plus  haut,  à 
«  «avoir,  Tamélioration  intellectuelle  et  économique  de  la  société,  ou, 

•  pour  dire  autrement,  V integrazione  sociale,  » 

An  chapitre  IV  du  livre  premier,  l'Etat  est  défini:  «  L'organisation 
"  Hitique  d'un  peuple,  établi  sous  un  suprème  pouvoir  unitaire  et  une 

•  ronstitution,  pour  l'adminisfration  de  la  justice  et  pour  V integrazione 

•  vaiali».  «  (.lela  dit,  et  sans  critiquer  sa  doctrine,  nous  reconnaissons 
'P^  M.  di  Bernardo  a  su  tirer  un  excellent  parti  de  ses  définitions  ;  — 
Îii^ant  dp  l'État  un  si  absorbant  personnage, il  ne  l'en  a  étudié  que  plus 
•empiétement  dans  le  livre  I. 

'  y  plus  grand  fait  de  l'histoire  humaine  étant  l'Etat,  on  ne  peut  par- 
■  l^T'Iadministration  publique  et  de  sociologie,  sans  déterminer  d'abord 

•  »"n quoi  consiste  l'Etat;  »  d'où  la  nécessité  d'approfondir  deux  qucs- 
^m^.^ Comment  s'est  formé  VEtatÎ  —  Qu'est  ce  que  l'Etat f  —  Après 
»voir étudié  les  constitutions  antiijues,  et  s'être  longuement  étendu  sur 
ííniportaiipe  de  la  loi  romaine  (ch.  I).  l'auteur  est  amené  à  expliquer  les 
"'"titutions  et  I4*»  idées  ch;  la  société  moderne.  —  Le  chapitre  II  contient 
".•••'.►\r»»l|i»iite  réfutation  de  «  la  loi  de  nature  et  du  contrat  social  »,  des 
^•^•tri!ii-s  dn  xviii«  siècle,  reprises  au  xix«  par  MM.  Ribot  et  Fouillée.  — 
*Mii\  à  Spencer.  <-%;st  bien  à  tort,  remarque  M.  di  Bernardo,  que  Fouillée 
la  rvpivïjflnté  comiue  un  partisan  de  la  théorie  de  Rousseau  ;  son  indivi- 
•]uaL*aie  y  contredit  d'une  manière  absolue. 

L**  chapitre  III  est  consacn;  à  l'Ecole  italienne,  école  «  se  rapportant 
i  la  rnalité  des  clins«îs  et  à  l'histoire  de  l'antiquité.  »  —  «  Machiavel  fut 

•  1«*  premier  à  coni*evoir  l'Etat  moderne  scientifiquement;  le  premier  qui 

•  in*ar«la  les  phénomènes  de  la  société  et  de  l'histoire  comme  phéno- 
'  n^ncî*  de  la  nature,  etc.  »  M.  ^  Bernardo  s'efforce  de  prouver  qu* 
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Machiavel  a  été  calomnié;  et,  cependant,  il  reconnaît  lui-même  (p.  ^2) 
que  «  Machiavel  met  TEtat  au-dessus  des  préceptes  de  la  morale  com- 
«  mune  »  et  cela,  en  vertu  d'une  argumentation  spécieuse  :  «  Quand  les 
«  ennemis  de  l'Etat  s'émancipent  des  principes  de  la  morale,  il  doit  être 

permis  à  l'Etat  de  lutter  à  armes  égales,  pour  sa  propre  existence, 
«  puisque  la  non  existence  de  l'Etat  semit  un  désastre  pour  cette  même 
«  morale.  »  Si  Machiavel  a  écrit  ces  choses,  c'est  qu'il  ne  s'occupait  pas 
do  droit  et  de  morale,  mais  de  la  vie  effective,  de  l'action,  de  l'art  de 
l'Etat.  —Gela  est  possible,  mais  alors  il  ne  faudrait  pas  dire  (p.  155)  que 
Machiavel  est  le  fondateur  de  la  sociologie. 

Le  chapitre  IV  déflnit  l'Etat,  toujours  dans  l'ordre  d'idées  indiqué  ; 
le  chapitre  V  est  une  critique  des  auteurs  qui  traitent  l'Etat  en  physio- 
logues,  et  veulent  en  faire  un  organisme  animal;  /<  la  sociologie  n'a  rien 
à  voir  dans  les  sciences  naturelles,  tout  au  plus  peut-on  employer  le 
«  mot  :  «  Organisme  »  au  figuré,  dans  le  sens  d'organisme  moi*al.  » 

Quant  au  chapitre  VI,  c'est  une  réfutation  en  bonne  et  due  forme 
des  doctrines  de  H.  Spencer,  de  la  restriction  du  rôle  de  l'Etat.  M.  di 
Bernardo  est,  dans  un  sens,  injuste  pour  le  philosophe  anglais,  car  il 
confond  bien  souvent  Spencer  avec  certains  de  ses  disciples,  les  doctrines 
de  très  hautaine  spéculation  du  Maître,  avec  les  conséquences  qu'on  en 
a  voulu  tirer.  Sous  le  bénéfice  de  cette  remarque,  la  critique  de  l'évolu- 
tionnisme  est  faite  dans  un  esprit  vraiment  scientifique  et  original. 
M.  di  Bernardo  est,  d'ailleurs,  l'auteur  d'un  traité  «  //  Dancinismo  d 
dans  lequel  il  fait  preuve  d'une  réelle  compétence  sur  ces  questions. 

Vient  enfin,  avec  le  chapitre  VII,  la  discussion  des  théories  de  l'Ecole 
libérale  anglaise,  et  de  celles  du  cosmopolitisme.  —  Le  livre  sur  l'Etat  se 
termine  par  des  considérations  sur  la  politique,  que  l'auteur  définit  avec 
Achenwall  :  la  science  des  moyens  les  plus  aptes  à  réaliser  las  fins 
de  l'Etat, 

Le  livre  II  traite  de  la  Société,  qui  est  le  second  des  deux  facteurs 
à  mettre  en  présence.— La  société  repose  sur  le  droit,  le  droit  est  la  paix, 
la  paix  ne  s'obtient  qu'après  une  lutte,  la  vie  du  droit  est  une  lutte.  —  On 
reconnaît  la  théorie,  le  Kampf  für  Recht,  d'Ihering  et  ses  conséquences. 
—  Seulement,  des  deux  propositions  démontrées  par  Ihering,  M.  di  Ber- 
nardo, conséquent  avec  ses  tendances,  n'examine  que  la  seconde  :  la 
défense  du  droit  est  un  devoir  envers  la  société,  et  laisse  systémati- 
quement dans  l'ombre  la  question  du  devoir  individuel,  la  lutte  pour  le 
droit,  qui,  dans  la  sphère  personnelle,  est  la  poésie  du  caractère. 

Nous  en  arrivons,  après  ces  considérations  générales,  à  la  science  du 
droit,  la  sociologie  (ch\  II).  —  La  sociologie  est  mal  étudiée,  on  la  calque 
trop  sur  les  sciences  naturelles,  «  le  Darwinisme  politico-social  n'abou- 
tit qu'à  construire  une  nouvelle  scolastique  »,  et,  au  chapitre III,  l'auteur 
essaye  de  déterminer  les  vrais  principes  qui  doivent  guider  le  sociologue. 
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La  sociologie  est  «  la  science  de  la  coordination  des  énergies  sociales,  ou 
«  bien,  la  réalisation  consciente  du  but  de  la  société,  dans  Taccord  volon- 
«  taire  des  facteurs  statiques  de  Tordre,  et  des  facteui's  dynamiques  du 
«  progrès  «  Les  vrais  principes  ont  été  proclamés  par  TEcole  italienne; 
il  faut  avec  celle-ci  repousser  l'idée  d'une  société  victime  obligatoire  des 
phénomènes  et  des  lois  naturelles,  pour  adopter  l'idée  de  responsabilité 
collective  et  sociale  (chapitre  V). 

La  conclusion  toute  indiquée  de  ce  premier  volume  est  l'examen  des 
rapports  entre  la  société  et  l'Etat.  «  C'est  de  la  sociologie  que  l'adminis- 

•  tnition  tire  sa  force,  son  autorité  et,  pour  ainsi  dire,  sa  popularité  »;  les 
iteux  facteurs  séparément  étudiés  sont  rapprochés  dans  ce  chapitre  capi- 
tal au  point  de  vue  de  la  compréhension  de  l'œuvre  (ch.  VI);  a  la  socio- 

•  logie  <lonne  à  l'administration  une  vitalité,  une  direction  nouvelle.  »— 
I^  principe  est  ainsi  déterminé,  et  l'auteur  est  à  même  d'entrer  dans  les 
ili^tails  du  problème  qu'il  pose  en  ces  termes  :  Ti^ouver  les  lois  d'après 
lesquelles  les  phénomènes  de  V administration  publique  se  succèdent 
dans  le  temps^ca  qui  veut  dire:  Etant  donné  une  société,  déterminer  les 
lois  administratives  convenant  à  cette  société,  et  les  modifications  qu'elles 
doivent  suliir  quand  la  société  se  modifie. 

Si  nous  avons  tant  insisté  sur  cette  première  partie  de  l'œuvre  de 
M.  «ii  Bernardo,  c'est  que,  devant  nous  borner  à  une  analyse  sommaire, 
il  uous  a  paru  préférable  d'indiquer  les  tendances  générales  de  son  livre. 
\^  principal  éloge  qu'on  puisse  faire  à  l'auteur,  c'est,  en  effet,  d'être  par- 
faitement logique  dans  les  applications  avec  les  principes  qu'il  pose 
nettement  tlaiis  b*s  dél»uts,  et  c'est  des  applications  dont  il  nous  reste  à 
parler  brièvement. 

Le  second  volume  comprend  d'abord  le  livre  III  qui  a  trait  aux  fins 
(le  l'Etat:  TEtat  (ch.  III)  a  trois  fins  essentielles  :  fin  de  conservation, 
•le  justice,  et  toujours  la  fine  d' integras  ione.  Les  théories  de  Dawin 
khap.  I),  de  Spencer  (ch.  VI),  des  Italiens  (ch.  VII),  la  doctrine  socialiste 
(ch,  IV)  font  chacune  l'objet  d'une  étude  laborieuse.  La  question  des 
ûha  de  l'Etat  en  France,  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  de  Rousseau 
à  Stuart  Mill  ot  au  i^ngrès  de  1884  occupe  le  chapitre  V,  enfin  le  cha- 
pitre VII  traite  du  rôle  de  l'Etat  dans  l'ordre  économique. 

Ouant  au  livre  IV:  Centralizzazione  e  decentramento,  il  comprend 
huit  chapitres,  envisageant  le  problème  sous  des  aspects  multiples,  au 
point  de  vue  de  l'histoire  et  de  la  législation  comparée.  —  Est-il  besoin 
de  dire  que  M.  <li  Bernardo  est  très  centralisateur  ? 

Le  livre  cinquième  traite  <lu  droit  administratif  et  de  l'administration. 
—  Suivant  toujours  le  môme  plan,  l'auteur  commence  par  réfuter  les 
théories  déterministes  et  darwiniennes,  puis,  après  avoir  parlé  du 
régime  parlementaire  et  de  l'administration,  toujours  en  un  sens  auto- 
ritaire, M.  di  Bernardo  (ch.  Ill)  indique  les  caractères,  les  distinctions  et 
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les  attributions  des  trois  grands  pouvoirs  de  TËtat.  Il  dit  ensuite  en  quoi 
consistent  l'administration  ef  le  droit  administratif  (ch.  IV)  ;  quel  est  Tob-  « 
jectif,  quels  sont  les  rapports  de  la  science  administrative  spécialement 
avec  la  statistique  et  avec  la  sociologie  (ch.  V). 

Les  chapitres:  VI,  sur  les  sources  du  droit  administratif;  VII,  sur 
rimpossibilité  de  codifier  ce  droit  ;  VIII,  sur  les  principes  directeurs  de 
l'administration  publique  ;  IX,  sur  la  législation  comparée;  X,  sur  l'his- 
toire de  l'administration  publique,  complètent  cet  ensemble  dogmatique, 
qui  termine  la  première  partie  de  l'œuvre  de  M.  di  Bernardo. 

La  seconde  contiendra  l'application  des  principes  pos(iS,  le  détail  des 
différentes  matières  administratives.  Elle  comprendra  quatre  livres  :  L 
Autorités  centrales^  gouvernementales  et  administratives,  agissantes  et 
consultatives;  —  IL  Autorités  et  conseils  locaux;  —  III.  Administrations 
et  employés  de  l'Etat  ;  —  IV.  Responsabilité  de  l'Etat,  des  ministres  et 
des  fonctionnaires  publics. 

Tel  est,  dans  ses  grandes  ligues,  le  plan  d'un  ouvrage  dont  ou  peut  ne 
pas  partager  les  tendances,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  ime  œuvre 
sérieuse  et  des  plus  importantes.  —  «  C'est  déjà  beaucoup,  dit  M.  di  Ber- 
«  nardo  (t.  I,  p.  53),  de  donner  plus  de  clarté,  plus  de  précision  et  plus 
tt  d'ordre  aux  idées  trouvées  par  les  autres.  »  Le  lecteur  jugera  l'auteur 
trop  modeste,  car  sou  œuvre  est,  sur  bien  des  points,  vraiment  person- 
nelle et  originale. 

E.  Aude. 


Comte  de  Chambrun,  Mes  nouvelles  conclusions  sociologiques,  Ì893, 
1  vol.  in-8o  de  130  pages. 

Ndu  avons  renda  ecMupte,  ici  même  (i),  d'un  volume  de  M.  de  Cham- 
brnn  (2)  auquel  celui-ci  fait  suite.  De  ce  premier  ouvrage  et  de  la  masse 
un  peu  touffue  des  conceptions  et  des  projets  qu'il  renferme,  none  avions 
extrait  l'idée  qui  nous  semblait  la  plus  importante  et  la  plus  pratique: 
la  proposition  d'instituer,  dans  chaque  fabrique,  un  «  conseil  d'usine  • 
composé  d'ouvriers,  d'abord  nommés  par  le  patron,  plus  tard  élus  au 
suffrage  restreint,  puis  au  suffrage  universel,  d'abord  temporaire,  puis 
presque  permanent,  qui  pût  servir  d'intermédiaire  entre  l'employeur  et 
ses  employés.  Nous  avons  la  satisfaction  de  voir  que  M.  de  Chambrun 
s'est  de  plus  en  plus  attaché  à  ce  projet  très  intéressant  et  a  voulu  le 


(1)  Revtte  Internationale  de  Sociologie,  n«  3,  mai-juin  1893;  tome  I,  p.  291. 

(2)  Aux  montagnes  d'Auvergne  :  mes  conclusions  sociologiques,  1892. 
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*  des  idées  an  peu  nuageuses  qui  l'enveloppaient  primitivement. 
Il  y  a  vraiment  progrès  d'un  de  ces  livres  à  l'autre.  La  môme  généro- 
sité, la  même  ardeur  pour  le  bien  de  l'ouvrier  et  la  solution  pacifique  de 
la  question  sociale,  qui  faisaient  Fintérét  du  premier  ouvrage  de 
M.  de  Chambrun,  se  retrouvent  dans  le  second.  Mais  l'auteur  asu  mettre 
des  idées  plus  pratiques  dans  ce  nouveau  volume.  Quoiqu'il  n'ait  pas 
abandonné  la  métaphysique  ni  môme  l'algorithmique,  il  a  plus  complè- 
tement pris  pied  sur  la  terre,  il  a  généralement  daigné  parler  le  langage 
de  tout  le  monde.  Il  a  aussi  reconnu  que  l'esprit  des  temps  nouveaux 
n'était  pas  favorable  à  la  monarchie  qui  a  ses  préférences  personnelles, 
et  liest  devenu  «  un  rallié  ».  Enfin  il  s'est  avisé  que  tout,  dans  l'œuvre 
de  ses  prédécesseurs,  n'était  pas  aussi  mauvais  qu'il  l'avait  cru  tout  d'a- 
bord, et  il  a  fait  amende  honorable  à  Adam  Smith.  —  M.  de  Chambrun 
est  un  nouveau  venu  en  économie  sociale  (nous  ne  parlons  naturelle- 
ment que  de  l'écrivain;  car  les  œuvres  du  philanthrope  sont  bien  coq- 
Does  et  fort  appréciées).  Il  lui  est  donc  arrivé  ce  qui  arrive  d'ordinaire 
aux  débutants  Ils  s'imaginent  avoir  découvert  des  horizons  totalement 
ineonnus.  Quelques-uns  seulement  s'aperçoivent  de  l'erreur  ;  bien  peu 
ont  le  courage  de  l'avouer.  M.  de  Chambrun  est  de  ceux  qui  ont  eu  à 
la  fois  le  bon  sens  de  comprendre  et  la  modestie  d'avouer  leurs  pre- 
mières exagérations.  On  doit  lui  en  savoir  d'autant  plus  gré,  qu'après 
tout  il  aurait,  comme  promoteur  de  l'idée  du  «  conseil  d'usine  i>,  quel- 
que droit  de  se  dire  un  novateur. 

René  Worms. 


Maxime  Kovaî.kwsky.  Coutume  contemporaine  et  loi  ancienne  ;  droit 
coutumier  ossétien  éclairé  par  l'histoire  comparée.  1893,  in-8o, 
X-520  pages. 

M.  R.  Dareste,  présentant  le  livre  de  M.  Kovalewsky,  lors  de  son  ap- 
parition en  russe  (Moscou,  2  vol.,  1886),  résumait  la  pensée  même  qui 
l?uida  l'auteur  en  insistant  sur  les  merveilleux  résultats  tirés  par  lui  de 
l'examen  des  coutumes  encore  vivantes  au  (Caucase  et  expliquées  parles 
antiquités  du  droit  chez  les  autres  peuples  de  souche  ar>'enne  ou  sémi- 
tique. C'est  que,  jamais,  les  usaj^es  contemporains  des  (groupes  peu  civi- 
lisés n'avaient  reçu  une  plus  complète  interprétation  servie  par  une  aussi 
parfaite  connaissance  du  droit  ancien  comparé.  Il  serait  à  désirer  que 
tuus  les  voyageurs,  qui  nous  rapportent  leurs  observations,  pussent  étu- 
dier avec  autant  de  science  et  examiner  avec  une  méthode  aussi  péné- 
trante les  peuplades  qu'ils  visitent.  L'histoire  du  droit  serait,  alors,  en 
mesure  de  compter  sur  leurs  conclusions  comme  elle  se  fie  aux  travaux 
accomplis  d'après  les  textes  écrits. 
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rusM;.  t^Qfe.  1*^  traut-  d"uij<r  tñ:ifi<^>  j^riiititiTt-  :  îe-ur*«  ccflitimMi*-  dans  le 
droit  dtr  la  ÌanuU*«  «'t  •i'r  la  jírc'jtñ^Vr  oimiií-  dan*  Ir  domaiije  coDtractael 
*n  pr«5^iuraJ-  ivjiit-'.-rdf-iit  avr^c  k^  in-titntioii^  niorte*  de*  antre»  desccn- 
dajiU  d«  la  racve  iijdo-eurcij-i^iiiif.  fi.  par  uin"  récij»rc*cit-ê  son  veni  utilisée 
au  oüUTfr  do  livre  d*r  M.  K-  fUt^s  è^'^dalreiil  â  la  lufor  de*  insultais  ac- 
quit par  J'ftudf  des  lr:jri*ilaî:oii*  ci»Liirriiêre^. 

Noui'  ne  jíüoyoh*.  daiii!>  ce  friuiple  couijae-rendu.  reprendre  une  à  une 
lei>  cüní-t^•5uente^  «  injfK»rtaijte<  et  «  neuTeà'  e\j"^.i>rt->  par  Touvra^  de 
M-  K-:  ce  eerait  refaire,  d'une  la^-on  trop  >ucfiijcte  et  partant  sujette  à 
oliwmrité*.  llii»toire  ijjí'Uje  de  révolution  juridique  des  si»cîêtès.  Mais, 
pris  eu  bl'jc,  le  ^iroit  ciiutumîer  c^vrtî^=-n  D0U'^  rejK>rte  àTaurore  même  de 
la  dviliaAlion  :  il  ne  connaît  encore  la  notion  de  l"Etat  que  d'après  Tor- 
í^-aniíAtion  ru  i?  se  :  il  pratique  toujomv  la  commun  au  tiê  de  famille,  la  v» 
en  ifTOUpe  uni  autour  d'un  m^-m^  «  feu  •:  la  proprirtê  est,  au  Caucase  à 
l'état  premier  de  Tinnii  vi  ^:on  mal^riv  TappariTion  des  partages  et  Tindi- 
viduali^me  d*??-  a<>|uf'î>:  le  contrat  e>t  j»r-u  déveloi»j»r  et  ses  rêjrles  sont 
celle*  de»?  lé;ñ'?lations  antique>  des  Slave*  ou  des  «>ltes;  les  formes  du  mt- 
ria^fe,  Tordre  de*  successions.  ruí>a¿:e  -iu  lé  virât,  présentent  plus  d*iui  trait 
commun  avec  le  «Iroit  indou.  et.  t]an>  l<f  domaine.  >i  bien  étudié  par  M.  K.» 
du  droit  criminel,  la  ven^'eance  du  san^  eî  lt»>  compi>>itions  péouniairet 
Sun t  un  si¡nie  évidi^nt  du  retail  dr  révolution  sc»ciaîe;  enfin  la  théorie 
des  preuves  qui  gravite  autour  «lu  serment  du  défendeur  et  de  ses  parents 
cojureu^^,  le  souvenir  con>ervé  dans  «les  adages  populaires  du  duel  ju- 
diciaire et  des  ordalies,  toutes  ces  coutumes  concordent  bien  avec  la 
marche  déjà  connue  de  la  transformation  juridique,  comme  aussi  Vab- 
sence  de  tribunaux  permanents  et  les  moyens  indirects  pour  arriverà 
rendre  obligatoire  la  sentence  des  arbitres. 

Voilà,  en  un  court  para^Taphe.  ce  qu'un  obser\-ateur  pénétrant  a  trcavl 
au  fond  des  usa^jres  et  des  proverbes  ossétiens  :  en  savant  historien,  il  i 
éclairé  la  coutume  vivante,  dont  la  disparition  est  d'ailleurs  assez  prochA 
à  Taide  des  travaux  d'érudition  de  tout  pays  et  de  toute  langue.  Le  ao 
cioloííue  puisera  à  cette  source  des  rensei^niemeuts  abondants  et  précil 
et,  si  le  moment  n'est  pas  encore  venu  de  présenter,  d'une  façon  défini 
tive,  Tesquibse  de  la  marche  des  sociétés,  le  livre  de  M.  Kovalewslç 
b^îra  â  la  fois  un  guide  précieux  et  une  mine  féconde  pour  les  historiea 
futurs,  â  qui  écherra  le  soin  de  bâtir  l'édifice. 

Paul  Coluxet. 


FR.  ENGELS.  —  l'oRIGINE  DE  LA  FAMILLE  81 

Fr.  EsGELd,  rOrigine  de  la  Famille,  delà  Propriété  privée  et  de  VEtaU 
'    —  Trad,  franc.,  1893,  1  voL  m-i2  de  XXX-290  pages. 

Tous  ceax  qui  siotéresseot  à  l'histoire  des  sociétés  primitives  connais- 
fient  le  petit  livre  dans  lequel  Engels  a  résumé  (et  adapté  à  ses  propres 
tbéoriesi  les  conclusions  des  travaux  de  Lewis  H.  Morgan.  Il  était  desi- 
nble  pourtant  qu'une  traduction  française  eu  parût,  afin  de  permettre 
la  diffusion  de  ces  idées  si  intéressantes  dans  un  public  un  peu  moins 
itttreiut  que  celui  des  sociologues  de  profession.  M.  H.  Rave  vient  d'ac- 
complir ce  desideratum,  en  faisant  passer  dans  notre  langue  la  quatrième 
fdition  «l'Engels.  Après  une  introduction  où  l'auteur  allemand  expose 
brièvement  l'histoire  des  théories  sur  la  famille  primitive  (Bachofen, 
Mac  Lennan.  Morgan;  avec  allusions  à  Kovalewsky,  etc.),  vient  le 
morceau  capital  de  l'œuvre  :  l'exposé  des  découvertes  de  Morgan  sur  la 
famille  iroquoise  et  hawaïenne,  et  du  système  qu'il  en  a  tiré  relative- 
meut  à  la  succession  des  formes  familiales.  Pour  Morgan  et  Engels,  la 
promi^uité  qui  a  pu  exister  à  l'origine  entre  tous  les  membres  d'une 
m*me  tribu,  a  été  progressivement  réduite  par  des  interdictions  de  ma- 
ria^je  ¿^ans  cesse  multipliées  entre  ces  diverses  sortes  de  membres.  Tout 
d'abord  le  mariage  a  été  interdit  entre  gens  d'une  génération  différente, 
c'est-à-<lire  (étant  donnée  la  promiscuité  primitive)  entre  parents  et  en- 
fauts  :  on  eut  alors  la  famille  consanguine.  Plus  tant  l'union  fut  pro- 
hiliée  entre  frères  et  sœurs  :  on  vit  alors  vivre  sous  le  môme  toit,  autour 
«if  la  mère,  ancêtre  commun  et  respecté,  ses  fils  et  ses  filles,  les  uns  et  les 
autres  tirant  leurs  éi>ouses  ou  leurs  époux  du  dehors,  mais  ne  les  faisant 
point  entrer  dans  leurs  gens.  A  cette  date  les  enfants  restant  avec  la 
mèro,  les  fils  faisaient  souûhe  au  dehors,  et  leur  descendance  n'accroissait 
paslai/é^ns;  leurs  stiiurs,  au  contraire,  ganlaieut  avec  elles  leurs  enfants, 
parmi  lesquels  les  filles  seules,  à  leur  tour,  allaient  continuer  la  famille. 
<:*est  l'âge  du  matriarcat  de  la  famille  punaluenne.  A  cette  époque  la 
femme  est  la  reine  du  foyer,  le  centre  <le  la  gens.  —  Mais  bientôt  les  choses 
vout  changer  :  le  développement  du  travail  et  de  la  vie  active  donne  à 
l'homme  le  rôle  le  plus  important  et  peu  à  peu  il  s'asservit  sa  compagne. 
La  gens,  de  matriarcale  (ju'elle  était,  devient  i)atriarcale.  La  femme 
u'a  plus  le  droit  de  se  donner  successivement  à  tous  ceux  qui  lui  plai- 
Miut;  «lie  devient  la  propriété  d'un  seul  maître.  Cela  ne  s'opère  pas  d'ail- 
leurs sans  diñicultés  et  sans  transitions.  Pendant  «juelque  temps,  bien 
i|ue  le  principe  de  la  monogamie  soit  établi,  la  fenune  doit,  à  certains 
jours,  redevenir  la  propriété  commune  de  la  tribu  :  c'est  l'époque  de  la 
famille  symlinsmique.  —  C'est  seulement  par  la  suppression  de  ce  ves- 
tige du  passé  que  s'établit  définitivement  la  famille  monogamique.  Con- 
tre celle-ci,  d'ailleurs,  Engels  multiplie  les  sarcasmes.  11  croit  que  l'a- 
dultère   et   rhétaïrisme   en   sont   les  compagnons,  les  «  correctifs    » 
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nécessaires.  II  prédit  que,  avec  le  développement  de  Tindustrialisaie, 
la  femme,  redevenue  par  le  travail  l'égale  de  Thomme,  reprendra  sa 
liberté,  et  qu'elle  en  profitera  pour  revenir  au  système  des  unions  ins- 
tables. —  Le  régime  barbare  a  d'ailleurs,  à  tous  les  égards,  les  préféren- 
ces d'Engels.  Il  regrette  la  propriété  collective,  la  différenciation  d'hom- 
mes voués  spécialement  au  négoce,  la  formation  de  classes  sociales 
(comme  si  la  barbarie  n'avait  pas  connu  les  castes  1),  la  création  même 
d'un  Etat  organisé  se  superposant  à  la  société.  II  espère  que  l'avenir, 
tout  en  sauvegardant  les  conquêtes  matérielles  et  mentales  de  la  civi- 
lisation, nous  ramènera  à  un  état  social  voisin  de  celui  des  Iroquois  ou 
de  celui  des  Germains  au  premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne.  —  Il  y  a  là, 
sans  doute,  bien  des  vues  chimériques.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  l'exposé  des  phases  du  développement  de  la  famille,  tel  qu'Engels  le 
présente  d'après  Morgan,  a  une  réelle  valeui',  et  qu'on  lui  doit  la  plus 
sérieuse  attention.  Les  faits  sur  lesquels  Morgan  a  appuyé  son  système 
semblent  bien  observés.  Son  enquête  sans  doute  n'a  pas  une  base  assez 
large  pour  qu'on  puisse  d'ores  et  déjà  affirmer  que  l'évolution  s'est  faite 
partout  de  la  même  manière  :  l'opinion  contraire  est  même  infiniment 
plus  vraisemblable.  Mais  enfin  on  trouve  dans  son  œuvre  des  don- 
nées importantes,  déjà  utilement  élaborées,  et  dont  il  faudra  néces- 
sairement tenir  grand  compte  dans  toute  histoire  générale  des  origines 
de  la  famille. 

René  Worms. 


Massart  et  Vandervelde.  Parasitisme  organique  et 
parasitisme  social. 

Cette  intéressante  étude  a  d'abord  paru  dans  le  recueil  de  travaux 
scientifiques  publié  par  le  professeur  Alfred  Giard,  et  nous  y  avons 
retrouvé  avec  plaisir  l'influence  de  la  méthode  et  des  idées  de  ce  maître 
eminent.  Elle  est  due  à  l'association  d'un  botaniste,  M.  Jean  Massart, 
de  l'Université  de  Bruxelles,  et  d'un  économiste,  belge  également, 
M.  Emile  Vandervelde.  Les  auteurs  ont  rapproché  —  dans  ses  diverses 
formes,  dans  son  évolution,  dans  son  influence  sur  le  parasite  et  sur 
l'ôti-e  parasité  —  le  parasitisme  humain  du  parasitisme  animal. 

A  cet  égard,  le  titre  qu'ils  ont  donné  à  leur  étude  pourrait  même  être 
critiqué  :  car,  lorsqu'on  oppose  le  «  parasitisme  social  »  au  «  parasitisme 
organique  »,  on  doit  vouloir  opposer  le  parasitisme  exercé  par  des 
sociétés  (et  non  dans  des  sociétés)  au  parasitisme  exercé  par  des  indi- 
vidus. Mais,  leur  conception  une  fois  admise,  on  doit  reconnaître  que  les 
auteurs  l'ont  suivie  avec  méthode,  avec  abondance,  avec  intérêt.  Ce 
rapprochement  incessant  de  la  vie  animale  et  de  la  vie  humaine  dans 
une  matière  d'une  très  grande  importance,  est  de  nature  à  éclairer  bien 
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de»  faits  mal  compris,  et  contribue  utilement  à  la  démonstration  de  cette 
vérité,  <iue  les  sciences  naturelles  et  les  sciences  sociales  sont  appelées, 
oou  seulement  à  se  contrôler,  mais  à  s'entr'aider  pour  le  profit  des  unes 
et  des  autres.  R.  W. 


Henri  ScanRMER,  Le  Sahara.  iS&S,  in-8de  VIII-444  pages. 

M.  Schirmer,  l'un  des  plus  distingués  d'entre  les  travailleurs  qui,  sous 
h  direction  de  MM.  Vidal  de  la  Blache  et  Marcel  Dubois,  aspirent  à  créer 
fD  France  une  école  de  Géographie  scientifique,  vient  de  s'affirmer  comme 
ran  des  futurs  maîtres  de  cette  école.  L'étude  qu'il  a  consacrée  au  Sahara 
est  puisée  aux  sources  les  plus  variées,  nourrie  de  discussions  où  le  sens 
critique  se  révèle  très  sûr,  écrite  d'un  style  qui  ne  vise  qu'à  la  sobriété 
et  atteint  parfois  à  la  poésie.  C'est  une  œuvre  personnelle,  que  j'ai  lue 
avec  infiniment  d'agrément  et  de  profit.  Dois-je  m'excuser  d'entretenir 
le»  lecteurs  de  cette  Re\aie  d'un  travail  étranger  en  apparence  à  Tordre 
de  nos  études  ?  Je  ne  le  crois  pas.  En  effet,  dans  la  seconde  moitié  de  ce 
livre,  où  l'auteur  traite,  non  plus  du  sol  et  du  climat,  mais  de  l'homme 
et  de  ses  œuvres  au  Sahara,  les  considérations  d'ordre  sociologique 
abondent.  Quels  ont  été  au  désert  les  rapports  du  terroir  et  des  humains? 
Dans  quelle  mesure  les  conditions  du  milieu  physique  ont-elles  fait 
Thomme,  pétri  son  corps,  façonné  ses  mœurs,  son  idéal  économique, 
politique  et  social  ?  Et  en  revanche  dans  quelles  proportions  l'accident 
iî*it-il  venu  contrarier  ces  influences  fatales,  comment  l'homme  a-t-il  pu 
iva;;ir  contre  elles?  M.  Schirmer,  qu'une  grande  culture  philosophique 
préparait  à  Tinteli igence  de  ces  (juestions,  ne  se  dérobe  à  aucune  (Telles: 
il  >*y  coraplait.  La  conclusion  qui  se  dégage  de  ses  recherches,  c'est  que, 
mi^nie  sur  une  terre  désolée  comme  celle  du  Sahara,  affligée  d'un  climat 
pxtri^ine,  <lépourvue  d'humidité,  aux  caractères  impérieux,  il  faut  se  gar- 
di»rile  faire  à  ces  influences  physiques  une  place  exclusive.«  Nulle  part, 
tlit-il,  le  milieu  ne  détermine  à  lui  seul  le  caractère  et  le  rôle  historique 
d'un  peuple,  et  il  serait  tout  aussi  imprudent  d'exagérer  son  influence 
qu'il  serait  puéril  de  la  nier  (1).  »  Et  aussitôt  il  constate  combien  il  est 
périlleux  de  vouloir  pousser  trop  loin  les  fatalités  géographiques  :  «  La 
richesse  d'un  continent  en  îles  et  en  péninsules,  Misait  le  géographe 
Ritter,  prouve  qu'il  est  supérieurement  organisé  et  plus  apte  à  favoriser 
le  développement  des  sociétés  humaines.  »  Et  par  là  il  expliquait  que 
nulle  part  ce  développement  n'est  moins  avancé  qu'en  Afrique,  que  nulle 


(1)  P.  265. 
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part  l'histoire  de  rhomme  n'apparaît  moins  dégagée  de  la  terre.  Que 
penser  de  cette  théorie  absolue,  dit  M.  Schirraer,  si  Ton  se  rappelle  que 
ft  dans  cette  Afrique  personnifiée  à  tort  comme  l'ennemie  de  toute  civi- 
lisation humaine,  de  grands   empires  débordant  de  luxe  et  de  richesse 
ont  existé  sur  les  bords  du  Niger  ;  que  le  grand  sultan  Mança-Mouça  éclip- 
sait les  califes,  lorsqu'il  allait  à  travers  TEgj'pte  faire  le  pèlerinage  de  la 
Mecque,  suivi  d'une  armée  et  d'innombrables  trésors  (1).  »  A  coup  sûr, 
la  vie  du  désert  fait  l'homme  robuste,  sobre,  incomparablement  résistant, 
l'empêche  de  se  multiplier  à  l'infini,  développe  en  lui  Tingéniosité,  la 
volonté,  l'initiative  ;  mais  elle  n'explique  pas  que  parmi  ces  habitants, 
les  uns  soient  incorrigiblement  nomades,  qu'ils  aient  de  père  en  fils  la 
haine  de  tout  organisme  social,  le  mépris  du  travail  manuel,  la  passion 
du  vol  à  main  armée,  qu'ils  revendiquent  le  privilège  du  pillage  et  du 
meurtre,  à  tel  point  que  tout  trafiquant  doit  leur  acheter  un  sauf-conduit, 
ou,  comme  ils  disent  non  sans  éloquence,  le  droit  au  pardon,  —  et  que 
les  autres  au  contraire  soient  sédentaires,  se  soient  établis  à  demeure 
dans  les  oasis  et  les  exploitent  en  paix.  D'où  vient-il  que  ces   derniers, 
asservis  aux  coureurs  du  désert,  auxquels  ils  paient  des  redevances  si 
exorbitantes,  qu'il  ne  leur  reste  parfois  que  le  cinquième  du  produit  de 
leur  travail,  n'aient  jamais  réussi  à  s'unir  contre  ces  bandes  parasites, 
à  s'organiser,  qu'elles  soient  restées  sans  force  et  sans  lois,  incapables 
de  s'élever,  non  seulement  à  la  conception  de  l'Etat,  mais  aussi  à  «  cette 
fraternité  restreinte  qui  se  traduit  par  les  institutions  protectrices  de  la 
Cité?  »  Et  en  revanche,  comment  expliquer  que  dans  ce  Sahara,  «  où  il 
ne  semblait  y  avoir  place  que  pour  des  bandes  de  nomades  sans  loi  ni 
maître  et  pour  des  agriculteurs  pacifiques,  leurs  soulTre-douleui*s,  »  où 
¿'activité  industrielle  est  nulle,  il  se  soit  formé  une  classe  de  marchands, 
des  villes  de  commerce,  des  corporations  de  convoyeurs  de  caravanes, 
«  toute  une  tradition  d'assistance  réciproque,  de  contrats  observés  par 
les  deux  parties,  en  un  mot  toute  une  exploitation  savante,  dont  ces 
populations  sahariennes  prennent  chacune  leur  part?  (2)  »  Société  primi- 
tive par  certains  côtés,  rafiinée  par  d'autres  I  Enfin  pourquoi  les  voies 
de  ce  trafic  ne  coïncident-elles  pas  avec  les  routes  naturelles  que  la  terre 
semblait  avoir  tracées  à  l'avance  ?  A  toutes  ces  questions  la  réponse  est 
la  même:  une  multitude  de  causes  contingentes  se  relayent  incessamment 
dans  l'ordre  social  pour  canaliser,  détourner,  contrarier  les  influences 
géographiques.  «  Nulle  part,  conclut  M.  Schirmer,  le  développement 
physique  et  moral  d'un  peuple  n'est  déterminé  uniquement  par  le  pays 
qu'il  habite.  Il  n'est  pas  de  milieu  terrestre,  si  défavorable  soit-il,  où 


(1):P.  266-267. 
(2)  P.  367. 
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lliomme  ne  puisse  phis  ou  moins  réagir  (1).  »  La  meilleure  façon  de  s'en 
convaincre,  sll  est  nécessaire,  sera  de  lire  ce  volume  :  s'il  inspiri'  une 
haote  idée  de  Im  science  de  Fauteur,  il  ne  fait  pas  moins  d'honneur  à  son 
esprit. 

André  Réville, 
Agrégé  d'Histoire  «t  de  Géographie. 


REVUE  DES  PÉRIODIQUES 

Zekschri/i  fur  Litleratur  und  Geschichte  der  Stxiats Wissenschaften, 
publiée  par  M.  Hcgo  Frankenstein,  professeur  à  la  Humboldt-Aca- 
dcmie  de  Berlin,  Ir«  année,  1893. 

La  Revue  de  la  littérature  et  de  Thistoire  des  sciences  sociales,  dont 
les  premiers  numéros  ont  paru  cette  année,  est,  comme  son  titre  Tin- 
dique,  une  revue  essentiellement  scientifique  et  historique.  Le  rédacteur 
en  chef,  M.  Frankenstein,  développe  son  programme  dans  une  courte 
préface.  Les  re\Ties  économiques  actuelles,  dit-il,  s'occupent  exclusive- 
ment de  questions  ayant  un  intérêt  praticjue  immédiat,  ou  n*y  trouve 
guère  d'études  théoriques  ou  historiques.  Il  y  a  là  une  grande  lacune 
qu'il  importe  de  combler  à  une  époque  qui,  comme  la  neutre,  voit  R\i\r. 
menter  chaque  jour  Timportance  des  sciences  sociales.  Une  nouvolle 
science  est  née  dans  notre  siècle  :  la  sociolo^ne,  dont  il  est  nécessaire 
«le  fixer  les  limites,  de  poser  les  principes  et  d'étudier  le  <léveloppement 
M.  Frankenstein  veut,  en  publiant  sa  i*evue,  créer  un  centre  scientifique 
autour  duquel  viendront  se  grouper  tous  les  historiens  et  les  théoriciens 
«les  sciences  sociales.  —  La  nouvelle  revue  est  absolument  internatio- 
nale, elle  a  des  collaborateurs  dans  tous  les  pays,  en  France  MM.  Mau- 
rice Block  et  Raffalovich,  en  Italie  MM.  Ferrari  et  Rabeno,  en  Espaj^ne 
M.  Salva,  etc.  Elle  tient  ses  lecteurs  au  courant  du  mouvement  social 
du  monde  entier.  C'est  ainsi  que  le  premier  fascicule  contient  une  étude 
de  M.  Orcken  de  Berne  sur  les  rapports  de  Louis  XVI  et  des  physio- 
crates.  le  second  l'exposition  du  nouveau  système  d'économie  sociale 
de  l'économiste  italien  Achille  Loria,  le  troisième  un  rapport  de  M.  Salva 
«le  Madrid  sur  les  progrès  récents  de  la  sociologie  en  Espagne. 

Chaque  numéro  est  divisé  en  trois  parties.  La  première  est  consacrée 


(1)  P.  431. 
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aux  articles  de  fond,  la  seconde  aux  comptes-rendus  et  aux  critiques,  la 
troisième  à  la  bibliographie.  On  ne  saurait  assez  louer  M.  Frankenstein 
du  soin  qu'il  met  à  renseigner  ses  lecteurs  sur  toutes  les  publications 
nouvelles  en  Allemagne  et  dans  les  autres  pays  ;  l'aperçu  qu'il  en  donne 
est  aussi  complet  que  possible,  elt  la  bibliographie  notamment  est  admi- 
rablement faite.  Chaque  branche  de  l'économie  politique  a  une  rubrique* 
spéciale,  dans  laquelle  les  ouvrages  récents  sont  enumeres,  les  ouvrages 
parus  en  Allemagne  tout  d'abord,  puis  ceux  qui  ont  été  publiés  en 
France,  en  Angleterre,  en  Italie,  etc.  ;  les  recherches  sont  ainsi  considé- 
rablement simplifiées. 

Nous  ne  pouvons  pas  dans  ce  compte-rendu  exposer  tous  les  articles 
de  fond  qui  ont  paru  cette  année  ;  qu'il  nous  suffise,  pour  donner  une 
idée  des  tendances  de  la  nouvelle  Revue,  d'analyser  une  étude  très  inté- 
ressante du  célèbre  professeur  Dietzel  de  Bonn  sur  l'histoire  du  socia- 
lisme et  du  communisme.  M.  Dietzel  constate  en  commençant  que  la 
méthode  appliquée  habituellement  à  l'étude  historique  des  systèmes 
économiques  est  défectueuse.  La  plupart  des  auteurs  se  contentent  d'é- 
numérer  ces  systèmes  dans  l'ordre  chronologique,  de  les  analyser,  et  de 
rechercher  quels  ont  été  les  moyens  préconisés  jusqu'à  présent  pour 
l'amélioration  de  la  société.  Cette  méthode  est  essentiellement  empirique, 
et  elle  n'a  pas  un  caractère  historique  et  philosophique. 

L'historien  est  tenu  de  rechercher  l'idée  fondamentale  d'une  théorie, 
celle  qui  forme  le  centre  autour  duquel  gravitent  toutes  les  propositions 
secondaires.  En  sociologie,  il  faut  se  demander  tout  d'abord  quel  est  le 
principe  sur  lequel  l'auteur  d'un  système  a  fondé  l'existence  sociale 
(Grundprincip  des  socialen  Seinsollens),  quelle  est  la  loi  morale  qui  do- 
mine sa  théorie  JCette.  question  ne  "comporte  que  deux  réponses,  car  ce 
principe  est  ou  le  principe  individualiste  (Individualprincip)  ou  le  prin- 
cipe socialiste  (Socialprincip). 

Autrement  dit,  ou  bien  la  société  est  la  cause  finale  de  l'existence 
sociale,  et  dans  ce  cas  l'individu  est  réduit  à  la  fonction  d'un  organe  tra- 
vaillant pour  la  collectivité,  qui  est  le  but  suprème;  bu  bien  l'individu 
lui-môme  est  cette  cause  finale,  et  alors  l'Etat  constitue  un  instrument 
devant  servir  à  la  réalisation  des  besoins  de  l'indivîdu.  En  prenant  cette 
distinction  comme  point  de  départ,  M.  Dietzel  combat  l'opinion  cou- 
rante, qui  identifie  l'individualisme  et  le  système  de  la  libre  concurrence. 
Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  tous  les  adversaires  de  l'école  économique 
libérale  soient  de  véritables  socialistes  dans  le  sens  philosophique  de  ce 
mot.  Tous  ceux  qui  veulent  étendre  les  fonctions  de  l'Etat  dans  le  seul 
but  de  réaliser  le  bonheur  commun  sont  des  individualistes. 

Cabet,  Proud'hon,  ¡Lassalle,  Karl  Marx  poursuivent  comme  but  su- 
prême le  bonheur  de  l'individu,  et  ils  sont  à  ce  point  de  vue  des  indivi- 
dualistes tout  aussi  bien  que  Smith,  Ricardo  ou  Jean-Baptiste  Say.  Ils 
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ne  diffèrent  de  ceux-ci  que  par  les  moyens  pratiques,  qu'ils  préconisent 
pour  réaliser  leur  idée. 

M.  Dietzel  désigne  les  adversaires  de  Técole  libérale*  qui  sont  restés 
fidèles  au  principe  individualiste,  par  le  nom  de  communistes,  et  il  les 
oppose  aux  véritables  socialistes.  Le  socialisme,  selon  lui,  est  la  théorie 
({ui  sacrifie  l'individu  à  cette  entité  qu'on  nomme  la  société,  la  théorie 
qui  considère  l'intérêt  général  comme  étant  le  principe  supérieur  devant 
lerpiel  l'individu  doit  s'incliner.  Le  savant  professeur  allemand  restitue 
aussi  au  terme  «  socialisme  »  sa  signification  première,  celle  que  P.  Le- 
roux lui  avait  primitivement  donnée.  Il  considère  comme  représentants 
do  socialisme  Platon  et  Aristote  dans  l'antiquité,  au  commencement  du 
ux*  siècle  l'économiste  Rodbertus  Jagetzow  et  les  philosophes  Hegel, 
Fichte,  Schelling,  adversaires  acharnés  de  l'individualisme,  aujourd'hui 
les  socialistes  de  la  chaire  (Kathedersocialisten),  Ad.  Wagner,  Schmol- 
1er,  etc.,  enfin  certains  philosophes  tels  que  Ihering,  Ahrendt. 

On  pourrait  s'étonner  que  notre  auteur  oppose  Rodbertus  Jagetzow, 
auquel  on  attribue  souvent  la  paternité  du  collectivisme  actuel,  à  Las- 
óle et  à  Karl  Marx.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  M.  Dietzel  se  place 
iuu  point  de  vue  purement. dogmatique,  et  dans  cet  ordre  d'idées  il  a 
parfaitement  raison.  Jagetzow  était  un  économiste  doublé  d'un  philo- 
sophe ;  il  a  pris  comme  point  de  départ  de  sa  théorie  les  doctrines  philo- 
sophiques de  Fichte,  qui  considère  l'Ëtat  comme  un  être  abstrait  ayant 
une  mission  historique  à  remplir  et  qui  pour  cette  raison  impose  à  l'in- 
«iividu  une  complète  obéissance  vis-à-vis  de  la  collectivité.  Jamais  Las- 
salle  ni  Karl  Marx  n'ont  partagé  ces  doctrines,  et  si  leur  système  est 
sous  bien  des  rapports  identique  à  celui  de  Jagetzow,  il  repose  cependant 
sur  une  itlée  toute  différente,  sur  le  principe  que  l'Etat  n'est  qu'un  ins- 
trument destiné  à  réaliser  le  bonheur  de  tous. 

Citons  encore,  après  cet  article  purement  dogmatique,  une  étude  de 
M.  Fœldes,  de  Budapest,  traitant  de  l'iniluence  du  prix  du  blé  sur  le 
taux  des  salaires,  et  un  article  de  M.  Grœtzer  :  Zur  Lehre  vom  Staats- 
credit,  dans  lequel  l'auteur  passe  en  revue  les  opinions  des  économistes 
sur  la  nécessité  des  emprunts  publics  depuis  Hume  et  Smith  jusqu'à  nos 
jours. 

Et  maintenant  souhaitons  à  M.  Frankenstein  que  sa  Revue  prospère 
et  qu'il  réalise  la  tâche  qu'li  s'est  proposée. 

Xous  lui  adressons  ces  souhaits  d'autant  plus  volontiers  que  sa  Zeits- 
chrift poursuit  en  Allemagne  un  but  analogue  à  celui  que  s'est  proposé 
la  Revue  de  Sociologie  en  France. 

Frédéric  Egcard. 
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LES  ORIGINES  DU  DEVOIR. 

L'ethnographie  et  Thistoire,  qui  de  nos  jours  ont  été  appelées  à 
résoudre  tant  de  problèmes,  se  sont*eIles  prononcées  d'une  façon  dé- 
finitive sur  l'origine  du  devoir? 

Tel  n'est  point  mon  avis.  Je  prétends  au  contraire  qu'on  n'a 
jamais  élaboré  de  théorie  plus  ingénieusement  artificielle  et  rasant 
de  si  près  le  paradoxe  que  lorsqu'on  a  dit  que  Taltruisme  avait 
pour  origine  Tégoîsme^  et  le  devoir  —  l'intérêt  personnel.  C'est 
qu'en  émettant  l'hypothèse  de  l'utile  comme  du  vrai  mobile  qui 
dirige  la  conduite  de  l'homme  primitif  et  de  son  prototype,  le 
sauvage,  on  tombait  dans  un  anachronisme  énorme.  On  dotait 
nos  ancêtres  les  plus  reculés  de  qualités  et  de  tendances  qui  ne 
pouvaient  naître  dans  le  milieu  où  ils  ont  vécu.  Rien  en  effet  ne 
correspond  moins  à  l'individualisme  moderne  et  à  la  recherche 
exclusive  du  bien-être  matériel  que  cette  vie  par  tribus,  par  larges 
associations  de  parents,  tantôt  utérins,  tantôt  consanguins,  ne 
possédant  presque  rien  qu'en  indivis  et  plaçant  l'honneur  de  la  com- 
munauté au-dessus  même  de  la  vie  d'un  chacun  de  leurs  mem- 
bres. Or,  plus  nous  nous  enfonçons  dans  les  ténèbres  de  nos  ori- 
gines, plus  nous  pénétrons  dans  les  détails  de  la  vie  des  sauvages 
modernes  et  plus  nous  arrivons  à  cette  conclusion  que  la  a  confra- 
ternité »,  la  c  gens  »,  la  «  cognaiio  hominum  qui  reracoierunt  »  pour 
employer  une  expression  familière  à  César,  ont  été  le  seul  milieu 
dans  lequel  s'est  écoulée  l'existence  de  l'homme  primitif. 

n  faut  donc  abandonner  l'hypothèse  d'un  utilitarisme  archaïque  et 
cette  chimère  du  bien  commun  dérivant  de  la  poursuite  exclusive  de 
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Tintérèt  personnel.  Il  faut  chercher  à  Forigne  du  devoir  une  raÌ8on 
plus  plausible^  plus  conforme  au  caractère  et  aux  conditions  socia- 
les de  nos  ancêtres  les  plus  reculés. 

Essayons  d'une  nouvelle  hypothèse.  Mais^  dira-t-on^  à  quoi  bon 
recourir  á  des  hypothèses?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  constater  la 
genèse  même  du  devoir  chez  telle  ou  telle  tribu  sauvage,  sortant 
i\  peine  de  cet  état  d'inconscience  morale^  propre  aux  anthropo- 
phages et  aux  peuples  vivant  en  pleine  promiscuité  ? 
La  seule  réponse  qu'on  peut  donner  à  cette  question  est  que  Tin- 
,  conscience  morale  des  sauvages,   le   manque   complet  dans  leur 
milieu  de  toute  régie  de  conduite,  de  toute  prescription  coutumière 
autorisant  certains  actes,   iuterdisant  d'autres^   n'est  guère   plus 
établie  que  leur  prétendue  irreligion.  On  sail  maintenant  à  quoi  s'en 
tenir  sur  celte  promiscuité  bestiale  dont  il  a  tant  été  question  dans 
la  Sociologie  de   M.    Spencer.   Un  jeune  ethnographe  finlandais, 
M.  Westermarck,  dans  un  ouvrage  déjà  célèbre,  afait  raison  de  cette 
théorie,  que  les  faits  positifs  sont  loin  de  confirmer«  L'auteur  a  tort, 
il  est  vrai,  de  pousser  sa  démonstration  un  peu  trop  loin,  en  niant 
Texistence  même  de  Ja  parenté  exclusive  par  la  mère,  le  rôle  pré- 
pondérant que  Tonde  utérin  occupe  dans  ces  communautés  matriar- 
cales, et  le  mariage  par  groupe  qui  y  prend  la  place  du  mariage 
individuel;  mais  il  est  on  ne  peut  plus  dans  le  vrai,  lorsque,  après 
une  enquête  minutieuse^  il  arrive  à  cette  conclusion  que  la  promis- 
cuité illimitée  ne  se  retrouve  nulle  part  sur  la  terre.  Quanta  Tantro- 
pophagie,  nous  ferons  voir  plus  bas  qu'elle  n'exclut  point  toute  idée 
de  règle  et  d  obligation^  qu'elle  peut  môme  être  imposée  par  la  cou- 
tume comme  un  devoir  ou  du  moins  recommandée  par  elle  comme 
une  action  louable  et  méritoire. 

Faudrait-il  conclure  que  l'ethnographie  et  l'histoire  sont  tout  aussi 
impuissantes  à  trancher  la  question  des  origines  du  devoir  que  la 
psychologie?  Nullement..*  Tout  ce  que  je  tiens  à  démontrer,  c^est 
l'impossibilité  où  Ton  est  d'étudier  la  genèse  du  devoir  autrement 
qu'en  faisant  appel  à  l'hypothèse,  laquelle  a  toujours  été  d'ailleurs 
la  première  source  de  toutes  nos  idées  générales. 

Réduit  à  cette  nécessité,  je  tacherai  d'appuyer  mon  hypothèse  sur 
des  faits  certaios,  nombreux  et  faciles  à  contrôler. 

Je  pars  de  cette  supposition,  confirmée  par  l'exemple  des  sau- 
vages, que  l'homme  primitif  infiniment  plus  faible  et  moins  dress 
au  combat  que  Thomme  moderne,  loin  de  chercher  l'isolement, 
mené  une  existenee  grégaire^  vivant   en  compagnie  d'un  plus  ou 
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d  Qombro  de  ses  semblables.  Les  constructions  lacustres 
ties  deâ  irogtodytes  ne  sont  pas  faîtes  pour  nous  suggérer 
Ildéede  gens  vivant  en  anachorètes,  par  couples  isolés^  se  suffisant 
âetix^mèmed.  La  pècbe  et  la  chasse  n'exchtent  point,  comme  on  a 
rtner,  toute  idèe  d'association  de  travail  fait  en  commun. 
.empie  des  Esquimaux  (1),  des  indigènes  du  Kamtchatka  et 
imye  itilluitè  d'autres  peuplades  dont  il  est  inutile  de  donner  le  nom 
cftilA  pour  nous  rapprendre.  C'est  par  des  compagnies  de  dizaines 
ftidividus  que  se  fait  la  pèche  de  la  baleine  et  du  gros  poisson  dans 
les  régions  de  la  mer  glaciale,  et  ce  sont  encore  des  compagnies 
OMDfiûsées  quelquefois  de  40  hommes^  et  montant  jadis  jusqu'à  50 
oaGOt  qui  chassent  la  zibeline  dans  le  nord*est  de  la  Sibèrie^  ainsi 
qu'il  suit  de  la  description  que  le  professour  Krascheninikow  a 
éûâiié  du  Kamtchatka  il  y  a  de  ça  plus  de  cent  ans  (2), 

Ce  genre  de  communisme  entre  chasseurs  et  pécheurs  a  été  étudié 
1res  au  long  par  le  professeur  Ziber,  dans  une  étude  magistrale  sur 
les  origines  de  révolution  économique  [3).  Il  suit  do  son  exposé  que 
licbaase  aux  grands  animaux  et  la  pèche  des  poissons  de  mer  et 
de  lac  exigent  encore  de  nos  jours  chez  les  sauvages  le  cumul  de 
breoi  surpassant  celles  du  groupe  familial ,  et  que  des  clans  entiers  y 
aoni  engagée^  le  partage  du  butin  se  faisant  à  l'amiabla  ou  selon  les 
preicnpUoiia  de  la  coutume« 

Ces  grouf>es  de  chasseurs  et  de  pécheurs^  consistant  la  plupart 
du  temps  en  personnes  apparentées  par  les  femmes  et  ayant  pour 
ebef  Tainè  des  cognats,  plus  souvent  encore  tel  ou  tel  individu  de 
tetir  propre  choix,  n'ont,  certes,  rien  de  commun  avec  ces  couples 
iiolèai  rôdant  à  travers  d'immenses  espaces  que  Darwin  avait  cru 
reoeontrer  dans  la  Nouvelle-Hollande  et  qui  à  son  avis  s'approchent 
le  pitta  du  type  de  l'humanité  primitive*  Etudiées  d'une  façon  plus 
ipprofûndie  par  des  missionnaires  ayant  passé  des  années  dans  leur 
milieu,  les  peuplades  indigènes  de  la  Nouvelle-Hollande  n*ont  point 


(î)  CoQsciiter  l'étude,  nourrie  de  faits  bien  contrôlés,  que  M.  Rink  a 
I  doaaee  comme  introduction  k  son  recaeil  des  fables  des  Esquimaux.  (Rink^ 
Polk*tals  of  the  Eskimo). 

(ì)  Voy^ez  Histoire  et  deâcripLion  du  Kamtchatka  »  par  M.  Krascbeninikow, 
fiaftssecir  de  l'Académie  des  sciences  de  Saint-Pétersbourg,  t.  11^  p.  129. 

(5)  Ca  lirre,  écrit  en  russe,  n'a  été  consulté  que  par  un  nombre  très  res- 
tnlal  de  savants  étrangers,  entre  autres  par  M.  Loria  dans  sa  Gentsi  ddla 
pfVfriiia  eapitaliâia. 
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répoodu  d'ailleurs  à  Tidée  que  trilustre  savant  s^en  était  faite  à  pre- 
mière vue  et  d'après  des  données  insuffisantes.  MM.  Fison  etHowit 
ont  trouvé  au  sein  de  ces  tribus  tout  un  système  de  groupes  ma- 
triarcaux et  exogames  pareils  à  ceux  dont  Morgan  a  constaté  Texis- 
tence  parmi  les  Peaux-Rouges  de  l'Amérique  septentrionale. 

Or^  on  ne  saurait  nier^  que  c'est  en  Australie  et  en  Amérique^ 
autrement  connues  que  TAfrique  centrale  et  bien  moins  exposées 
que  TAsie  à  riofluence  des  vieilles  civilisations,  qu'on  peut  encore 
avec  quelque  raison  rechercbcr  les  traits  de  Forganisation  des  so- 
ciétés primitives.  D'ailleurs  les  groupes  matriarcaux  et  exogames 
ne  manquent  point  ni  à  TArcbipel  Malais  ni  aux  montagnes  du 
Caucase.  Ceux  qui  nient  Texistence  de  toute  autre  organisation  que 
celle  dont  le  père  forme  la  base,  feraient  bien  de  lire  d'abord  ce  que 
MM.  Kühler,  Post,  Darguii  et  tant  d^autres  ontécritpour  les  contre- 
dire (1). 

Cette  question  de  l'antiquité  relative  du  matriarcat  et  du  groupe 
patriarcal  n'est  pour  nous  en  ce  moment  que  d'un  intérêt  secon- 
daire. Nous  Q'avons  à  débattre  ni  la  façon  dont  ces  groupes  se 
sont  constitués^  ni  le  mode  de  leur  transformation  graduelle  (2). 
Tout  se  réduit  pour  nous  à  la  négation  du  Robinson  primitif.  Il  reste 
établi  que  le  manque  de  tout  groupement  aux  origines  de  Thumanité 
est  un  contre  sens.  Aristote  a  eu  raison  de  dire  que  Tbomme  était 
un  être  sociable  par  nature.  Son  opinion  est  confirmée  non  par  le 
fait  que  la  famille  a  existé  de  tout  temps  (je  suis  le  premier  à  en 
douter),  mais  parce  qu'en  dehors  d'elle  il  s'est  trouvé  dès  les  temps 
les  plus  reculés  des  groupes  d'individus  poursuivant  en  commun  un 
seul  et  même  but,  *^  celui  de  la  défense  contre  les  animaux  féroces 
et  les  ennemis  du  dehors,  et  celui  de  la  production. 

A  peine  cette  vérité  fut  elle  reconnue,  qu*elle  révolutionna  rhis- 
toire  générale  du  droit.  Elle  commence  à  en  faire  autant  de  This- 
toire  économique. 

On  n'a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  les  récents  travaux  de  Henszler,  sur" 
Touvrage  si  curieux  de  M.  Bûcher,  intitulé  :  Les  origines  de  l*éco* 


(1)  Ceci  s'ftdresse  plus  pariiculièrcraent  à  M*  Brentano  (de  Munich),  lequel 
âveo  une  désinvolture  étonnante  déclare  la  théorie  du  matriarcat  définitive- 
ment  enterrée.  (Voyez  le  nouveau  Journal  d'histoire  éconoiuique,  publié  à 
Vienne), 

(2)  i*ai  traité  ces  questions  dans  mon  Tableau  dei  origines  de  la  famitU^ 
Stockholm,  1Ö90. 
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Í  publique  {1),  pour  garder  cette  impression  qu'une  ère  nou- 
felle  Tient  de  s'ouvrir  tant  pour  l'embryologie  du  droit  que  pour  This- 
toire  de  révolution  économique,  à  peine  ébauchée  par  Hildebrand 
et  Knies. 

Pourquoi  en  serait-il  autrement  de  Thistoire  des  mœurs ,  pour- 
quoi n'essaierait-on  pas  de  rattacher  ses  origines  et  plus  particuliè- 
reoent  celle  de  l'idée  du  devoir  à  la  nécessité  de  maintenir  ces  pre- 
miers groupements  humains  —  en  soumettant  leurs  membres  à  cer- 
ttines  r^les  applicables  exclusivement  aux  rapports  qu'ils  ont 
eotre  eux  t 

Je  répète  que  tout  ceci  n'est  qu'une  hypothèse,  car  Thomme  pri- 
mitif et  la  société  primitive,  je  ne  les  connais  pas  plus  qu'un  autre. 
Mais  cette  hypothèse  est  rigoureusement  conforme  à  tout  ce  que 
nous  savons  de  la  vie  des  tribus  les  plus  sauvages  et  n'ayant  aucune 
notion  de  TÉtat.  Car  rien  ne  serait  plus  faux  que  de  croire  que  ces 
tribus  se  livrent  entièrement  à  leurs  instincts  farouches,  et  ne  don- 
nent gare  et  merci  à  personne.  Ce  qui  nous  frappe  au  contraire, 
c'est  l'exception  qu'ils  font  au  profit  de  leurs  propres  membres,  c'est 
la  contradiction  constante  et  très  prononcée  qui  existe  entre  leur 
eonduite  vis-à-vis  de  l'étranger  et  celle  qu'ils  suivent  envers  leurs 
soi-disant  «  frères  d  ou  a  gentiles  »,  pour  employer  le  terme  consa- 
cré par  le  droit  romain.  Ce  qui  est  permis  vis-à-vis  des  uns  ne  l'est 
guère  vis-à-vis  des  autres.  Le  même  genre  d'action  peut  de  cette 
façon  être  tantôt  louable  et  permis,  tantôt  infâme  et  prohibé.  On  ne 
trouve  la  clé  de  ce  dualisme  étrange  qu'en  partant  du  principe  que 
tout  ce  qui  collabore  au  bien  matériel  ou  moral  du  groupe  est  sensé 
être  bon  en  soi,  désirable^  conforme  à  la  coutume,  en  un  mot  être 
le  devoir.  Au  contraire^  tout  ce  qui  pour  telle  ou  telle  raison  porte 
atteinte  aux  intérêts  du  groupe,  aux  intérêts  de  sa  sûreté,  de  son 
avoir  ou  de  son  honneur^  est  considéré  comme  mauvais,  abject^ 
infâme  et  non  permis.  S'en  abstenir  est  un  decoir,  celui  qui  Taccom- 
plit  met  ses  actes  en  conformité  avec  la  coutume.  C'est  un  membre 
utile,  au  sort  duquel  le  groupe  ne  reste  point  insensible  ;  celui  qui 
enfreint  la  coutume  prouve  par  là  sa  mauvaise  volonté  vis-à-vis  de 
tous  les  frères,  et  doit  être  expulsé  de  leur  milieu. 

Les  mêmes  actes  accomplis  sur  des  étrangers,  des  personnes 
placées  en  dehors  du  groupe,  perdent  toute  qualification  morale.  Ils 
ne  sont  ni  permis,  ni  prohibés,  ou  plutôt  c'est  encore  l'intérêt  du 

(1)  Die  Entstehung  der  Volkswirthschaft,  1893. 
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groupe  qui  décide  de  leur  nature.  L*acte  est  bon  s'il  y  a   quelque 
profit  à  en  retirer,  et  mauvais  dans  le  cas  contraire. 

Veut-on  des  exemples,  on  les  trouvera  dans  n*im porte  quel  ou- 
vrage consacré  à  l'étude  des  faits  moraux  chez  les  différents  peuples 
de  la  terre.  Qu'on  consulte  Wake,  Lelourneau,  Spencer. 

Au  lieu  de  m'arrèter  à  des  cas  isolés,  je  préfère  passer  en  revue  les 
différentes  catégories  d'actes  dans  lesquels  apparaît  le  dualisme  que 
je  viens  d*indiquer. 

Commençons  par  ceux  qui  ont  un  caractère  criminel,  tout  en 
gardant  à  l'esprit  cette  vérité  que  dans  les  sociétés  primitives  ainsi 
que  dans  les  plus  anciennes  législations  la  limite  du  criminel  et  du 
civil  n*est  guère  établie,  et  que  toute  enfreinte  aux  intérêts  tant 
individuels  que  collectifs  peut  avoir  pour  suite  le  même  genre  de 
repression,  la  même  vengeance» 

Cela  dit,  passons  en  revue  les  divers  espèces  de  crimes*  Le  meur- 
tre d'un  parent  a  pour  suite  ordinaire  l'exclusion  forcée  du  coupa- 
ble du  groupe  dont  il  fait  partie.  C'est  là  Torigine  de  ces  «  abreks  », 
dont  il  est  si  souvent  question  dans  les  chansons  épiques  des  Tcher- 
kesses.  L'abrek  est  sensé  ne  plus  avoir  de  parents.  Il  n'a  personne 
pour  le  défendre.  Aussi  est-il  plus  aisément  exposé  à  toutes  les 
injures.  Son  meurtre  reste  impuni,  car  il  n'a  pas  de  vengeur  (1). 

L*abrek  tcherkesse  a  plus  d'un  point  de  ressemblance  avec  le 
«  wargus  »  de  Tancien  droit  germanique,  que  les  sources  compa- 
rent au  loup,  tellement  on  le  suppose  traqué  de  ses  ennemis.  Lea 
Slaves  ont  pratiqué  la  même  coutume,  «  L'izgoi  n  dont  il  est  plus 
d'une  fois  question  aux  premiers  siècles  de  l'histoire  russe  est 
encore  un  homme  déchu,  privé  de  sa  parenté^  de  toute  aide  et  de  tout 
soutien. 

On  a  trouvé  étrange  cette  impunité  relative  de  crimes  commis 
entre  parents.  C'est  le  contraire  qui  serait  inexplicable  :  car  quel 
intérêt  pourrait  pousser  le  groupe  à  diminuer  ses  propres  forces  en 
vengeant  sur  le  parent  coupable  le  meurtre  qu'il  vient  de  commettre? 
Pour  tout  résultat  on  aurait  un  tué  de  plus. 


(1)  Nous  retrouvons  des  coutumes  analogues  chez  la  plupart  des  peuples 
indigènes  du  Caucase;  mais  plus  ou  moins  adoucies  dans  la  pratique»  C'est 
ainsi  que  les  Svanétes  autorisent  le  meurtrier  de  son  père  ou  de  ses  frères  à 
résider  au  sein  de  la  tribu,  mais  à  conditiun  de  s'ûbslenir  de  tout  rapport 
ultérieur  avec  ses  proches.  Comme  signe  distinctif  il  est  forcé  de  porter  au 
cou  une  chaîne  formée  de  petites  caillou^i  ronds* 
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a  mu  cas  où  le  meurtre  a  eu  pour  victime  un  individu  étran* 
groupe.  Les  tribus  vivant  dans  un  état  de  guerre  contiQueUei 
c*«l  ntr  la  perte  d^uii  ennemi  qu*on  est  appeló  a  se  prononcer.  Cette 
aarle  est  nattirellcment  un  avantage  pour  la  communauté;  tout  ce 
qui  y  conduit  est  jugé  par  conséquent  louable,  et  porte  le  caractère 
¡ation,  car  il  s'agit  ordinairement  de  quelque  vengeance;  orla 
tee  est  sacrée;  s'en  dessaisir  à  condition  du  payement  préala- 
\kn  vfr'bergcld  ou  d*une  rançon,  a  été  considéré  par  plus  d*un 
Mupte  comme  un  acte  blâmable.  C'était  une  honte  jadis  parmi  les 
jDOUtagiiards  du  Daghestan  d'évaluer  le  sang  d*un  parent  tué  par 
Ita  plis  ou  moins  grand  nombre  de  bœuis,  vaches  ou  brebis,  c  Le 
Wkg  ne  peut  être  lavé  que  par  le  sang  »  déclare  un  vieux  dicton  de 
rOoéCie.  Dans  les  «  sagas  i>  islandaises,  et  plus  particulièrement 
êÊnn  celle  du  Niai,  un  âls  qui  ne  venge  pas  la  mort  de  son  père^  est 
ltd  point  coupable  et  infâme,  que  sa  propre  mère  lui  refuse  la 
naomture,  et  lui  sert  4es pierres  ala  place  du  pain  (1), 

Même  dans  le  cas  où  le  meurtrier  reste  inconnu^  la  coutume  en- 
joint d^aceomplir  Tacte  de  vengance.  Comment  s'acquiter  de  ce 
îevoir?  en  tirant  sur  le  premier  individu  venu^  â  condition  qu'il 
ippartienne  à  un  autre  clan  que  celui  de  la  victime. 

BortOQ  en  parlant  des  Sioux  de  TÂmérique  du  Nord  déclare  : 
«  L'auteur  de  Toffense  leur  échappe-t-il,  ils  imitent  les  anciens  mon- 
Ugnârds  de  T Ecosse  et  tournent  leur  rage  contre  des  innocents 
«aupables  d'appartenir  à  la  tribu  ennemie  ou  d'être  de  la  même  cou- 
Jtor  ».  le  note  en  passant  le  fait  que  la  même  coutume  a  existé 
les  clans  de  TEcosse  :  quelques  tribus  du  Daghestan 
vie  presque  de  nos  jours.  C'est  encore  dans  l'intérêt  des 
tribus  que  fut  imposé  par  la  coutume  Tusagede  la  rançon. 

Ceci  ressort  non^seulement  du  fait  que  la  rançon  de  la  victime 
revient  en  tout  ou  en  partie  à  la  communauté^  mais  encore  de  ce 
i|iie  le  coupable  prend  désormais  la  place  du  tué,  devient  par  une 
iorie  d'adoption  membre  de  son  groupe.  Voici  les  détails  de  la  pro» 
cédure  par  laquelle  se  terminait  encore  naguère  la  vengeance  du 


|l)  De  môme  chez  les  AüstraHena,  celui  qui  n'a  pas  vengé  la  mort  d'un 
proche  parent  demeure  en  proie  aui  sarcasmes  des  vieilles  femmes;  ses 
époiisét  »oudronl  le  quitter:  célibataire,  pas  une  jeune  fenjïne  ne  voudra 
eotiseiiUr  a  lui  parler,  etc.  —  Voytz  sir  il.  Gray,  Journal  de  deui.  expédi- 
lioiti  dalli  le  nord  et  l'occident  de  TAustraUe,  1841  «  cité  par  Spencer,  la 
nurate  dea  differenti  peuples,  p.  00. 
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sang  parmi  quelques  peuplades  indigènes  du  Caucase.  Couvert  d'un 
manteau  blanc,  les  cheveux  épars,  ayant  une  hache  pendue  à  la 
ceinture,  le  coupable  vient  en  Ossétie  et  dans  te  Daghestan  se  pré- 
senter au  parent  le  plus  proche  de  la  victime.  Il  déclare  se  sacrifier 
désormais  aux  mânes  du  mort^  il  promet  d'accomplir  régulièrement 
en  sa  faveur  les  offrandes  exigées  par  la  coutume,  de  servir  ceux 
qu*il  a  servis  de  son  vivant.  Il  devient  alors  l'objet  d'une  cérémonie, 
rappelant  par  ses  détails  Tacte  de  Tadoption.  C'est  ainsi  que  dans 
certaines  localités  il  est  appelé  à  baiser  le  sein  de  la  mère  du  tué. 
Ceci  une  fois  accompli,  son  crime  lui  est  pardonné  et  il  est  sensé 
désormais  être  un  parent 

Il  est  aisé  de  saisir  Tesprit  d'une  pareille  coutume.  Le  clan  a 
perdu  un  membre.  Ce  membre  lui  est  rendu  dans  la  personne  du 
meurtrier.  L'intérêt  de  la  communauté  est  par  conséquent  sauf.  La 
vengeance  désormais  ne  peut  que  luì  ótre  funeste.  Par  conséquent 
elle  doit  cesser.  Burckhardt  a  parfaitement  raison  de  dire  que 
a  l'institution  salutaire  de  la  rançon  a  contribué  plus  qu'aucune 
autre  circonstance  à  empêcher  les  tribus  de  s'entr'exterminer  u,  car 
la  vengeance  ne  s'appliqnant  point  au  seul  meurtre,  mais  à  toutes 
sortes  d'actes  lésant  l'intérêt  de  l'individu  ou  du  groupe,  la  guerre 
sans  trêve  était  devenue  Tétat  normal  des  peuples  primitifs.  Ce  fui 
la  loi  du  talion  qui  fut  la  première  loi  de  justice.  On  établit  une  cor- 
rélation exacte  entre  le  préjudice  souffert  et  le  préjudice  rendu.  On 
trouva  nécessaire  d'admettre  une  différence  entre  les  suites  atta* 
chées  aux  lésions  personnelles  et  celles  occasionnées  par  des  en- 
freintes portées  à  la  propriété.  La  saisie  mobilière  devint  la  procé* 
dure  régulière  en  cas  de  vol,  et  Teffusion  du  sang  ne  fut  désormais 
soufferte  qu'en  présence  de  meurtres  et  de  blessures.  Je  n'entrerai 
point  dans  le  détail  de  tous  ces  faits,  que  j'ai  étudiés  plus  au  long 
dans  mon  livre  sur  la  Coutume  moderne  et  le  droit  ancien.  Il  me 
suffît  de  relever  qu'ils  confirment  ma  thèse  générale  en  prouvant 
d'une  façon  manifeste  que  le  devoir  a  toujours  été  imposé  dans  Tin- 
tèrêt  de  la  sociabilité  et  du  bien-éire  intérieur  des  communautés 
qui  en  jouissent  —  Car  pour  le  vol,  de  même  que  pour  le  meurtre, 
on  établit  une  différence  :  on  distingua  celui  commis  au  sein  de  la 
communauté  et  celui  exercé  vis-à-vis  des  gens  du  dehors  (1).  Louable 


(1)  Le  vol  a  dû  exister  de  toiil  temps,  car  de  tout  temps  il  a  existé  quel- 
que« germes  de  la  propriété  privée,  telles  que  pierres  taillées  servant  d^armes, 
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toBiet  les  fois  qu'il  porte  sur  des  étrangers,  il  devient  criminel 
fmnd  quelque  membre  du  groupe  fraternel  en  est  la  victime. 
Alors  on  traite  le  coupable  comme  on  traiterait  un  parricide.  On  ne 
le  tue  pas,  mais  on  le  force  à  quitter  la  communauté  dont  il  vient 
d'enfreindre  la  paix  et  le  repos.  Pour  le  pousser  à  Texil,  on  démolit 
lA  demeure  et  on  confisque  ses  biens. 

On  trouvera  la  preuve  de  ce  que  j*avance  et  dans  les  coutumes 
dei  Kalmouks,  et  dans  celles  des  Kerghises  ;  ces  derniers,  d'après 
PftUas  et  Atkinson,  n'infligent  de  punition  qu'aux  voleurs  qui  exer- 
cent leur  métier  au  sein  même  de  la  tribu. 

César  admet  la  même  distinction  en  parlant  des  anciens  Ger- 
mains, c  Les  vols  commis  en  dehors  des  limites  de  chaque  peu- 
plade, lisons-nous  dans  le  sixième  livre  de  ses  Commentaires  sur  la 
guerre  des  Gaules,  n'emportent  aucune  infamie.  »  L'origine  de  ces 
diiE^nces  est  facile  à  saisir  :  celui  qui  vole  un  parent,  un  membre 
de  son  groupe,  s'attaque  à  la  paix  intérieure  qui  en  forme  le  ciment, 
D  n'en  est  guère  ainsi  quand  le  vol  s'exerce  sur  des  personnes 
étrangères  à  la  t  gens  >.  La  coutume  ne  s'oppose  point  à  de  pareils 
actes  et  les  encourage  même  quelquefois. 

Parlons  maintenant  des  crimes  et  des  délits  attentoires  àia  pudeur. 
Rien  de  plus  sévèrement  pousuivi  que  les  relations  sexuelles  entre 
personnes  appartenant  au  même  groupe  (1)  ;  rien  de  plus  permis  d'au- 
tre part  que  le  rapt  des  filles  et  des  femmes  appartenant  aux  tribus 
étrangères.  Exercé  dans  ces  conditions,  le  rapt  devient  une  action 
recommandable,  une  action  imposée  par  la  coutume,  car  c'est  le  seul 
moyen  d'entrer  en  mariage  chez  les  tribus  exogames.  Même  en  ache- 
tant une  fille  à  ses  parents,  on  se  donne  l'air  de  Tenlever  plus  tard  de 
force.  Qnand  le  mariage  contractuel  deviendra  la  règle  générale^  le 
souvenir  du  rapt  sera  encore  maintenu  par  les  usages  nuptiaux  ;  des 
combats  de  pure  formalité  auront  lieu  entre  la  suite  du  marié  et 
celle  de  sa  future.  Le  jeune  époux  soulèvera  sa  femme  dans  ses 
bras  et  ainsi  chargé  traversera  en  courant  le  seuil  de  la  pòrte  qui 


ou  feuilles  et  plumes  servant  de  vêtements,  ou  encore  fruits  divers,  poissons 
et  gibier,  serrant  de  nourriture.  Moins  l'individualisme  a  été  prononcé,  plus 
il  a  été  gardé  de  restes  de  la  co-propriété  archaïque,  et  moins  a  été  sévère 
la  punition  du  vol  même  entre  membres  d'une  même  tribu.  L'ethnographie 
comparée  confirme  amplement  cette  règle.  Vojez  Spencer,  La  morale  des  diffé" 
rents  peuples  p.  50. 
(1)  Vojcz  Fison  et  Howit,  Les  Kamilaroi  et  les  Kumai. 
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mène  à  la  sortie.  Les  chansons  populaires  de  la  Russie  et  des  autres 
pays  slaves  sont  riches  en  témoignages  de  ce  genre  (1). 

Des  faits  de  rapt  ou  d'enlèvement  forcé  se  produisent  encore  de 
nos  jours  au  Caucase*  Souvent  cet  acte  n'est  que  simulé,  l'accord 
étant  intervenu  d'avance  entre  les  deux  familles.  Faut-il  parler  de 
renlévemontcommc  d'un  des  procédés  par  lesquels  les  anciens  Indous 
et  plus  particulièrement  les  militaires  contractaient  leurs  mariages  f 
faut-il  citer  le  cas  du  rapt  des  Sabines  par  les  Romains  ?  Les  faits 
sont  trop  connus  et  toute  démonstration  ultérieure  devient  inutile. 

C'est  surtout  en  s'attachant  aux  coutumes  qui  règlent  la  façon 
dont  une  femme  coupable  d'adultère  doit  être  traitée,  qu'on  arrive 
à  saisir  le  lien  intime  qui  existe  au  sein  des  sociétés  primitives 
entre  l'intérêt  de  la  «  gens  »  et  la  notion  du  dû  et  de  Tindú. 

Non  seulement  le  mari  a  le  droit  de  tuer  sa  femme,  mais  il  est 
privé  de  celui  de  la  retenir  ;  il  faut  qu'il  la  chasse.  En  cas  de  fai- 
blesse de  sa  part,  les  parents  surviennent.  Et  tout  cela  pourquoi  î 
Parce  qu'on  ne  veut  pas  admettre  que  Tenfant  d'un  étranger,  d'un 
ennemi,  soit  introduit  par  la  voie  do  Tadultère  au  sein  do  la  tribu. 
Aussi  cet  enfant  est-il  la  plupart  du  temps  sacrifié.  Chez  les  indi- 
gènes du  Caucase^  on  laisse  rarement  en  vie  le  bâtard,  et  il  en  était 
de  même  chez  maint  peuple  de  Tantiquìtè  et  du  moyen  âge. 

La  coutume  qui  ordonne  le  meurtre  de  la  femme  adultère  et  du 
produit  de  ses  amours  admet  pourtant  une  exception. 

Le  souci  des  intérêts  du  groupe  dont  il  fait  partie  pousse  le  mari^ 
dont  l'union  est  restée  stérile,  à  céder  sa  femme  à  un  parent  dans  le 
but  de  se  faire  procréer  un  fils  qui  lui  manque.  C'est  là  l'origine  de 
cette  <  myoga  »  dont  il  est  question  dans  les  codes  indous. 

La  tache  de  l'adultère  ne  tombe  en  ce  cas,  ni  sur  la  femme,  ni  sur 
Tenfant»  car  le  clan  ne  fait  que  gagner  à  cette  enfreinte  voulue  de  la 
fidélité  conjugale. 

D^autres  actes  des  plus  bizarres  et  heurtant  au  même  degré  notre 
sens  moral,  tels  que  le  sacrifice  des  prisonniers  de  guerre  et  le 
meurtre  des  vieillards,  trouvent  leur  raison  d*étre  dans  les  préoc- 
cupations dont  rintérèt  de  la  tribu  forme  la  base.  Que  ferait-on  en 
effet  d*hommes  enlevés  à  Teonemi  et  trop  nombreux  pour  ne  pas 


(1)  Mon  cooi patriote,  M.  Volcof^  a  publié  tout  récemment  dans  YAnthro- 
piihgie  une  sùrie  d  articles  fort  curietix  sur  les  rites  litiptiaux  des  Slaves.  Le 
rôle  Joué  par  le  rapt  daos  révolution  du  mariage  est  traité  avec  une  grande 
ricbesçe  de  détails. 
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?  On  les  immolera  aux  m&oes  des  morts  et  on 
Itiorerm  laiir  chair,  el  cela  tant  que,  aiosi  que  Ta  démontré  Mon- 
Aiqiuoiî,  Inumali  i  té  n*atira  pas  accompli  un  de  ses  premiers  pro- 
¡rèi,  on  a  peine  à  le  dire,  celui  de  rétablissement  de  Tesclavage. 

Le  tacrifice  des  vieillards  est  également  un  acte  consacré  par 
riatérM  dea  pareoiòa  et  des  tribus.  Tel  il  nous  apparaît  à  condition 
éê  aotii  identifier  aux  préjugés  de  ces  peuples  primi i ifs  dont  le  œaté- 
riâltme  naif  admettait  la  possibilité  de  s'approprier  les  qualités 
pbjsi^yea  ei  morales  d*un  parent  rien  que  par  lo  fait  d'avoir  bu  de 
fûo  nng. 

^H  Nous  D^avonB  envisagé  jusqu'ici  la  confraternité  matriarcale  ou  pa* 
^P  tnarcaleqae  comme  une  société  de  défense  et  de  secours  réciproques. 
B  Mais  a*ottblioo$  pas  qu'elle  est  encore  le  foyer  d'un  certain  culte^ 
r  èi  eolie  le  plus  répandu  et  probablement  le  plus  ancien  de  tous 
'       ceux  qui  nous  sont  connus. 

Je  veux  parler  du  culte  des  ancêtres^  dont  la  source  primitive  a 
élè  la  croyance  à  l*inanité  de  la  mort. 

»Le  sauvage  moderne,  de  môme  que  le  barbare,  connu  des  anna- 
lisies  de  Taotiquite  et  du  moyen  áge^  croit  savoir  que  les  trépassés 
mèaeDl  une  existence  en  tout  conforme  à  celle  des  vivants;  ils  par- 
tagent le»  intérêts  de  leur  tribu,  corabaitent  ses  ennemis,  triomphent 
iMt  eoecombeoi  avec  eue,  sont  pour  leurs  parents  des  auxiliaires 
dau  tout  ce  quails  entreprennent  ici  bas  au  profit  de  la  communauté. 
Aastine  peut^on  leur  refuser  quelques  services  :  des  libations  et 
Jee  repfta  journaliers  leur  sont  offerts  et  de  temps  en  temps  on  orga* 
oiie  en  leur  honneur  quelque  banquet  commémoratir   On  aurait 

tlori  de  manquer  à  tous  c^b  devoirs,  car  les  trépassés  sont  vindica- 
tifs; une  fois  délaissés,  ils  font  payer  cher  aux  coupables  leur  oubli. 
La  somme  des  devoirs  imposés  aux  individus  dans  Tintérèt  du 
groupe  a*accrott  ainsi  de  tous  ceux  que  leur  impose  le  culte  des  an- 
cêtres. Ces  devoirs  prennent  souvent  un  caractère  directement  op- 
posé au  bien-être  matériel  de  la  communauté.  C'est  ainsi  que  les 
tnbus  indigènes  de  TAustralie  et  du  Caucase  se  ruinent  pour  célébrer 
dignement  les  funérailles  d*un  parent.  C'est  ainsi  que  parmi  les  an- 
ciens Scandinaves  (Nordmen),  et  les  «  Russes  d  mentionnés  par 
Ibn-Folzao,  on  a  vu  femmes,  esclaves  et  bétail  dévorés  par  les 
flammes  d*un  bûcher  cote  à  còte  avec  le  défunt  dont  on  honore  la 
laómaire  et  qu*on  tient  à  servir  au  mieux  au  delà  du  tombeau  (1). 


ifk  M    Spencer  cite  Texeniple  des  habitants  de  dliiDt-Augustin  (en  Aus^ 
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La  conclusion  à  laquelle  nous  vouIods  aboutir  est  que  Tidée  du 
devoir  a  été  inspirée  aux  tribus  primitives  par  rintôrèt  de  leur  cod- 
servation. 

Cet  intérêt  les  poussait  également  à  venger  la  mort  d'un  pa- 
rent, à  ravir  aux  étrangers  le  plus  do  bétail  et  de  femmes  qu'ils 
pouvaient,  à  tuer  Tépouse  adultère  avec  le  fruit  de  ses  amours, 
a  sacrifier  les  prisonniers  de  guerre  et  les  vieillards  et  à  se  ruiner 
en  offrandes  aux  trépassés  et  en  festins  com  memorati  fs.  Quelque 
disparates  que  fussent  ces  obligations,  elles  ont  cela  de  commun^ 
que  toutes  exigent  le  sacrifice  de  l'individu  aux  intérêts  de  son 
groupe*  C'est  ainsi  que  la  fìls  s^abstient  de  demander  la  rançon  pour 
le  meurtre  de  son  père^  et  qu'il  risque  sa  vie  en  poursuivant  sa  ven- 
geance. C*est  ainsi  égalemeat  que  le  mari  trompé  se  refuse  à  re- 
prendre sa  femme  et  à  conserver  la  vie  au  bâtard;  il  sacrifie  tous 
les  deux  au  désir  de  garder  la  tribu  intacte  de  toute  souillure.  C'est 
encore  ainsi  que  le  plus  proche  parent  se  dépouille  de  ses  biens 
pour  subvenir  aux  frais  des  funérailles. 

Tous  ces  actes  sont  inspirés  par  les  sentiment  de  la  solidarité  qui 
prend  la  contre-partie  de  Tinstinct  personnel,  Plus  ce  sentiment  est 
développé  et  plus  s'élargit  le  cercle  des  devoirs. 

Les  hôtes  une  fois  admis  au  nombre  des  membres  passagers  de  ta 
famille  (1)  et  les  esclaves  soumis  au  culte  domestique,  Tidée  du 
devoir  sort  de  son  cercle  restreint,  les  obligations  qu'elle  impose 
prennent  une  base  plus  large.  Bientôt  une  seule  religion  venant 
unir  en  une  seule  famille  les  enfants  d'un  môme  pays,  il  ne  reste 
plus  en  présence  que  le% fidèles  et  les  payens,  ou,  ce  qui  revient  au 
môme,  les  indigènes  et  les  étrangers*  Les  premiers  sont  liés  par  des 
devoirs  réciproques,  tout  en  restant  libres  de  toute  obligation  vis-à- 
vis  des  seconds,  c'est-à-dire  de  tous  ceux  qui  reconnaissent  un  autre 
Dieu  et  une  autre  patrie.  Tel  fut  le  cas  des  Israélites  et  de  tous  les 
peuples  professant  une  religion  nationale.  Aussi  le  prêt  à  intérêt 


tralie),  qui  par  homme  vertueux  enteodaienl  celoî  dont  les  amîs  ont  offert 
yne  grande  föte  funéraire,  et  par  méchant  celui  dont  les  amis  oot  été  assez 
avares  pour  ne  préparer  aucune  cérémonie»  (Voyez  ia  Morale  (ks  différents 
peuples,  p.  120). 

(1)  Aux  lies  Fidgi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple  entre  mille  «  le  même 
indigène  qui  assassinerait  sans  scrupule  à  quelques  pas  de  chez  lui,  pour  lui 
%'oler  son  couteau  et  sa  hache,  lliúte  qui  vient  de  le  quitter,  le  défendra  au 
péril  de  sa  vie  s*il  a  franclii  le  seuil  de  sa  cabane  n  (Burton).  I)  en  est  ainsi 
également  parmi  les  indigènes  du  Caucase, 
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do&l  Fexercice  est  défendu  aux  fidèles  de  Jéhova  lorsqu'il  s'agit 
fui  emprunt  bâi  à  un  coreligionnaire^  resta-t-il  permis  vis-à-vis 
te  étrangers. 

Arrive  enfin  le  tour  des  religions  plus  ou  moins  universelles  telles 
que  feboudhisme,  le  christianisme^  le  mahométisme^  et  de  la  philoso- 
phie humanitairey  qui  demande  encore  moins  à  s'arrêter  à  la  limite 
des  peoples  et  des  croyances.  L'idée  du  devoir  devient  alors  une 
id¿e  générale,  car  le  sentiment  de  la  solidarité  qui  l'inspire  finit  par 
ae  porter  sar  le  genre  humain  tout  entier. 

Telle  est  en  peu  de  mots  l'origine  et  l'évolution  de  l'idée  du  devoir. 

Maxime  Kovalewsky. 


Théorie  organique  de  la  vie  sociale. 


I.  —  qu'est-ce  qu'une  société  ? 

Bien  que  tout  le  monde  s'imagine  volontiers  savoir  ce  que  c'est 
qu'une  Société,  il  n'est  point  facile  d'en  donner  une  définition  pré- 
cise, attendu  que  nous  eiitendons,  en  réalité,  sous  cette  dénomina- 
tion générale,  une  foule  de  choses  différentes.  Sans  nous  arrêter  ici 
à  l'énumération  des  diverses  espèces  de  sociétésréelles  ou  possibles, 
nous  nous  contenterons  d'envisager  la  société  au  point  de  vue  de 
l'idée  que  nous  pouvons  nous  en  faire  en  tant  que  phénomène  na- 
turel, c'est-à-dire  en  tant  qu'ayant  une  existence  propre  et  consti- 
tuant un  objet  de  connaissance  dont  nous  avons  à  chercher  la  place 
dans  notre  monde  objectif  et  dans  notre  entendement. 

Une  société  est-elle  un  organisme,  et  l'organisme  social  est-il 
comparable  à  l'organisme  vivant  ?  C'est  là  une  question  qui  divise 
encore  les  sociologues  et  demande  cependant  à  être  élucidée  tout 
d'abord  si  nous  voulons  arriver  à  nous  faire  une  juste  conception 
des  choses  sociales.  C'est  un  point  que  nous  sommes  un  peu  trop 
enclins  à  négliger  à  notre  époque  d'analyse  à  outrance  et  de  re- 
cherche du  document.  Certainement  il  est  impossible  de  faire  de  la 
science  sans  commencer  par  l'observation  qui  recueille,  accumule 
et  rassemble  les  faits>  et  par  l'analyse  qui  en  cherche,  en  découvre 
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6t  eo  montre  la  genèse;  mais  il  n'est  pas  moins  certain  que  ces  don- 
nées de  Tobservation  et  de  Tanalyse  ne  peuvent  acquérir  leur  véri> 
table  caractère  de  science  qu'à  la  condition  d'être  rapprochées, 
comparées  avec  nos  autres  connaissances,  pour  être  classées  à  leur 
juste  place  dans  notre  entendement  et  pour  nous  constituer  une 
orientation  nouvelle  dans  le  monde  des  phénomènes. 

Or,  ce  qui  semble  gêner  les  sociologues  dans  rassimilation  ou 
non  d'une  société  avec  un  organisme  vivant^  ce  n'est  pas  seulement 
Tinsuffisance  de  leur  concepiion  habituelle  de  ce  qu^est  touto  so* 
cióte,  mais  encore  et  surtout  leur  conception  insuffisamment  ex- 
plicite, insuffisamment  réfléchie  d'un  organisme  proprement  dit. 
Qu'en  tendons-nous  en  réalité  par  un  organisme  vivan  t^  sinon  un 
être  qui  nous  offre  une  organisation  plus  ou  moins  rudimen taire,  ou 
plus  ou  moins  parfaite,  depuis  les  proto-organismes  jusqu'à  l'homme? 
Et  qu'est-ce  donc  que  l'organisation  sinon  une  disposition,  un  agen- 
cement d'éléments  adaptés  en  fonction  ?  N'est-ce  pas  ainsi  que  tout 
le  monde  interprèle  et  entend  toute  organisation,  non  seulement  en 
biologie,  mais  encore  en  mécanique  avec  les  machines  et  leurs  or- 
ganes, et  en  administration  avec  l'organisation  et  son  fonctionne- 
ment? C'est  même  tellement  cela  que  nous  pouvons  parfaitement 
remarquer  que  c'est  à  cette  adaptation  en  fonction,  constituée,  re- 
présentée par  toute  organisation,  que  nous  devons  attribuer  le  ca- 
ractère/na/i  aie  attaché  de  tout  temps  à  tout  ce  qui  a  trait  à  la  vie, 
à  la  fonction,  et  qui  a  tant  contribué  à  obnubiler  la  comprehension  du 
véritable  mécanisme  de  la  vitalité,  de  la  fonction  biologique  par  ex* 
celtence,  de  la  nutrition.  Nous  avons  montré  dans  notre  ouvrage  : 
c  La  Vie  et  la  Pensée  d  le  côté  illusoire  de  cette  interprétation  fina- 
liste en  exposant  le  mécanisme  et  la  genèse  des  tendances,  appé- 
tences, besoins,  désirs  et  volitions.  Nous  retrouverons  l'analogue 
plus  d'une  fois  dans  le  cours  de  ce  travail.  Mais  ici,  il  nous  faut 
d'abord  nous  bien  pénétrer  du  rôle  et  du  caractère  de  l'organisation» 
car  sans  cela,  nous  ne  pourrions  jamais  arrivera  comprendre  le  sens 
des  choses  sociales.  C'est,  en  effet,  une  grande  illusion  de  s'imagi- 
ner qu'on  peut  avoir  des  idées  justes  sur  la  morale,  la  politique,  la 
propriété,  le  droit  ou  la  justice,  sans  avoir  besoin  d'approfondir  la 
notion  même  de  ce  qu'est  une  société.  C'est  à  peu  près  comme  les 
«  gens  du  monde  n  qui  s'imaginent  naïvement  avoir  des  idées  pré* 
cises  sur  leur  santé  et  leurs  maladies  sans  avoir  appris  la  biologie, 
sans  se  douter  de  leur  ignorance. 

La  première  chose  à  bien  comprendre  c'est  <ju6  nous  ce  devons 
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oonfoodre  Torgane^  Torganiscne  et  la  vie  :  nous  conoaisBOüB,  eD 
des  élr^  vivants  sans  organes^  comme  les  protistes;  nous 
trouvons  dea  organes  sans  vie  (machioes);  et  dans  ua  corps  vivant 
proprement  dit»  nous  voyoos  que  Torganisme  est  la  résultante  de 
rorgaaisaiionr  c  est*á-díre  du  mutuel  agencement,  de  Tadaptation» 
de  la  soUdariaaiion  des  éléments  anatomiques  vivants.  Par  censé- 
ftMlUy  ce  qui  constitue^  ce  qui  engendre  le  fait  vital  par  excellence 
f ne  nous  appelons  la  foncliou^  ce  n'est  pas  seulement  l'élément  vi* 
veaii  rélément  anatomique^  individuellement^  mais  c^est  TunioDy 
raw»elaUon«  la  solidarisation  des  éléments  vivants^  des  élé* 
fitfits  anatomiques«  c'est-à-diro  leur  organisation  en  un  orgaoe 
foi  remplit  la  fooction.  L'organisation  est  donc  à  Télément  ana- 
Miiqae^  i  Télément  vivant^  ce  que  la  combinaison  est  à  Télé- 
mmi*'  ';  forganisatioD  est  plus  que  le  simple  élément  ana- 

tooiquL.    lie  la  combinaison  est  plus  que  l'élément  chimique; 

li  fonction  est  dififérente  de  la  simple  vitalité  de  Télément  vivant, 
OMBiae  1a  propriété  du  combioé  est  différente  de  rélément  combi- 
Bi&t.  Il  en  est  absolument  de  môme  pour  la  société  et  son  organisa- 
tioo.  Une  société  est  quelque  chose  de  plus  que  le  simple  iodividu  ; 
la  vie  aoeiale  est  différente  de  la  vie  physiologique.  Ce  n'est  du  reste 
^a*iiae  nouvelle  application  de  la  loi  générale  que  nous  avons  déjà 
fignalèe.  d*apréa  laquelle  la  différenciation  et  la  complexité  des 
prûpriétés  s'accroissent  proportionnellement  à  la  multiplication  dans 
k  nombre  et  dans  les  rapports  des  composantes.  C'est  ainsi  que  nous 
avoua  vu  successivement  la  complexité  augmenter  du  physique  au 
chimique»  du  chimique  à  Torganique^  de  l'organique  au  social. 
Noos  sommes  ainsi  amenés  tout  naturellement  à  envisager  le 
Bacilli  camme  le  dernier  en  complexité  dans  la  hiérarchie  des 
imènes  que  nous  avons  à  étudier.  C'est  ce  que  traduit  assez 
bien  rexpreasion  de  superorganisme  que  de  Greef  a  justement  pro- 
posé d*employer  pour  désigner  le  corps  social.  Cette  expression 
mOM  semble  d^autant  plus  utile  qu'elle  a  Tavantage  d'impliquer  non 
lent  la  place  du  règne  social  dans  la  hiérarchie  de  nos  con- 
ices,  mais  encore  Tidèe  de  certaines  différences  plus  ou  moins 
grandes  entre  un  organisme  vivant  proprement  dit  et  un  organisme 
sociat  Alitant»  en  effet,  il  nous  semble  important  et  fécond  d'utiliser 
pour  notre  conception  des  choses  sociales»  nos  connaissances  géné- 
imles  en  biologie  et  en  psychologie»  autant  nous  croyons  indispen- 
Sifale  de  ne  fias  perdre  de  vue  les  différences  importantes  qui  exis- 
entre  un  être  vivant  et  une  société.  Tout  se  tient,  tout  s'enchaîne 
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dans  Tuaivers»  comme  dans  notre  connaissance,   mais   nous 
devons  jamais  oublier  qne  la  condition  fondamentale^  nécessaire^  dft^j 
toute  connaissance  est  la  différenciation  de  la  chose  connue^  et^ 
cette  difFérenciation  ne  peut  se  faire  sans  la  perception  de  ses 
ports  avec  les  aulres  choses  connues.  II  ne  s'agit  donc  oi  de  nier,  ni 
de  négliger  les  rapports  de  la  science  sociale  avec  les  autres  science«, 
mais,  au  contraire,  de  la  lier,  de  la  rattacher  à  toutes  nos  autrei 
connaissances  en  proportion  des  analogies  et  des  dépendances. 
ce  rapport,  il  nous  semble  bien  incontestable  que  la  Sociologie  j 
fìUe  de  la  Biologici  attendu  que  toute  société  étant  essentiellen 
composée  d*ètres  vivants,  nous  ne  pouvons  arriver  à  comprend 
une  société  avant  d'avoir  appris  à  connaître  les  êtres  vivants  quili 
composent.  C'est  là  une  chose  très  simple,  qui  parait  évidente,  et 
qui,  cependant,  est  méconnue  à  chaque  instant.  Cela  n'a,  du  reste, 
rien  d*exceptionnel,  car  il  serait  facile  d^établir  que  ce  genre  de  mag 
connaissance  est^  au  contraire,  une  règle  presque  générale  enoH 
dans  la  mentalité  de  nos  contemporains,  malgré  tous  les  progrés 
réalisés  dans  toutes  les  branches  de  nos  connaissances,  malgré  les 
prétentions  aux  idées  scientifiques  que  nous  voyons  s'afñcher  un  peu 
partout*  La  cause  en  est,  encore  une  fois,  à  notre  défaut  génèml 
d'esprit  synthétique^  à  notre  défaut  de  compréhension  du  »ens  des 
choses,  grâce  à  Thabitude  invétérée  que  nous  avons  de  voir,  penser, 
juger  les  choses  avec  nos  idées  au  lieu  de  les  voir,  de  les  penser,  de 
les  juger  telles  qu*elles  se  déterminent  en  nous.  C^est  ainsi  que,  mé- 
connaissant le  véritable  sens  de  Torganisation  biologique,  certains 
savants  répugnent  à  admettre  la  même  idée  d'organisation  en  co  q|^ 
concerne  une  société,  tandis  que  d'autres,  ne  voyant  que  rhon^f 
dans   la  société   humaine,   ne  peuvent  point  comprendre   qu*untf' 
société  est  quelque   chose  de  plus  que   des  individus  simplement 
juxtaposés.  Et  cependant  tout  le  monde  s'accorde  pour  distinguer 
une  société  d'une  simple  juxtaposition  d'êtres  vivants  ;  un  champ  d^ 
blé  ne  constitue  pas  une  société;  un  parc  d'huîtres  ne  répond  guèrd 
à  notre  idée  d'un  état  social;  une  colonie  de  coralliaires  ne  répondi 
pas  non  plus  à  l'idée  que  nous  avons  d'une  société  ;  mais  si  nouqj 
observons  un  troupeau  d'animaux,  si  nous  suivons  les  évolutiona 
d'une  fourmilière,  d'une  ruche  d'abeilles,  nous  sentons  déjà  qu'il  y] 
a  là  des  analogies,  plus  ou  moins  frappantes,  suivant  notre  ton 
nure  d'esprit,  avec  certains  troupeaux  humains,  comme  nouf 
ofiGrent  les  peuplades  sauvages,  et  même  avec  de  véritables  sociéti 
humaines  plus  ou  moins  rudimentaires.  Qu'est-ce  donc  qui  caractA^ 


.1 

ciétS 


JCUBN  PIOGBR.  —  THÉORIE  ORGANIQUE  DE  LA  VIE  SOCIALE     97 

nie  deos  notre  esprit  ce  que  nous  appelons  une  société?  Dirons- 
DODSy  avec  Herbert  Spencer,  que  ce  sont  les  individus  composant 
cette  société,  attendu  que  «  le  caractère  du  tout  composé  est  déter- 
miné par  le  caractère  de  ses  parties  composantes  i,  ce  qui  revien- 
drait à  dire  qu'une  société  d'abeilles  n'offre  que  les  caractères  d'une 
ibeilley  qu'une  fourmilière  n'est  faite  que  d^un  nombre  plus  ou 
moins  considérable  de  fourmis^  qu'une  société  humaine,  peuplade 
wivage,  horde  barbare,  nation  ou  empire,  ne  se  compose  que 
d'êtres  humains  et  n'a  d'autres  caractères  ou  propriétés  que  les  ca- 
rtctères  ou  propriétés  des  individus?  Il  suffit,  évidemment,  de  poser 
ainii  la  question  pour  saisir  immédiatement  l'erreur  et  l'insuffisance 
d'une  pareille  conception.  Sans  doute,  Herbert  Spencer  a  raison  de 
remarquer  qu'une  société,  composée  d'êtres  vivants,  a  plus  d'ana- 
logie avec  un  être  vivant  qu'avec  un  corps  inorganique^  et  personne 
ne  peut  songer  à  nier  que  les  caractères  et  propriétés  des  parties 
composantes  contribuent  à  déterminer  les  caractères  et  propriétés  de 
Fagrégat,  du  composé  de  ces  parties  ;  mais  ce  qu'il  ne  faut  jamais 
oublier,  c^est  que  les  caractères  et  les  propriétés  d'un  composé  sont 
les  résultantes  des  caractères  et  propriétés  des  parties  composantes 
et  non  les  mêmes  et  simples  caractères  et  propriétés  de  ces  parties 
composantes.  C'est  là  une  loi  générale  que  nous  avons  vue  se  con- 
firmer partout,  et  nous  savons  que  la  différenciation  dans  les  résul- 
tantes est  directement  proportionnelle  à  la  complexité  dans  les 
rapports  des  composantes.  Autrement  dit,  ce  qui  constitue,  cciracté- 
rise  et  détermine  le  caractère  et  la  propriété  de  tout  composé,  c'est 
le  mode  de  rapport,  d'agencement,  c'est-à-dire,  d'organisation  réci- 
proque des  parties  composantes. 

Par  conséquent,  ce  qui  constitue,  caractérise  et  détermine  une 
société,  ce  ne  sont  pas  seulement  ses  membres,  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  individus  qui  la  composent,  mais  c'est  le  mode  suivant 
lequel  ceux-ci  sont  associés,  c'est-à-dire  unifiés,  dans  un  ensemble 
plus  ou  moins  nettement  individualisé  (1)  que  nous  nommons 
société.  Car,  s'il  est  facile  de  remarquer  combien  variable  est  le 
mode  d'union,  de  correspondance,  des  membres  d'une  même  société, 
il  ne  l'est  pas  moins  de  sentir  que  cette  socialisation  des  individus 
dans  un  corps  social  est  très  diversement  représentée  par  tout  ce 
que  nous  appelons  couramment  l'organisation  d'une  société   ou 


(1)  Nous  prenons  ici  ce  mot  dans  son  sens  le  plus  général,  qui  sert  à  dé- 
ugner  toute  unification  de  parties  dans  un  tout 
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encore  les  indices,  les  emblèmes,  les  vestiges,  les  empreiotes^ 
marques  d^uoe  civilisation.  Mais  qu'il  s'agisse  d'une  simple  asso- 
ciation passagère,  déterminée  par  une  condition  de  temps  ou  de 
lieu,  de  besoin  ou  d*apiitude,  que  ce  soit  un  accord,  une  entente, 
un  contrat;  que  nous  considérions  une  simple  peuplade  nomade, 
errant  à  la  recherche  de  sa  nourriture,  avec  ou  sans  ses  troupeaux; 
qu'il  »^agisse  d'une  tribu  vivant  de  la  chasse  ou  de  la  guerre^  de  la 
péché  ou  de  la  culture  ;  que  nous  envisagions  une  vraie  nation  avec 
ses  cités  et  ses  aménagements  de  toutes  sortes^  du  sol  et  des  élé- 
ments, avec  ses  instruments  de  pèche,  de  chasse,  de  culture,  d'in- 
dustries de  toutes  sortes,  d'organisations  diverses  de  métiers,  de 
professions,  de  règlements  administratifs  et  politiques,  toujours 
nous  trouvons  que  Tunion  et  la  correspondance  des  individus  est 
d'autant  mieux  assurée,  d'autant  plus  solidement  organisée,  c'est-à- 
dire  que  le  corps  social  est  d'autant  plus  nettement  caractérisé,  que 
révolution  sociale  est  plus  avancée,  absolument  comme  nous  le 
voyons  pour  les  organismes  vivants.  Par  conséquent,  quelle  que 
soit  ridée  que  nous  nous  en  fassions,  que  nous  la  considérions 
comme  un  véritable  organisme  avec  Herbert  Spencer,  un  superor- 
ganisme avec  de  Greef,  ou  un  organisme  contractuel  avec  A.  Fouil- 
lée, toujours  nous  sommes  amenés  à  reconnaître  qu'une  société» 
comme  tout  autre  corps,  comme  tout  autre  organisme,  nous  offre 
deux  choses  essentielles  à  considérer  : 

1*  Sa  composition,  c'est-à-dire  sa  trame,  sa  structure,  son  orga- 
nisation ; 

2^  Son  fonctionnement,  c'est-à-dire  son  mode  d  activité  propre, 
son  évolulioUj  ses  diverses  manifestations  ou  déterminations  dans 
notre  connaissance,  en  un  mot,  sa  vie. 

Ce  qui  a  peut-être  le  plus  contribué  à  égarer  la  conception  qu'on 
a  pu  se  faire  d*une  société,  c'est  la  façon  par  trop  artifìcielle^  par 
trop  abstraite,  avec  laquelle  on  a  voulu  ne  voir  que  la  société 
humaine,  et,  dans  cette  société  humaine  que  l'homme,  comme  si 
l'homme  pouvait  réellement  être  considéré,  conçu  autrement  que 
comme  incorporé  lui-même  à  son  milieu  social,  et  comme  si  ce 
milieu  social  pouvait  être  considéré  comme  exclusivement  formé 
par  les  êtres  humains,  abstraction  faite  du  sol  et  de  ses  diverses 
appropriations  (habitat,  alimentation,  circulation,  production  indus* 
trielle,  consommation,  législation,  gouvernement,  etc). 

Dans  un  organisme  vivant  nous  saisissons  l'enchaîoement  des 
fonctions  dans  le  temps  et  dans  l'espace .  C'est  ce  qui  nous  donne  le 
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enlimeDi  de  son  unité  individuelle.  Dans  un  organisme  social,  nous 
lerdoos  de  vue  cette  relation,  parce  que  nous  avons  l'habitude  d'at- 
Hdittr  une  réalité  tangible,  sensorielle,  à  ces  mots  :  temps,  espace; 
miz  Ú  nous  réfléchissons  que  ces  deux  mots  ne  marquent  que  des 
it(port8  et  qae  ces  rapports  n'ont  que  la  valeur  que  nous  leur  attri- 
\  par  égard  à  nous-mêmes,  nous  comprendrons  facilement  que 

me  sommes  pas,  en  réalité,  la  mesure  réelle,  ni  du  temps,  ni  de 

feiptee;  dés  lors,  an  lieu  de  les  considérer  uniquement  par  rapport 

'  iaolre  propre  existence^  nous  n'avons  qu'à  nous  efiforcer  de  les 

;  «viager  par  rapport  à  l'existence  d'une  famille,  d'une  tribu,  d'une 

Mtioo,  d'une  race,  pour  les  voir  sous  un  aspect  tout  différent  et  avec 

èm  proportions  tout  autres. 

.  n  ne  peut  venir  à  l'idée  de  personne  de  supposer  la  possibilité  de 
Févolation  d*un  seul  de  nos  éléments  anatomiques,  d'un  seul  de  nos 
ntgÊûen  physiologiques,  en  dehors  de  l'organisme  dont  il  fait  partie. 
Dnffit  de  réfléchir  pour  comprendre  qu'il  en  est  absolument  de 
Bème  pour  l'être  social,  qui  ne  saurait  survivre  longtemps  à  l'état 
dtiolnment  isolé,  absolument  privé  des  ressources  sociales.  La  mu- 
taellfl  dépendance  des  individus,  la  conception  de  la  division  du  tra- 
ni,  c'est-à-dire  la  différenciation  et  la  spécialisation  des  fonctions, 
te  retrouve  nécessaire  dans  l^évolution  sociale  comme  dans  l'évolu- 
tioo  biologique  :  la  nutrition,  la  reproduction,  le  développement  de 
Torganisation  constituent  autant  d'échelons  dans  la  vitalité  que  nous 
ne  saurions  ni  méconnaître  ni  séparer  sans  anéantir  l'idée  que  nous 
loas  faisons  de  l'individualisation  biologique  et  de  la  physiologie  cel- 
hdaire.  Il  en  est  de  même  pour  toute  société  :  la  nutrition  de  ses 
Bembres,  leur  multiplication,  le  développement  des  groupes  ou  cen- 
ires  de  populations  ou  d'industries,  leur  organisation  et  leur  incor- 
formtion  aux  divers  éléments,  nous  offrent  pour  ainsi  dire  un  tableau 
filpable  de  l'évolution  même  de  la  vie.  Nous  pouvons  même  remar-. 
|ier,  à  ce  point  de  vue,  que  l'étude  de  la  sociologie^  ainsi  envisagée 
M  point  de  vue  des  faits  ou  phénomènes  au  lieu  des  <k  principes  », 
loos  devient  un  puissant  auxiliaire  pour  saisir,  pour  ainsi  dire  de 
Mt,  le  mécanisme  ménie  de  l'organisation  de  la  vie. 
Ce  qui  nous  déroute,  c'est  l'écart  dans  le  temps  et  dans  l'espace. 
Test  la  complexité  des  faits  dans  nos  grandes  sociétés  modernes. 
Test  aussi  le  rôle  exclusif  attribué  abusivement  à  l'homme  dans  la 
iBStítotíon  de  la  société.  Au  fond^  Thomme  est  à  la  société  ce  que 
I  est  à  la  ruche;  il  s'incorpore  au  sol,  au  climat,  à  la  flore,  à  la 

s,  il  adapte  tout  et  il  s'adapte  lui-même  à  tout  ce  qui  l'entoure  ; 
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qu'il  s'agisse  de  Robinson  dans  son  ile,  que  l'on  considère  une  co 
nie  de  sauvages  nomades  qui  viennent  se  fixer  au  fond  d'une  vali 
ou  sur  une  colline^  que  nous  envisagions  une  de  ces  cités  antiqn 
qui  furent  le  berceau  de  grandes  civilisations,  comme  Tyr,  Bab, 
lone,  Rome  ou  Lutèce,  partout  nous  retrouvons  la  môme  incorp 
ration  de  l'homme  avec  les  éléments.  Bien  plus,  de  même  que  toi 
les  êtres  vivants  se  ressemblent  à  leur  période  embryonnaire  ou  ph« 
cellulaire  et  se  développent  de  la  même  façon,  mais  inégalenM 
et  diversement^  s'appropriant  les  substances  étrangères  avec  li 
quelles  ils  s'alimentent,  qu'ils  s'assimilent  et  avec  lesquelles  ils  fil 
ment  leurs  organes,  en  s'adaptant  aux  conditions  extérieures,  enri 
corporant  à  leurs  propres  milieux  ambiants  (atmosphère  organique 
ainsi  toutes  les  sociétés  nous  offrent  de  même  la  plus  grande  ami 
gie  à  leur  phase  initiale,  rudimentaire,  ou  phase  individualiste,  et' 
développent  de  la  même  façon,  mais  inégalement  et  diversementi 
s'appropriant  les  divers  éléments,  en  s'adaptant  à  leurs  miliai 
Ceci  est  vrai  non  seulement  pour  les  sociétés  humaines^  mais  aol 
pour  les  sociétés  animales. 

D'autre  part,  nous  savons  qu'un  embryon  organique  ne  posri 
point  €  en  lui-même  d  les  conditions  suffisantes  de  son  propre  dt 
loppement,  mais  que  son  évolution  ne  peut  se  concevoir  que  com 
la  résultante  de  sa  propre  adaptation  aux  actions  ou  influence! 
son  milieu,  comme  le  prouve  la  nécessité,  pour  chaque  espèce,  df 
trouver  dans  des  conditions  spéciales.  Il  en  est  de  même  pour  Pc 
bryon  social,  représenté  par  l'être  humain^  par  le  couple  androg 
ou  par  une  réunion  d'hommes  :  cet  embryon  social  ne  possède  pu 
a  en  lui-même  »,  la  cause  suffisante  de  son  développement,  c'ei 
dire  que  ces  individus  ne  peuvent  être  considérés  comme  ayant  < 
eux-mêmes  »  la  raison  suffisante  de  leur  développement  en  sod 
attendu  que  l'organisation  sociale  n'est  possible  que  dans  certa! 
conditions  permettant  les  adaptations  diverses  qui  constituent  Vi 
lution  et  l'organisation  sociales.  Autrement  dit,  nous  vivons  etf 
nous  développons  socialement  comme  nous  vivons  et  nous  dèW 
pons  physiologiquement,  par  suite  d'un  enchaînement  constanl 
conditions  et  d'interactions  fort  complexes,  sans  que  notre  conscii 
ni  notre  volonté  n'interviennent  effectivement  dans  notre  constilil 
anatomique  ou  sociale  et  sans  que  nous  ayons  besoin  ni  pou 
réel  de  faire  volontairement  notre  corps,  ni  notre  société. 

Ce  qui  nous  trompe  dans  notre  conception  de  Torganisme  ai 
et  les  déductions  que  nous  en  tirons^  c'est  que  nous  considérons 
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jonri  cet  organisme  comme  composé^  comme  représenté  exclusive- 
ment parles  hommes.  C'est  là  une  erreur  sur  laquelle  on  ne  saurait 
trop  insister.  Quand  on  compare  l'homme,  dans  l'organisme  social, 
à  l'Uèment  anatomique  dans  l'organisme  biologique,  on  ne  donne 
point  une  idée  suffisamment  exacte  du  rôle  de  l'être  humain  dans 
l'étolation  sociale.  En  réalité^  l'homme  correspond  bien  plutôt  au 
globale  sanguin  qu'à  l'élément  anatomique  proprement  dit.  En  effet, 
les  globules  sanguins  représentent  l'élément  vivant  par  excellence 
dans  l'organisme  physiologique  ;  ils  circulent  dans  tous  les  tissus 
ioxqaels  ils  apportent  et  distribuent  l'activité,  la  force,  la  vie  ;  de 
même  l'homme  est  l'élémentvivant  par  excellence  dans  l'organisme 
loeial  ;  il  circule,  il  évolue,  il  travaille  dans  les  tissus  ou  organes 
iodaux  auxquels  il  apporte  l'activité^  la  force,  la  vie;  notre  corps 
est  composé  de  tissus  anatomiques,  comme  la  société  de  tissus 
foeiaax  (habitat,  voies  et  transports,  constructions  et  aménage- 
meots  divers,  appropriations  et  adaptations  de  toutes  sortes  du  sol 
et  de  ses  produits,  de  l'industrie^  de  la  guerre,  de  l'administration, 
do  gOQvemement,  des  moyens  ou  instruments  de  relations  et  com- 
mcoications  sociales,  mimique,  langage,  écriture,  postes  et  télé- 
graphes, monuments  divers).  Or,  de  même  que  les  grandes  fonctions 
biologiques,  alimentation,  respiration,  circulation,  innervation,  ne 
sont  point  remplies  par  les  éléments  anatomiques  individuellement, 
mais  résultent  de  leur  différenciation,  de  leur  appropriation,  de  leur 
spécification  par  Torganisation  en  appareils  physiologiques  auxquels 
le  sang  fournit  l'activité,  ainsi  les  fonctions  sociales  ne  sont  point 
Tœuvre  de  l'homme  individuellement,  mais  résultent  des  différen- 
ciations, des  adaptations  et  des  organisations  des  éléments  sociaux 
en  organes,  auxquels  l'homme  transmet  son  activité.  La  preuve  en 
est  dans  ce  fait,  parfaitement  incontestable,  qu'aucun  individu  ne 
peut  remplir  aucune  fonction  sociale,  absolument  par  lui-même,  sans 
s'aider  d'un  intermédiaire  social  quelconque,  parole,  écrit,  règle- 
ment, instrument,  sans  avoir  recours  à  ses  semblables  directement 
OQ  indirectement,  c'est-à-dire,  en  un  mot,  sans  être  conditionné  par 
Torganisation  sociale.  Le  sauvage  ne  peut  aller  à  la  chasse  pour  lui 
et  les  siens  sans  employer  les  armes  de  chasse  plus  ou  moins  rudi- 
mentaires  qui  font  partie  de  la  structure  de  son  corps  social;  le 
guerrier,  de  même,  se  sert  de  ses  armes;  le  prêtre  base  son  influence 
eisen  rôle  sur  la  tradition,  l'enseignement  ou  le  rite;  le  cultivateur 
profite  de  l'aménagement  du  sol  par  ses  prédécesseurs,  utilise  les 
iostraments  déjà  inventés,  emploie  des  semences  plus  ou  moins 
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sôIectioDoées  ;  Findüstriel  exploite  les  inventions  et  appropriations 
existantes  sans  lesquelles  il  ne  saurait  exécuter  te  même  travail 
ni  produire  en  même  quantité  et  en  même  qualité  ;  Tartiste  fait  son 
éducation  sur  les  œuvres  de  ses  prédécesseurs,  s^inspire  de  ses 
modèles,  subit  plus  ou  moins  l'innucnce  de  son  milieu  et  de  ses 
contemporains;  le  poète  chante  les  gloires  de  sa  nation,  rappelle  les 
sentimeots  qui  font  vibrer  ses  semblables,  dépeint  les  passions  et 
contribue  pour  sa  part  à  édifier  par  ses  vers  des  monuments  plus  ou 
moins  durables  de  son  temps  ;  le  savant  étudie  avec  les  idées,  les 
enseignements  et  les  documents,  livres»  appareils,  applications  de 
toutes  sortes  que  lui  ont  légués  ses  précurseurs  ;  le  philosophe  coor- 
donne, compare  et  synthétise  les  observations,  les  raisonnements 
et  les  enseignements  des  uns  et  des  autres  ;  le  compositeur,  le  créa- 
teur dont  rimagination  seule  semble  enfanter  les  œuvres  d*art,  en 
musique,  en  peinture,  en  poésie,  en  littérature,  en  science,  sont 
eux-mêmes  des  produits  des  conditions  diverses  qui  rendent  pos- 
sibles leurs  créations  et  leurs  œuvres.  Nous  ne  parlons  pas  des 
fonctionnaires,  des  propriétaires  ot  des  divers  parasites  sociaux  dont 
Texistence  même  dépend  essentiellement  de  la  société  elle-même. 
Il  suffit  de  réfléchir  à  cela  pour  comprendre  le  véritable  rôle  de 
Thomme  dans  l'évolution  ot  dans  l'activité  de  Torgaoisme  social. 
En  réalité  Thomme  suit  sa  voie  daos  la  société  dont  il  fait  partie 
absolument  comme  la  fourmi  remplit  son  rôle  dans  sa  fourmilière, 
comme  Taboillc  dans  sa  ruche:  la  seule  diiférence,  c'est  que  dans  la 
société  humaine  il  y  a  des  individus  qui  présentent  une  merveilleuse 
adaptivité  que  nous  appelons  rintelligence  et  que  nous  nous  obsti- 
nons à  voir  exclusivement  dans  la  marche  de  Fhumaüite,  comme  si, 
en  réalité,  nous  pouvions  vraiment  prétendre  que  c'est  la  raison  qui 
nous  mène.  Nous  avons  suffisamment  insisté  dans  »  La  Vie  et  la  Pen* 
see  i>  sur  ce  point  pour  n'avoir  pas  à  y  revenir  ici.  Il  est  temps  d'aban* 
donner  nos  illusions  à  ce  sujet  :  le  déterminisme  ne  perd  pas  plus  ses 
droits  en  évolution  sociale  qu'en  évolution  organique  ou  physique. 
C'est  là,  du  reste^  une  idée  qui  commence  à  faire  son  chemin  et  à 
laquelle  il  ne  manque  plos  que  d'être  un  peu  plus  vulgarisée  et  mieux 
comprise  dans  ses  innombrables  conséquences  pour  mettre  fin  au 
désolant  empirisme  qui  nous  gouverne  sous  couleur  de  «  principes  • 
et  de  «  raison  t. 

Nous  comprendrons  ainsi  combien  sont  illusoires  nos  prétentions 
à  croire  que  nous  faisons  ou  pouvons  refaire  la  société.  Pas  plus 
que  nous  ne  pouvons  prétendre  pouvoir  refaire  nos  organes^  pas 
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phs  nous  ne  poaTons  changer  la  structure  sociale.  Ce  que  nous  ap- 
pdon  noire  vie  sociale,  ce  que  nous  entendons  le  plus  souvent  par 
tocióté,  c'est  une  simple  efflorescence  superficielle^  c'est  une  simple 
apparence,  c'est  la  simple  manifestation  de  phénomènes  de  surface 
OQ  de  passage.  Dire  que  c'est  là  toute  la  société,  toute  la  vie  sociale, 
c'est  ¿  peu  près  comme  si  nous  disions  que  nos  diverses  excitations 
oa  sensations  d'ordre  sensoriel,  viscéral  ou  psychique,  constituent 
notre  personne,  représentent  et  régissent  notre  vie.  Ce  serait  rame- 
ner notre  idée  de  la  vie  à  la  seule  sphère  de  notre  activité  sentie, 
eonsctente,  c'est-à-dire  à  la  seule  partie  de  notre  existence  qui  ne 
comprend  que  les  faits  nouveaux  ou  accidentels,  non  encore  adap- 
tés, organisés,  ce  qui  entraîne  dés  lors  à  méconnaître  le  substratum 
organique  de  la  vie  elle-même,  c'est-à-dire  l'organisme,  et  nous  re- 
jetterait dans  les  nuages  de  la  métaphysique  d'antan. 

On  a  dit  justement  que  Tàme  est  prisonnière  du  corps  :  nous  pou- 
vons dire  aussi  que  l'homme  est  prisonnier  de  la  structure  sociale. 
(Test  là  une  considération  d'importance  capitale.  Une  société,  comme 
tout  organisme^  est  essentiellement  régie  et  dominée  dans  son  évo- 
lotion  par  sa  constitution  ou  structure  fondamentale,  c'est-à-dire  par 
son  organisation,  par  son  milieu,  par  son  adaptivité  à  ses  conditions 
d'existence.  L'homme,  nécessairement^  ne  peut  se  concevoir  autre- 
ment que  comme  étroitement  dépendant  du  corps  social  dont  il  fait 
partie  ;  sans  doute,  nous  pouvons  le  considérer  comme  l'âme  de  la 
société,  et  nous  ne  saurions  nier  son  influence,  pas  plus  que  nous  ne 
pouvons  méconnaître  l'action  du  sang  sur  l'organisme.  Bien  plus, 
Dous  pouvons  parfaitement  remarquer  que  Thomme,  grâce  à  son 
activité,  grâce  surtout  à  son  entente  avec  ses  semblables  et  au  par- 
tage des  besoins,  des  désirs,  des  souffrances  et  des  privations,  grâce, 
en  un  mot,  à  la  solidarisation  croissante  des  individus  et  des  fac- 
teurs, imprime  à  l'organisme  social  un  caractère  de  plus  en  plus 
contractuel,  une  tendance  ñnaliste^  qui  nous  fait  apparaître  les  so- 
ciétés modernes  comme  de  plus  en  plus  conscientes^  à  la  façon  des 
êtres  vivants,  directement  en  proportion  de  leur  supériorisation.  De 
même,  en  effet,  que  les  fonctions  supérieures  de  sensibilité  (1)  résul- 
tent de  la  déviation  et  de  la  coordination  des  excitations  rendues 
seulement  possibles  par  le  développement  progressif  et  antérieur 


(1)  Voir  notre  théorie  de  la  sensibililé  comme  base  des  facultés  psychiques 
dms  la  Vie  et  la  Pensée. 
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des  fonctions  inférieures,  plus  fondamentales,  proprement  diteâ  or- 
ganiques, ainsi  les  fonctions  sociales  supérieures,  la  morale,  la 
jurisprudence,  la  volonté  collective  ou  le  self-governement,  ne  sont 
possibles  qu'après  le  développement  antérieur  des  fonctions  infé- 
rieures représentées  par  les  divers  modes  du  travail  propres  à  assu- 
rer la  subsistance  de  la  collectivité. 

Les  fonctions  juridiques,  c'est-à-dire  morales  socialement  par- 
lant, analogues  aux  facultés  morales,  n'apparaissent  qu'en  dernier 
lieu  lorsque  le  sens  social  à  pu  se  développer  grâce  aux  répercus- 
sions infinies  des  déterminations  sociales  de  toutes  sortes  qui  amè- 
nent une  coordination,  un  tassement  des  choses,  d'où  découle  une 
perception  de  plus  en  plus  nette,  de  plus  en  plus  adéquate,  c'est-à- 
dire  de  plus  en  plus  justc^  des  rapports  et  de  la  valeur  des  choses, 
des  actes  et  des  gens.  En  un  mot,  les  socialistes  ont  raison  de  pro- 
clamer l'antériorité  des  fonctions  économiques,  mais  cette  antério- 
rité n'implique  ni  supériorité,  ni  exclusivisme.  C'est  bien  toujours  le 
a  mens  sana  in  corpore  sano  i,  seulement  il  ne  faudrait  pas  en  tirer 
un  a  corps  sans  àme  »,  comme  tendraient  à  le  faire  certaines  doctrines 
trop  exclusivement  économistes. 

IL   —  THÉORIE  DU  TRAVAIL-FONCTION. 

Nous  nous  faisons,  en  général,  une  idée  aussi  fausse  qu'inòom- 
pléte  de  la  vie  sociale. 

Il  ne  suffît  point  de  dire  qu'une  société  natt,  grandit  et  meurt, 
car  on  peut  en  dire  autant  à  peu  près  de  tout  ce  qui  existe;  les 
astronomes  eux-mêmes  nous  enseignent  que  les  étoiles,  les  planètes 
et  soleils  subissent  Tinñuence  des  siècles  comme  nous  l'efifet  des 
secondes. 

Ce  n'est  point  assez,  non  plus,  de  décrire  et  de  dénommer  des 
organes  dans  une  société,  de  parler  des  fonctions  de  ces  organes, 
de  montrer  les  analogies  entre  leur  évolution  et  révolution  de  nos 
propres  organes  ;  ce  qu'il  faut,  c'est  se  pénétrer  do  Tidée  qu'une 
société  nous  offre  une  activité  propre,  distincte  de  l'activité  indivi- 
duelle de  ses  membre^,  et  que  nous  ne  saurions  trouver  une  analogie 
plus  adéquate  de  cette  activité  sociale  que  notre  propre  activité 
physiologique  dont  nous  faisons  la  vie.  Mais,  tandis  que  pour  notre 
vie  corporelle,  nous  méconnaissons  encore  trop  souvent  le  rôle  de 
l'élément  anatomique  et  de  la  fonction  organique  pour  n'accorder 
notre  attention  qu'à  un  a  principe  vital  »,  qu'à  une  c  spontanéité  » 
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spéciale  à  la  matière  vivante,  qu*à  «  Tâme  9,  nous  ne  voyons  guère 
dans  la  vie  sociale  que  la  vie  humaine,  et  dans  cette  vie  humaine 
aocialement  considérée,  nous  ne  pensons  guère  qu*à  Tactivité  psy- 
chique de  l'homme.  C'est  là,  au  fond,  une  véritable  illusion,  une 
aorte  de  confusion  par  renversement  des  termes,  qui  mérite  d'être 
rélevée.  Sans  doute,  la  véritable  activité  de  nos  grandes  sociétés  est 
due  à  l'activité  même  de  l'homme,  absolument  comme  notre  propre 
activité  physiologique  est  due  á  l'activité  de  nos  éléments  anato- 
miqaes^  mais  c'est  voir  incomplètement  l'activité  sociale  que  de  la 
restreindre  à  l'activité  de  l'individu  :  la  théorie  individualiste  de  la 
lociété  n'est  pas  plus  suffisante,  n'est  pas  plus  intégrale  pour  le  corps 
locial  que  la  théorie  ou  physiologie  cellulaire  ne  l'est  pour  l'orga- 
nisme vivant.  Dans  toute  société,  en  efifet^  il  se  produit  un  phéno- 
mène de  continuité,  d'intensité,  d'extension,  qui  dépasse  infiniment 
la  zone  d'action  ou  d'influence  de  l'individu,  absolument  comme 
dans  notre  corps,  notre  activité  personnelle  dépasse  Tactivité  de  nos 
cellules  (1).  C'est  là  un  fait  évident  et  que  personne  ne  peut  songer 
à  mettre  en  doute,  mais  c'est  un  fait  dont  on  semble  trop  souvent 
oublier  l'importance  et  la  signification.  Certainement  tout  le  monde 
parle  volontiers  de  la  vie  d'une  nation,  chacun  admet  couramment 
le  travail  incessant  d'élaboration  de  chaque  civilisation,  mais  quand 
il  s'agit  d'établir  son  classement  dans  notre  entendement^  c'est-à- 
dire  quand  nous  voulons  exprimer  la  conception  que  nous  nous  en 
faisons,  le  désaccord  survient,  les  uns  n'y  voulant  voir  que  la  répé- 
tition des  actes  des  individus  qui  se  succèdent  de  générations  en 
générations,  les  autres  n'y  cherchant  qu'une  assimilation  complète 
avec  la  vie  organique  ou  physiologique.  Pour  nous,  quand  nous 
disons  qu'une  société  vit,  nous  entendons  simplement  dire  que  la 
comparaison  la  plus  juste  dont  nous  semble  susceptible  l'activité 
sociale,  est  la  comparaison  avec  l'activité  biologique.  Ainsi  com- 
prise^ la  vie  sociale  exprime  manifestement  l'activité,  c'est-à-dire  le 
travail    intrinsèque    d'élaboration    sociale    qui  consiste    dans  les 
échanges  et  les  appropriations  de  toutes  sortes  d'une  société,  tout 
à  fait  analogues,  au  fond,  à  l'élaboration  organique,  au  travail  tro- 
phique  des  organismes  vivants.  Quelque  soit  l'organisme,  que  nous 


(1)  G  est  là  un  résultat  de  toute  composition  ou  solidarisation  d'éléments  ou 
de  forces  :  en  mécanique,  nous  voyons  la  résistance  augmenter  comme  le 
cube  du  volume  ;  en  chimie,  les  propriétés  se  multiplient  avec  le  degré  de 
campleiité  des  combinaisons. 
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considérions,  toujours  sa  vie  consiste  dans  rassimilatioD  qu'il  fait 
de  matières  étrangères  et  leur  transformation  par  le  travail  nutritif 
en  tissus  vivants.  Or,  toute  société  n*est*elle  pas  essenticUemeni 
composée  d^individus  vivants  dont  le  travail  incessant  a  pour  effet- 
une  appropriation  continueUc  des  divers  éléments  qui  se  trouvent 
ainsi  transformés,  adaptés  en  tissus  sociaux;  toute  société  ne  nous 
offre- 1- elle  pas,  comme  tout  être  vivant,  le  même  phénomène  d'é- 
change et  de  transforraationparac^uisitions  ou  intégrations  nouvelles 
et  régressions  de  parties  plus  ou  moius  importantes?  Bien  plus, 
nous  assistons  pour  ainsi  dire  à  ce  travail  d*intégration  socialisante 
et  nous  pouvons  y  saisir  sur  le  vif  le  mécanisme  même  de  l'organi- 
satioD^  c'est-à-dire  de  la  nutrition,  de  la  vie  elle-même. 

Ce  qu*on  oublie  trop,  c'est  que  les  éléments  inorganiques  ainsi 
appropriés  par  Tactivité  sociale,  ainsi  incorporés  à  l'organisme 
social,  acquièrent  eux-mêmes  nue  activité  nouvelle  qui  tes  fait  par- 
ticiper à  Tactivité  sociale,  absolument  comme  les  éléments  inorga* 
niques  absorbés  et  assimilés  par  les  êtres  vivants  deviennent  parties 
intégrantes  de  Torgauisme  et  participent  à  la  vie  de  celui-ci. 

Prenons  le  sol,  par  exemple.  N'est-il  pas  évident  que  la  culture  le 
transforme  et  lui  donne  une  activité  productrice  qui  le  fait  parti- 
ciper à  la  vie  des  laboureurs  qui  Texploitent?  N'en  est-il  pas  de 
même  pour  toutes  les  appropriations  que  les  hommes  peuvent  faire 
subir  au  sol,  pour  y  creuser  des  grottes,  y  élever  des  habita* 
tions,  y  tracer  des  chemins  et  autres  moyens  de  circulation  ?  Sem- 
blables à  DOS  tissus  anatomiques,  chacuo  de  ces  tissus  sociaux  a 
besoin,  pour  survivre  et  remplir  son  rôle  dans  la  machine  sociale,  de 
recevoir  sans  cesse  de  nouveaux  travaux  d'entretien  ou  de  répara- 
tion. Sans  cela,  en  effets  le  sol  redevient  inculte  et  se  couvre  de  vé- 
gétaux improductifs,  la  maison  d'habitation  se  lézarde  et  s^écroule, 
la  route  se  défonce,  s'obstrue  et  se  transforme  en  cloaque  ou  en  fo- 
rêt. 

Ainsi  l'analogie  est  frappante  entre  le  travail-fooction-sociale  et  le 
travail  physiologique  de  l'organisme  vivant.  L'analogie  devient  surtout 
suggestive  si  on  a  soin  de  rapprocher  et  de  comparer  les  sociétés 
avec  les  organismes  inférieurs  décrits  sous  le  nom  de  colonies  ani* 
males  (Perrier),  Chaque  société,  en  effet,  au  lieu  de  constituer  une 
individualité  parfaite,  est  plutôt  composée  d'une  série  plus  ou  moins 
considérable  de  petits  organismes  sociaux  plus  ou  moins  indépen- 
dants (collectivités)  mais  toujours  reliés,  unifiés  dans  un  tout  plus 
grande  vivant  tous  dans  le  même  milieu  nutritif^  subissant  les  mê- 
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ntff  ooDtre-coaps  des  influences  générales  de  l'atmosphère,  du  sol, 
des  eux,  des  ennemis  du  dehors,  c'est-à-dire  ayant  une  corrélation, 
une  dépendance  solidaire  limitée  aux  grandes  lignes  de  la  subsis- 
tance alimentaire,  de  la  défense  contre  les  éléments,  de  l'attaque  ou 
de  la  protection  contre  des  ennemis  communs,  comme  les  êtres  infé- 
riears  des  colonies  animales  qui  n'ont  de  commun  que  la  nutrition, 
la  locomotion  et  la  défense.  Mais,  de  même  que,  dans  le  régne  orga- 
nique, dévolution  entraine  une  tendance  à  une  unification  de  plus  en 
ping  granda,  à  une  solidarisation  de  plus  en  plus  étroite,  ainsi,  dans 
le  règne  social,  nous  voyons  les  corrélations  et  communications  d'in- 
dividus à  individus  augmenter  proportionnellement  à  révolution, 
c'est-à-dire  proportionnellement  au  travail  social  et  à  la  différencia- 
tion des  hommes  et  des  choses  qui  en  résultent,  attendu  que  chaque 
appropriation  d'un  élément  par  un  individu,  c'est-à-dire  chaque  adapta- 
tion nouvelle,  entraine  nécessairement  une  différenciation  du  facteur 
et  devient  le  point  du  départ  d'une  fonction  nouvelle  dans  la  machine 
•ociale.  Tel  le  premier  homme  qui  utilisa  un  éclat  de  pierre  pour  ren- 
forcer ses  doigts  et  ses  dents  et  dota  l'humanité  d'un  premier  outil 
d*où  sont  sortis  tous  nos  instruments  tranchants.  En  effet,  plus  les 
hommes  ont  multiplié  leurs  appropriations  et  adaptations  des  élé- 
ments à  leur  service,  plus  ils  ont  amené  de  différenciation  dans  le 
corps  social  auquel  ils  appartenaient,  plus  ils  ont  engendré  et  per- 
fectionné l'organisation  de  leur  société,  plus  ils  ont  assuré  les  cor- 
respondances, dépendances  et  concours  entre  eux,  plus,  en  un  mot, 
ils  ont  unifié  le  corps  social.  Seulement^  de  même  que  dans  l'évolution 
organique,  la  division  du  travail  engendre,  multiplie  et  enchaîne  les 
fonctions,  ainsi,  dans  l'évolution  sociale,  la  même  division  du  tra- 
vail engendre,  multiplie  et  enchaîne  les  adaptations  et  les  fonctions 
que  nous  appelons  métiers,'professions,  classes^  c'est-à-dire  la  hiérar- 
chie sociale. 

Dans  les  sociétés  primitives,  tous  les  individus  remplissent  ou  sont 
susceptibles  de  remplir  les  mêmes  fonctions  :  c'est  le  communisme, 
c'est  l'individualisme  rudimentaire^  en  rapport  avec  l'indifférenciation 
générale;  à  cette  phase,  une  société  est  analogue  aux  êtres  cellulai- 
res, dénués  d'organisation  proprement  dite.  Mais  au  fur  et  à  mesure 
que  les  adaptations  des  individus  et  les  appropriations]  des  éléments 
engendrent  des  différenciations  de  plus  en  plus  accentuées^  nous 
voyons  apparaître  la  spécialisation  des  métiers  et  des  professions,  la 
constitution  des  facteurs  et  des  organes  sociaux,  analogues  aux 
tissus  anatomiques  et  aux  appareils  physiologiques  des  êtres  vi< 
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vants.  Partout^  en  un  mot,  nous  retrouvons  dans  le  travail  l'ana- 
logue de  la  fonction.  De  même  que  chaque  cellule  fonctionne  dans 
l'organe  et  que  sa  fonction  est  conditionnée,  déterminée  par  cet 
organe  et  réglée  par  le  système  nerveux  trophique,  ainsi  chaque  in- 
dividu travaille  dans  son  métier,  et  son  travail  est  conditionné, 
déterminé  par  son  métier,  et  régi  par  les  divers  modes  de  réglemen- 
tation ou  de  gouvernement  économique,  administratif  ou  social. 
Demème  que  la  fonction  de  chaque  cellule  contribue  à  Torganisa- 
tion  de  la  totalité  de  Torganisme  pour  sa  quote  part,  ainsi  le  travail 
de  chaque  individu  contribue  à  l'organisation  totale  de  la  société. 
Dans  les  sociétés  individualistes,  il  est  vrai,  le  côté  anarchique  do- 
mine, par  suite  d'un  défaut  de  correspondance  et  de  solidarité  so- 
ciale, comme  dans  les  organismes  rudimentaires  dépourvus  de 
système  nerveux^  mais  la  tendance  est  manifestement  vers  une 
correspondance  de  plus  en  plus  grande,  vers  une  solidarisation  de 
plus  en  plus  parfaite. 

Quels  que  soient  le  développement  et  la  complexité  d'un  corps  social, 
on  peut  toujours  remonter  à  sa  genèse  au  moyen  delà  multiplication, 
des  différenciations  et  des  adaptations  de  l'individu  avec  son  milieu  et 
avec  ses  semblables.  C'est  ainsi  que  se  forment  les  organes  sociaux, 
les  professions  et  les  métiers,  les  familles,  les  tribus,  les  peuples,  les 
colonies,  les  hordes  et  les  troupeaux,  les  campements  des  nomades, 
les  villages  et  les  cités.  Partout  nous  voyons  la  socialisation  des  in- 
dividus correspondre  à  l'organisation  des  éléments  anatomiques,  à 
la  combinaison  des  éléments  chimiques,  en  engendrant  un  phéno- 
mène nouveau  que  nous  appelons  ici  le  ^rarai7,  lequel  est  à  la  Société 
ce  que  la  fonction  est  à  l'organisme.  Demème,  en  effet,  que  la  fonc- 
tion proprement  dite  devient  d'autant  plus  nette,  d^autant  plus  tran- 
chée que  Torganisme  est  plus  développé,  attendu  que  chez  l'être 
vivant  encore  amorphe,  comme  chez  les  protistes,  la  fonction  est  si 
peu  caractérisée  qu'elle  se  confond  presque  avec  le  phénomène 
physico-chimique  de  la  dialyse  et  de  la  combinaison  (1);  ainsi  le 
travail  se  réduit  à  peu  près  exclusivement  à  la  fonction  alimentaire 
dans  les  sociétés  rudimentaires,  animales  aussi  bien  qu'humaines^ 
se  caractérise,  se  spécialise  de  plus  en  plus  au  fur  et  à  mesure  que 
la  société  prend  corps,  c'est-à-dire  à  mesure  que  ses  membres  s'in- 
corporent et  s'adaptent  plus  ou  moins  aux  divers  éléments  de  leurs 


(1)  Voir  notre  théorie  de  la  nutrition  dans  La  Vie  et  la  Pensée, 
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milieox  pour  former  leur  habitat^  leur  vestiture^  leurs  échanges, 
lear  propre  circulation  et  la  circulation  de  leurs  produits  :  nous 
Toyons  ainsi  le  travail  créer,  organiser,  socialiser  le  facteur  ou  or- 
gane social,  comme  nous  voyons  en  biologie  la  fonction  faire  Ter- 
gane. 

U  soflBt  d'appliquer  cette  simple  conception  du  travail  à  Tévolution 
aodale  comme  on  applique  celle  de  la  fonction  à  l'évolution  organi- 
que pour  saisir  tout  le  mécanisme  de  l'évolution  sociale.  Le  travail, 
en  effet,  se  trouve  nécessairement  conditionné  par  les  circonstances 
et  les  lieux  ;  de  là  ces  modes  infiniment  variés  d'adaptation  des  êtres 
humains  aux  temps  et  aux  lieux,  qui  constituent  l'inextricable  en- 
chaînement des  conquêtes  de  la  civilisation  et  du  développement  du 
règne  social. 

La  JBOciété  résulte  du  travail  comme  l'organisme  de  la  fonction; 
les  biologistes  disent  :  la  fonction  fait  l'organe  ;  les  sociologues  peu- 
vent de  même  proclamer  :  le  travail  fait  la  socialisation  ou  organi- 
sation sociale.  La  division  du  travail  engendre  la  dilFérenciation  et  • 
Torganisation  sociales  absolument  comme  la  différenciation  et  Tor- 
ganisation  anatomiques. 

Par  conséquent  nous  pouvons  dire  que  l'idée  la  plus  simple,  la 
plus  réduite,  la  plus  extensive,  la  plus  générale  que  nous  pouvons 
nous  faire  de  la  vie  sociale,  c'est  le  travail.  Tout  travail,  en  effet, 
comprend,  au  fond,  une  appropriation,  une  élaboration,  une  adapta- 
tion, directe  ou  indirecte,  évidente  ou  latente,  d'éléments  extrinsè- 
ques qui  deviennent  partie  intégrante  et  partie  plus  ou  moins  active 
dans  le  corps  social,  absolument  comme  tout  acte  trophique  com- 
prend une  absorption,  une  assimilation  d'éléments  inorganiques  qui 
deviennent  partie  intégrante,  anatomique,  physiologique  de  l'orga- 
nisme vivant.  Seulement  il  en  est  du  travail-fonction-socialisante 
comme  du  mouvement  nutritif  :  simple  appropriation  des  éléments 
inorganiques  dans  les  sociétés  et  les  organismes  rudimentaires,  cette 
élaboration  se  complique,  se  hiérarchise  au  fur  et  à  mesure  que 
l'organisation  se  complique,  se  supériorise,  se  perfectionne.  Tout  le 
monde  sait  combien  se  complique  chez  les  animaux  supérieurs  le 
double  mouvement  d'assimilation  et  de  désassimilation  que  comprend 
la  nutrition  :  pour  arriver  à  être  assimilés,  les  éléments  inorgani- 
ques doivent  d'abord  être  recherchés  comme  aliments,  préparés, 
mangés,  mastiqués,  digérés,  absorbés,  transportés  dans  les  diffé- 
rents organes  et  tissus  dans  l'intimité  desquels  s'opère  l'assimilation 
proprement  dite.  U  en  est  de  même  pour  le  travail-fonction-sociali- 
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sante.  Pour  devenir  sociaux,  les  éléments  inorganiques  doivent  êgft- 
lement  subir  une  série  de  transformations,  d*élaboratioos  d^autant 
plus  compliquées  que  l'organisme  social  est  plus  développé.  Nous 
pourrioos  aussi  bien  analyser  et  retrouver  le  même  processus  trophi- 
que  dans  toute  société  que  dans  tout  organisme  vivant.  Mais  il  nous 
semble  suffisant  d'indiquer  ici  cette  façon  de  comprendre  la  vie  so- 
ciale, ou  plutôt  cette  façon  d'envisager  le  travail-fonction-sociali- 
sante  pour  que  tout  le  monde  puisse  en  comprendre  la  signification 
et  Tapplication  k  une  meilleure  compréhension  du  mécanisme  du 
développement  et  du  caractère  organique  de  Forganísatíon  sociale. 
Ainsi  envisagée  la  vie  sociale  ne  peut  plus  se  confondre  avec  la 
vie  de  Tindividu  humain:  celle-ci,  malgré  toute  sa  complexité,  ne 
nous  apparaît  plus  des  lors  que  comme  Tanalogue  de  la  vie  cellu- 
laire de  nos  tissus  anatomiques.  Dès  lors  les  fonctions  sociales  que 
les  auteurs  nous  décrivent  comme  correspendant  à  nos  fonctions 
physiologiques,  ne  sont  plus  tout  à  fail  ce  qu'ils  semblent  les  faire. 
Sous  ce  rapport,  de  Greef  (1)  aparfaitementraison  de  faire  remarquer 
que  nous  trouvons  dans  la  vie  sociale  des  fonctions  différentes  do 
celles  de  la  vie  organique  et  que  nous  devons  distinguer  la  sociolo- 
gie de  la  biologie.  Seulement,  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  ni  moÎDS 
important  de  constater  que  Tidèe  la  plus  adéquate  que  nous  puissions 
nous  faire  des  fonctions  sociales,  c*est  de  les  concevoir  comme  des 
manifestations  de  l'organisation  sociale,  tout  à  fait  analogues  à  ce 
que  nous  appelons  fonctions  en  biologie.  Nous  croyons  môme  qu*il 
y  a  là  un  moyen  de  mieux  pénétrer  le  mécanisme  intime  de  la  fonc- 
tion physiologique,  attendu  que^  en  sociologie,  nous  assistons»  pour 
ainsi  dire  de  visuj  au  travail  même  d'élaboration,  d'adaptation  et 
d'organisation  sociale  dont  nous  voyons  surgir,  ipso  facto,  la  fonc^ 
lion  sociale.  Prenons,  par  exemple^  le  charbon  de  terre,  la  houille. 
Nous  voyons  le  facteur  industriel,  c'est-à-dire  les  mineurs,  les 
ingénieurs  procéder  à  rextraclion,  l'industrie  du  transport  l'empor- 
ter aux  usines,  chaque  usine  l'employer  différemment  et  pour  diffé- 
rents usages,  comme  chauffage,  comme  producteur  de  vapeur  d'eau, 
de  gaz  à  brûler,  avec  des  résidus  utilisables  d'autre  part  (coke, 
goudroTt,  etc.).  Noua  pourrions  ainsi  suivre  les  transformations 
successives,  directes,  indirçctes,  soit  du  charbon  lui-même,  soit  de 
ses  dérivés,  soit  de  ses  effets  sur  les  divers  éléments  sociaux^  depuis 
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(1)  Introduction  à  la  Sociologie,  t.  I,  et  Lois  soctologiques. 
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les  minerftis,  les  transports,  jusqu'à  l'action  du  calorique  sur  la 
^^tation,  sur  la  vie  animale,  sur  la  vie  humaine  et  sur  la  pensée. 

De  même,  si  nons  considérons  un  minerai  de  fer  ou  de  cuivre 
depuis  son  extraction  jusqu'aux  applications  les  plus  complexes  et 
les  plos  diverses  de  l'industrie  des  fers  et  des  aciers,  des  cuivres 
éi  des  bronzes,  depuis  les  instruments  de  travail,  les  armes  et  les 
oonstmctions  de  toutes  sortes  jusqu'aux  applications  chimiques  et 
biologiques  sous  la  forme  de  sels  et  de  composés  les  plus  divers 
jusqu'aux  toniques  ferrugineux,  aux  remèdes  ou  poisons  cupriques 
et  à  la  monnaie  de  billon  et  aux  alliages  d*or  et  d'argent.  La  compa- 
raison ne  s'impose- 1- elle  pas  avec  les  transformations  semblables 
du  carbone  à  travers  notre  organisme,  depuis  sa  part  constitutive 
dans  nos  aliments  jusqu'à  sa  dernière  métamorphose  à  travers  notre 
sang  et  nos  tissus,  depuis  la  simple  molécule  de  graisse  ou  de  tissu 
con jonctif  jusqu'à  la  cellule  nerveuse,  depuis  l'acide  carbonique  qui 
s'élimine  par  nos  poumons^  jusqu'à  l'oxydation  la  plus  subtile  qu'im- 
plique et  qu'accuse  la  fonction  nerveuse,  l'idéation,  la  pensée  ? 

De  même,  si  nous  voulons  réfléchir  au  développement  et  à  Tac- 
croissement  social,  n'y  trouvons-nous  pas  encore  un  enseignement 
manifeste  sur  le  mécanisme  même  de  l'évolution  organique?  D'après 
ce  que  nous  avons  dit,  en  efifet,  il  est  manifeste  que  l'organisme 
social  se  développe  par  la  différenciation  et  l'organisation  de  ses 
facteurs  et  s'accrott  par  la  multiplication  de  ses  éléments.  Or,  le 
facteur  social  par  excellence,  l'homme,  se  différencie  par  sa  propre 
adaptation  à  ses  conditions  de  vie  sociale,  et  imprime  en  même 
temps  une  différenciation  corrélative  aux  appropriations  qu'il  réalise. 
Quant  à  l'accroissement^  il  résulte,  d'une  part,  de  la  multiplication 
des  individus  par  la  génération,  c'est-à-dire  de  l'augmentation  de  la 
population,  et,  d'autre  part,  des  acquisitions  et  adaptations  diverses 
résultant  des  diverses  formes  de  travail  industriel.  Mais,  si  l'on 
réfléchit  que  toute  augmentation  dans  la  population  entraine  une 
augmentation  dans  les  appropriations  et  utilisations  sociales,  on  peut 
en  conclure  que  le  véritable  développement,comme  l'accroissement 
proprement  dit ,  résulte  surtout  de  l'appropriation ,  de  l'utilisa- 
tion (c'est-à-dire  de  l'assimilation  sociale)  des  divers  elementspar 
l'homme,  absolument  comme  le  développement  et  l'accroissement 
organiques  résultent  de  l'absorption  et  de  l'assimilation  des  éléments 
inorganiques  par  les  organes  hématopoiètiques.  En  un  mot,  les  élé- 
ments inorganiques  d'abord  absorbés  et  emportés  dans  le  torrent, 
c'est-à-dire  dans  le  milieu  nutritif,  viennent  pour  ainsi  dire  se  pré- 
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cipiter  dans  l'atmosphore  organique  ou  sociale,  comme  les  sels  se 
précipitent  dans  les  solutions  mères  ou  saturées  en  chimie. 

Enfin,  nous  devons  remarquer  le  rôle  vital  de  tous  ces  tissus 
sociaux  dans  la  continuité  de  la  vie  d'une  société,  absolument 
comme  les  tissus  anatomiques  nous  expliquent  la  continuité  du 
mouvement  vital  dans  un  organisme  vivant,  en  jouant,  pour  ainsi 
dire,  un  rôle  de  support  pour  les  éléments  histologiques,  c'est-à-dire 
pour  les  éléments  vivants  par  excellence.  Sans  la  structure  sociale, 
sans  son  rôle  de  support,  de  lien,  les  vies  individuelles  se  succéde- 
raient, se  juxtaposeraient  sans  ofifrir  cette  unité,  cette  continuité 
dans  le  temps  et  dans  l'espace  qui  donne  à  chaque  société  son  indi- 
vidualité, sa  vie  propres. 

C'est  ainsi  que  nous  sommes  amenés  à  reconnaître  le  rôle  d'in- 
termédiaire, le  moyen  de  correspondance  que  représentent^  en  réa- 
lité, ces  divers  tissus  et  produits  de  Torganisation  sociale.  N'est-ce 
pas  de  cette  façon  que  nous  profitons  des  appropriations,  décou- 
vertes et  utilisations  de  toutes  sortes  réalisées  par  nos  devanciers  ; 
n'est-ce  pas  par  les  enseignements  de  la  tradition,  par  les  écrits,  par 
les  monuments  et  les  souvenirs  que  nous  pouvons  revivre  la  vie  de 
nos  ancêtres,  éprouver  certaines  de  leurs  émotions,  comme  nous  pou- 
vons revivre  notre  propre  vie,  rappeler  nos  émotions  passées,  grâce 
au  caractère  organique  de  la  mémoire  ?  Nous  avons  vu  le  rôle,  le 
mécanisme  et  le  caractère  organiques  des  lois  de  la  sensibilité  (1)  : 
nous  ne  saurions  évidemment  ni  comprendre,  ni  nous  expliquer  un 
seul  fait  de  sensibilité  sensorielle,  organique  ou  psychique,  sans 
l'intermédiaire  du  système  nerveux.  De  même,  nous  ne  saurions  ni 
comprendre,  ni  nous  expliquer  un  seul  fait  de  sensibilité  sociale, 
c'est-à-dire  de  réaction,  de  correspondance  entre  les  individus  et  les 
facteurs,  entre  les  collectivités,  sans  Tintermédiaire  des  différents 
organes  sociaux  de  transmissions,  de  communications  et  de  corré- 
lations sociales  (mimique^  langage,  écriture,  instruments,  monu- 
ments, symboles,  etc.). 

Seulement,  de  même  que  dans  la  série  organique,  nous  voyons 
les  fonctions  de  sensibilité  ne  se  différencier,  ne  devenir  possibles 
qu'au  fur  et  à  mesure  que  la  différenciation  anatomique  a  donné 
naissance  au  système  nerveux  et  aux  appareils  sensoriels  par  l'effet 


(1)  Voir  théorie  vibratoire  et  lois  organiques  de  la  sensibilité  dans  la  Vie 
et  la  Pensée, 
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«áaptaiiotis  conüoues  devenues  organisées^  ainsi  le  sens  social, 
Il  coiiscieDce  sociale  ne  peuvent  apparaitre  que  dans  les  sociétés  où 
UdiSéreticialÎoi)  des  collectivités  a  engendré  une  organisation  des 
moyens  do  commuDication  et  de  correspondance  entre  les  individus 
oootnie  entre  les  collectivités. 

Nooa  arrivons  ainsi  à  comprendre  ce  qu'on  a  appelé  Teffet  du 
oomlire,  de  la  contagion  (1],  de  rimitation  (2).  Pour  nous,  tous  ces 
lUu  s'expliquent  de  ta  même  façon  par  te  retentissement^  par  le 
eoDtn^-coup  emotif  ou  passionnel  qui^  provoqué  en  nous  par  une 
isdtatioo,  par  un  ré%eil  d'excitation,  par  une  rencontre  ou  une  op- 
pofiiliofi  subtle  de  sentiments  divers^  déchaîne,  déclancbe  dans  tout 
aotre  orgaoïsme  la  sèrie  des  réñexes  extérieurs  (rires  ou  pleurs, 
•gítatiúo  ou  abattement,  etc.)  ou  internes,  viscéraux^  physiolo- 
giqiMie  (paipitmtians,  étouffements,  douleurs,  vomissements,  etc.)  ou 
psychiques  (joie  ou  colère,  excitation^  délire,  hallucination  ou  ios- 
pniiOD  de  l'artiste,  de  Torateur,  invention  pour  le  chercheur^  etc.)* 

c  IJ€  même  —  dit  Despine  —  que  la  résonnance  d'une  note  musi- 
cato fati  vibrer  1a  même  note  dans  toutes  les  tables  d'harmonie  qui, 
étaot  susceptibles  de  donner  cette  note,  se  trouvent  sous  Tinñuence 
éûmn  èrnia,  —  de  même  aussi»  la  manirestation  d*un  sentiment, 
4*1106  passion  excite  le  même  élément  instinctif,  le  met  en  activité, 
]0  ikii  vibrer,  pour  ainsi  dire,  chez  tout  individu  susceptible  par  sa 
conati  tu  tioii  morale  d'éprouver  plus  ou  moins  vivement  ce  même 
élément  insltoetif.  » 

Nous  avons  déjà  montré,  dans  la  Vie  et  la  Pemée,  à  propos  de 
notre  théorie  vibratoire  de  la  sensibilité,  l'importance  de  la  notion 
du  Sfoehfomaoïe  vibratoire  pour  nous  rendre  compte  de  la  genèse  et 
d«  \m  prodtictiofi  d'une  foule  de  phénomènes  d'ordre  sensoriel  ou 
psychique,  qui^  autrement,  demeureraient  fort  obscurs»  Il  suJHt, 
erüfonS'Qous,  de  rénéchirÀ  cette  notion  du  rôle  possible  dusynchro- 
lisme  vibrmtoire  dans  la  vie  physiologique  comme  dans  la  vie  col« 
lective,  pour  eo  sentir  toute  l'importance  et  en  admettre  le  méca- 
lusme  de  prêièreace  À  la  contagion  et  à  l'imitation  qui  restent  tou- 
jours à  expliquer  elles-mêmes  et  qui  ne  nous  semblent  pas  aussi 
mîver^Uecdeiit  applicables  à  tous  les  cas  connus.  Et  si  nous  insis* 
tons  td  sur  la  préférence  à  accorder  à  notre  théorie^  c*e6t  que  nous 


(1)  DanHt,  La  ùmiagum  morale,  1870. 

AOHY,  ¿a  Coniugio  du  fMurtre,  Alean,  1888, 
(S)  Tab«,  ¿«f  ioti  iff  VlmiiatUmt  Âlc&n,  18^. 
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y  trouvons  en  même  temps  Tavantage  d'une  même  explication  de  la 
plus  haute  importance  pour  nous  rendre  compte  de  la  teodance  des 
faits  sociaux^  dits  de  contagion,  ou  d'imitation,  h  passer  à  Tétat  de 
coutumes»  d'usages  ou  de  mœurs,  par  suite  de  leur  répétition  dans 
les  mêmes  conditions,  conformément  à  la  loi  générale  de  la  tendance 
à  Torganisation  que  nous  avons  donnée  comme  la  loi  fondamentale 
des  phénomènes  de  la  vie  en  général^  et  de  la  sensibilité  en  parti- 
culier. 

Ce  n'est  donc  pas  parce  qu'elles  ne  constituent  point  des  orga*^ 
nismes  vivants  que  les  sociétés  nous  offrent  des  dissemblances  ni 
importantes  avec  ces  organismes^  mais  c'est  parce  que  nos  sociétés 
actuelles  ne  sont  encore  qu'à  une  période  inférieure  de  leur  dévelop- 
pement et  que  si  nous  voulons  les  comparer  à  des  organismes  vivants, 
ce  n'est  pas  avec  les  animaux  supérieurs  que  nous  devons  le  faire^ 
mais  avec  les  organismes  inférieurs  dits  poí^^oí aies,  chez  lesquels 
rindividualisation  physiologique  est  encore  imparfaite.  La  prouve 
en  est  dans  le  caractère  encore  rudimentaire  des  facultés  sociales, 
du  sens  social,  de  la  conscience  sociale,  de  l'opinion  publique,  de  la 
volonté  ou  gouvernement  libre  (self-governement),  absolument 
comme  nous  voyons  parallèlement  les  mêmes  facultés  non  moins 
rudimenfaires  chez  les  organismes  inférieurs  polyzoîstes  décrits 
sous  le  nom  de  colonies  animales  (Perrier).  Mais  aussi,  il  est  incon- 
testable que  nous  assistons  de  nos  jours  à  une  poussée  énorme, 
rapide,  d'individualisation  des  collectivités,  depuis  les  plus  petits 
groupes  soctétaires  dans  nos  grandes  nations,  jusqu'aux  solidarisa- 
tions  de  plus  en  plus  indéniables  des  peuples  de  chaque  continent  et 
même  du  monde  entier,  grâce  à  l'extension  et  à  la  multiplication  de 
tous  les  moyens  de  transport  et  de  communication  par  Timprimerie, 
la  vapeur  et  rélectricilé»  les  chemins  de  fer  et  les  bateaux,  les  postes, 
les  télégraphes,  les  téléphones.  11  est  évident  qu'il  y  a  là,  pour  qui 
sait  réñéchir,  une  véritable  métamorphose  sociale^  et  il  faut  être 
aveugle  pour  ne  pas  en  voir  les  conséquences  inévitables.  C'est  à 
rintuition  plus  ou  moins  vague,  plus  ou  moins  précise  de  celte  ten- 
dance, de  ce  courant  moderne  qui  nous  emporte  vers  une  socialisa* 
tion  de  plus  en  plus  solidaire,  qu'il  faut  attribuer  cet  éveil  de  l'hu- 
manisme auquel  nous  assistons  sous  des  noms  et  des  aspects  très  dif- 
férents^ il  est  vrai,  mais  dont  il  est  facile  de  ressaisir  l'unité  de  fond> 

la  convergence  inconsciente. 

D'  Julien  Piooer, 
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L'invention  de  la  Monnaie  ^^^ 

N0Q8  lomines  tellement  habitués  à  l'emploi  de  la  monnaie  dans 
ks  opérmlions  journalières  de  la  vie  que  nous  avons  peine  à  nous 
tgant  un  état  de  civilisation  tant  soit  peu  avancé  sans  cet  indis- 
pensable instrament  d'échange. 

Cependant  l'histoire  nous  enseigne  que  les  plus  florissants  em- 
pires de  l'ancien  Orient^  TEgypte,  l'Assyrie^  la  Baby  Ionie,  n'ont  ja- 
Biis  connu  la  monnaie  proprement  dite  ;  les  Phéniciens,  ces  habiles 
cfxnmerçants  qui,  sur  tant  de  points,  ont  frayé  la  voie  aux  Grecs, 
n'ont  fait  en  cette  matière  que  suivre,  et  suivre  tardivement,  leur 
exemple  ;  de  nos  jours  même,  dans  le  vaste  empire  qui  perpétue  au 
milien  du  monde  moderne  les  formes  et  les  usages  des  civilisations 
primitives,  en  Chine,  la  monnaie  véritable,  —  c'est-à-dire  les  es- 
pèces d'or  et  d'argent  émises  sous  la  garantie  de  l'autorité  publique^ 
—  n'a  pas  encore  pénétré. 

La  monnaie  est  donc  une  invention  relativement  moderne  et  qui, 
eomme  Talphabet,  a  rayonné  d'un  point  déterminé  du  globe  pour  se 
répandre  peu  à  peu  dans  presque  tous  les  pays  civilisés. 

Mais  si  la  monnaie  est  assez  jeune,  le  commerce,  dont  elle  est 
l'instrument,  est  presque  aussi  vieux  que  l'humanité.  Sa  forme  la 
pins  ancienne  est  le  troc,  c*est- à-dire  l'échange  direct  des  produits 
contre  des  produits.  Ce  procédé  simple,  mais  rudimentaire^  s'est 
maintenu  pendaiit  très  longtemps  dans  le  commerce  maritime; 
nous  pouvons  le  voir  fonctionner  encore  aujourd'hui  dans  le  trafic 
des  Européens  avec  les  peuplades  sauvages  de  l'Afrique  et  de 
rOcéanie.  Dans  ces  conditions  spéciales,  loin  d'ofifrir  des  inconvé- 
nients, il  a  le  grand  avantage  d'assurer  le  fret  des  navires^  qui,  au- 
trement, feraient  un  voyage  sur  deux  à  vide  ou  insuffisamment  les- 
tés. C'est  pour  cette  raison  que  les  Phéniciens,  dont  le  commerce 
se  faisait  presque  exclusivement  par  mer  et  avec  des  peuples  demi- 
barbares,  n'ont  pas  éprouvé  le  besoin  d'une  monnaie  métallique. 
Sous  l'empire  romain,  c'est  encore  par  la  voie  du  troc  que  se  prati- 
quait le  grand  commerce  entre  Alexandrie  et  l'Inde  (2). 

(1)  Extrait  d'une  leçon  professée  à  la  Sorbonne  le  22  janvier  1894  (cours 
libre  dliistoire  de  la  Grece  par  les  monnaies). 
i2)  Pansanias.  III,  12, 4. 
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Les  premiers  renseignements  positifs  sur  la  société  grecque  nous 
sont  fournis  par  les  poèmes  homériques,  dont  la  composition  parait 
se  placer  entre  Tan  1200  et  Tan  800  avant  Fere  chrétienne. 

A  cette  époque,  la  forme  usuelle  du  commerce  mternational  est 
le  troc.  Dans  VlUade,  nous  voyons  les  Achèens  devant  Troie  ache- 
ter du  vin  à  des  marchands  venus  de  Lemnos  :  ils  paient  leurs  ac- 
quisitions en  cuivre,  en  fer^  on  peaux,  avec  des  bœufs  ou  des 
esclaves  (1).  DBLusVOdyssêe^  Mentes  s'en  va  à  Témésa  échanger  du 
fer  contre  du  cuivre  (2).  Un  navire  de  Sidooaccoste  dans  l'ile  de  Syria 
et  y  demeure  une  année  entière  jusqu^à  ce  que  les  marchands  aient 
fini  d'écouler  leur  pacotille,  leurs  t  bibelots»  —  ¿60/»/^«« (3)  —  contre 
les  produits  utiles  —  Uùtùì  —  du  pays  :  ils  ne  remettent  à  la  voile 
que  lorsque  le  navire  a  sa  cargaison  complète  (4J* 

Le  trafic  international  s'accommodait  taut  bien  que  mal  de  ce 
système  ;  mais  pour  les  échanges  intérieurs,  journaliers,  le  troc  offre 
ce  grand  inconvénient  d'exiger  que  chacun  des  deux  contractants 
ait  toujours  sous  la  main  une  marchandise  qui  convienne  à 
l'autre.  Aussi  ce  régime  primitif  se  modifîe-t-ii  de  bonne  heure, 
même  chez  les  peuples  les  moins  avancés.  Au  temps  d'Homère,  les 
Grecs  y  avaient  déjà  substitué  ce  qu'on  peut  appeler  le  régime  de 
la  marchandise-monnaie. 

Dans  ce  système,  au  lieu  de  procéder  par  le  troc  pur  et  simple, 
c'est-à-dire  par  l'échange  d'une  denrée  contre  une  autre  denrée 
dont  la  nature  est  à  débattre  chaque  fois  de  gré  à  gré,  on  con- 
vient que  Tacheteur  pourra  et  devra  payer  toujours  en  marchan- 
dises d'une  même  espèce  déterminée^  faciles  à  évaluer  en  nombre  ou 
en  mesure,  et  que  tout  le  monde  accepte  parce  que  tout  le  monde 
est  sûr  de  pouvoir  s'en  défaire  facilement  :  il  ne  reste  plus  chaque 
fois  qu'à  en  débattre  la  quantité.  La  raarchandise*étalûn  qui  reçoit 
ainsi  un  cours  forcé,  soit  de  la  loi,  soit  par  le  consentement  géné- 
ral, joue  donc  le  rôle  d'une  véritable  monnaie;  à  partir  de  ce  mo* 
ment,  il  y  a  des  prix,  des  tarifs,  et  rechange  cède  la  place  à  la  vente 
proprement  dite« 


(1)  /lííuitf,VlI,  472et  saiv. 

(2)  Odyuk,  I,  184. 

(3)  Odyssée,  XV,  416,  450.  Uo  de  ces  bibelots  était  un  collier  d*or  serti 
d'ambre. 

(4)  &T£  irt  miXn  ^w  nx^^f^  ^°<<'*  vl£«(>íxí  {ib,  457).  i 
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\diwx  de  U  naarchandise-ètaloQ  diffère  d'ailleurs  à  ríofírii»  $ui- 
i  hi  lamps  et  les  lieux.  Le  blé,  les  graines  legumi neuses.  les 
pilléiiriaay  le  groa  et  le  meou  bétail,  lea  mélaux  brucs  ou  ouvrés 
OM  loar  à  toQr  joué  ce  rôle*  Il  u^est  même  pas  nècessairo  que  la 
ifrhinitifti»  choisie  soil  réellement  ulile  :  il  âuffît  qu'elle  soit 
•grèabte,  c'eai-inure  recherchée,  et  d^uiie  couservatio»  assez  facile; 
ceit  CD  qui  explique^  par  exemple,  remploi  mooétaire  de  diverses 
ei|ióces  de  coquillages  par  certaines  peuplades  sauvages.  Ches  les 
p^aplee  do  ta  grande  famille  indo^européeone  ou  àryeane^  la  mar- 
f^nAim^  motièlatre  la  plus  ancieouement  employée  parait  avoir  été 
1b  hèimH,  qui  constituait  ta  principale  richesse  de  ces  nations  à  Tétai 
pMUnml  el  ûocnade.  Les  laogues  out  cooservé  des  traces  certiunes 
et  eel  mage.  Le  latin  pecunia,  monnaie^  vient  de  pecu,  troupeau  ; 
Î$  perniai  fui»  à  Torigine,  un  vol  de  béiaii.  Le  nom  de  la  roupie^ 
raai&è  moiiétaire  de  Tlode,  vient,  dit*oQ,  du  sanscrit  roupa,  trou- 
ce  poiot,  la  Grèce  homérique  se  conforme  à  Tusage  des  autres 
8  de  même  famille.  Le  gros  bétail  y  sert  de  monnaie,  et  c'est 
fa  lèlea  de  bœufs  lou  plutôt  de  vacbes)  que  s'évaluent  couramment 
Im  prix  des  marchandises.  V Ilìade  et  VOdyssée  abondent  en  exem» 
finde  cette  eoulume,  et  leurs  renseignements  permettent  de  dres- 
mt  im  petit  tableau  des  prix  à  Tépoque  d'Homère,  Un  chaudron  de 
laalle  tasaeUe,  intact  et  bien  conditionoé,  vaut  un  bœuf  {Iliade^ 
XXIU«  8fô)  t  on  grand  trépied  d'airain  en  vaut  douze  (XXIII^  703]  ; 
oo  paie  oeuf  bœufs  ou  vaches  pour  une  bonne  armure  (VI,  236),  et 
quatre  vaches  seulement  pour  une  femme  esclave  ordinaire^  mais 
dreasèe  au  travail  (XXllL  705);  en  revanche,  Ulysse  a  payé  pour 
Euryciée  vingt  vaches  (Odtfstsée^  I.  431).  Lycaon  paie  à  Achille  une 
de  cent  bœufs  {Iliade,  XXI,  79),  et  c'est  au  même  prix  que 
uèa  Tarmure  de  Glaucus  (VL  236J  et  les  franges  d*or  de 
règtde  de  Pallas  Athéné  (II,  449). 

Al  dehors  de  ces  textes  homériques»  Tusage  de  la  monnaie-bétail 
a  laiaaé  de  nombreux  vestiges  dans  la  langue  et  les  traditions  de  la 
Grèce.  On  diaail  d*un  homme  dont  on  avait  acheté  le  silence  qu'il 
avaü  i  un  bcBuf  sur  la  langue  i»^  Mi  M  yiú<j9^f  et  ce  proverbe^ 
^  lea  oommealaleura  anciens  n*ont  plus  compris^  est  encore  em- 
ijé  oar  Théoirnîs  au  vi«  siècle  et  par  Eschyle  au  V  (1).  Dans  une 


(It  (Pseado)  Théogiû!,  ver«  815-0.  Eschyle,  Agamemnm,  2Ò. 


118 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


fête  délienne,  le  hôrautj  à  l'époque  classique,  continuait  à  éoooccr 
en  tètes  de  bétail  les  récompenses  accordées  aux  vainqueurs,  quoi- 
que effectivement  le  paiement  se  fit  en  argent^  à  raison  de  deux 
drachmes  pour  un  bœuf  (1).  A  Lacedèmone»  un  certain  vieux  palais 
s'appelait  ^o^y^t«  «  payée  en  bœufs  •,  parce  que,  d'après  la  tradi- 
tion le  peuple  Tavait  acheté  et  payó  en  bœufs  à  la  veuve  du  roi 
Polydore  (2), 

L*usage  des  paiements  en  bœufs  subsista  très  longtemps  dans  cer- 
taines contrées  helléniques,  notamment  dans  l'Attique,  qui  était 
anciennement  (ce  qu'on  oublie  trop  souvent).  Tun  des  pays  les  plus 
arriérés  de  la  Grèce.  C*est  ainsi  que  dans  les  lois  de  Dracon,  dont  la 
rédaction  date  du  dernier  quart  du  vii*»  siècle,  les  amendes  ou  com- 
positions étaient  encore  évaluées  en  tètes  de  bétail  {'i).  Mais  dans 
d'autres  parties  du  monde  grec  on  ne  tarda  pas  à  substituer  à  l'em- 
ploi du  bétail  celui  des  métaux,  et  particulièrement  du  bronze  et  du 
fer.  Cette  substitution,  qui  suppose  un  état  assez  avancé  de  Tindus- 
trie  et  de  la  civilisation,  présentait  des  avantages  évidents.  Les 
métaux  ont,  en  efifet^  sur  le  bétail  la  triple  supériorité  d'une  valeur 
intrinsèque  plus  élevée  par  rapport  à  leur  volume,  d'une  composi- 
tion homogène  qui  permet  de  les  subdiviser  indéfiniment  en  vue  des 
petits  paiements,  enfin  do  n'être  pas  sujets  à  une  altération  aussi 
rapide  que  la  matière  vivante,  et  de  pouvoir,  par  conséquent,  se  thé* 
sauriser  plus  facilement. 

Seulement,  pour  que  les  métaux  remplissent  convenablement 
leur  fonction  de  monnaie^  il  faut  que  les  quantités  de  métal  puissent 
s'évaluer  exactement,  en  d'autres  termes,  que  Tusage  de  la  balance 
soit  répandu  et  que  les  hommes  possèdent  un  système  régulier 
de  poids*  Ces  deux  condiiions  n'étaient  pas  réalisées  à  l'époque 
homérique.  La  balance  était  connue,  mais  relativement  peu  em- 
ployée; on  s'en  servait  surtout^  ce  semble,  pour  peser,  en  petites 
quantités,  des  substances  très  précieuses,  notamment  Tor  (4),  De 
même  les  Grecs,  s'ils  avaient  déjà  des  mesures  [assez  primitives 
d'ailleurs)  de  longueur,  de  superficie,  et  môme  de  capacité,  n'avaient 


(1)  Pollux,  IX,  6L 

(2)  Pausamas,  líí,  12,  3. 

(3)  Pollux,   IX,  61.   11  me   paraît  probable  que  les   petits  paîementa  se 
réglaient  en  farine  d'orge  (loi  de  Solon  cbez  Isée,  Arittarch,  10). 

(4)  Ou  pour  des  pesées  fabuleuses  comme  celle  des  destinées  de  deux  com- 
batlaoU  (IL,  IX,  70,  XXII,  209). 
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pu  encore  de  système  pondéral.  Un  seul  nom  de  poids  parait  chez 
Homèrey  c'est  celui  de  talent,  qui,  comme  les  mots  sheqel  et  libra, 
agoifie  àia  fois  poids  et  plateau  de  la  balance.  Le  talent  homérique 
l'eit  jamais  mentionné  qu'en  relation  avec  l'or,  et  il  en  désigne  une 
tfès  hible  quantité  (1),  sans  doute  ce  qu'il  fallait  de  poudre  d'or 
pour  remplir  le  plateau  d'une  petite  balance.  L'or  était  d'ailleurs 
beucoup  trop  rare  d€tns  la  société  homérique  pour  pouvoir  Jouer  le 
téle  de  monnaie  coarante  :  on  le  recherchsiit  à  cause  de  son  éclat 
et  BOBS  le  voyons  servir  à  des  récompenses  (2),  à  des  présents  (3)» 
àdemaçons  (4),  et  même,  dans  un  passage  qui  semble  très  récent, 
unltife  d'an  juge  (5);  mais  ce  n'étaient  là,  en  somme,  que  des 
Bttges  exceptionnels.  Il  en  était  de  même,  et  à  plus  forte  raison,  de 
Firgeot;  la  métallurgie  de  l'argent  est  un  art  difficile,  que  les  Grecs 
Be  eonnaissaient  pas  encore.  Le  c  pays  où  natt  l'argent  >,  la  mysté- 
neaieAlybé,  terre  des  Halizònes,  ou  hommes  environnés  par  la  mer, 
eit  encore^  pour  l'auteur  du  Catalogue,  un  pays  aux  trois  quarts 
fibaleox(6);  les  commentateurs  anciens  eux-mêmes  s'y  sont  trom- 
pée; ils  n'ont  pas  compris  qu'il  s'agissait  tout  simplement  de 
rEepsgoe,lepays  argentifère  par  excellence,  exploité  de  bonne  heure 
perles  navigateurs  phéniciens  (7). 

L'or  et  l'argent  exclus,  restent  le  fer  et  le  cuivre,  ou  plutôt  le 
brooze.  Dès  l'époque  homérique,  les  particuliers  amassaient  des 
quantités  considérables  de  ces  deux  métaux,  si  utiles  dans  l'indus- 
trie :  le  père  d' Adraste^  le  père  de  Dolon  ont  des  trésors  d'airain  et 
<iefer,  en  même*  temps  que  d*or,  et  ces  trésors  serviront  à  payer  la 
nuiçoD  de  leurs  fils. 

Ne  sachant  pas  peser  les  métaux,  on  était  réduit  à  les  mesurer 


(1)  Deoi  talents  d'or  valent  moins  qu'un  chaudron  de  4  mesures  (Iliade, 
Will,  269  et  614),  un  demi-talent  d'or  moins  qu'un  bœuf  (/6td.,  751). 

Í2)  Iliade,  IX,  122,  264;  XXIII,  269,  614,  751. 

P)  Odytié^,  ÏV,  129;  VIII,  393;  IX,  202;  XXIV,  274. 

Wi/Kaie,  VI,48;X,  379. 

<5)  ¡Hade,  XVIII,  507. 

!6|  /liflde,  II,  857. 

'^  L'argent  n'est  jamais,  chez  Homère,  mentionné  à  l'état  brut.  Le  cra- 
^<i'wgentde  6  mesures  offert  en  prix  par  Achille  (Iliade,  XXIII,  751)  est 
w  ottTrage  d  orfèTrcrie  phénicienne,  où  la  valeur  de  l'art  l'emportait  encore 
•w  celle  de  la  matière.  De  même  les  cratères  mentionnés  Od,,  IV,  615  ;  XV, 
115.  Uo  peut  citer  eocore  les  corbeilles  et  cuves  d'argent  rapportées  d'Egypte 
P«Sléoéla8(Od.,  IV,  125  8UÌT.) 
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c'est-a-dîro  qu'oQ  lea  façoonaît  eo  forme  d^ustensiles  d'un  usage 
couraoti  taillés  sur  un  petit  nombre  de  grandeurs  bien  connues^  et 
l'on  estimait  la  valeur  du  métal  par  les  dimensions  ou  la  capacité 
approximative  de  l'ustensile.  A  cette  catégorie  si  curieuse  d'usten^ 
siles-monnaies  appartiennent  les  haches  et  les  demi-haches  propo" 
Seesen  prix  par  Agamemnon  (1)»  puis  les  chaudrons  ou  marmites 
et  les  trépieds  —  c'est-à-dire  de  grands  bassins  montés  sur  un 
support  à  trois  pieds  (2).  Les  chaudrons  et  trépieds  figurent  souvent 
dans  les  poèmes  homériques.  On  les  offre  en  présents,  on  les  décerne 
en  prix  dans  les  concours  athlétiques,  on  pane  couramment  un  tré- 
pied ou  un  chaudron  (3).  La  valeur  de  ces  ustensiles  est  proportion- 
nelle  à  leur  capacité  :  un  des  prix  proposés  par  Achille  consiste 
en  un  chaudron  de  4  mesures  (4),  un  autre  en  un  trépied  de  22  me- 
sures (5).  Les  particuliers  collectionnent  certainement  ces  bassins 
au-delà  de  leurs  besoins  domestiques^  comme  une  réserve  moné- 
taire ;  pourtant  ils  ne  constituent  pas  eno4>re  chez  Homère  une  mon- 
naie courante  :  la  preuve  en  est  qu'on  trouve  un  chaudron  évalué  à 
la  valeur  d'un  bœuf,  et  un  trépied  à  la  valeur  de  12  bœufs  (6),  tandis 
que  jamais  le  prix  d'un  objet  n'est  énoncé  en  chaudrons.  Je  croirais 
même  volontiers  que  Tusage  naissant  de  ces  ustensiles  comme  ins- 
truments d'échange  ne  remonte  pas  plus  haut  que  tes  parties  les  plus 
récentes  de  l'épopée  :  les  chants  de  V Iliade  où  on  les  renconlre  plus 
fréquemment  sont  parmi  les  plus  modernes  du  poème.  L'emploi  véri* 
tablement  monétaire  des  ustensiles  de  bronze  et  de  fer  appartient  à 
la  période  qui  suit  iramèdiateraent l'âge  homérique;  il  s*est  d'ailleurs 
maintenu  longtemps  dans  certaines  contrées  arriérées.  Hésychius 
nous  apprend  qu'à  Chypre  on  appelait  a  hache  »,  wüíxuf,  un  certain 
poids,  sur  la  valeur  exacte  duquel  les  indications  diffèrent  :  il  est 


(Ì)  /ÍÍÍUÍÍÍ,  XXin,  851. 

(2)  Le  trépied  différait  donc  du  kbès  non  en  nature,  mais  en  dimensions. 
Sur  un  fragment  de  vase  découvert  à  l'acropole  d'Athènes  {Journal  of  Hellenic 
studies,  XMI,  pi.  12)  on  voit  représenle  un  bassin  ruonté  sur  un  socle- 
trépied,  et  l'artiste  a  accompagné  son  dessin  du  nom,  a.ebhi. 

(3}  Iliade,  XX III,  45.8 

(4)  Ibid.,  268. 

(5)  Ibid,,  264. 

(6)  Ibid.f  885,  703.  11  est  curieïii  de  constater  que  réquivalence  delà  mar- 
mite usuelle  et  du  bceuf  se  rencontre  aussi  chez  la  peuplade  annamite  des 
Bahnars  (Ajiíionier,  Cochinclmtt  française,  Xlll,  29Ü,  cité  par  Ridgeway,  Tite 
oiigin  of  metaiUc  currenqi^  p.  24j. 
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probftbla  qu'en  réalité  la  »üiKw«^  chypriote  ii*était  pas,  à  Torigine, 
WÊpdâBf  mais  une  hache  en  fer,  de  dimensions  dôtermioées,  que  celte 
L^  pPpQlalioti  aDciennemenl  civilisée,  mais  stationnaire  et  très  proche 
^H  pareóte  doa  Âcboeûs  de  V Iliade,  avait  adoptée  comme  unité  mone- 
^M  taire«  De  même  dans  les  plus  anciens  fragments  de  lois  Cretoises^ 
B  Mcouifert«  par  M.  Halbherr  àCnosse  et  àGortyne,  les  tarifs  d'amende 
icuit  régotiérement  évalués  en  trépieds  et  en  chaudrons  :  ces  ins- 
criptions remonteni  au  moins  au  vi^  siècle  avant  Tère  chrétienne. 
EDatia  une  lie  aussi  attachée  aux  anciens  usages  que  la  Crète,  il  n'y 
ahea  d'étonnant  à  voir  se  perpétuer  et  se  régulariser  une  coutume 
que  ooas  avons  vue  poindre  dans  les  derniers  chants  de  répopée(l). 
Dao8  la  Grèce  continentale,  une  innovation  décisive»  qui  assura 
lèfimiivement  l'emploi  du  métal  comme  monnaie,  eut  lieu  au  milieu 
4a  Ytnf  siècle  avant  Tère  chrétienne.  Parmi  les  peuples  de  race  do- 
rieaoe^  qui  avaient  conquis  le  Péloponése  et  refoulé  ou  subjugué  les 
aoeteniiea  populations  <%  homériques  x»,  le  plus  puissant  était  alors 
mcontBStablement  le  peuple  Argien  :  géographiquement  et  politique- 
ment, .\rgos  était  Théritiére  de  Tanlique  Mycènes,  la  ville  et  riche  en 
or  •  ¿'Agamemnon,  Phidon,  roi  d* Argos,  est  la  première  figure  vrai- 
ment historique  et  tangible  doTantiquite  grecque;  sa  date  exacte  nous 
a  beorousement  été  conservée  par  les  palmarès  des  concours  olym- 
piques; ils  nous  apprennent  que  Phidon  avait,  de  concert  avec  les 
»Piaaiêa,  prèside  la  fête  de  la  huitième  Olympiade,  c*est-à-dire  de 
ioiUat  748  av.  J.-C*  (2). 
An  nom  de  ce  Phidon  se  rattache  le  souvenir  de  Fintroduction 
ians  le  Pèloponèse  d'un  système  régulier  de  poids  et  de  mesures, 

Iayalémo  qui  re^ta  en  usage  et  transmit  le  nom  de  son  créateur  jus- 
n'a  one  lointaine  postérité*  Dès  ce  moment  il  devint  possible 
réTalyer  exactement  les  quantités  de  métal^  et  de  les  fractionner 
poitr  suiBre  aux  petits  paiements.  L'unité  pondérale,  et  par  consé* 
||uecit  monétaire,  fut  une  barre  ou  broche  de  fer,  appelée  ^CcJii«  ou 
¿St¿i«aM.  qui  pesait  600  grammes. 
Paar  aaaurer  la  fixité  et  la  durée  de  son  système»  Phidon  consacra 


1(1)  L*opintoii  d'un  savant  grec,  M,  Svoronos,  qui  voyait  dans  les  itótjTií  eré- 
;>aics  d  argent  à  la  coatre-marque  d'un  chaudron,  a  été  solide- 
^  aotammeat  par  Comparetti,  Si  les  chaudrons  figurent  encore 
an  (rxte  cnossien  d'écriture  très  récente,  c'est  que  ce  texte  est  la  copie 
Qoe  losTTiplton  plus  nncienDe,  dont  le  copiste  a  oublié  de  traduire  les  an- 
évaluations  en  mouûaies  nouvelles, 
{2}  Paomuas,  VI»  22. 
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daos  le  temple  d'Héra,  près  d'Argas,  un  certain  nombre  de  ces  a  obé- 
lisques B  ;  au  temps  d'Aristote  on  les  y  voyait  encore,  avec  Finscrip- 
tion  dédicatoire  (1)«  Mais  les  historiens  de  cette  époque»  dans  leur 
ignorance  de  la  chronologie  monétaire  et  des  anciens  usages»  ne 
comprenaient  plus  le  sens  de  celte  consécration  :  ils  s*iniaginaient 
que  Phidon  avait  voulu  commémorer  par  là  Taboliiioa  de  Tantique 
monnaie  de  fer  et  ils  lui  attribuaient  en  conséquence  Tinvenlion  de  la 
monnaie  d'argent.  Cette  erreur,  qui  flattait  Tamour-propre  national 
des  gens  d'Argos,  a  eu  malheureusement  beaucoup  de  crédit  et  on 
la  trouve  encore  consciencieusement  répétée  dans  beaucoup  d'ou- 
vrages modernes.  La  réalité  est  précisément  Tin  verse.  Loin  d*abolir 
la  monnaie  de  fer,  Pliidon  en  fut,  au  contraire,  le  créateur,  ou,  si 
Ton  préfère^  le  régulateur.  Cette  monnaie^  lourde  et  peu  maniable^ 
paraissait  aux  hommes  des  âges  suivants  singulièrement  arriérée  ; 
mais  dans  sou  temps  elle  constitua  un  grand  progrès.  Une  poignée 
de  barres  de  fer  se  transporte  plus  aisément  et  se  conserve  plus  faci- 
raent  qu'un  bœuf. 

Du  reste,  de  même  que  nous  avons  vu  se  perpétuer  à  Chypre  et 
en  Créte  certains  usages  monétaires  de  Tépoque  homérique,  la  mon- 
naie de  fer  de  Phidon,  longtemps  après  avoir  disparu  du  reste  de  la 
Grèce,  se  maintint  encore,  à  Texclusion  de  toute  autre,  dans  la  con- 
servatrice cité  de  Lacedèmone.  La  fameuse  monnaie  de  fer  lacédé- 
monienne,  si  connue  par  la  description  de  Plutarque(2),  et  que  les 
auteui^s  tardifs  attribuent  au  législateur  spartiate  Lycurgue  —  qui 
n*a  jamais  existé  —  n'est  autre  chose,  en  elTet,  que  la  vieille  mon* 
naie  de  Phidon  d'Argos,  adoptée  par  les  Doriens  de  Lacedèmone  et 
religieusement  conservée  par  eux  jusqu'au  temps  d'Alexandre  le 
Grand.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  la  principale  unité  de  cette  mon- 
naie lacédémonienoe  pesait  précisément  une  mine  èginétique,  c'est-à- 
dire  une  raine  du  système  de  Phidon  :  car  Tile  d'Egine,  comme  tout  le 
Péloponése  et  TAttique  elle-même, avait  adoptó  le  système  pondéral 
si  heureusement  constitué  par  le  roi  d'Argos.  Seulement,  comme,  au 
temps  d'Alexandre,  le  prix  de  toutes  les  marchandises  avait  beau- 
coup monté,  tandis  que  la  valeur  du  fer  par  rapport  à  l'argent  n'a- 
vait pas  cessé  de  baisser,  ce  qui  avait  été  autrefois  un  instrument 
d'échange  pratique  était  devenu  la  plus  incommode  et  la  plus  étrange 


(1)  Aristole,  fr.  481,  Rose. 

(2)  Lijsandre,  17;cr.Pol!ux,  VU,  105;  Nicandre,  Ato.,488(avecle«scoliei>)î 
etc.,  Hultscb,  Métrologie,  p.  13^  et  534,  a  rassemblé  les  textes  principaui. 
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de  tootes  les  rontines  :  on  sait  que  pour  transporter  une  valeur  de 
mille  francs,  il  fallait,  à  Lacedèmone,  atteler  une  charrette  à  deux 
chevaux  (1).  Ne  nous  hâtons  pas  trop  de  railler:  il  n'y  a  pas  un  demi- 
sîoele  que  l'écu  de  cinq  francs  était  à  peu  près  la  seule  monnaie  qui 
circulât  en  France,  et  lorsqu'on  1848  les  particuliers  effrayés  vinrent 
retirer  leurs  dépôts  de  la  Banque,  plus  d'un  fiacre  s'en  alla  gémis- 
sant sous  une  charge  de  numéraire  qui^  en  or,  eût  rempli  une  mo- 
deste sacoche.  Un  jour  viendra  où  nos  ecus,  devenus  des  curiosités 
numismatiques,  feront  rire  nos  arrière-neveux,  comme  les  Grecs  du 
temps  de  Plutarque  riaient  de  la  monnaie  de  Lycurgue. 

II 

A  l'époque  où  l'emploi  monétaire  dos  métaux  pesés  s'introduisait 
lentement  et  péniblement  parmi  les  Grecs,  il  y  avait  longtemps  que 
les  vieux  Etats  civilisés  de  TOrient  pratiquaient  couramment  cet 
usage.  En  Egypte,  le  métal  monétaire  était  le  cuivre,  qu'on  extrayait 
de  la  péninsule  sinai tique  et  qu'on  pesait  par  ouinou  (youten  est  un 
poids  d'environ  90  grammes).  Il  circulait  aussi  accessoirement  de  l'or, 
de  l'argent,  de  l'électrum,  auxquels  on  donnait,  ainsi  qu'au  cuivre, 
la  forme  d'anneaux  ou  de  bracelets  pour  en  faciliter  le  maniement. 
Cette  forme  est  très  usitée  chez  beaucoup  de  peuples  antiques  :  César 
la  signale  en  Bretagne,  et  on  a  recueilli  en  effet  des  anneaux  d'or  de 
ce  genre  en  Angleterre;  on  en  a  trouvé  aussi  dans  les  tombeaux  du 
Caucase  aussi  bien  que  dans  ceux  de  Mycènes  (2).  Ordinairement 
on  donnait  à  ces  anneaux  métalliques  une  dimension  uniforme  et 
par  conséquent  un  poids  à  peu  près  constant  :  néanmoins,  le  com- 
merçant soigneux  ne  pouvait  se  dispenser  de  peser  les  anneaux 
qu'il  recevait  en  paiement  :  une  peinture  égyptienne  bien  connue 
nous  montre  un  Egyptien  procédant  à  cette  opération. 

Ces  pesées  continuelles  étaient  une  grande  gène  et  un  obstacle  à 
la  rapidité  des  transactions  commerciales  ;  elles  ne  préservaient 
même  pas  complètement  du  danger,  car  si  le  poids  du  métal  était 
exact,  le  titre  pouvait  être  altéré  par  un  alliage  frauduleux.  Aussi 
vit-on  en  Egypte  l'usage  du  troc  se  maintenir  parallèlement  à  celui 
du  paiement  en  métal  jusqu'à  une  époque  très  récente.  M.  Mcispero, 
dans  une  page  charmante,  où  chaque  ligne  s'appuie  sur  un  docu- 

(1)  Plutarque^  Lyc,  9. 

i^)  Miitheilungen  d'Athènes,  VII,  1;  Journal  of  Hellenic  $tudies,  Xfil,  225, 
(Egine?) 
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ment  précis,  nous  décrit  ainsi  un  coin  d'un  marché  égyptien  au  temps 
des  Rames&ides  :  a  Deux  pratiques  se  sont  arrêtées  au  môme  ins- 
tant devant  un  fellah  qui  expose  des  oignons  et  du  blé  dans  un  pa- 
nier. Le  premier  a  pour  monnaie  deux  colliers  de  verroterie  ou  de 
faïence  multicolore,  le  second  un  éventail  arrondi  à  manche  de  bois 
et  un  de  ces  ventilateurs  triangulaires  dont  les  cuisiniers  se  servent 
pour  activer  le  feu.  Voilà  un  beau  collier  qui  te  plaira,  voilà  ton  af- 
faire, s^écrie  celui-là.  Et  celui-ci  :  Voici  un  éventail  et  un  ventila- 
teur. Le  fellah  cependant  ne  se  laisse  pas  troubler  par  cette  double 
attaque,  mais  procède  avec  méthode  et  saisit  tout  d'abord  un  fil  de 
verroterie  pour  l'examiner  de  plus  près  :  Donne  voir  que  je  fasse  le 
prix.  L*un  demande  trop,  l'autre  offre  trop  peu  :  de  concession  en 
concession^  ils  finissent  par  conclureet  par  déterminer  exactement  le 
nombre  d*oignons  ou  (la  mesure)  de  blé  qui  équivaut  au  collier  et  à 
réventail..  Lorsqu'il  s'agit  d'un  animal  de  forte  taille  ou  d'objets 
ayant  une  valeur  considérable^  les  comptes  s'embrouillent.  Ahmo- 
sou^  par  exemple^  livre  un  taureau  contre  une  natte,  cinq  mesure^^H 
de  miet,  onze  mesures  d'huile  et  sept  objets  d'espèce  difieren  te..  ^^ 
On  a  d'ailleurs  contrôlé  avec  soin  et  mentionné  sur  la  facture  la  va* 
leur  en  métal  de  chaque  article  :  la  natte  a  été  estimée  25  outnou  de 
cuivre,  le  miel  4,  rbuile  10,  et  ainsi  de  suite  :  le  tout  forme  un  poids 
total  de  119  outnoUf  ce  qui  n'est  point  trop  cher  pour  une  bète  en 
bonne  condition  (1).  » 

Les  choses  se  passaient  à  peu  prés  de  même  en  Ayssrie  et  en  Ba* 
bylonie,  avec  cette  différence  importante  qu'au  lieu  de  cuivre,  la  circu- 
lation monétaire  consistait  surtout  en  or  et  en  argent.  L'or  venait 
sans  doute  de  TArabie  et  de  Tlnde^  l'argent  de  l'Espagne, 

Les  Babyloniens  avaient  inventé  de  bonne  heure  un  système 
bien  combiné  de  poids,  dont  le  principe,  la  division  sexagésimale^ 
était  emprunté  a  leurs  observations  astronomiques.  L'unité  supé- 
rieure, le  Inkkar  (talent)  d*environ  30  kilos,  se  divisait  en  60  mines 
d'environ  l  livre  (505  gr.);  la  mine  à  son  tour  se  subdivisait  en  60 
sheqei  de  8  gr.  42i 

Les  prix  étaient  stipulés  en  mines  et  ^/i^ge^  pondéraux  d'or  ou  d'ar- 
gent. Nous  avons  conservé  des  contrats  assyriens  dont  la  rédaction 
est  très  précise  à  cet  égard,  nous  avons  aussi  des  poids  assyriens  ; 
malheureusement  on  n*a  encore  retrouvé  aucun  lingot  d^or  et  d'ar- 
gent faisant  office  de  monnaie  et  Ton  ne  sait  quelle  forme  le  corn- 


il) Masperoj  Lectura  historiques,  p.  20  et  auiv. 
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doonajt  à  ces  lingots  :  c'est  une  simple  hypothèse  de  dire 
alTectaieDt  ta  forme  de  petites  briques  ou  de  cylindres. 

L'Assyrie- Babylooie  est  donc  le  premier  pays  qui  ait  adopté  pour 
bftse  de  sa  eirculation  monétaire  les  métaux  précieux,  Tor  etTargent. 
Ceadettx  métaux  ont  sur  tous  les  autres  de  grands  avantages  qui 
im  recommandent  particulièrement  pour  cet  emploi.  D*abord,  comme 
riodiqae  leur  nom,  ils  ont,  même  indépendamment  de  tout  emploi  mo- 
flètsiretUo  grande  valeur  intrinsèque  sous  unpetitvolume:  inestima- 
ble qualité  quand  U  s^agit  de  paiements  un  peu  considérables.  D*aulre 
part,  lout  en  étant  assez  abondants  dans  la  naturepour  suffira  à  tous 
loebeaoias  de  la  circulation  monétaire,  leur  quantité  totale  augmente 
aeseï  lentement  pour  empêcher  les  brusques  variations  de  prix. 
Ensuite  ils  sont  presque  complètement  inaltérables,  parfaitement 
homogènes,  faciles  à  diviser  en  aussi  petites  parcelles  que  Ton  veut. 
Enfin,  ce  sont,  si  Ton  peut  dire,  des  métaux  de  luxe^  recherchés  pour 
leur  beauté  plutôt  que  pour  leur  utilité,  et  qu'il  n'y  a  aucun  inconvé- 
utoiit  eérieux  à  retirer  en  masse  de  l'emploi  industriel  pour  les  atTec> 
ter  presque  exclusivement  à  leur  fonction  de  numéraire. 

Si  les  Babyloniens  ont  eu  l'honneur  d*adopter  les  premiers  la  ma- 
tière de  la  monnaie  définitive,  et  le  système  de  poids  bien  combiné 
qui  seul  en  permet  Vusage  pratique,  en  revanche  ils  n*ont  pas  plus 
que  les  Egyptiens  et  les  Phéniciens  su  découvrir  le  procédé  qui  pou- 
^t,  suivant  le  mot  d'Aristote,  affranchir  les  hommes  de  Tennui  des 
pesées  continuelles.  Ce  procédé  consiste  à  apposer  sur  un  lingot  de 
métal  précieux  Testampille  de  l'Etat,  qui  en  garantit  le  poids  et  le 
litre  et  lui  confère  le  cours  forcé  dans  les  limites  de  son  territoire. 

Ck)mme  Ta  très  bien  dit  un  eminent  économiste,  M«  Cernuschi  : 
c  Si  le  métal  est  le  corps  de  la  monnaie^  le  cours  forcé  en  est  Fame.  )> 

Si  élémentaire  qu'il  nous  paraisse^  il  fallait  pour  réaliser  ce  grand 
progrès  un  Etat  réunissant  trois  conditions  : 

!•  Ü0  pouvoir  central  fort,  intelligent  et  partout  obéi; 

^  Vu  peuple  assez  avancé  économiquement  pour  sentir  vivement 
k  besoin  d'un  instrument  commode  d^échanges  ; 

d^Enñü  un  pays  producteur  de  métaux  précieux,  où  TEtat  trou- 
vai une  incitation  immédiate  et  un  bénéfice  évident  à  la  création 
DotnreUe. 

De  tous  les  pays  civilisés  de  l'ancien  monde  groupés  autour  de 
rextrémité  orientale  de  la  Méditerranée,  un  seul,  au  moment  où 
Booi  sommes  arrivés,  répondait  à  ces  trois  conditions  :  c^était  la 
Lydie,  la  florissante  contrée  qui  occupe  la  partie  centrale  du  versant 


m 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


ouest  de  TAsie  Mineure^  les  fértiles  vallées  de  FHermus^  du  Caystre 
et  de  leurs  affluents. 

Là,  depuis  ravèoement  de  la  dynastie  des  Mermnades,  probable- 
ment carienne  d^origine,  il  y  avait  une  royauté  forte,  entreprenante^ 
appuyée  sur  une  armée  nationale,  et  qui,  après  des  luttes  achar- 
nèesy  se  montra  seulç  capable  de  sauver  les  populations  asiatiques 
du  ñéau  de  rinvasion  cimmérienne  :  service  immense^  qui  valut  aux 
derniers  rois  Lydiens  le  raèrae  genre  de  popularité  et  de  prestige 
qu*un  bienfait  analogue,  la  défaite  des  hordes  gauloises^  devait  va- 
loir quatre  siècles  plus  tard,  dans  les  mêmes  contrées,  aux  dynastes 
de  Pergamei  les  Atiale  et  les  Eumène* 

En  second  lîeU|  les  Lydiens  ne  se  contentaient  pas  de  bien  ex- 
ploiter les  richesses  d'un  sol  merveilleusement  fertile  :  de  bonne 
heure  ils  commercèrent  avec  les  Grecs,  les  Phéniciens  et  peut-être 
TAsie  intérieure;  ils  cultivèrent  avec  succès  plusieurs  branches 
d'industrie,  la  fabrication  des  étoffes  de  luxe,  la  teinturerie,  la  mé* 
tallurgie,  la  parfumerie.  La  conséquence  naturelle  de  ce  développe* 
ment  industriel  fut  la  naissance  du  commerce  de  détail.  Dans  un 
état  de  civilisation  rudimentaire  comme  celui  de  la  Grèce  homérique, 
les  échanges  sont  peu  nombreux:  chaque  famille — et  il  faut  enten- 
dre par  là  un  groupe  considérable  dUndividus  —  sufBt  à  peu  près 
à  ses  besoins  ;  los  hommes  cultivent  le  sol  et  vont  à  la  chassüi 
les  esclaves  préparent  le  grain,  les  femmes  tissent  les  étoËTes  ;  Ulysse 
est  son  propre  menuisier  et  son  propre  charpentier;  Eumée  son  pro- 
pre maçon.  Il  n'y  a  qu'un  très  petit  nombre  de  métiers  qui  se 
constituent  à  part,  parce  qu'ils  exigent  un  outillage,  des'aptitudes 
spéciales  :  telles  sont  la  poterie,  la  cordonnerie,  Torfèvreriej  la  fabri- 
cation des  armes  (1)*  Dès  lors  les  échanges  |  intérieurs  sont  réduits  i^H 
un  minimum  et  Ton  se  passe  fort  bien  de  courtiers  et  même  de  mooiS 
naie.  Avec  le  progrés  de  Tindustrie  et  la  spécialisation  de  plus  en 
plus  grande  qui  en  est  le  corollaire,  personne  ou  presque  personne 
ne  se  suffit  plus  à  lui-même  ;  chacun,  à  la  fois  producteur  et  con- 
sommateur, a  besoin  de  son  voisin  pour  se  procurer  ce  qui  lui  manque 
et  écouler  ce  qu*il  a  en  trop  :  les  échanges  se  multiplient  et  de  là 
nait  la  nécessité:  1«  d'une  classe  spéciale  d'intermédiaires  ;  2*  d*un 
instrument  d'échanges  sur  et  commode.  Nous  savons  par  Hérodote (2) 
que  les  Lydiens  ont  été  les  premiers  marchands  au  détail^  npùm 


(1)  Gp.  Helblg,  Dos  homerische  Epos,p.  U, 
(2}Hérûdote,  1,94. 
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aèmiimèfbtm  (1).  Voilà  pourquoi  ils  ont  été  aussi  les  premiers  mon- 

itjoiin. 

EbSo»  ai-je  dit,  il  fallait  un  pays  producteur  de  métaux  précieux  : 
i  eet  égard  encore  la  Lydie  est  un  pays  privilégié.  On  n'y  trouve 
OfOtnThiii,  il  est  vrai,  ni  mine  d'or  ni  mine  d'argent  ;  mais  dans 
Ittliqoité  on  extrayait  des  flancs  du  Tmolus  et  du  Sipyle  un  alliage 
de  ces  deux  métaux,  où  l'or  était  à  peu  prés  dans  la  pro- 
des  deux  tiers.  Dans  les  sables  du  Pactole,  la  rivière  de 
Mei,  on  recueillait  également  de  grosses  pépites  de  ce  métal, 
fÍ9ñ  obtenait  par  un  simple  lavage.  Les  anciens  appelaient  cet  alliage 
très  pâle,  or  blane  ou  électrvm,  c'est-à-dire  c  le  brillant  »^  le  même 
ftt'ili  donnaient  à  l'ambre.  Ils  ne  s'inquiétaient  psis  de  la  composition 
k  rtíectmm,  qu'ils  furent  longtemps  sans  doute  à  ignorer  ;  ils  le 
considéraient  comme  un  métal  à  part,  ayant  une  valeur  intermédiaire 
atre  celle  de  l'argent  et  de  l'or,  mais  beaucoup  plus  rapprochée  de 
C8fle<i.  L'électrum  de  Sardes  et  Tor  de  l'Inde^  voilà  pour  Sophocle 
leideax  grandes  richesses  de  l'Asie. 

Onvoitquel  est  l'ensemble  de  circonstances  physiques  et  historiques 
fm  désignaient  la  Lydie  pour  l'invention  de  la  monnaie;  c'est  laque 
kiDODoaie  devait  naître^  c'est  là  en  effet  qu'elle  naquit  dans  la  pre- 
mière moitié  du  vu«  siècle  avant  J.-C.  La  priorité  de  la  découverte  est 
Opreisément attribuée  aux  Lydiens  non  seulement  par  Hérodote  (1), 
mit  ptrXénophane  de  Colophon  ,éc£i  vain  du  vi*  siècle  (2),  don  t  le  témoi- 
gBigeest  d'autantmoinssuspectquesapatrie  avait  été  réduite  en  ser- 
atilde  parle  roi  de  Lydie,  Gygés  (3).  Les  prétentions  rivales  émises 
per  divers  états  grecs  ne  sont  que  le  fruit  d'un  amour-propre  excessif. 

Le  témoignage  des  monnaies  elles-mêmes  confirme  absolument  celui 
letistears  :  aucune  monnaie  hellénique  ne  peut  rivaliser  pour  l'aspect 
d*irchAlsme  avec  les  premières  monnaies  lydiennes.  Quant  à  la 
^  précise  de  l'invention,  nous  ne  saurions  la  déterminer.  Très 
iOQTeat  on  en  fait  honneur  à  Gygés,  le  premier  roi  de  la  dynsistie 
teMermnades;  mais  l'or  de  Gygès,  mentionné  par  le  grammairien 
Max,  désigne  non  pas  des  monnaies,  mais  le  trésor  offert  par 

^gès  au  temple  de  Delphes  :  l'expression  est  empruntée  à  Héro- 
;  'ote»  qui  la  tenait  lui-même  des  Delphiens  (4)  ;  nous  savons  d'ail- 

(i)  Hérodote,  I,  94.  Mais  Hérodote  se  trompe  en  attribuant  aux  Lydiens  les 
Reaiéree  monnaies  d'or  et  d'ar^en^ 
(?)CliezPoUax,  IX,  83. 
(^;  Hérodote,  I,  14. 
(4j  PoUox^  III,  87.  Hérodote,  II,  14. 
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leurs  que  ce  trésor  se  composait  d'objets  d'orfèvrerie,  notamment 
de  cratères  d'or^  mais  il  n'y  est  pas  question  de  ouméraire.  Tout 
ce  qu'on  peut  affirmer  c'est  que  Texploitation  des  mines  et  lavages 
d'électrum  avait  déjà  commencé  sous  Gygès  et  enrichi  ce  prince, 
dont  Topuience  était  célèbre  :  il  n'en  résulte  pas  qu'il  ait  battu  mon* 
naie.  Toutefois,  comme  l'invention  nouvelle  est  déjà  très  répandue 
en  Grèce  au  commencement  du  vi^  siècle,  et  qu'il  a  fallu  un  certain 
temps  pour  qu'elle  se  propageât  de  Sardes  à  Tlonie,  de  i'Ionie  à  la 
Grèce  d'Europe,  il  est  très  probable  que  si  Tinvention  de  la  monnaie 
n'appartient  pas  à  Gygès  lui-même,  elle  est  due  â  l'un  de  ses  pre* 
miers  successeursj  Ardys  ou  Sadyatte. 

Les  plus  anciennes  pièces  de  monnaie  lydiennes^  toutes  en  èlec- 
trum,  sont  taillées  sur  deux  pieds  différents  :  le  «  statère  ï>  lourd  (1), 
pèse  14  gr.  20  (219  grains)^  c'est-à-dire  presque  exactement 
1  sheqel  phénicien  ;  le  statère  léger  pèse  10  gv.  80  (167  grams)  et 
doit  se  rattacher  à  un  système  pondéral  indigène,  dont  Forigine  est 
d'ailleurs  coraplètemeût  inconnue.  Il  existe  des  pièces  division- 
naires des  deux  sytèmes,qui  représentent  1/2,1/6, 1/12, 1/24  de  sta- 
tère. On  a  supposé  queTun  de  ces  statéres  était  destiné  au  commerce 
maritime  avec  les  Phéniciens,  l'autre  au  commerce  intérieur  ;  mais 
ce  ne  sont  là  que  des  hypothèses  impossibles  à  vérifier. 

Le  statère  lydien  primitif  est  d'ailleurs  uue  monnaie  très  rudime; 
taire  :  à  vrai  dircj  c'est  à  peine  une  monnaie,  d'après  les  idées  qu'i 
veille  aujourd'hui  ce  terme.  Le  lingot  ou  flan  ovoïde,  fortemeni 
bombéj  ressemble  plus  à  un  haricot  blanc  qu'à  un  disque  de  métal. 
La  face  supérieure  est  striée  de  lignes  longitudinales ,  sur  la  face 
inférieure  on  voit  trois  creux  irréguliers  disposés  en  croix^  qui 
sont  la  marque  des  dents  du  poinçon.  Souvent  ces  creux  ne  portent 
aucun  type  ;  mais  quelquefois  on  y  distingue,  ou  Ton  croit  y  distin- 
guer, trois  petits  <i  différends  »  d'une  exécution  très  sommaire  :  un 
renard  courant  —  emblème  du  dieu  lydien  Bassareus  —  une  tète  de 
cerf  et  une  croix  en  forme  d'X.  Tel  est  Tancôtre  vénérable  duquel 
derívente  à  travers  les  siècles,  nos  souverains  et  nos  louis  d'or. 

Théodore  Reinace, 


(1)  Faute  de  connaître  les  noms  indigènes^  force  est  d'employer  ici  les 

noms  grées  équivalents. 
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Les  Populations  agricoles  de  la  France 
d'après  des  travaux  récents  (1). 


Henri  BaadriUart,  qu'une  mort  prématurée  ravit  à  la  science  le 
8  jtoTier  ]892y  n'a  pas  eu  le  loisir  de  poursuivre  jusqu'à  l'entier 
aehèfement  l'enquête  que  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tifiies  lui  avait  confiée  sur  l'état  intellectuel^  moral  et  matériel  des 
fopulations  rurales  de  la  France.  Durant  les  quinze  dernières  an- 

Bées  d'une  vie  laborieuse,  il  parcourut  dans  toutes  les  directions 

flu  de  la  moitié  de  nos  provinces,  examinant,  interrogeant,  com- 

pirtDt,  recueillant  sur  place  des  renseignements  de  première  main, 

fi'Q  contrôlait  ensuite  à  la  lumière  des  documents  déjà  publiés. 

ikux  grands  volumes  parurent  successivement,  où  il  résumait  la 

première  partie  de  son  enquête,  l'un  sous  le  titre  suivant  :  Les  Po- 

pUaiionM  agricoles  de  la  France,  Normandie  et  Bretagne,  Passé 

ti  Prisent  (Hachette,  1885,  in-8o),  le  second  concernant  les  pay- 

tu»  de  la  France  du  Nord  et  de  l'Ouest  (2).  Il  préparait  une  troi- 

ttèoie  série  d'études^  consacrée  aux  campagnes  du  Midi^  quand  la 

naiadie  interrompit  ce  colossal  labeur  ;  de  cruelles  souffrances  l'sis- 

«illirent  dans  ses  derniers  voyages  ;  il  lutta  jusqu'au  bout,  obstiné 

Ik  tâche  ;  la  veille  du  jour  où  il  prit  le  lit  pour  ne  plus  se  relever, 

i  Qiait  ses  forces  suprêmes  à  corriger  les  épreuves  de  son  ouvrage, 

nènttnt  l'êpitaphe  que  s'était  rédigée  l'historien  anglais.  Green,  ar- 


ti) les  Po/míoltoiu  agricola  de  la  France,  par  Henri  Baudrillart,  membre 
èrioitiiot.  Maine,  Anjou,  Touraine,  Poitou,  Flandre,  Artois,  Picardie,  Ile 
^Pruee.  Passé  et  présent.  Mœurs,  coutumes,  instruction,  population,  fa- 
^,  Ttleur  et  dirision  des  terres,  fermage  et  métayage,  ouvriers  ruraux, 
>>hÌKi.  Doarriture,  habitation.  Paris,  Guillaumin,  1888,  in-8,  XII-645  pages. 

^  Popmlationt  agricoles  de  la  France,  par  le  môme.  3«  série,  publiée  par 
^'hd  fiaodrillart,  docteur  es  lettres,  agrégé  de  l'UniTersité.  Les  populations 
'h  Kdi  (Méditerranée,  Alpes,  Pyrénées,  Massif  central),  Prorence,  Comté  de 
^Comtat  Venaitsin,  Roussillon,  Comté  de  Foix,  Languedoc.Passé  et  pré- 
^  Ptris,  Guillaumin,  1893,  in-8,  VI-655  pages. 

I?)  V.  d-dessus. 
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raché   lui   aussi  à  une   œuvre  inachevée  :  c  II    mourut  en   tra** 
yaillant.  » 

Ce  troisième  volume,  que  Baudriliart  n*eut  pas  la  joie  de  serré" 
dans  ses  mains,  déjà  glacées  par  la  mort,  a  paru  cependant,  grâce 
à  rinitiative  de  T Académie  des  sciences  moraiesi  et  à  la  piété  d*iin 
fils,  digne  éditeur  de  Tœuvre  posthume  de  son  père^  qui  en  a  rédigé 
les  dernières  pages,  à  l'aide  de  matériaux  préparés  et  classés*  et  qui 
l*a  fait  précéder  d'une  préface  où,  en  termes  sobres  et  émus,  il  re- 
trace la  méthode  de  travail  de  Fauteur  (I). 

Que  raanque-t-il  en  somme  pour  que  cette  enquête  soit  complète, 
et  s'étende  aux  populations  rurales  de  la  France  entière  ?  Les  trois 
volumes  parus  traitent  du  Nord,  de  FOuest  et  du  Midi.  Mais  la 
Guyenne  et  la  Gascogne  ne  sont  l*objet  que  de  brèves  indications; 
et  quam  au  Centre  et  à  TEst,  auxquels  Fauteur  pensait  consacrer 
deux  autres  volumes^  ils  n'ont  pas  été  abordés.  En  résumé,  il  noua 
a  décrit  quarante  et  un  départements  ;  le  reste  manque,  et  j'ai  grand 
peur  que  cette  lacune  ne  soit  comblée  de  longtemps. 

Si  pénible  qu'il  soit,  à  certains  égards,  do  soumettre  à  une  rigou- 
reuse  critique  Fœuvre  d*un  mort,  dont  on  admirait  le  savoir  et  dont 
oo  déplore  la  perte,  je  n'hésite  pas  à  l'entreprendre,  car  cette  œuvre 
est  de  celles  qui  méritent  d'être  discutées  sans  réticences,  convaincu 
d'ailleurs  qu'en  ne  déguisant  pas  ma  pensée,  je  rends  à  Fauteur, 
dont  la  science  fut  toujours  passionnément  sincère,  un  indiscutable 
et  suprème  hommage  (2), 

Voici  la  méthode  suivant  laquelle  ces  ouvrages  sont  composés  t 
L'auteur  étudie,  une  à  une  chacune  de  nos  anciennes  provinces. 
Abordant  Fune  d'entre  elles,  il  trace  d'abord  un  tableau  résumé  de 
Fétat  des  campagnes  avant  178Í),  Puis  il  passe  en  revue  les  diver« 
départements  que  la  Révolution  a  découpés  dans  cette  province,  et 
dans  chacun  d'eux  il  étudie  la  condition  des  paysans  suivant  For- 
dre  suivant:  l**  Etat  intellectuel  (instruction  générale  et  agricole); 
2®  état  moral,  criminalité,  famille,  coutumes  diverses  ;  3*  état  maté- 
riel des  populations  (espèces,  rondement,  dimension  et  valeur  des 
propriétés);  4<*  situation  des  journaliers  agricoles  (salaires  et  rê- 


(1)  V.  ci-dessus. 

(2)  De  la  première  de  ces  trois  séries  (Normandie  et  Bretagne),  je  ne  dirai 
rien  ;  elle  est  déjà  ancienne  et  trop  connue  pour  qu'il  soit  ni^cessaire  de  Fap* 
précier.  Je  m^occuperaî  exclusivement  des  deux  dernières,  désignant  la  se- 
conde par  le  cbilTre  II  et  la  troisième  par  Je  signe  III, 
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gmte  qnolidieo);  5**  épargne,  iodigeoce  et  assistancie  publique. 
(hmÎB^fi  dire  que  cette  méthode  ne  me  parait  pas  rigoureuse, 
floi  que  cela,  nullement  scientifique?  Que  Ta  uteur  fasse  précéder 
d'un  exposé  ht^ioricjue  ses  descriptioos  de  l'heure  actuelle,  rien  de 
)»Jus  naturel  et  de  plus  ioslructif;  que  cet  exposé  ait  pour  cadre  la 
proviûce  entière,  et  que  Tenquète  à  laquelle  il  se  livrera  bientôt 
i|irM$oit  faite  par  départements,  et  même  quelquefois  par  arron- 
iistemeots,  je  faccorde  encore,  bien  qu'une  étude  ainsi  morcelée 
omdaoïoe  à  d'ÎDcessantea  redites,  à  des  répétitions  lassantes.  Mais 
ce  que  je  oe  satirmis  admettre,  c'est  Tordre  suivant  lequel  ce  savant 
ttttetir  próseDie  ses  recherches  relatives  aux  paysans  d  aujour- 
ffaai.  Cet  ordre  est  quelconque;  il  donne  rimpression,  non  d'une 
scientifique,  mais  d'une  investigation  de  touriste  curieux; 
-  '»u  «tt  pu  en  adopter  dix  autres,  également  satisfaisants.  Or,  en 
c»  tn&iiòret»,  it  est  un  ordre  qui  s'impose,  car  la  condition  de  Tagri- 
caltéar  e«t  une  résultante,  rigoureusement  déterminée  par  un  car* 
ïtio  Qonibre  de  facteurs.  Le  premier  de  ces  facteurs,  le  plus  ira- 
niz&ble,  cVst  la  terre,  plus  ou  moins  bienfaisante,  selon  sa 
tdmpctsilioo  géologique  (terres  perméables  ou  imperméables,  stè- 
nkioa  diversement  fécondée...),  selon  sa  constitution  superficielle 
ttorof^raphique  (plaines,  pentes,  collines,  montagnes),  selon  le  eli- 
8itt  dont  elle  jouit  (abondance  des  précipitations  atmosphériques, 
éMÎûùf  soiairoi  venta.. .)i  ^ûlon  le  régime  des  eaux  :  voilà  le  pre- 
niirèléoieiii  quii  importe  de  mettre  en  relief.  Mais  ce  sol,  Thomme 
ktraasfomie  par  son  énergie,  son  intelligence,  son  instruction,  par 
i*m  avec  lequel  il  sait  travailler^  varier  les  espèces,  tirer  parti  des 
découvertes  agronomiques  :  le  cultivateur,  ses  efforts^  sa 
äe>  ici  était  le  second  point  à  préciser.  De  ces  deux  éléments 
â^—  la  terre  et  l'homme,  —  se  déduit  le  rendement,  comme 
kimn  naît  do  Farbre,  Mais  le  rendement  ne  révèle  pas  à  lui  seul 
lieooditioD  de  t*agriculteur  ;  ce  n'est  qu'une  donnée  du  problème  et 
liioliitiofi  eat  encore  éloignée.  Pour  l'entrevoir,  il  faut  rechercher 
foelleest  retendue  moyenne  des  exploitations,  si  le  paysan  laboure 
iB^MUtè  de  propriétaire  ou  de  tenancier,  et  dans  ce  dernier  cas,  k 
■mbiea  ft*èlève  la  rente  qu'il  paie  a  son  propriétaire  ;  il  faut  6va- 
hir  tosai  sea  frais  de  culture  et  de  main-d'œuvre^  les  charges  pu- 
U^tieif  qui  pèsent  aur  lut  (impôts^  prestations...};  il  faut  dresser  son 
M|^  ti  eompArer  entre  eux  le  taux  de  ses  recettes  probables  et 
^àiû  de  tee  dápaues  indiapensables.  Ce  troisième  point  une  fois  dé- 
uniuaè,  tant  pour  ragriculteur  proprement  dit,  que  pour  ses  aides 
1m  jODniaUera»  alora  noua  aommea  éclairés  sur  leur  bien-être.  Enñui 
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ces  degrés  fraochisi  rhistorien  n'a  plus  qu'à  sedemauder  quel  usage 
le  paysan  fait  de  ce  qu'il  gagne,  s*il  consacre  son  argent  au  néces- 
saire ou  au  superrtu,  par  exemple  à  la  toilelte  ou  au  cabaret  ou  aux 
plaisirs  (ce  sera  le  lieu  ici,  et  non  ailleurs,  de  décrire  la  raoralité  po- 
pulaire) ;  il  doit  rechercher  si  Tépargne  est  abondante,  si  Tindigence 
est  fréquente,  et  dans  quelle  mesure  la  société  représentée  par  la  com- 
mune, le  département,  TEiat,  l'initiative  privée,  prète  son  assistance 
aux  malheureux.  En  résumé  la  terre,  la  technique  agricole,  le  ren- 
dement^ les  ressources  des  paysans,  leurs  fantaisies  et  leurs  mœurs, 
l'assistance  sur  laquelle  ils  peuvent  compter,  telle  est  la  série  cons- 
tante des  causes  premières,  qui  déterminent  fatalement  la  condition 
des  classes  rurales  ;  tel  est  aussi  Tordre  rigoureux  suivant  lequel  il 
les  faut  étudier,  et  cela  partout,  qu'il  s'agisse  du  Finistère  ou  qu*on 
traité  des  Alpes-Maritimes.  Elles  s'enchaînent  comme  les  mailles 
d*un  réseau;  en  omettre  ou  en  déplacer  une  seule,  c^est  rompre  la 
trame* 

Baudrillart,  dont  resprit  timide  répugaait  à  la  précision,  les  a 
constamment  déplacées,  et  il  en  a  omis  plusieurs.  A  tout  moment, 
il  décrit  Tefiet  avant  de  dépeindre  la  cause.  Il  revendiquait  sans 
doute  plus  de  liberté  pour  la  composition  :  la  sienne,  en  eiTet,  n*a> 
vait  rien  de  systématique,  et  Une  craignait  pas  de  commettre  mainte 
infidélité  envers  celle  qui  méritait  ses  préférences.  Si  d'ordinaire 
elle  est  conforme  au  résumé  que  j'en  ai  donné,  il  n'est  pas  rare  de 
lavoir  bouleversée  eo  quelque  partie;  ici  la  question  capitale  de 
rinstruction  agricole  est  rejetée,  comme  en  appendice,  à  la  fin  du 
chapitre  (c*est  le  cas  du  département  de  Seine-et-Oise);  d  autres  fois, 
les  renseignements  relatifs  au  dépeuplement  des  campagnes  sont 
ballottés  au  gré  de  la  fantaisie  entre  le  paragraphe  des  mœurs  et 
celui  de  la  condition  économique.  L'auteur  estimait  sans  doute  que 
ce  laisser  aller  devait  donner  à  sa  narration  plus  d  imprévu,  de  va- 
riété; j'ignore  s'il  a  atteint  son  but;  mais  en  revanche  ces  incerti* 
tudes  nous  révèlent  combien  peu  il  y  avait  dans  ces  recherches  de 
méthode  et  de  discipline.  Il  se  laissait  entraîner  par  son  enquête, 
plutôt  qu'il  ne  la  conduisait. 

C'est  à  la  môme  cause,  au  manque  de  rigueur  dans  le  développe- 
ment de  la  pensée,  qu'il  faut  attribuer  le  désordre  qui  éclate  aux 
yeux  en  certains  chapitres  de  ces  études  :  les  répétitions  sont  fré- 
quentes, les  mêmes  questions  sont  traitées  et  re-traitées  à  quelques 
pages  de  distance;  les  sections  les  plus  diverses  sont  enchevêtrées 
les  unes  dans  les  autres;  il  y  a  un  peu  de  tout  dans  chaque  para- 
graphe, et  Ton  n'y  trouve  pas  toujours  ce  qui  devrait  y  être.  Von- 
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kz-TOOB  savoir  de  combien  s'est  accrue  la  valeur  des  terres  plantées 
en  vignes  entre  1850  et  1880^  dans  la  Haute- Garonne  ?  Vous  vous 
reportez,  n'est-ce  pas,  au  chapitre  consacré  à  ce  département?  Peine 
perdue:  ce  point  n'est  indiqué,  incidemment  d'ailleurs^  qu'à  propos 
fcTAade.  Lia  question  de  la  criminalité,  dans  les  campagnes  de 
rHèraaIt,  vous  intéresse?  Ne  cherchez  pas  au  département  de  THé- 
nuilt,  vous  n'y  troaveriez  aucun  détail  précis,  mais,  cent  pages  plus 
Uo,  Tauteur  voas  renseigne  par  hasard^  en  évaluant  le  nombre  des 
iceusés  dans  la  Haute-Garonne.  Baudrillart,  comme  l'a  dit  quel- 
tB'on  aa  sujet  d*Edgar  Quinete  avait  peine  à  se  débrouiller,  et  ce 
dttos  a  pour  effet  de  laisser  dans  l'esprit  du  lecteur,  même  attentif, 
Tinpression  désolante  du  vague. 

Uy  a  plus  :  les  contradictions  ne  sont  pas  exceptionnelles  au 
coonde  cette  œuvre,  et  j'en  pourrais  citer  bien  des  exemples.  En 
^ici  UD,  qui  me  parait  caractéristique.  L'auteur  dit  au  sujet  de  la 
Picardie  (iï,  p.  438]  :  «  La  nourriture  pour  le  plus  grand  nombre 
f ouvriers  (ruraux)  est  donc  en  grande  partie  végétale,  maisaoecun 
^ctompagnemeni  de  substances  animales  suffisant  en  général  pour 
^retenir  les  forces.  »  Et  quelques  lignes  plus  bas,  on  lit  :  «  ce 
ionit  d'ailleurs  une  erreur  d'aller  conclure  de  ces  chiffres  que  les 
psysaDs  français  ont,  même  en  Picardie,  la  viande  en  suffisance. 
Goe  telle  assertion  serait  contredite  même  pour  les  régions  les  plus 
tivorisées.  Une  masse  encore  trop  nombreuse  n'en  connaît  Vusage 
9w  très  rarement  y  et  ceux  qui  en  usent  sont  obligés  de  restreindre 
^^^ttès  cette  consommation  très  coûteuse.  Or  ce  genre  d'alimen- 
teííon  est  nécessaire  pour  entretenir  au  degré  où  il  le  faudrait  la 
^gueur  de  la  race.  »  Le  mot  d'incohérence  est-il  excessif,  je  le  de- 
nude, pour  qualifier  un  pareil  manque  de  suite  ?  On  serait  tenté 
wcroireque  les  deux  paragraphes,  auxquels  j'emprunte  ces  cita- 
it ont  été  rédigés  à  des  époques  différentes,  sous  Teffet  de  préoc- 
^pstioos  diverses,  et  mis  ensuite  bout  à  bout  sans  ^le   moindre 
*<»ci  de  la  concordance.  Voici  encore  une  autre  contradiction,  non 
Revisible  :  Baudrillart  nous  affirme  (HI,  p.  127)  que  la  terre  de 
''*oee  produit,  en  moyenne,  près  de  quinze  hectolitres  de  blé  à 
'Vtare;  mais  à  la  page  536  nous  lisons,  en  termes  non  moins  ca- 
%^aes,  que  la  même  moyenne  est  de  17  hectolitres  98.  Le  pre- 
^nombre,  penserez- vous,  n'est  que  le  résultat  d'une  faute  d'im- 
f'^iiiOQ  ?  Nullement;  car  aucun  erratum  ne  le  corrige. 
Ce  désordre  se  ré  vêle  jusque  dans  les  détails  les  plus  humbles,  les 
fin  matériels.  Les  fautes  d'impression  sont  très  nombreuses»  Les 
riArences  au  bas  des  pages  sont  parfois,  rarement  il  est  vrai,  consi- 
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gnées  avec  une  prèct8Ìoa  toute  moderne;  mais  souvent  elles  soDt 
menliontiéeB  en   termes  si  vague?,   qu'on  doit  éprouver  les  plus 
grandes  difficultés  à  en  tirer  parti  (ainsi  Tauteur  se  réclame  de  plu- 
sieurs registres  d'Archives  départementales,  sans  indiquer  les  folios)  ; 
plus  fréquemment  encore  elles  sont  omises,  ce  qui  est  déplorable, 
puisque  cette  négligence  empêche  de  contrôler  ou  de  compléter  les 
assertions  de  Tauteur,  Tel  fragment  est  augmenté  d'une  notice  bi- 
bliographique, toujours  insuffisante  d'ailleurs;  tel  autre  est  totale- 
ment dépourvu  de  cet  indispensable  complément.   Les  chapitres  daf 
la  troisième  série  sont  précédés  de  sommaires;  il  n'y  en  a  pas  aux 
chapitres  de  la  seconde.   Ici  il  y  a  un  litre,  imprimé  en  caractères 
spéciaux,  en  tète  de  chaque  portion  de  chapitre;  là,  on  n'en  trouve 
plus*  Ces  rubriques,  d^ailleurs,  ne  concordent  pas  toujours  avec  le 
sujet  traité  au  paragraphe  qu'elles  annoncent  :  c*est  ainsi  que,  dana j 
la  notice  relative  à  la  Touraine,  la  question  de  Tépargoe  populaire  ^ 
est  étudiée  au  cours  d'un  développement  intitulé:   Indigence,  Une 
autre  fois,  il  arrive  que  deux  fragments  consécutifs  portent  le  même 
numéro  (cf.  II,  p.  21  et  35).  Enfin  il  n^est  jusqu'aux  titres  mêmes  de 
ces  trois  volumes  qui  ne  dénotent  un  esprit  confus.  Ils  sont  tous  in- 
titulés :  -Les  Populations  Agricoles  de  la  France,  sans  qu'aucune 
tomaison  ne  distingue  les  deux  premiers;  seul  le  troisième  porte  en 
sous-titre  : .?®  Sèrie^  et  Ton  reconnaît  dans  cette  simple  mention,  la 
main  d'un  éditeur  posthume»  plus  attentif  et  plus  précis.  Rien  do 
plus  gênant  qu'une  pareille  identité  de  titre,  condamnant  qui  s*y  ré- 
fère  aux  plus  longues  indications.  Espérons  que  dans  une  nouvelle 
édition,  cette  légère,  luais  regrettable  erreur  sera  réparée. 


J'ai  dit  que  BaudriUart,  faute  de  méthode,  avait  omis  de  traiter 
phisieurs  parties  de  son  sujet.  Que  de  lacunes  en  effet,  dans  ces  deux 
gros  volumes,  les  unes  petites,  les  autres  énormes  î  II  jugeait  néces- 
saire, et  avec  raison,  de  constater  à  Taide  des  statistiques  les  plus 
récentes  le  degré  d'inslruction  des  populations  rurales,  et  aussi  l'éten- 
due de  la  criminalité  dans  chaque  région;  mais  ce  n*était  lâ^  sans 
doute,  qu'une  préoccupation  intermittente,  car  il  a  complètement 
négligé  ce  point  pour  nombre  de  départements,  comme  ceux  de  l'Ile  de 
France  et  de  Vaucluse.  Il  nous  dit  en  général  combien  la  terre  produit 
d'hectolitres  à  Thectare  :  rien  de  mieux;  mais  pourquoi  omettre  ce 
détail  capital  pour  les  départements  de  la  Flandre,  de  TArtois,  de  la 
Picardie,  et  même  ceux  de  TI le-de- France,  exception  faite  de  Seine- 
et-Oise?  Comment  excuser  surtout  le  mutisme  presque  absolu  de 


4XDR£&£VILLE.  —  POPULATIONS  AGRICOLES  DB  LA  FRANCE 

-3«r  les  qualités  naturelles  du  sol  et  leurs  causes  profondes 
.:  ^«1  c>oosiitiilioQ  géologique  61  superficielle  des  terres^  sur  le  di'* 
if,  stir  le  régime  hydrographique  de  chaque  région  t  II  lui  arrive 
fÊfhk,  À 1«  v^ritè^  d'aborder  ces  questions  dans  les  notices  de  la 
sèrie;  mais  il  ne  précise  point,  il  ne  s'étend  point,  et  Ton 
f  à  le  lire,  qa'il  n'csi  pas  familier  avec  ce  côté  scientifique  de  son 
f  Cerlaîoes  modiûcations,  dit  it  à  propos  de  la  Provence  (III, 
I),  uot  èlè  apportées  au  cHmai  par  les  nombreux  canaux  d^arro- 
,  Le  nombre  des  jours  de  vent  violent  a  décru  dans  Tannée.  La 
,iiiûui8  rare,  rend  la  végétation  plus  vigoureuse.  »  Outre  qu'il 
paèril  de  croire  que  des  canaux  d'arrosage  puissent  modi- 
mi«  mesure  appréciable  un  climat  quelconque^  — c'est  le 
dire  qu*il  y  a  disproporiions    entre  la  cause  et  leffet,  — je 
Ipdemaode  aur  quelles  statistiques  météorologiques  il  a  pu  établir 
etile  affirmation;  les  statistiques  dignes  de  foi  sont  rares, 
tienne«,  et  nul  ne  saurait  encore  assurer  aujourd'hui  que  le 
Ise  aoît  transformé  durant  Tépoque  historique,  sous  Taction 
rei  rhûmiDG«  Enfio,  lacune  ínconcevableí   comment  expliquer  que 
k  wvrage  dólaíUé,  destiné  à  décrire  la  condition  des  popula- 
Iniralea,  il  ne  «oit  presque  pas  dit  un  mot  de  Tart  agricole,  des 
^ibûvn,  des  fumures,  des  instruments  aratoires?  Baudrillart  a  prévu 
Í  quelque  part,  et  incidemment  il  répond  qu'il  étudie,  non 
lie,  ruais  Thomme  des  champs«  Cette  conception  exclusive 
lit  se  justifier^  car  parmi  les  causes  déterminantes  de  la  con- 
des pajrtaoSy  il  D'en  est  pas  de  plus  importante    que  leur 
ou  que  leur  ignorance  agricolo  :  les  négliger  de  parti-pris, 
Itoooadamoer  à  ne  rien  expliquer,  c'eat-à-dire  a  ne  rien  savoir. 
tiretto  Tauleur  te  reconnaît  et  s'inñige  à  luî-méme  un  démenti, 
i  il  dénonce  à  satiété  TinsulHsance  de  l'enseignement  agricole 

.  L .,  écoles  :  pourquoi  cela,  s'il  ne  nous  montre  jamais  dans 

iegrè  d'avancement  des  connaissances  tt3cb niques  du 
0!«?  Parlant  du  Comtat  Venaissin,  il  ne  manque  pas  de  signa- 
ilea  oansefl  de  mtsère  du  cultivateur  sous  Tancien  régime, 
ixé  de  ees  instruments  de  travail  :  pourquoi  nientionne-t- 
{^hilavmDt  1789^  et  ne  juge*t*il  plus  cette  question  digne  de  le 
aper,  lorsqu'il  demi  notre  temps?  Vérité  en  deçà,  erreur  au- 
»Umala-t-il  disparu  aujourd'hui?  Dans  quelle  mesure?  Je  mets 
t  attentif  de  se«  lecteurs  au  dèti  de  répondre.  Pourquoi  dépeîn* 
lune  DOlc  du  troisiétnc  volume,  les  procédés  d*exploitation 
dea  L'i    ^         i  refuser  do  onus  décrire  le  savoir-faire  du 
'  ôU  du  %  1  ?  n  V  a  l;i  plus  qu'une  lacune,  C*estla  rêvé- 
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laUon  décisive  d'un  état  d'esprit  plus  curieux  que  scientiñque, 
drillart  coDSlatait  plutôt  qu'il  D'expliquail;  les  causes  profondes] 
laissaient  plus  indifférent  que  le  pittoresque,  que  les  particularités^ 
superficielles. 

La  couditioD  du  paysan  s'est-elle  en  somme  améliorée  durant! 
demi-siècle  qui  vient  de  s'écouler?  Voilà»   pensQ-t-on,  quand 
ouvre  un  de  ses  volumes^  un  problème  quo  Tautaur  va  résoudre  av 
précision.  Hélas!   ici  encore  son  enquête  ménage  une  décepiioQ 
lecteur  épris  de  données  positi%'es  et  de  calculs  exacts^  et  cela  ta^ 
jours  pour  la  même  cause^  faute  de  méthode  et  de  rigueur.  La  te 
rapporte  plus  qu'autrefois  ;  elle  paie  mieux  Tagriculteur  de  ses  peto0 
voilà  un  fait  indéniable,  mais  le  bien-être  du  cultivateur  est-il  deve^ 
plus  grandi  Avant  de  s*en  convaincre,  il  faudrait  savoir:   1^  si] 
taux  des  fermages  ne  s'est  pas  élevé  dans  la  même  proportion;  2*| 
le  prix  de  la  vie  n'a  pas  augmenté  dans  une  mesure  analogue;  3*] 
la  redoutable  concurrence  que  le  paysan  rencontre  sur  les  marché 
n'a  pas  réduit  son  bénéfice  net;  á'^si  les  charges  publiques  qu'il  sa 
porte  n'absorbent  pas  une  portion  plus  grande  de  ses  gains?  Ti 
qu'il  n'aura  pas  répondu  à  ces  diverses  questions,  rèconomiste  I 
pourra  présenter   qu'tme  conclusion  hâtive,  hasardée,  et  qui  au 
toutes  chances  d'être  erronée.  Or  ces  calculs^  ces  rapprochemen 
Baudriilart  ne  les  a  pas  faits.   Nulle  part  il  n'évalue  Tétat  des  i 
penses  d'un  fermier  ou  d'un  petit  propriétaire;  c'est  à  peine  s'il  I 
arrive^  une  fois  ou  deux,  de  prononcer  le  mot  d'impôt  foncier.  Il  i 
vrai  qu^il  s'étend  avec  plus  de  complaisance  sur  la  condition  des  je 
naliers;  mais  ici,  comme  toujours,  ses  recherches  manquent  de  pli 
cisión;  dans  toute  la  seconde  série  de  ses  études,  on  chercherait 
vain  un  budget  de  travailleur  agricole;  il  en  a  dressé  quelques^ 
dans  le  troisième  volume;  mais  tous  ne  sont  même  pas  compoa 
avec  soin  :  que  penser  de  ce  budget  d'un  ménage  de  paysans  i 
siens  (IIL  p.  140],  où  les  frais  de  logement  et  d'alimentation 
seuls  prévus  au  chapitre  de  ses  dépenses,  où  aucun  crédit  n'est! 
vert  ni  pour  rhabilleraent,  ni  pour  le  combustible,  ni  pour  le  ma 
lier,  ni  pour  réelairage,  ni  pour  l'impôt,  ni  pour  les  maladies  iMio 
vaut  ignorer  que  mal  savoir. 

De  même,  Tavouerai-je,  je  me  défie  beaucoup  des  chiffres  et< 
calculs  de  Baudriilart.  J'en  ai  contrôlé  un  certain  nombre,  et  il  m*^ 
arrivé  plus  d'une  fois  d*y  surprendre  d'enfantines  erreurs  d'arithf 
tique.  1  Pour  ne  parler  que  du  revenu  entre  1851  et  1881,  dil-il,j 
propos  des  Boucbes-du-Rhône  (III,  p.  122>  n.  1),  l'enquête  de  1? 
évaluait  pour  la  Franc«  à  1  milliard  906  millions  de  francs  le  revea ti 
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de  h  propriété  non  bâtie;  et  celle  de  1879-81  en  porte  le  montant  à 
SmilUmrds  646  millions.  L'écart  entre  ces  deux  chiffres  est  de  821 
maUtms.  »  Or^  procédez  à  la  soustraction  et  vous  trouverez  que  l'écart 
est,  non  de  821  ^  mais  de  739  millions.  Ailleurs  (II,  p.  71-72),  il  éva- 
loe  les  tanx  extrêmes  et  moyens  du  prix  et  du  revenu  des  terres 
dans  rarrondissement  d'Angers;  mais  ingénument,  il  présente  en 
noie  •  le  compte  détaillé  de  ces  valeurs  pour  les  divers  cantons  ;  » 
rapprochant  ces  données  premières  des  conclusions  qu'il  en  a  tirées, 
00  eonstate,  non  sans  stupéfaction,  que  celles-ci  sont  inexactes, 
toutes  sans  exception.  Il  résulte  de  ces  expériences  (j'en  pourrais 
dter  d'autres)  qu'on  n'accepte  pas  sans  une  certaine  inquiétude  les 
itatistiques  dressées  par  l'auteur  quand  il  ne  fournit  pas  le  moyen 
d'en  contrôler  l'exactitude.  La  gymnastique  des  chiffres  ne  lui  était 
pas  familière  ;  il  prenait  avec  eux  des  accommodements.  Nul  ne  sera 
assez  irrévérencieux  pour  dire  que  Baudrillart  fut  un  travailleur 
fantaisiste;  mais  si,  dans  ses  recherches,  il  poussait  le  scrupule  fort 
bin,  c'était  jusqu'à  l'arithmétique  exclusivement. 

U  faisait  dans  ses  notices  une  grande  place  au  passé,  et  ses  intro- 
dactions  historiques  sont  assez  développées.  Je  serai  le  dernier  à  lui 
en  Caire  un  reproche  :  quand  on  sait  d'où  l'on  vient,  on  voit  mieux  où 
l'cQ  va.  Mais  sur  cette  partie  de  son  œuvre,  il  y  aurait  encore  beau- 
coup à  discuter,  si  je  ne  craignais  de  dépasser  les  bornes  d'une 
étude  critique.  Force  m'est  cependant  de  remarquer  que,  s'il  était 
d'une  excellente  méthode  de  présenter  un  état  résumé  des  campagnes 
sous  rancien  régime  et  au  commencement  du  xix®  siècle,  afín  de  le 
comparer  avec  Tétat  actuel,  il  n'était  peut-être  pas  nécessaire  de  re- 
monter, comme  l'auteur  l'a  jugé  bon  pour  la  Provence,  jusqu'à  Té- 
poque  carthaginoise  et  phocéenne.  D*autre  part,  fallait-il  étendre  ces 
recherches  préliminaires  à  l'histoire  générale,  politique,  administra- 
tive de  chaque  province,  et  ne  valait- il  pas  mieux  les  restreindre, 
comme  le  titre  même  de  l'ouvrage  parait  l'annoncer,  aux  populations 
agricoles  de  la  France,  quitte  à  les  faire  minutieuses  et  précises  ? 
Poser  la  question,  c'est  la  résoudre.  A  quoi  bon  nous  décrire  par  le 
menu  les  frontières  du  Languedoc  sous  l'ancien  régime,  nous  énu- 
mérer  les  rouages  administratifs  de  cette  province?  Pourquoi  donner 
en  six  pages  (III,  p.  15-21)  un  sommaire  de  l'histoire  politique  de  la 
Provence^  forcément  incomplet,  bien  que  long,  où  l'auteur  résume 
des  faits  connus  de  tout  esprit  cultivé,  sur  le  ton  d'une  rédaction 
scolaire  ?  Etait-il  nécessaire  de  narrer  les  luttes  des  Phocéens  et  des 
CelloligieDS  en  Provence,  pour  expliquer  qu'on  attribue  aux  pre- 
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mlers  l^inirodaetioii  ea  cette  coatrée,  de  la  vigne,  de  l'olivier,  de  à 
vers  légumes  et  de  certains  arbres  firoiciers?  Mieox  valait  se  borna 
et  nous  exposer  nettement  ce  qu'était  un  village,  ce  qu'était  la  ed 
ture,  ce  qu'était  une  vie  de  paysan  dans  la  Provence  des  demior 
siècles.  C'est  ce  que  Baudrillart  n'a  fait  que  dans  une  mesure  incoa 
plète.  c  Ce  serait  excéder  le  cadre  de  ce  travail^  dit-il  (III,  p.  62).., 
que  d* entreprendre  pendant  ces  siècles  Thistoire  des  prix  et  des  m 
laires  agricoles,  des  revenus  et  de  la  valeur  des  terres,  dans  lesean 
pagoes  de  la  Provence.  •  Mais  bien  au  contraire,  le  sol  et  le  vilhi 
geois^  c*était  là  le  cœur  même  du  sujet  ;  le  reste  était  secondaire,  4 
aurait  pu  figurer  dans  une  introduction  à  n'importe  quelle  étude  coa 
cernant  la  Provence.  Je  reconnais  que  ce  travail  offrait  de  grossM 
difficultés,  qu'il  eût  été  toujours  long,  parfois  impraticable  ;  mais  j 
fallait  le  tenter,  quand  il  pouvait  aboutir,  ou  du  moins  faire  rèconi^ 
mie  de  mainte  page  sans  intérêt  précis,  saos  caractère  instructif.   ; 

Ce  que  je  reproche  aussi  à  ces  exposés  historiques,  comme  à  Toi^ 
vrage  entier,  c'est  qu'ils  sont  dépourvus  de  précision.  Les  dates  | 
sont  rares  ;  elles  sont  figurées  par  des  termes  vagues  comme  :  fM 
t  refois  y  auparacanty  plus  tardy  anciennement^  et  à  tout  moment  tVff 
se  demande  si  les  éléments  du  tableau  que  l'auteur  nous  peint  sori 
empruntés  au  moyen-àge^  au  xvi*  siècle^  ou  au  xvui«  (cf.  III,  p.  517). 
Il  y  règne  une  teinte  uniforme  de  brouillard. 

Enfin  on  sent,  à  le  lire,  que  Baudrillart  n'était  pas  à  propremeit 
parler  historien,  que  les  détails  de  l'histoire  ne  lui  étaient  pas  famñ 
liers,  notamment  en  ce  qui  touche  au  moyen-àge.  Il  décrit  en  d( 
des  choses  très  connues  (cf.  les  renseignements  qu'il  donne  sur  l'i 
baye  de  Marmoutiers,  II,  p.  97-99),  s'étonne  de  faits  très  gèni 
et  très  explicables,  par  exemple  du  grand  nombre  de  petites 
nures,  au  xiv'  siècle,  dans  le  pays  d' Abbeville  (IL  p-  416^,  et  rej 
duit  en  passant  plus  d'une  erreur  traditionnelle,  dissipée  par  l'èrai 
tion  contemporaine;  il  croit  à  la  légende  de  la  victoire  de  Poitiefl 
de  732  :  c  coup  décisif  »  qui  aurait  mis  un  terme  aux  incursions  A 
Maures  ;  il  répète,  comme  au  temps  d'Augustin  Thierry,  que  li 
communes  provençales  sont  d'origine  romaine,  et  que  les  instili 
tions  municipales  se  sont  obscurément  perpétuées  du  v*  au  xi* 
des.  Mais  ce  ne  sont  là,  en  somme,  que  des  critiques  de  detail,  et; 
n'y  veux  pas  insister. 

Quant  au  style  de  ces  deux  volumes,  je  voudrais  n'en  rien 
Mais  le  souci  de  la  vérité  me  force  à  avouer  que  la  langue  de 
drillart  manquait  de  précision,  comme  sa  pensée.  Il  lui  eût  ropo, 
d'appeler  un  chat^  im  chat.  Les  périphrases  sont  innombrables»  < 
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illÀes  el  banales.  D^autre  part^  la  correction  n'est  pas  la  vortu 
h  pli»  ordinaire  de  ce  style.  «  Les  marchés  et  les  Toires^  dit*il  par 
efeiaplc(II|  p.  St..,  étaient  portés  jusqu'à  L'abus,  soit  parla  vanité, 
lit  par  ramour  du  plaisir,  u  Ou  bien  encore,  faisant  allusion  au  prix 
des  champs,  il  dira,  [(II,  p*  71)  :  t  Les  bonoes  terres...  montent  plus 
kaai  encore  pour  les  DÎgnes  et  les  prés,  t  Une  antre  fois,  parlant  du 
nlaine  des  ouvriers^  il  écrit  (II,  p*  87)  :  Fendant  les  vendanges^  ils 
2  fir.  50  et  nourris,  i  Ailleurs  {ib.,  p.  131),  on  lit  ;  t  Cet  excessif 
moreellement  donne  à  la  valeur  elle-même  des  terres  une  mobilité 
tfli  VñStcte  instantanément  dans  la  proportion  do  plus  d'un  tiers  et 
mi  se  répand  sur  les  situations,  *  Des  expressions  comme  celles-cÎ 
'effrayaient  point  l'auteur  :  Sur  Saint-Gaudens;  Dans  une  superß- 
íe;  Conclure  ta  tempérance  des  populations.  Il  nous  parle  d*un 
ipemi  qui  s* accroît,  de  propriétaires  qui  tiennent  la  tête  du  mouve- 
meni  agricole.  Parfois  sa  pensée,  en  réalité  très  simple^  affecte  une 
foleiioicé  «|Ut  rappelle  invinciblement  M.  Prudhomme  :  «  11  travaille 
k  soixante  ans  comme  à  quarante,  dit*il  du  paysan  tourangeau,  il 
^^IramUera  encore  à  quatre-vingts.  Les  vétérans  du  travail  viticole 
^Heoinballenl  sous  le  poids  des  années  jusqu'à  ce  que  les  armes  leur 
^BM||M|â  des  mains.  A  partir  de  ce  jour,  souvent  on  les  voit  lan- 
H^^^^fttiicm i uer  à  une  mort  prochaine,  comme  si  travailler  et  vivre 
M  faisaient  qu'âne  même  chose  pour  eux.  )>  Il  n'y  a  pas  que  la 
ToQfaine,  où  après  80  ans  on  faiblit  et  s'achemine  soiwent  â  une 
mort  prochaine.  J'en  dois  passer  et  des  meilleurs  :  on  en  ferait  une 
aalbologie.  Mais  ce  qui  est  plus  grave,  c'est  que  plus  d'une  de  ces 
est  tout  á  fait  incompréhensible.  Quello  peut  être  la  signi  fica'- 
*  »ression  suivante  (II,  p.  589;  :  «  La  terre  se  vendait  avant 
r.  rhectare,  représentant  uncapital  de  1 00,000  francs  tí 
fin  que  de  longueurs,  que  d'amplifìcationsl  On  voit  que  Baudril- 
forcé  de  revenir  sur  le  même  sujet  à  propos  de  chaque  départe- 
iient»  aVfforçait  de  varier  la  forme,  de  trouver  des  préambules  dif- 
brentu,  dea  conclusions  nouvelles.  A  tenter  ce  tour  de  force  litté- 
plaa  d'un  ingénieux  écrivain  aurait  échoué;  c'est  dire  que 
odrillart  n'y  pouvait  réussir.  Avec  obstination  et  patience,  il  s'y 
icepondani  acharné;  lenous-lui  compte  des  difficultés  et  louons 
iieniîoQ. 

Je  me  rteuine  :  pas  de  méthode  et  de  rigueur  dans  la  conduite  des 

bes,   passablement  de  coofusiou,  des  lacunes  regrettables, 

ioo  iaaufHsantô  dans  la  partie  historique^  (quelques  erreurs 

pôiûi  de  atyle.  Mais  ces  critiques  formulées,  je  suis  tout  prêt  à 

Ire  que  la  tâche  était  ingrate,  écrasante,  qu'elle  dépassait 
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les  forces  d'un  savant^  si  éteodues  que  Tussent  ses  connaissances. 
En  traçant  un  programme  aussi  vaste,  étant  données  les  exigences 
de  la  science  moderne,  TAcadémie  condamnait  à  rimperfection  celui 
qui  raccepierait.  En  Tacceptant  Baudrillart  a  fait  preuve  d*abnéga- 
tion,  il  s'est  dévoué  à  la  science  èconoraïque,  il  lui  a  rendu  service. 
Car^  en  dépit  de  faiblesses  que  je  n'ai  pas  cru  devoir  dissimuler« 
cette  œuvre  reste  néanmoins  considérable;  si  tout  ce  qu'on  y  cherche 
n'y  est  point,  si  tout  ce  qui  s'y  lit  n'est  point  excellent,  on  y  trouve 
cependant  les  traces  et  les  résultats  d*un  immense  travail,  on  y  ren- 
contre en  foule  les  renseignements  précieux,  les  vues  intéressantest 
sur  Tétat  de  la  propriété  et  des  exploitations  rurales,  sur  le  métayage, 
le  fermage,  les  petits  domaines,  sur  la  valeur  et  le  revenu  des  terres, 
sur  les  mœurs  et  les  coutumes  des  villageois,  sur  leur  degré  d*ins- 
truction^  leur  régime  quotidien,  sur  le  paupérisme  dans  les  campa- 
gnes. Louons  aussi  Timpartialité  de  Tauteur,  qui,  bien  qu41  fut  acquis 
aux  doctrines  de  Téconomie  orthodoxe,  ne  se  laissait  pas  aveugler  par 
l'optimisme  mystique  dulaisser-faire,  qui  dénonçait  les  effets  désas- 
treux, irréparables,  de  certaines  crises  agricoles,  qui  appréciait  aussi, 
en  termes  équitableSt  les  difficultés  sociales  de  Theure  présente. 
Si  d^une  part  il  faisait  observer  que  les  salaires  des  journaliers  se 
sont  largement  accruSi  et  que  leurs  prétentions  ne  se  justifient  pas 
toujours,  il  reconnaissait  cependant,  en  termes  parfois  émus,  qu*eo 
mainte  commune  leur  condition  n'est  pas  ce  qu'elle  devrait  être,  que 
leur  alimentation  est  souvent  insuffisante,  leur  logement  insalubre, 
leur  bien-être  rudiraentaire.  S*il  ne  prenait  pas  au  tragique  les  la- 
mentations des  fermiers,  il  n'hésitait  pas  non  plus  à  condamner  la 
rapacité  ou  rindifférence  de  certains  propriétaires.  «  La  propriété» 
disait-il,  est  de  nos  jours  tenue  de  se  justifier  aux  yeux  de  la  masse 
par  des  services  effectifs.  »  (II,  p.  296). 

Ce  n*est  pas,  il  s'en  faut,  le  tableau  parfait  de  la  France  rurale 
que  Baudrillart  nous  a  laissé.  Mais,  tel  qu'il  est,  je  gage  que  cet 
ouvrage  aura  la  vie  moins  éphémère  que  telle  œuvre  éclatante  de 
notre  temps  ;  quiconque  voudra  plus  tard  connaître  la  condition  de 
nos  paysans^  sera  forcé  de  le  consulter  tout  d'abord.  Et  c'est  ainsi 
que  la  vie  de  ce  grand  laborieux  aura  trouvé  la  suprême  récompense  : 
comme  ces  modestes  érudits  des  siècles  passés,  dont  il  admirait  sans 
doute  les  patientes  et  utiles  investigations,  il  a  forgé,  pour  les  tra- 
vailleurs de  Tavenir,  un  indispensable  outil, 

André  Ré  ville. 
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MOUVEMENT    SOCIAL 


AUTRICHE 

Li  plupart  des  collaborateurs  de  cette  Revue  ont  traité  dans  la 
Cknmifiie  $ociale  seulement  les  changements  ou  le  développement 
qu'ont  subies  les  relations  éntreles  ouvriers  et  les  patrons  industriels; 
c'étaient  à  vrai  dire  des  chroniques  sur  le  mouvement  socialiste. 

Quant  à  moi,  je  crois  que  dans  un  sens  sociologique  la  chronique 
lodale  doit  embrasser  non  seulement  les  relations  entre  les  ouvriers 
et  les  patrons,  mais  tous  les  mouvements  sociaux  qui  forment  l'objet 
de  la  sociologie;  elle  doit  traiter  aussi  bien  les  mouvements  politiques 
que  religieux,  aussi  bien  les  mouvements  à  proprement  parler  sociaux 
que  ceux  qu'on  nomme  nationaux.  Car  c'est  une  Revue  de  Sociolo- 
gie que  nous  faisons  :  et  le  concept  sociologie  n'est  pas  épuisé  par  le 
locialisme  ! 

Spécialement  en  Autriche  le  mouvement  social  dans  ce  sens  étroit 
du  mot  .qu'ont  accepté  la  plupart  des  collaborateurs  de  la  Revue  ne 
forme  qu'une  part  très  minime  et  bien  subordonnée  à  tous  les  autres 
mouvements  sociaux  dans  le  sens  sociologiqtie  de  ce  mot. 

Car,  pour  le  sociologue,  TAutriche  est  un  eldorado,  un  champ 
d'expériences  sans  pareil  !  —  Dans  aucun  pays  du  monde  il  n'y  a 
tant  de  phénomènes  et  tant  de  processus  sociologiques  qu'ici.  Ce  ne 
sont  pas  seulement  des  classes  économiques  qui  se  combattent  inces- 
iamment,  mais,  en  outre,  des  peuples,  des  nationalités,  des  confessions 
et  des  églises.  Commençons  avec  ces  luttes  qui,  depuis  un  demi-siècle, 
caractérisent  Thistoire  de  l'Autriche.  Ce  sont  celles  des  nationalités. 
Comment  ont-elles  commencé?  Sous  l'ancien  régime  (avant  1848)  elles 
n'étaient  pas  d'une  grande  portée.  L'absolutisme  ne  connaissait  que 
des  sujets  du  souverain.il  parlait  à  tous  dans  une  langue  officielle  qui 
était  depuis  le  moyen  âge  le  latin  et  depuis  le  xix^"  siècle  l'allemand, 
lais  en  introduisant  celte  dernière  langue  il  éveillait  déjà  des  oppo- 
sitions, principalement  en  Hongrie  où  les  Magyares  protestaient  contre 
Il  prééminence  de  cette  langue  étrangère  et  réclamaient  vivement  les 
droits  de  la  langue  magyare.  C'étaient  des  préludes  et  des  exemples 
pour  les  autres  nationalités.  Exempla  trahuni  t 
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Avec  la  prùclamatioo  de  la  liberte  pulitique,  en  1848,  les  aspiralîonâ 
nationales  devenaient  générales;  et,  comme  dans  i^Aulriche  il  y  a  plus 
d'une  douzaine  de  peuples  parlant  chacun  sa  langue  propre,  chacun 
réclamait  les  droits  naturels  de  sa  langue«  c'est-à-dire  le  droit  de  s'en 
servir  devant  le  tribumil^  devant  ladministratian  et  dans  Vécah.  Ëo 
principe  la  législation  reconnut  ce  droit  et  proclama  définitivement 
en  1807  dans  la  Gisleithanie  Je  droit  égal  de  tous  les  peuples  et  de 
toutes  las  langues.  Mats  il  est  plus  facile  dt  reconnaître  ce  principe 
quede  le  réaliser  et  ce  sont  en  première  ligne  les  Allemands  d'Autri- 
che, dont  les  chefs  parlementaires  acclamaient  alore  vivement  la 
codification  de  ce  principe,  qui  à  préseat  protestent  contre  i^s  consé'- 
quences  en  pratique.  Aussi  ont-ils  accusé  le  ministre  Taaffe  de  donner 
la  préférence  au3t  nations  slaves  et  de  vouloir  slaviser  des  territoires 
allemands.  Cette  accusation  n'avait  pas  de  base  solide;  puisque  le 
ministre  Taaile  en  vérité  n'avait  rien  tait  que  laisser  libre  cours  à 
révolution  sociale  à  laquelle  la  loi  sur  les  nationalités  a  ôté  les 
anciennes  barrières.  Les  peuples  slaves  étaient  auparavant  soumis  à 
la  domination  allemande  ;  la  langue  allemande  était  en  Autriche  la 
langue  dominante.  Dans  l'école,  dans  la  justice,  dans  radmintstratton 
elle  était  exclusivement  en  usage.  Cela  était  avantageuîL  pour  les 
Allemands.  Maintenant,  s'appuyant  sur  la  nouvelle  loi  sur  les  lances 
et  les  nationalités,  les  peuples  slaves  développent  leurs  langues  et  leurs 
idiomes  et  réclament  leurs  libres  usages  partout.  Cela  est  chose  fâcheuse 
pour  les  Allemands  puisque  en  suite  de  ces  justes  réclamations  vient 
la  nécessité  de  nommer  des  employés  qui  sachent  ces  langues  et 
qu'ainsi  les  Allemands  perdent  beaucoup  des  charges  qu'ils  ont  occu- 
pées auparavant.  C'est  la  conséquence  du  principe  de  liberté  et  d'égalité 
des  nations  et  des  langues  qui  est  nuisible  aux  Allemands  et  qulls 
doivent  accuser,  plutôt  que  la  volonté  ou  le  caprice  d  un  ministre. 

Ainsi  le  processus  social  se  continue  sans  pitié  ;  Tallemand  est 
refoulé  où  il  n*a  pas  les  bases  solides  de  la  population  et  le  slave 
se  répand  victorieusement  partout  où  la  population  du  pays  lui  sert 
d'appui. 

Quinze  années  le  ministre  Taaffe  s'est  maintenu  à  son  poste  diiïicile, 
et  pendant  ces  quinze  années  les  Slaves  dans  les  pays  autrichiens, 
aussi  bien  les  Slaves  du  nord  (les  Tschèques,  les  Polonais  et  les 
Ruthènes)  que  les  Slaves  du  sud  (les  Slovènes,  et  les  Serbo-Croates) 
ont  fait  de  grands  progrès  dans  la  voie  du  développement  de  leurs 
respectives  nationalités. 

Dans  cette  situation  dangereuse  la  chute  du  ministre  Taaffe  (oe- 
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íúbtfs  IB*i3}  vient  de  donner  aux  Allemands  un  moment  de  repos,  de 
soulagement  et  de  recueillement. 
Celle  chute  est  liée  au  secontl  mouvement  social  duquel  il  nous  faut 
1  présent  parler,  G'e^t  le  mouvement  socialiste. 
Ce  mouvemealf  loi  aussi,  s'est  fortement  développé  sous  la  protec- 
ijoo  desdrottH  politiques  proclamés  pendant  la  grande  reconstruction 
del'A-'':  '  -  dans  les  années  Í8G7-Í8T0. 

F:i  ir  la  liberté  de  la  presse,  des  associations  et  des  réunions^ 

tes  ouvriers  peu  à  peu  se  sont  organisés  dans  tous  les  pays  autrichiens, 
,  è  Vienne  s>st  formé  un  centre  de  toute  cette  orgaoisstion  sous  la 
lireclicm  du  docteur  Adler. 

Comme  l'Autriche  avait,  imitant  en  cela  l'Allemagne,  accepté  la 
slalioD  f  sociale-réformatrice  »  c*est-à*dire  comme  elle  avait  pro- 
hul^ué  des  loia  sur  les  assurances  des  ouvriers  en  cas  de  maladie  et 
l'accidents  et  aussi  des  lois  protégeant  les  enfants,  les  jeunes  gens  et 
les  femmes  contre  un  surmenage  dans  les  usinest  lois  qui  étaient  en 
iniDde  partie  l'œuvre  du  ministre  Steinbach;  l'agitation  socialiste  se 
il  sur  le  domaine  politique  et  demandait  Tintroduction  du  suffrage 
rersel  et  raholition  du  système  électoral  existant  actuellement, 
kqoel  est  basé  sur  une  représentation  des  intérêts  économiques  et  sur 
m  oeiu  assex  ¿levé. 

Ce  mouvement  prit  un  grand  essor  et  devenait  dans  la  capitale 
même,  à  Vienne,  toujours  croissant,  si  bien  que,  en  un  beau  jour  de 
Viià  1893,  une  foule  de  plus  de  six  mille  ouvriers  se  réunit  devant 
ITiôld^de-viîle  á  Vienne,  prenant  des  résolutions  en  faveur  du  suffrage 
universel.  La  situation  parlementaire  du  ministère  Taaffe-Steinbach  à 
cause  des  mouvements  nationaux  dont  nous  avons  parlé  plus  haut 
il  '  '  difficile  et  il  lui  fallait  balancer  entre  les  partis  nationaux 
-  ittant  dans  la  Chambre  :  le  ministre  Taaffe  inspiré  en  ce  point 
par  le  ministre  Steinbach,  l'auteur  des  lois  sociaJes-réformatrices, 
s'oit  décidé  à  risquer  un  coup  parlementaire  en  déposant  sur  la  table 
ée  la  '  •:  Vre  un  projet  de  loi  sur  le  suIVrage  universel.  Le  minis- 
ter« «  que  par  cette  démarche  il  gagnerait  l'opinion  publique, 
qui  n^ofteratt  pas  s'opposer  aux  vœux  du  peuple,  manifestés  par  des 
milliers  d'ouvriers  devant  rh6tel-de-ville,  et  que,  devant  cet  eniporte- 
meat  involontaire  peut-ôtre,  il  ne  trouverait  plus  obstacles  dans  la 
Chambri!  pour  la  solution  des  affaires  courantes* 

Mais  en  cela  le  ministère  se  trompait.  Les  deux  grands  partis  qui 
dans  la  Chambre  se  combattaient  avec  acharnement  depuis  plus  d'une 
dîjuir.**  frannées  sont  :  d'un  côté  le  parti  libéral-allemand   (rancien 
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parti  allemand-centraliste)  et  de  l'autre  côté  les  partis  réuois  ém\ 
lonais  et  des  cléricaux  des  diiîérentes  nationalités*  Ce  dernier  | 
(les  Polonais  et  les  cléricaux)  disposait  de  ta  majorité,  le  parti  alla 
mand-libéral  était  en  minorité  et  formait  l'opposition. 

Mais  au  moment  où  le  comte  TaaiTe  présentait  à  la  Chambre  | 
projet  de  réforme  électorale,  projet  radical  puisqnMl    contenail 
suffrage  universel  pur  et  simple,  les  deux  grands  partis  du 
ment)  Topposition  allemande  (bourgeoise  î)  et  la  majorité  polena 
cléricale,  voyant  également  compromis  par  cette  mesure  les  iot 
des  classes  dominantes,  se  sont  défaits  pour  le  moment  de 
leurs  soins  du  second  ordre,  c'est-à-dire  de  toutes  leurs  préoccé 
tions  nationales  et  cléricales  pour  se  défendre  contre  le  danger  in 
nent  de  perdre  leur  position  dominante  :  en  un  clein  d'oeil  che 
libéraux  allemands  appartenant  àia  classe  des  capitalistes  ou  liée« 
elle;  chez  les  gentilshommes  polonais,  grands  possesseurs  foocie 
leurs  adhérents  ;  chez  les  grands  seigneurs  cléricaux  de  differ« 
nationalités,  disparurent  tous  les  intérêts  des  nationalités  et  de^ 
glise  qui   les  séparaient,  et  s'éveilla  Tunique  intérêt  plus  fort 
tous  les  autres,  Tintérôt  capitaliste  qui  les  lie  —  et  en   un  clin 
les  adversaires  d'hier  qui  se  combattaient  depuis  tant  d'annéesj 
viennent   des  alliés  pour  combattre  ensemble  le   ministère  Ta 
Steinbach,  qui  osait  attenter  à  la    position  commune  des  cil 
dominantes.  La  u  coalition  »  fut  faite  en  un  moment  ;  le  mil 
perdant  la  majorité,  s'est  vu  en   face  d'une  opposition  coaliaé 
n'ayant  plus    la  possibilité  d'expédier  les  affaires  courantes^j 
contraint  de  donner  sa  démission. 

Les  deux  grands  partis,  depuis  de  longues  années  adversair 
acharnés,  coalisés  à  présent,  dressèrent  en  commun  une  liste  àe\ 
niçtres,  et  au  plus  grand  étonnement  le  monde  politique  voit  à] 
sent  dans  le  cabinet  Windischgrœtz  le  libéral  allemand  Plener,  \ 
comme  ministre  des  finances,  lui,  chef  de  l'opposition  allemande  ( 
tre  le  cabinet  Taaiîe,  à  côté  de  M.  Janorski,  gentilhomme  poloni 
guide  du  club  polonais  jusqu'alors  1  appui  parlementaire  du  gouvc^ 
nement,  NVurmbrand,  libéral  allemand,  à  côté  de  M.  Madryski,  aaciifl  ' 
professeurpolonais,  son  adversaire  victorieux  il  y  a  quelques  aunéfi  | 
dans  la  question  de  «  la  langue  d'état  w  (le  comte  Wurmbrand  prop 
alors  que  la  langue  allemande  fût  déclarée  langue  d'Etat,  proposi 
que  M.  Madryski  combattait)  ;  bref  on  voit  les  ennemis  et 
saires  d'hier  assis  paisiblement  sur  le  banc  des  ministres  pour! 
ger  en  commun  les  alfaires  de  l'Etat 
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:  qtij  a  fait  tout  cela? 

^  iocialisme  autrichien  6t  son  meneur  énergique  k  Vienne  M.  Adler« 
idiOftftndaût  à  grand  cri  le  nuffruge  universel,  it  suggéra  auii  mi* 
'  iiiiffs  Steinbacb  et  Taaíteridée  de  vaincre  les  mÔmes  obstacles  parle- 
ntirtAtret  pur  l'entreprise  d'une  grande  action  derrière  laquelle  ils 
[efOjraleoi  ioatc«  Topinion  publique.  »  Mais  justement  l'entreprise  de 
action  est  devenue  funeste  pour  les  initiateurs  ;  leur  chute  pré- 
un  phénomène  sociologique  des  plus  intéressants  qu*il  vuut  bien  la 
pdae  de  relever  ici.  Comment  un  homme  d  état  aussi  sagace  que  le 
comte  Tmaiïet  uo  homme  lettré  et  un  esprit  aui^si  fln  que  M.  Steinbach 
te  »cinl-ils  trompés  sur  TelTet  d'une  mesure  qu'ils  ont  prise  en  concert 
fi  púor  laquelle  ils  ont  obtenu  Tassentiment  de  l'empereur  François- 
JoBephtCequifCeries,  n'était  pas  chose  facile,  vu  que  la  mesureétait  d&i 
plu»  radicale«?  Chose  très  simple  :  ils  ont  trop  négligé  la  sociologie I 
SÎb  ne  l'avaient  fait  iIh  auraient  su  que  l'inténH  de  domination  est  un 
iitérM  de  premier  ordre,  pendant  que  tous  les  autres  intérêts  comme 
eenn  de  ia  liberté,  de  la  nationalité,  de  la  religion,  de  réglise,  de  la 
flMmlîléet  tousles  autres  sont  des  intérêts  de  second  ou  troisii^meordret 
0  a'ai  soit  que  quand  des  partis  politiques,  si  dilTérents  qu'ils  puis- 
mi  être  el  bien  qu*Us  se  combattent  au  nom  des  intérêts  de  second  ou 
I  tmisî^e  ordres,  se  voient  atteints  dans  leurs  intérêts  de  premier  ordre, 
ik  jtileQl  Sana  hésiter  tous  les  drapeaux  des  intérêts  du  second  ordre 
qú  toa  dlTisaieol  etse  rallient  autoufr  du  commun  étendard  du  premier 
ì  qui  le»  tiiiit.  C'eal  ce  qui  est  justement  arrivé  dans  le  parlement 
•BtikliieiL  Chaque  sodologue  pouvait  prévoir  cela  Tacilement  comme 
écolier  peut  faire  le  calcul  que  deux  et  deux  Tont  quatre« 
I  «  Chaque  aociolOfue  ■  —  mais  cherehez-lea  en  Allemagne  aussi  bien 
fB^eo  Aniridie  avec  la  lanterne  de  Diogene  !  i^en  connais  un  seole« 
Bl;  il  o'esl  pas  professeur,  il  D*a  pas  uoe  chaire  de  sociologie; 
cefet  nn  brave  cdooel,  membre  de  TéUt-major  autrichien;  nous  para- 
la de  loi  plus  bas,  en  coDduant  cette  chronique;  id  il  nous  Ciiti 
i^Mj^raal  dire  eiiebra  qadquet  mots  de  la  aitualioo  actuelle  qui  s'efi 
ft^émiñ  es  cooBéqœoce  de  la  chute  du  ministère  Taaffe. 

leê  diwctê  partía  daos  le  parlement  se  soot  accordés,  les 
ulaneslaires  éCaiit  fermés,  les  mottvemcota  sociaux  a'aot 
rpss  jmf  oà  àthtmeher:  aussi  noits  jouissons  raonMOtanémeat  de  la 
para.  Ln  nusflion  ast  sèuleasent  de  saTOir  si  cela  duresm  laogte»ps« 
i  de  rbafailetf  9a  ministère,  de  laf{iielle  il  n^  m  pas  rat- 
ses  de  jiiiifT  Im  wnislère  prépare  one  réforma  électorale  dans  on 
n  c'A^Qsple  pua  la  base  du  suCfrage  onlvereel,  mais  0 
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veut  ajouter  aux  quatre  groupes  d'électeurs  admis  par  la  législation 
actuelle  (les  grands  possesseurs  fonciers,  la  classe  moyenne  des  cités  et 
des  bolirgH,  les  chambres  de  commerce  et  les  paysansj,  un  cinquième 
groupe  représenté  en  première  ligne  par  des  chambres  d'ouvners^  qui 
auraient  le  droit  d'élire  un  certain  nombre  de  députés  au  parlement. 
Dans  ce  même  esprit  modéré  le  ministère  commence  a  déployer  une 
activité  conciliante  sur  d'autres  domaines  de  la  vie  publique  en  prépa- 
rant Tabolition  rie  TélaL  de  siège  que  son  prédécesseur  fut  fatalement 
contraint  d'introduire  dans  une  partie  de  la  Bohême,  enfin  en  conti- 
nuant la  législation  sociale-réformatrice  envers  les  ouvriers,  notam- 
ment en  élargissant  le  domaine  des  assurances  des  ouvriers  en  cas 
d'accidents,  etc. 

Ainsi  procédant,  le  ministère  de  coalition  peut  se  tenir  longtemps 
en  balançant  habilement  entre  les  divers  courants  externes  des  par- 
tis politiques  nationaux  et  sociaux.  Mais  tous  ces  efforts  ne  peuvent 
éliminer  la  question  principale,  celle  de  savoir  si  un  ministère  mo- 
déré commele  ministôreWindischrœtaî-Plençr  pourra  k  la  longue  vain- 
cre les  difOcultés  qui  résultent  de  la  complication  des  mouvements 
sociaux  et  nationaux  et  auxquelles  jusqu'à  présent  se  heurtait  chaque 

gouvernement  en  Autriche. 
« 

Pour  répondre  h  cette  question,  il  faut  regarder  séparément  les  deux 
plus  grandes  difficultés  que  rencontre  chaque  gouvernement  autri- 
chien  aujourd'hui^  c'est-à-dire  la  question  sociale  (sensu  stricto)  et  la 
question  Uchèquc^  toutes  les  autres  étant  de  moindre  poids. 

En  ce  qui  regarde  la  question  sociale  Jes  socialistes,  comme  on  sait, 
demandent  beaucoup  de  choses  qui  sont  justes,  mais  en  outre  ils  deman- 
dent encore  plus  et  trop  pour  que  TEtat  puissejamais  le  leur  concéder. 
Mais  comme  ils  demandent  aussi,  comme  moyen  d'obtenir  le  tout  et  de 
parvenir  au  bout  de  leurs  vœux,  le  suifrage  universel,  le  ministre 
TaaiTe,  ouvertement  poussé  en  cela  par  le  ministre  Steinbach,  avait 
voulu  creuser  un  long  et  large  fossé  électoral  par  où  la  lave  de  Térup- 
iion  vulgaire  pût  s^écouler  plus  ou  moins  paisiblement. 

Le  cabinet  actuel  n'accepte  pascette  méthode.  U  veut  seulement  sur 
le  cratère  socialiste  mettre  un  toit  en  forme  de  chambres  ouvrières, 
espérant  que  ce  toit  serait  assez  fort  pour  refouler  et  étouffer  une 
éruption  possible. 

La  première  méthode  n'est  pas  sans  effiijacité  ;  c'est  ce  que  montre 
l'exemple  de  l'Allemagne  et  de  tant  d*autres  pays  de  suffrage  univer- 
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La  leeoode  serm-t-aH«  flus  efficace?  Cest  ce  qa'an  avenir  prochain 

El  ee  qui  ttgêrde  la  qaeation  tschèqne  ou,  comme  on  rappelle 
■■■I,  la  questioo  do  «  droit  pakKc  bohôme  >,  le  ministre  Taaffe  ne 
poarait  pas  la  réaoadre,  et  le  mîoiatère  actuel  ne  la  résoudra  non 
plas.  Car  cela  n'est  pas  une  afiaire  d'nae  dizaine  ni  d'une  vingtaine 
d'anaées  :  c'est  vn  processus  iéeulairt.  Maimts  cabinets  viendront  en- 
core et  passeront,  et  cette  question  tschèque  restera  à  l'ordre  du  jour 
des  aflaires  aatrichiennes.  Certes,  elle  sera  résolue  une  fois,  mais  non 
par  ■■  cabinet  ;  die  le  sera  par  l'histoire.  La  sociotogie  peut-elle  pré- 
voir comment  la  solution  s'établira?  Voyons. 

Dans  la  Bohême  deux  nationalités  luttent  pour  la  suprématie  :  les 
Allemands  et  lesTschèques.  Je  dis  suprématie,  parce  que,  en  sociologie, 
•a  n'a  pas  besoin  de  se  servir  de  phrases.  Dans  la  langue  oficielle  des 
partis  combattants»  cela  ne  s'appelle  pas  c  suprématie  »,  cela  s'appelle 
c  droit  égal  •,  c  droit  historique  »,  c  droit  constitutionnel  »,  «  droit  de 
k  langue  »,  etc.,  etc. 

Quand  on  veut  savoir  lequel  de  deux  partis  combattants  a  une  po- 
tttioD  plus  avantageuse,  il  faut  avant  tout  connaître  leurs  forces  no- 
■ériques.  D'après  le  recensement  dernier,  il  y  avait  dans  la  Bohême 
en  nombre  rond  deux  millions  dWIlemands  et  trois  millions  et  demi 
de  Tschéques. 

Les  derniers  ainsi  ont  la  prépondérance  numérique.  Cela  ne  dit 
encore  rien,  puisque  nous  voyons  partout  et  toujours  que  les  minori- 
tés l'emportent  sur  les  majorités  si  les  premières  sont  mieux  organi- 
sées, si  elles  ont  une  culture  plus  haute,  un  ascendant  moral,  des  res- 
sources économiques  plus  grandes,  des  alliés  puissants  ou  d'autres 
appuis  du  dehors. 

Non  pas  sans  doute  sous  tous  ces  rapports,  mais  sous  quelques-uns 
d'entre  eux.  les  Allemandsen Bohême  ont  vraiment  une  prépondérance 
sur  les  Tschéques,  grâce  à  laquelle  ils  étaient  en  réalité  le  peuple  do- 
minant pendant  longtemps  et  jusqu'à  présent.  Mais  malheureusement 
pour  les  Allamands  et  heureusement  pour  les  Tschéques,  les  libertés 
eoDstitntionneUes  et  les  droits  politiques  reconnus  en  Autriche  depuis 
une  vingtaine d^années  ont  fortement  ébranlé  la  domination  allemande 
et  ont  fortifié  la  position  des  Tschéques.  Depuis  que  l'Autriche  est  de- 
venue un  état  parlementaire,  quoique  sans  suffrage  universel,  pourtant 
en  beaocoop  de  cercles  électoraux  le  nombre  donne  la  victoire.  Outre 
cela  les  Tsdièqnes  ont,  grâce  à  ces  libertés,  le  moyen  de  se  faire  en- 
tendre, de  fonder  des  associations  nationales,  etc.,  etc.  Tout  cela  a  eu 


148 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


pour  conséquence  que  Jes  Tschèques  se  sont  furleinent  redressés, 
qu'ils  ont  forcé  l'enlrée  d'une  quanlilé  d'emplois  et  de  positions  qui 
auparavant  étaient  réservés  á  la  nation  dominaniei  et  qu'ils  devien- 
nent toujours  plus  agressifs,  réclamant,  sous  prétexte  de  Tégaliiation 
de  droits,  la  domination  des  Tschèques  sur  tous  les  territoires  de  ta 
€  couronne  de  Saint  Venceslas.  » 

Outre  la  prépondérance  du  nombre,  ils  sont  favorises  dans  ces  as- 
piratinns  par  la  loi  sur  les  langues  ou  plutôt  par  Tarticle  19  de  la  loi 
constilutionnelle  sur  les  droits  des  citoyens  portant  queí<  toutes  les  lan- 
gues ont  égal  droit  »,  c'est-à-dire  que  les  citoyens  se  peuvent  servir 
de  leur  langue  maternelle  devant  le  juge,  devant  l'administration  et 
dans  l'instruction  pabliquet  aucune  langue  ne  jouissant  d'une  préfé- 
rence légale. 

En  raison  de  cette  loi,  les  Tschèques  peuvent  demander  (et  ils  ne  né- 
gligent pas  leur  droit)  que  chaque  juge,  chaque  employé  sache  la 
langue  tschèque,  et  aussi  que  la  jeunesse  tschèque  reçoive  partout 
dans  la  Bohème  l'instruction  dans  la  langue  tschèque.  De  cela  s'ensuit 
que  les  Allemands,  s'ils  veulerit  recevoir  une  charge  publique,  doivent 
apprendre  et  connaître  la  langue  tschèque.  Cette  obligation  serait 
dure  pour  les  Allemands  qui  étaient  accoutumés  à  ce  que  les  Tschè- 
ques apprissent  la  langue  allemande  pendant  qu'eux-mêmes  n'appre- 
naient pas  le  tschèque. 

Mais  cette  nécessité  d'apprendre  la  langue  tschèque  a  pour  les  Al- 
mands  encore  une  autre  conséquence  funestequ'il  me  faut  ici  signaler, 
puisqu'elle  est  très  importante  et  présente  un  singulier  phénomène 
sociologique,  permettant  peut-être  de  prévoir  le  développement  fu- 
tur de  toute  cette  question  tschèque.  C'est  le  fait  constaté  mille  fois 
et  incontestable  que  les  Tschèques  apprenant  l'allemand  restent 
Tschèques,  acquérant  par  la  connaissance  de  la  langue  allemande 
seulement  une  arme  de  plus  pour  combattre  les  Allemands  et  pour^ 
défendre  leur  nationalité  :  pendant  que  rAllemand,  principalement 
la  jeunesse  allemande  en  Bohême  qui  apprend  la  langue  tschèque,! 
cesse  d'être  Allemand  et  devient  Tschèque.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'ap- 
profondir ce  singulier  phénomène  qui  est  trop  connu  et  admis  comme 
vrai  parles  Allemands  mêmes  :  je  veux  seulement  montrer  quelles  fu- 
nestes conséquences  pour  les  Allemands  doivent  inévitablement  ré- 
sulter de  ce  phénomène  sociologique. 

S'ils  sont  contraints  d*un  côté,  par  la  loi  sur  les  langues  et  par 
la  nécessité  de  ne  pas  fermer  à  leurs  enfants  les  carrières  publiques, 
de  les  laisser  apprendre  la  langue  tschèque,  et  si  de  l'autre  côté  Tex- 
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ceM  «ifs  Tscbè|;ftes  s^afcroitn  «lo«MnMftt^ 
^  éi  Li  née  ti  (K&r  Ws  KqùàUoo»  Mktioaaïes^  Eùti» 
»■i  riaterreatioo  da  ^»aT^reenKftt»  sauK 
dmm?  ce  cooibat  pow  U   sapràii&lie^  les 
:  par  U  sente  fcwtre  d«s  clia6e$. 
'  ém  coate  T;ialk  et  da  doc  Wiodiselugn»!!  à 
alède!  ua^'aon  plus  besoin  de  se  roaupre  la  Me 
poor  réaiMdre  la  q^estkM  tscbèqoe.  Elle  sera  rèsolœ  d'elle-nitaM  ! 

Atbc  loot  celaje  œ  db  pos  qoe  les  dioses  se  dével<^^MffODl  juste» 
■eut  de  cette  nanièffe  :  je  signale  sealement  que  du  poiot  de  vue  so- 
cîologîqae  loss  les  aTantages  qa'oot  onjoard^hui  les  Allemands  en 
BoliêflM  doDs  le  cooÜMl  arec  les  Tscbèques  pearent  être  contrebalan- 
cés par  ce  Hait  oniqne  que  la  nationalité  tschèque  a  dans  la  Bohème 
(et  aosEi  0  me  semble  dans  la  Moravie)  une  plus  grande  force  d'assi* 
■ilatk»,  iaqoelle  man<(üe  á  la  nationalité  allemande  dans  a  jNijfs. 

Ann  il  se  comprend  facilement  que,  en  face  de  tels  processus 
lodaax  sécnlaires,  la  composition  d*un  cabinet  et  sa  conduite  sont 
choses  presque  indifferentes.  L'influence  que  des  ministres  peuvent 
exercer  sur  les  développements  et  évolutions  sociales  sont  si  mini- 
mes qu'elles  ne  comptent  pour  rien  dans  la  sociologie. 

Nous  voilà  retourné  à  la  Sociologie,  notre  point  de  départ  et  notre 
étoile  qui  nous  guide  par  le  labyrinthe  des  mouvements  sociaux  de  1  \\u« 
triche.  Elle  mérite  donc  bien  qu  on  s'occupe  enfin  d'elle-même  et 
qu'on  rapporte,  en  conclusion  de  cette  chronit|ue,  quel  progrès  elle  a 
lait  dans  la  période  ici  traitée. 

Deox faits  caractéristiques  sont  à  noter  à  cet  égard  :  un  fait  parle- 
mentaire et  un  fait  scientifique.  A  la  fin  de  Tannée  1892  il  y  eut  une 
séance  vraiment  bien  remarquable  du  parlement  autrichien,  une  séance 
qui  n'a  pas  certainement  son  égale  dans  Tbistoire  parlementaire  de 
tous  les  pays  du  monde. 

On  discutait  en  pleine  séance  sur  rintroduction  de  la  sociologie  comme 
matière  obligatoire  dans  les  études  universitaires. 

C'était  à  l'occasion  d*un  débat  sur  une  réforme  des  études  de  droit 
et  de  science  politique  dans  les  universités  autrichiennes. 

Le  but  de  cette  réforme  devait  être  d'élargir  le  domaine  des  études 
pratiques  (droit  politique  et  administratif)  en  resserrant  un  peu  l'es- 
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pace  des  études  de  droit  romain  et  civil  qui  ont  pris  une  étendue  ab 
give.  (La  réforme  du  reste  n'a  nullement  abouti  !)  Au  cours  de  celte 
discussion,  le  professeur  de  philosophie  à  Funiversité  tschèque  de  Pra- 
gue, le  philosophe  tschèque  Massaryk  a  demandé  qu*ûQ  déclare  la  So- 
ciologie matière  obligatoire  pour  les  étudiants  en  droit» 

Le  gouvernement,  représenté  par  un  chef  de  section  au  ministère 
de  rinstruclion  publique,  M.  Rittner,  ancien  professeur  à  l'université 
de  Léopoi,  savant  très  distingué,  s'npposiiit  à  ct^tte  demande.  Les  ar- 
guments avec  lesquels  M.  Rittner  combatlil  la  proposition  de  M,  Mas- 
saryk  étaient,  il  me  faut  Tavouer,  quoique  avec  regrets,  tout  à  fait 
fondés. 

Il  reprocha  à  Messieurs  les  sociologues  qu'ils  ne  sont  pas  encore 
d*accord  môme  sur  le  concept  de  cet  nouvelle  science  ;  moins  encore 
sur  son  conlenu  et  son  étendue.  Comme  de  cette  incertitude  sur  la 
base  même  de  cette  science  il  résulte  que  nousn*avons  pas  encore  une 
science  sociologique  reconnue  comme  telle,  comme  en  ce  domaine 
manque  encore  la  clarté  sur  les  principes  et  les  bases  mêmes  de  la 
science;  comment  pourrait-on  déjà  aujourd'hui  prescrire  aux  étudiants 
en  droit  Tétude  obligatoire  d'une  science  qui  est  encore  dans  un  état 
de  genèse  un  peu  chaotique  ? 

Ces  arguments  de  M.  Rittner  proférés  avec  une  logique  frappante 
ont  dû  remporter,  et  la  majorité  du  Parlement  accepta  le  projet  de 
réforme  proposé  par  le  ministère  en  rejetant  la  proposition  de  M.  Mas- 
saryk.  Devons-nous  regarder  ce  résultat  comme  une  défaite  de  la  so- 
ciologie, et  devons-nous  regarder  M.  Rittner  comme  un  adversaire  qui 
fait  tort  à  notre  science?  Nullement.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  nes^a- 
gis&ait  dans  cette  discussion  parlementaire  que  d*un  plan  d'études 
et  examens  pour  les  étudiants  en  droit,  mais  non  de  l'introduction 
de  la  sociologie  dans  les  Universités  autrichiennes.  Car  nous  avons 
la  pleine  liberté  de  la  scietice  dans  nos  Universités  et  chaque  pro- 
fesseur de  philosophie,  chaque  professeur  de  droit  ou  de  science 
politique  peut,  s'il  lui  plaît,  annoncer  et  faire  des  conférences  sur  la 
sociologie.  Mais  dans  la  discussion  mentionnée,  il  s'agissait  d'un  plan 
d'études  obligatoire  pour  les  étudiants  en  droit.  Dans  les  Univer- 
sités d'Autriche,  d'ailleurs,  la  science  sociologique  est  cultivée  seule- 
ment par  deux  professeurs,  M.  Massaryk  et  le  soussigné,  —  les- 
quels en  outre  ne  sont  pas  d*accord  sur  Tobjet  de  cette  science,  parce 
que  M*  Massaryk  n'accepte  pas  la  conception  de  la  sociologie  du  sous- 
signé et  que  celui-ci  n'accepterait  nullement  le  sens  que  M.  Massaryk 
veut  donner  à  la  sociologie  :  comment  veut-on  que  le  gouvernement 
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iotrodaise  comme  objet  obligatoire  ce  qui  jusqu'à  présent  n'est  qu'un 
objet  de  polémique  entre  les  deux  professeurs  qui  seuls  en  Autriche 
l'en  occupent  f  Dans  un  tel  état  de  cette  science,  vraiment  l'honorable 
M.  Rittoer  avait  raison  de  dire  que  le  gouvernement  ne  peut  forcer  les 
étudiants  à  des  études  et  à  des  examens  sur  une  discipline  qui,  à  vrai 
dire,  n'existe  encore  que  dans  la  phase  embryonnaire. 

Mais  elle  sortira  de  cette  phase  et  c'est  justement  en  Autriche  que 
s'est  passé  naguère  un  événement  qui  fera  certainement  époque  dans 
rhistoire  de  la  sociologie. 

Cestde  cet  événemnt  scientifique  déjà  mentionné  plus  haut  que  nous 
voulons  enfin  parler. 

n  y  a  quelques  semaines  qu'est  parue  une  œuvre  s'intitulant  «  De 
Fessence  et  du  but  de  la  politique- comme  partie  de  la  sociologie  (1)  ». 
L'auteur  n'est  pas  inconnu  au  monde  lettré.  Il  y  a  douze  ans  qu'il  a 
publié  un  joli  livre  sur  «  La  défense  de  l'Etat  »  (Die  Staatswher);  déjà 
ce  livre  laissait  reconnaître  que  l'auteur,  M.  Gustave  Ratzenhofer,  un 
oCBcier  Autrichien,  est  non  seulement  un  penseur,  mais  en  outre  un 
écrivain  brillant.  Mais  comme  l'objet  de  ce  premier  livre  était  par 
excellence  militaire,  on  ne  pouvait  soupçonner  que  cet  auteur,  au- 
jourd'hui colonel  et  membre  de  l'état-major  autrichien,  en  développant 
ses  pensées  et  la  pensée  de  la  sociologie  moderne,  prendrait  un  tel 
essor  et  pousserait  si  fortement  en  avant  la  science  de  la  sociologie. 
C'est  ce  qui  est  arrivé.  L'auteur  nous  dit  dans  la  préface  qu'il  nous 
donne  le  fruit  d'un  travail  de  plus  d'une  dizaine  d'années.  Ce  n'est  pas 
beaucoup  de  temps  pour  une  telle  œuvre. 

On  sait  que  depuis  Aristote,  qui  donne  îi  son  œuvre  sur  l'Etat  le 
nom  de«  Politique  )),qoique  l'œuvre  ne  contienne  qu'une  description  de 
l'Etat  et  des  divers  Etats  grecs,  on  a  écrit  beaucoup,  même  trop  sur 
TEtat  et  sur  la  politique  sans  pouvoir  jusqu'aujourd'hui  créer  une 
Ktence  politique.  Aussi  a-t-il  raison,  le  vieux  maître  des  sciences  poli- 
tiques de  nos  jours,  l'illustre  savant  M.  Maurice  Block,  en  disant  qu'il 
n'y  a  pas  «  une  science  de  la  politique  »  ou  plutôt  que  la  politique  est 
seulement  un  art  exercé  par  les  diplomates  et  les  hommes  d'Etat  (2). 
Regardant  toute  cette  immense  literature  politique  depuis  Aristote 
jusqu'à  nos  jours,  M.  Maurice  Block  avait  raison  de  juger  ainsi. 


(1)  Wesen  und  Zweck  der  Politik  als  Theil  der  Sociologìe  und  Grundlege 
der  Staats  Wissenschaft  von  Gustav  Ratzenhofer.  Leipzig^  Brockhaus,  1893. 

(2)  Voy.  Maurice  Block  :  Progrès  de  Téconomie  politique,  p.  51. 
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Mais  (juand  il  ajoute  qu'il  n*y  aura  j.nuais  une  telle  î^rience  h  parce 
que  Jes  plus  pmÍTient<*i5  facultes  humaines  ne  suffisent  pas  pour  péné- 
trer juiKju^au  moteur  de  la  vie  sociale  pour  en  découvrir  les  lois  »,  il 
se  montre  un  propluMe  un  peu  pessimiste. 

L^'œuvre  de  M.  Uatzenhofer,  j'ensuissûr,  le  convaincrait  qü*il  a  eu  tort 
de  refuser  par  avance  h  Tesprit  humain  la  faculté  de  céer  une  science 
politique.  Cest  justement  kquoi  a  réussi  M,  Ratzenhofer. 

Mais,  comment  a-t-il  réussi  h  faire  une  œuvre  si  dlÎTirile  que  tant  ^ 
de  savants  et  de  penseurs  politiques  avant  lui  oui  jugé  non  réalisable  f 

C'est  tout  simple;  il  e'e&taidé  de  la  sociologie  et>en  réussissant  par 
l'aide  de  celle-ci,  il  a  en  mt^ine  tt^iips  apporté  une  preuve  de  cette 
haute  valeur  de  la  sociologie  comme  science,  u  laquelle  ni  M.  Maurice 
Block,  ni  tant  de  penseurs  de  notre  siècle  n'ont  voulu  ci*oire. 

M-  Ratzenhûfer  se  sert  donc  de  la  Sociolosfie  moderne  comme  base 
de  la  politique j  voyant  dans  le  développement  social  un  processus  na- 
turel qui  est  poussé  toujours  en  avant  par  la  lutte  des  groupes  sociaiijc 
(Fauteur  les  appelle  «  personnalités  politiques  »),  qui  se  combattent 
non  seulement  pour  vivre,  mais  aussi  pour  avoir  un  espace  toujours 
croissant  leur  permettant  de  déployer  cette  vie  sur  une  échelle  toujours 
plus  vaste. 

Pour  connaître  donc  les  procédés  de  ces  «  personnalités  politiques  <» 
il  se  met  au  milieu  dVUes  et  étudie  la  manière  dont  elles  combattent,  il 
cherchea  appnjfondir  la  méthode  dont  ces  «  personnalités  »  seserv^mt 
pour  s'arracher  les  moyens  d'existence,  il  observe  sous  quelles  phrases 
elles  cachent  leurs  véritables  tendances  —  bref  il  nous  montre  les  lois 
diaprés  lesquí'Ues,  dans  eet  unique  but  de  se  maintenir  el  se  déployer, 
ces  groupes  eociaux  agissent. 

Nous  ne  pouvons  ici  entrer  dan^  les  détails  de  cette  œuvre  impor- 
tante. Nous  nous  bornons  ?i  rclrver  le  fait  caractéristifjue  que  c'est 
justement  l'Autriche  qui  a  produit  le  premier  system <>  scient iíjíjue  dp 
la  politique.  <]ela  n'est  pas  un  hasard,  cela  est  plulAt  fondé  dans  la  na- 
ture des  choses. 

J'ai  signalé  au  commencement  de  cette  chronique  que  TAu triche  est 
un  vaste  champ  de  divers  phénomènes  et  d'expériences  sociologiques. 
Nous  avons  donc  de  quoi  apprendre  la  sociologie  et  la  politique 
fondée  sur  elle,  et  vous  voyez  que  nous  ne  négligeons  pas  cette  étude 
—  nous  apprenons  et  nous  travailons  î 

Louis  Gumplowicî, 
I^rofeâieur  de  »ciûnccs  paliliqaos  à  t'UniYersité  de  Grtx. 
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Maquicic  UiiFooBMAKrsLLK,  CodeManuelde  droit  industriel,  2  valu- 
óles in  12;  !•  Legislation  out?rière  (2*  édillon);  2«  Des  brevets  dHn- 
peniion  et  de  la  contrefaçon. 

Ce  Q*6$l  pas  seulemeat  en  raison  de  son  actualité,  c'est  aussi  en  raison 

tegmads  mérites  de  sa  composition  que  la  t  Législation  ouvrière  »  de 

M.  D.  a  rapidement  atteint  sa  2»  edition.  L'auteur  a  suivi  pas  à  pas  le 

^areloppeinetit  de  toutes  Jes  lois  récemment  votées  pour  la  protection 

oêÊ  tnvmilleurs.  non  seulement  en  Francai  mais  aussi  dans  les  autres 

fQj%  de  l'Europe,  etil  nous  fournit  les  plus  intéressants  détails  sur  la 

féclei&entation  du  contrat  d'apprentissage  et  du  contrat  de  louage  de 

mericm^  ainsi  que  sur  la  police  des  ateliers,  le  travail  dans  les  mines, 

ToirgftiusatioQ  des  assurances  contre  la  maladie,  le  chômage  ou  les  ac- 

eStleots. 

M.  D*  s'attache  avec  le  môme  intérêt  à  Tétude  des  institutions  d*initia- 

1    iînées^  comme  les  lois  que  nous  venons  de  mentiooner^  à 

Ir  I  les  ou  les  pauvres  contre  le  libre  effet  des  forces  naturelles, 

\ÎM  plupart  de  ces  institutions  ont  déjà  été  Fobjet  de  monographies  dé- 

i;  quelques-unes  possèdent«  pour  célébrer  leurs  progrès  quotidiens, 

Aia  fièiiodiques  spéciaux.  Mais  ces  monographies  et  ces  périodiques  dé* 

ftMit«Qi  bien  souvent  les  recherches  de  Tétudiant  ou  du  praticien  qui 

a  basûlu  d'une  vue  d'ensemble,  nette  et  précise,  sur  toute  la  variété  des 

<9QVF^  d*as?istance  ou  de  mutualité.  Le  Jivre  de  M,  D,  comble  à  cet 

ájgmrdune  regrettable  lacune;  il  présente  en  quelque  sorte  le  panorama 

dès  manifestations  de  la  solidarité  soeialeau  XIX^  siècle,  et  bien  qu'il  sem- 

iifefi'avotr  pas  d'autre  but  que  de  décrire  les  faits  et  d'analyser  les  textes, 

Irtodim  un  signalé  service  à  tant  d'eiTorts  philanthropiques  qui,  tropsou- 

il,  ne  sont  connus  que  de  leurs  promoteurs.  Nous  faisons  allusion  par  là 

seulement  aux  caisses  de  secours  mutuels  ou  non«,  aux  caisses  de 

ite»  et  aux  caisses  d'épargnes^  mais  surtout  aux  associations  coopé- 

'rativef  f  aui  établissements  basés  sur  la  participation  aux  bénéfices,  ut 

«ox  lüabitations  ouvrières. 

Eotft»  iea  créations  de  l'initiative  privée  et  les  créations  exclusives  de 
jElmU  ac  place  la  nombreuse  série  des  syndicats  profession  nel  s>  dont 
Stai  8  déterminé  Tesser,  mais  dont  Tinitiative  privée  a  assuré  le  develop* 
it  au  point  que  TEtat  lui-même  a  pu  8*en  croire  menacé.  M,  D.  a 
icré  à  l'étude  des  syndicats  la  première  partie  de  son  livre,  et  il  en 
a  décrit  te  mécanisme  en  le  mettant  en  regard  des  institutions  similaires 
et  réimuger* 
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Par  la  netteté  de  ses  divisions,  par  la  précision  de  ses  détails, 
Tabondance  de  ses  renseigoements  en  même  temps  que  la  sobnétlJ 
»an  style,  le  livre  de  M.  D.  peut  tenir  lieu  à  la  fois  de  manuel  à  i 
qui  poursuivent  leurs  études  et  d^encyclopédie  à  ceux,  qui  les  ont  I 
minées. 

L'organisation  de  la  propriété  industrielle  peut  fournir  aux  Ihéorieh 
du  droit  publjc  la  meilleure  démonstration  de  ce  principe  que  les  dn 
individuels  présentent  ce  caractère  commun  d'être  des  restriclions  \ 
portées  par  la  société  au  droit  de  la  force,  le  seul  droit  qu'on  pui^ 
vraiment  traiter  de  patrimoniaL   Les  partisans  de  la  libre  coneun 
Aeiwirniaiit«  pontr  nuaonnor  rifourenaoineal,  áédazu-  que  Im  fores 
seul  mode  normal  d*acquisiton  des  droits.  Ainsi  parlait  Âristote, 
aujourd'hui  les   triomphes  remportés  au  cours  des  siècles  par  le  poQ 
de  vue  social  soot  tels  que  les  individualistes  se  réclament,  par  uoe  siDg 
Hère  conlradictioiti  des  droits  institués  par  la  société,  et  les  préaenli 
môme  comme  une  consécration  du  vieux  principe  de  lutte  dont  ili  í 
au  contraire  la  négation  la  plus  formelle. 

Cette  contradiction  ne  réussit  pas  à  faire  illusion,  car  chaque  foist 
s'agit  de  rinstitution  d'un  droit  nouveau,  tous  les  individualistes,  logiq 
cette  fois,  protestent  comme  si  la  société  commettait  la  plus  grave  i 
injustices.  Ces  retours  offensifs  de  la  saine  logique  permettent  d'appré 
le  principe  don  t  ils  sont  la  revanche.  Jamais,  croyons- nous,  on  n*a  pu  i 
en  juger  que  lorsqu'il  a  été  question  d'assurer  les  droits  de  rinvent^ 
L'œuvre  législative  eut  à*  vaincre  la  résistance  doctrinale  de  tous] 
panégyristes  de  la  libre  concurrence.  Heureusement  le  point  de  vue! 
triompha  et  la  protection  des  inventions  industrielles  vint  restrein 
dans  un  domaine  de  plus,  le  principe,  trop  purement  animal,  de  la  J 
pour  la  vie.  Peut-être  les  individualistes  de  l'avenir,  en  présence  áá 
fait  acquis,  en  viendront-ils  à  présenter  les  droits  de  l'inventeur  cod 
des  droits  patrimoniaux?  Les  archives  parlementaires  seront  là  pour  i 
montrer  que  ces  droits  n'auront  élé  que  des  institutions  sociales  or¡ 
sees  pour  servir  de  freins  à  la  compétition  des  intérôts  privés. 

Cette  subordination  progressive  du  règne  de  l'individu  au  règne  dt| 
loi,  subordination  manifestée  par  rinstilution  des  droits  individuell  eij 
mêmes,  est  uo  des  traits  des  plus  caractéristiques  de  la  vie  superoiq 
que, et  intéresse  à  ce  titre  tous  les  sociologues.  Le  second  volume  de  M  J 
tout  en  suggérant  des  considérations  de  cette  nature,  et  en  fournissaatt 
les  éléments  d'une  généralisation  scientiñque,  n'a  cependant  pas  d'au 
prétention  que  d'exposer  clairement  le  mécanisme  de  la  législation  i 
tante,  C*est  déjà  là  un  grand  pointy  car  les  textes  relatifs  à  la  propri 
industrielle  n'avaient  jusqu'à  préseut  donné  lieu  à  aucun  ouvragée 
tique;  à  peine  ont-ils  fait,  dans  ces  deruiers  temps,  Tobjet  de  qudli] 
cours  spéciaux,  sans  parler  des  publications,  fort  remarquables  d'aiüe 
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(lÄ  piüttciaos.  Dans  la  livre  de  M.  D.,  le  lecteur  trouvera 
ruiâlyM  et  Ift  crillqi»4t  toutes  les  lois  relatives  aux  brevets  dlnven- 
ÜOQ  ft  ftux  exposiUoDs  yiWIym.  Ces  lois  soot  étudiées  à  la  fois  au 
¡lolat  d49  vue  âm  droits  qu'elles  eoQllrMit,  et  des  sanctions  qu'elles  édic- 
Uñt  Eu  même  temps  que  M .  D.  dégage  des  diipgiitigns  de  la  loi  elle-même 
la  dcMîtrioedu  législateur»  il  indique  riuterprétatiofi  ifvte m  &ite  la  juris* 
prodaDce.  et  il  donne  à  cet  égard,  dans  un  appendice  spècînl,  nwm  aorta 
4t  répertoire,  ou  de  petit  digeste,  de  toutes  les  décisions  judiciair««  foi 
Md  lixé  lies  poiuts  de  droit  eu  cette  délicate  matière.  Celte  enumeration, 
liés  ioîgiieasement  établie,  est  accompagnée  de  références  à  nos  grands 
raoïMÎts  périodiques.  Nous  signalons  ce  procédé  d'exposition  comme  un 
titre  de  &f.  D.  à  la  reconnaîsance  de  ses  lecteurs,  dont  il  facilitera  et 
^psrjueni,  dans  une  certaine  mesure»  les  rechercbes. 

L*étQde  des  brevets  d'iaveution,  qui  révèle,  comme  nous  Pavons 
rti&arqiié^  le  caractère  social  des  droits,  révèle  aussi  le  caractère  inter- 
utioaal  des  intérêts  économiques  et  industriels.  Tous  les  Etats  mo- 
ivraes,  malgré  l'étrottesse  de  leur  particularisme  politique,  se  sentent 
obUipèa  d'ètargtr  leurs  frontières  pour  permettre  aux  inventeurs  de  chaque 
ftya  de  se  pré\*iiloir,  d'un  bout  à  l'autre  du  monde  civilisé,  des  mémos 
garmiitjas  ternies.  Dans  ce  but  sont  intervenues  les  fameuses  conventions 
ée  iSSSei  de  1891.  encore  imparfaites  sans  doute,  mais  remarquables 
■laiitDOÎiis  par  la  tendance  qui  les  a  déterminées.  M.  D.  s'est  attaché  à 
moatrtf  toot  llntéret  de  ces  actes  ioternationaux,  et  il  a  eooduit  cette 
Hadü  jusqu'au  décret  du  15  juillet  1892  qui  a  rendu  eiécutolre  en  France 
U  invention  de  1891. 

Ca  d«mler  détail  suffit  h  montrerque  lelivre  de  M.  D.,  outre  les  mérites 

fêB  ootts  lui  avons  déjà  reconnus,  a  également  celui  d'être  de  la  dernière 

editali^. 

Jacques  Dumas. 


JSL  WaiTXEY  DüNSCOiiB,  —  Banhruptey  {étude  iur  la  faillite  en  Droit 
comparé).  —  New- York.  1893^  in-8<». 


Cet  ouvrage  est  divisé  en  deux  grandes  parties  :  dans  la  première 
raoletsr  éladie  la  faillite  dans  les  législations  européennes  ;  la  seconde» 
courte,  est  consacrée  â  Tétude  de  la  législation  des  Etats*Unis; 
f  trouve,  en  même  temps  que  Itjs  lois  des  divers  Etats»  le*  principes 
i  Faoejenoe  loi  fédérale,  abrogée  en  1878,  et  qui,  comme  on  le  sait,  n*a 
été  remplacée  —  Cette  seconde  partie  ne  peut  guère  se  juati- 
^par  cette  considération  que  Tauteur  a  voulu  donner  une  placts 
ijart  aux  lois  de  soa  paya:  mois  c*est  surtout  la  première  qui  constitue 
me  eeavre  ori^ioale  et  Intéressante, 
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M.  Dunscomb  a  pris  comme  divisions  de  chapitres,  dana  sou  étui 
droit  comparé,  les  principales  phases  de  la  faillite,  et  pour  chactia  das 
grands  problèmes  ainsi  posés,  il  a  &U|  dégageant  les  idées  géuéralei 
dont  se  sont  inspirées  les  diverses  législations,  évitôr  les  énumératlooi 
fastidieuses  que  l'on  rencontre  trop  souvent  dans  les  études  de  droit 
comparé,  en  les  ramenant  à  quelques  groupes,  suivant  les  soluliow 
qu'elles  ont  données  à  ces  problèmes ,  ce  travail  a  permis  á  Tautei 
faire  ressortir  d*uoe  façon  très  précise  les  tendances  vers  lesquelli 
dirige  la  législation,  en  matière  de  faillite  ;  c'est  ainsi,  par  exemple, 
se  montre  très  accentué,  le  mouvement  qui  étend  la  faillite  des^ 
mercan ts  comme  aux  non-commerçants  ;  cette  extension  à  peu 
complètement  réalisée  chez  les  peuples  de  races  Germanique  et 
Saxonne,  se  rencontre  aussi  chez  ceux  de  race  Latine«  r£spagne  a; 
en  1881,  établi  une  faillite  pour  les  non-commer«;ants.  M,  Dm 
étudie  de  même  les  institutions  analogues  à  notre  liquidation  judici; 
créée  par  la  loi  du  4  mars  1889,  qui  se  rencontrent  à  Genève,  en  Bel] 
et  en  Angleterre,  et  qui  sont  toutes  de  date  récente,  et  il  montre^ 
probablement  elles  s'établiront  aussi  dans  tons  les  pays. 

On  peut  regretter  que  Tauteur  n*ait  pas  cru  devoir  étudier  les  coaÛiH 
de  lois  ;  mais,  telle  qu'elle  est,  son  œuvre  n'en  sera  pas  moias  irt» 
utile  à  tous  ceux  qui  s'occupent  de  droit  commercial. 

L*  Dbkisss. 


P.   DU  MiRauasEaj.  La  Question  ouvrière  :  III,  le  Jouet  pari 
1894,  1  vol.  in*8  de  307  pages. 


M*  du  Maroussem  étudie  depuis  plusieurs  années  la  question  ou^ 
par  la  méthode  monographique.  Après  un  volume  sur  les  charpeofl 
et  un  sur  les  ébénistes,  en  voici  un  troisième  sur  le  jouet  parisien! 
nouveau  livre  est  la  suite  logique  du  précédent,  car,  comme  lui,  il  i 
fait  assister  h  la  désorganisation  du  petit  travail  libre  par  le  develo 
ment  de  la  grande  industrie  et  du  grand  commerce,  et  par  le  •  sweftti 
f  system  ».  Nos  lecteurs  ont  pu  apprécier  le  talent  de  Tauteur  pa 
article  inséré  dans  le  n»  1  de  cette  Revue  (janvier  1893),  et  qui  for 
conclusion  du  nouvel  ouvrage.  On  retrouve  dans  celui-ci  certaines! 
lì  tés  des  précédents,  mais  on  est  aussi  obligé  de  reconnaître 
précision  y  est  un  peu  moindre.  Passant  de  la  monographie  de  ft 
ou  d*atelier  à  la  monographie  de  métier,  embrassant  par  suite  | 
ensembles  plus  considérables,  Fauteur  s'est  moins  attaché  à  la  sQ 
das  details.  P^ut-ôtre  aussi  s'est-U  parfois  laissé  entraîner  par  son  i 
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CHARLES  aiDE.  —  PRINCIPES  D'ßCONOMlE  POLITIQUE 

pili  hi  e  pour  les  nouvelles  classes  dírlgeantes.  Le  style 
r  recherche  de  l'effet,  est  devenu  moins  'scieûtiâque,  et  sou« 
ol  p«u  clair*  Malgré  ces  réserves,  le  livre  est  interessant»  piquant  sur 
n  éclaire  d^ane  lumière  peu  banale  un  côté  de  la  question  ou- 
.  Se*  ciiûclusions  sont  à  méditer,  sinon  à  accepter  sans  réserve. 
M*  FiMîck'Brentano  y  a  mis  une  préface  qui  le  résume  en  quelque  pages. 
n  dlri|f6  de  vives  attaques  contre  la  liberté  industrielle  qui,  dit-il,  eât 
raaarelile  industrielle  ;  et  conlre  la  spéculation  commerciale.  Il  y  a  du 
dan«  ses  critiques^  mais  c'est  une  vérité  •  unilatérale  w,  et,  pour 
ivoir  la  vén'  •  ntiére,  il  faudrait  aussi  envisager  Vautre  face  du 

firobléme,  la  i  de  laisser  à  Tindívídu  Tindépendance  de  ses  mou* 

v«i«qUv<— d'oâ  la  justification  de  la  grande  entrepriso  qui  explique  elle- 
les  opérations  financières,  —  ce  que  Tauteur  ne  semble  pas  avoir 
iio  aeul  instant  á  faire. 

René  Worms, 


IS  ùiDE,  Príncipes  d'i^aonomie  politique,  4*  édition.  —  1  vol. 
ìn<12  de  6c^  pages. 

_^  grand  succès  qu*a  obtenu,  près  de  la  jeunesse  des  écoles, 
tw'iC.  Gide.  Trois  éditions  s'étant  épuisées  en  dix  ans,  une  qua- 
Ititela  vieni  de  paraître.  Dés  le  début,  Touvrage  du  professeur  de 
Moolp^ler  a  pris  une  place  à  part  dans  la  nombreuse  collection  des 
Iii«l8  il  RDçais  d'économie  politique,  non  seulement  par  ses  qualités 
»  forme«  inaia  surtout  par  la  remarquable  largeur  de  vues  avec  laquelle 
diour  abandonnant  le  sentier  battu  de  l'orthodoxie  classique,  faisait 
place  légitime  k  certaines  revendications  sociales  trop  aisément 
idaoiDéea  a  priori  par  l'école  deductive.  Cette  qualité  se  retrouve^ 
leinent«  dans  les  éditions  ultérieures;  mais  de  plus,  Fauteur  a 
,  dbaque  fois  une  sérieuse  révision,  introduisant  des  additions^  des 
»TtttíoDS  utiles.  L'édition  actuelle  se  distingue  des  précédentes  par 
•porlafice  plus  grande  donnée  —  avec  raison  —  k  la  législation  éco- 
II10,  et  aussi  aux  questions  historiques  :  Thistoire  de  l'économie 
itiquc  fornie  dans  Tintroduction  un  paragraphe  distinct  (qui,  à  vrai 
I  «ûl  gmgné  à  être  plus  développé  et  à  venir  un  peu  plus  loin,  après 
des  généralités  sur  la  science  économique);  Thistoire  du  pro- 
10  constitue  aussi  une  section  nouvelle.  En  outre,  Tauteur, 
'  répoo dre  à  une  critique  faite  antérieurement  à  son  livre,  a  pris 
11,  pin»  oettenient  que  par  le  passé,  entre  les  diverses  écoles  écono- 
ea  appelant  du  nom  de  c  école  coopérative  i»  celle  dans  laquelle 
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Ü  SQ  r&Dga— et  dont  il  mérita  d'être  appelé  le  chefj  bien  que  sa  modeatia 
semble  vouloir  repousser  ce  titre.  La  page  (p.  40-41)  daus  laquelle  il 
indique  les  tendances  de  cette  école  nouvelle,  n'est  d'ailleurs  que  le 
résumé  d*un  article  remarquable  paru  ici-mêrae  (!}»  où  se  trouve  expo- 
sée d'une  façon  magistrale  la  tbéorie  de  la  solidarité  sociale  que  le  livre 
de  M.  Gide  applique  successivement  aux  plus  importants  problèmes 
écoQoaïiques-  Nous  n'avons  à  formuler  que  des  vœux  pour  la  diffusion 
de  ces  généreuses  idées,  et  pour  le  succès  persistant  de  Touvrage  qui  les 
développe* 

Rbné  WoaifS. 


REVUE  DES  PÉRIODIQUES 


Blätter  für  costale  Praccis  in  Gemeinde,  Vereinen  and  Privatleben 

(Francfort'sur-Ie-Mein). 

L'Allemagne  est  la  terre  classique  des  revues  et  périodiques  scienti- 
fiques ;  il  ne  faut  pas  s'en  plaindre,  car  ces  sortes  de  publications 
constituent  une  source  considérable  de  riches  documents  et  de  pré- 
cieuses monographies.  Les  recueils  relatifs  à  Téconomie  sociale  sont 
dans  ce  pays  plus  nombreux  qu'ailleurs  ;  néanmoins  une  nouvelle 
feuille  s'est  fondée  au  commencement  de  Fannée  1893  à  F  rane  fort-su  r- 
le-Meln,  sous  la  direction  du  docteur  N.  Brückner,  avec  le  titre  de 
BUitter  für  soziale  Praœis,  Gomme  ce  titre  l'indique,  celte  nouvelle 
Revue,  abandonnant  le  domaine  des  spéculations  théoriques^  a  pour 
objet  principal  d'étudier  les  questions  sociales  au  point  de  vue  pra- 
tique  ;  elle  a  pout  but  d^étre  en  quelque  sorte  Torgane  central  des 
mouvements  sociaux  se  manifestant  «oit  dans  Tactivité  des  provinces, 
des  communes  ou  des  associations,  soit  dans  l'activité  individuelle;  elle 
en  veut  étudier  les  multiples  manifestations,  les  tentatives  entreprises 
et  les  résultats  obtenus.  Détachée  d'ailleurs  de  toute  idée  de  parti  poli- 
tique, celte  revue  se  propose  avant  tout  d'enregistrer,  d'exposer  et  de 
critiquer  les  manifestations  de  la  vie  sociale  en  Allemagne. 

Ce  champ  d'études  est  vaste  ;  aussi  nous  bornerons-nous  à  énumérer 
les  points  principaux,  qui  font  Vûbjet  des  travaux  de  la  Revue  allemande. 


(1)  Charles  Gide»  Fidée  de  solidarité  en  tant  que  programme  économique. 
*- Revue  iuternaUouale  de  Sociologie,  1^  anDée,R^5,septembre'OCtobrel8i:)3. 


REVUE  DES  PÉRIODIQUES  159 

Ca  sont  :  les  devoirs  ineombant  dans  l'ordre  social  et  politique  aux  com- 
maneset  aux provinces;  les  matiòres  d'impôts  et  de  finances  des  villes; 
la  condition  des  travailleurs  dans  les  communes  ;  l'hygiène  publique  ; 
ks  devoirs  des  communes  en  ce  qui  concerne  l'assurance  des  ouvriers  ; 
ks  tribunaux  industriels  ;  l'enseignement  populaire  ;  la  question  de 
Findigenee;  la  bienfaisance  privée;  etc..  Pour  mener  à  bonne  fin  son 
entreprise,  le  docteur  Brückner  s'est  adjoint  le  concours  de  collabora- 
teors  distingués,  cqoisis  de  préférence  parmi  les  technologues,  les  hom- 
mes de  pratique,  les  hauts  fonctionnaires  communaux,  les  fonction- 
aaires  des  diverses  branches  de  l'administration  correspondant  aux  di- 
vers objets  de  la  Revue. 

Les  promesses  faites  à  l'apparition  des  Blätter  für  soziale  Praxis 
ont  été  largement  tenues  pendant  tout  le  cours  de  cette  première  année. 
Dans  un  grand  volume  de  plus  de  450  pages,  nous  voyons  se  dérouler 
nn  intéressant  tableau  de  la  vie  économique  en  Allemagne  non  seule- 
ment dans  ses  manifestations  les  plus  importantes^  qui  font  l'objet  des 
articles  de  fond,  mais  encore  dans  de  rapides  notices  qui  terminent 
chaque  livraison  et  qui  notent  pour  ainsi  dire  au  jour  le  jour  les  faits 
todaux  divers  se  produisant  dans  les  divtrses  parties  du  territoire  de 
l%npire  allemand  ;  cette  partie  de  la  Revue  n'est  pas  la  moins  intéres- 
sante pour  donner  au  lecteur  des  renseignements  pratiques  sur  le 
mouvement  social  en  Allemagne. 

Nous  ne  pouvons  donc  que  souhaiter  une  existence  prospère  aux 
BUUter  du  docteur  Brûcker,  qui  viennent  utilement  à  leur  heure  et  à 
leur  place  parmi  les  publications  relatives  aux  sciences  sociales,  où  la 
pratique  joue  un  rôle  considérable  à  côté  de  la  théorie.  Ajoutons  enfin 
que  M.  Brückner  a  été  heureusement  inspiré  en  donnant  de  temps  à  autre 
de  complets  bulletins  bibliographiques  dans  sa  Revue,  et  en  faisant 
paraître  sa  publication  (10  marks  par  an)  par  fascicules  hebdomadaires, 
ee  qui  assure  au  lecteur  une  prompte  satisfaction  de  sa  légitime 
cnrioeité. 

MAURICE  DUFOURMANTBLLB, 

Avocat  à  la  cour  d'appel  de  Pans, 
Docteur  en  droit. 
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OUVRAGES  RÉCENTS 

DÉPOSÉS  AU  BUREAU  DE  LA  REVUE 


Olto  Warschauer  y  Geschichte  des  Sozialismus  and  des  Gommunismns 
in  XIX.  Jahrhundert  :  I,  Saint-Simon  ;  II,'  Fourier  (2  vol.  in-8). 

0.  Pyfferœfiy  la  Revizione  della  Constitutione  Belga  (broch.  in-8). 

D'  /.  Pioger,  la  Vie  et  la  Pensée  (in-8). 

Dr  A.  Corre^  Autour  du  militarisme  (broch.). 

M^^  P.  CocheriSf  les  Parures  primitives  (in-4). 

Buletin  statistic  general  al  Romaniei  :  18d3,  fase,  1  (in-4]. 

E,  de  Laveleye^  Etudes  et  Essais  (in-8). 

Yves  Guyot,  les  Principes  de  89  et  le  Socialisme  (in^2). 

Ricardo  dalla  Volta,  le  forme  del  Salario  (in-12). 

Adolfo  Posada^  tratado  de  Derecho  Politico  (2  vol.  in-8). 

Penel'Beaufiriy  Législation  générale  du  Culte  Israélite  en  France. 

A .  Lelong,  Commentaire  de  la  loi  du  27  décembre  1892  sur  la  conci- 
liation et  l'arbitrage  facultatifs  dans  les  différends  collectifs  entre  patrons 
et  ouvriers  (in-12). 

Angelo  Graffa j  la  Lotta  commerciale  (broch.  in-8). 


Nous  avons  le  plaisir  d'informer  nos  lecteurs  que  notre  eminent 
collaborateur  M.  Gabriel  Tarde,  juge  au  tribunal  de  Sarlat,  vient  d'être 
appelé  à  Paris^  comme  chef  du  bureau  de  la  statistique  au  ministère  de 
la  justice.  Avec  l'élection,  récente  encore  de  M.  Alfred  Fouillée  comme 
membre  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques^  cela  fait  deux 
succès  fort  appréciables  pour  la  cause  de  la  sociologie. 


Le  Propriétaire-Gérant  :  E.  BRIÈRE. 


Beaugency.  —  Imp.  J.  Lafiray. 
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Des  fonction^  de  l'état  moderne 

Etude  de  sociologie  juridique. 

SoMMÀiBi.  —  I.  Fonctions  juridiques  de  PEiat  dans  les  sociétés  primitiYes.  — 
II,  Fonctions  juridiques  de  l'Etat  dans  les  sociétés  modernes.  —  III. 
La  fonction  gouYernementale,  la  fonction  législative,  la  fonction  executive. 
—  IV.  Ordre  d'apparition  successive  de  ces  fonctions.  —  V.  La  fonction 
gouvernementale  et  la  fonclion  législative  dans  les  sociétés  modernes.  -— 
VI.  Complexité  de  la  fonction  executive.  —  VII.  Fonction  diplomatique. 
VIII.  Fonction  de  gestion.  —  IX.  Concours  nécessaire  de  tous  les  organes 
de  l'Etat  moderne  à  Taccomptissement  de  Tune  quelconque  de  ces  fonc- 
tions. —  X.  Mode  de  participation  de  chacun  des  organes  à  Texercice  de 
chacune  de  ces  fonctions. 

Entre  deux  écoles  extrêmes,  dont  Tune  veut  réduire  au  minimum 
le  rôle  effectif  de  l'Etat  et  ne  voir  en  lui  qu'un  producteur  de  sécu- 
rité (1),  dont  l'autre,  au  contraire,  demande  son  intervention  directe 
dans  tous  les  actes  de  la  vie  sociale,  où  elle  devrait  se  substituer  à 
rinitiative  individuelle,  des  hommes  modérés,  à  l'esprit  scientifique, 
pensent  justement  que  la  mesure  et  la  nature  de  cette  intervention 
noni  rien  d'absolu,  qu'elles   varient  avec  les  temps,  les  pays,  et 
reconnaissent  en  même  temps  que  partout  aujourd'hui  Taction  poli- 
tique tend  à  s'accroître  à  la  fois  en  étendue  et  en  profondeur  (2). 
Cette   tendance  fait  naître  un  des  plus   grands  problèmes   de  la 


\î)  Molinari  (G.  de).  L* évolution  politique  et  la  révolution,  p.  395. 
(2/  V.  notamment,  Paul  Leroy-Beaulieu,  VEtat  moderne  et  ses  fonctions, 
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science  sociale  contemporaine.  Notre  but  n'est  point  de  cherdMr,?« 
après  tant  d'autres^  à  le  résoudre.  Tout  ce  qui  peut  être  dit  au  fOät^ 
de  vue  scientifique  sur  la  question  a  été  dit  et  bien  dit  (1),  et  le  pro-  . 
blême  appartient  maintenant  tout  entier  à  l'art  social,  aux  légîdi^ 
teurs^  aux  hommes  politiques.  Nous  ne  voulons  point  déterminer ifl 
quelles  sont  ou  quelles  doivent  être  les  fonctions  effectives  de l'Ettl 
nous  ne  voulons  pointy  en  un  mot,  essayer  d'établir  le  travail  v& 
que  l'Etat  doit  accomplir  dans  le  corps  social.  Ce  serait  étudia 
fonciions  économiques  de  l'Etat:  nous  voulons  seulement  consideri 
les  fonctions  de  l'Etat  au  point  de  vue  exclusivementjurûiijice. 

Les  phénomènes  sociaux  peuvent  se  diviser  eu  deux  grejA 
catégories  :  les  phénomènes  de  nutrition  ou  phénomènes  éeoé 
migues;  les  phénomènes  de  relation  ou  phénomènes  jaridiqwiA 
Assurément^  nous  n'entendons  pas  établir  une  séparation  absdi 
entre  ces  deux  classes  de  phénomènes  ;  et  l'on  peut  dire  que  dani 
réalité  la  distinction  n'existe  point;  le  même  fait  social,  en  effet, 
tout  à  la  fois  un  phénomène  de  nutrition  et  un  phénomène  de  n 
tion,  car  il  est  toujours  un  phénomène  de  la  vie  interne  du  coif 
social  et  en  même  temps  il  fait  naître  une  relation  du  corps 
avec  l'extérieur.  Comme  toutes  les  classifications^  la  distin< 
précédente  n'est  donc  faite  que  pour  faciliter  l'observation  et 
la  précision  des  idées.  En  la  produisant,  nous  voulons  dire  f 
tout  fait  social  peut  être  considéré  au  point  de  vue  de  la  Datrit« 
du  corps  social  ou  au  point  de  vue  des  relations  nées  de  ce  fait  I 
phénomène  social,  envisagé  sous  ce  dernier  aspect,  est  nn  fait pá 
dique.  Par  suite,  étudier  au  point  de  vue  juridique  les  fonctions 
l'Etat,  c'est  déterminer  la  relation  que  l'accomplissement  de 
fonctions  fait  naître,  entre  TEtat  d'une  part,  et  d'autre  part,  les  il 
dividus  et  les  collectivités  distinctes  de  l'Etat.  Classer  jurídiipi 
ment  les  fonctions  de  TEtat,  c'est  encore  les  classer  au  point  de 
du  rapport  qui  natt  de  leur  accomplissement.  Nous  nous  pro] 
donc  d'envisager  les  fonctions  de  l'Etat  au  point  de  vue  poremi 
externe,  sans  examiner  le  travail  utile  résultant  de  leur  miao 
œuvre.  Quel  est  le  rapport  que  fait  naître  l'action  de  l'Etat  f  Ce  f 


(1)  Une  longue  note  ne  suffirait  pas  à  contenir  une  bibliographie  comfl 
de  la  question.  Nous  nous  bornons  à  indiquer,  outre  TouTrage  cité  &  la  "^ 


précédente  :  Cauwès,  Cours  d'économie  politique.  —  Edmond  Villej,  fil 
de  VEtat  dans  Vordre  économique.  —  Jourdan,  Du  rôle  de  VEtat  dais  t^ 
économique^ 
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port  reste- t-il  toujours  le  même?  Ou,  au  contraire^  varie- t-il  sui-' 
tant  le  caractère  externe  et  le  résultat  effectif  de  la  fonction  ? 

On  aperçoit  aisément  l'importance  de  cette  étude.  En  effets  quelle 
que  soit  la  fonction  externe  accomplie  par  l'Etat^  celui-ci  entre  en  ' 
relation  avec  l'extérieur  par  l'intermédiaire  de  ses  organes.  Par 
toite,  la  condition  première,  pour  déterminer  le  mode  de  participa- 
tioQ  des  organes  politiques  aux  fonctions  de  l'Etat,  est  évidemment  * 
de  connaître  la  natore  du  rapport,  que  l'exercice  de  la  fonction  éta«  ' 
blit  entre  l'Etat,  d'une  part,  et.  d'autre  part^  les  individus  et  les  coU  * 
lectivités.  Le  but  de  notre  étude  est  donc  en  définitive  de  déterminer 
le  mode  de  participation  des  organes  de  l'Etat  moderne  aux  diffé- 
rentes fonctions.   Ces  organes    sont  multiples  et  d'une   structure* 
infiniment  complexe.  Si  nous  démontrons  que  le  rapport  qui  se 
forme  a  toujours  le  même  caractère,  nous  en  conclurons  que  le  mode 
de  participation  des  organes  sera  toujours  le  même.  Si,  au  con- 
traire, le  caractère  du  rapport  varie,  le  mode  d'intervention    des  ' 
organes  de  l'Ëtat  variera  aussi.  Si  enfin  nous  établissons  que  dans* 
tous  les  cas  le  rapport,  né  de  la  fonction  exercée,  est  un  acte  de 
▼olontè  et  implique  par  là  même  l'intervention  de  la  personne  de 
l'Etat,  nous  devons  en  conclure  que  la  mise  en  œuvre  d'une  fonction 
quelconque  de  l'Etat  exige  toujours  le  concours  de  tous  les  organes, 
constituant  par  leur  réunion  la  personne  politique,  quelque  nom- 
breux et  divers  que  soient  ces  organes,  que  jamais  l'un  d'eux  ne 
pourra  accomplir  seul  une  fonction  de  l'Etat,  et  qu'enfin^  si  leur 
mode  de  participation,  varie,  c'est  seulement  en  raison  de  leur  struc« 
tore  propre  et  non  en  raison  de  la  fonction  accomplie. 

I 

Sans  rechercher  ici  l'origine  de  la  société  et  de  l'Etat^  rappelons 
quelques  idées,  qui  nous  paraissent  incontestables.  Les  sociétés  hu- 
maines constituent  un  fait  naturel;  elles  naissent,  se  développent  et 
disparaissent  par  application  d'une  loi  générale  du  monde  vivant.  ' 
Jl  n'est  pas  dans  le  monde  un  être  , vivant  qui^  ne  soit  une  société, 
c'est-à-dire  un  agrégat  de  cellules  vivantes.  Ce  sont  les  conclusions  ' 
les  plus  récentes  de  la  physiologie  moderne.  Il  n'est  pas  un  être  qui, 
pendant  toute  sa  vie  ou  à  un  moment  donné  de  son  existence,  ne 
loit  associé  à  d'autres  êtres  similaires  ou  d'une  espèce  différente  (1). 

(1)  Espinas,  Etudes  iociologiqtus  en  France  {Revue  philoiophique,  t.  Xill, 
p.  a¿7}.  —  Perrier,  Les  Colonies  animales  et  la  formation  des  organismes. 
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L'a8Sociation  est  une  loi  générale  du  monde  biologique.  La  société 
humaine  n'est  qu'une  application  de  cette  loi.  Elle  est  donc  un  fait 
naturel  et  primordial.  L'homme  a  toujours  été  en  société.  L'homme 
primitif^  isolé,  indépendant,  n'a  jamais  existé.  L'homme  naturel  de 
Rousseau  et  de  la  philosophie  sociale  du  xviii«  siècle  est  une  pure 
entité  métaphysique,  un  concept  de  l'esprit^  non  une  réalité.  Cette 
affirmation  n'est  point  faite  à  priori,  La  constitution  physique  de 
l'homme  a  toujours  empêché  son  isolement.  A  cause  de  sa  struc- 
ture intime,  l'homme  n'a  jamais  pu  vivre  qu'uni  à  des  individus  de 
même  espèce.  Le  facteur  essentiel  et  primaire,  qui  a  ainsi  groupé 
en  agrégats  sociaux  les  unités  humaines,  est  la  communauté  de 
besoins.  Ensuite  et  de  bonne  heure^  se  sont  produits  une  infinité  de 
faits,  qui  ont  contribué,  avec  une  action  variable  suivant  le  pays  et 
les  temps,  à  intégrer  l'agrégat  de  cellules  humaines,  à  en  accroître 
les  proportions,  à  en  coordonner  les  différentes  parties,  à  en  faire 
une  société  plus  fortement  constituée.  Il  suffit  de  citer  la  configura- 
tion du  territoire,  la  communauté  de  sentiments  religieux,  la  com- 
munauté de  langue,  la  communauté  de  souffrance  et  plus  tard  la 
communauté  de  traditions  (1). 

La  société  humaine  est  donc  une  réunion  d'individus  appartenant 
à  l'armée  humaine,  unis  par  une  communauté  originaire  de  besoins 
et  travaillant  ensemble  à  assurer  la  satisfaction  de  ces  besoins. 
L'association  humaine  a  toujours  existé;  elle  n'est  point  le  résultat 
d'une  convention  tacite  ou  expresse  de  ses  membres.  Il  suit  de  là 
que  la  société  a  une  existence  effective  distincte  de  celle  des  indi- 
vidus qui  la  constituent. 

La  société  n'est  à  l'origine  qu'un  groupe  de  cellules  amorphes, 
'  aglomérées  les  unes  aux  autres  et  tendant  à  s'intégrer  et  à  se  diffé- 
rencier, sous  l'influence  de  la  communauté  de  besoins.  Elle  est  sou- 
mise dans  son  développement  à  la  grande  loi  de  la  différenciation, 
la  loi  du  passage  de  l'homogène  à  l'hétérogène  défini.  Une  différen- 
ciation qui  a  dû  apparaître  de  bonne  heure,  car  on  la  constate  dans 
des  sociétés  qui  sont  encore  très  peu  avancées  (2),  c'est  la  sépara- 
tion des  individus  d'un  même  corps  social  en  deux  classes,  la  classe 
des  individus  qui  donnent  des  ordres  et  la  classe  des  individus  qui 
les  reçoivent  et  doivent  les  exécuter.  Les  facteurs,  sous  l'influence 


(1)  V.  Renan,  Qu'est-ce  qu'une  nation?  dans  Discours  et  Conférences,  p.  277. 

(2)  Herbert  Spencer,  Principes  de  sociologie,  t.  Ill,  v«  partie,  chap,  ni  etnr* 
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detqoels  cette  différenciation  s*e8t  produite^  ont  été  très  nombreux 
et  tros  divers.  Cependant,  la  différence  de  sexe  et  la  différence  de 
services  que  chaque  sexe,  à  cause  de  sa  structure  particulière,  rend 
à  la  horde  primitive,  ont  été  les  faits  originaires  qui  ont  produit  la 
distinction.  D'autres  événements  ont  contribué  à  préciser  de  diverses 
manières  cette  séparation.  L'autorité  du  plus  fort,  de  celui  qui  rend 
le  píos  de  services  au  groupe  social,  s'est  naturellement  imposée  à 
ses  coassociés.  Les  croyances  animistes,  qui  ont  dû  apparaître  de 
bonne  heure,  le  sentiment  intime  de  l'action  d*une  volonté  invisible 
et  supérieure,  la  tendance  à  personnifier  les  forces  naturelles  on^ 
centribué  pour  une  large  part  à  affermir  l'autorité  de  celui  ou  de 
eeux  qui  commandaient. 

Du  jour  où  cette  différenciation  s'est  produite,  entre  ceux  qui  don- 
Dent  les  ordres  et  ceux  qui  les  reçoivent^  il  y  a  eu  dans  l'association 
humaine  un  Etat,  un  Etat  à  peine  ébauché  sans  doute^  mais  un 
Etat.  L'association  humaine  est  devenue  une  société  politique. 
Donc,  d'après  son  origine  même,  dans  sa  définition  simple  et  irré- 
ductible, TEtat  est  un  organe  social,  constitué  par  un  ou  plusieurs 
individus^  qui  donnent  des  ordres  à  tous  les  autres  membres  de 
Tassociation  ;  les  ordres  sont  acceptés  et  obéis,  parce  que  ceux  qui 
les  reçoivent  ont  conscience  des  besoins  qu'implique  l'existence 
commune,  et  de  la  nécessité  qui  s'impose  d'assurer  la  satisfaction 
de  ces  besoins  communs.  Dès  son  origine,  l'Etat  a  revêtu  des  formes 
diverses  ;  mais  il  a  toujours  eu  le  même  caractère  essentiel.  Tantôt 
Tordre  est  donné  par  un  seul  à  tous;  c'est  ou  ce  sera  la  monarchie. 
Tantôt  Tordre  est  donné  par  quelques-uns  à  tous;  c'est  ou  ce  sera 
Taristocratie.  Tantôt  l'ordre  est  donné  par  la  majorité  des  individus  ; 
c'est  ou  ce  sera  la  démocratie.  Peu  importent  ces  différences  :  l'Etat  est 
toujours  le  produit  d'une  différenciation  entre  un  ou  plusieurs  indivi- 
dus qui  commandent,  et  les  autres  individus  qui  obéissent.  Peu  à 
peu  cette  différenciation  s'est  précisée;  Tantoritéde  celui  ou  de  ceux 
qui  commandent  s'est  agrandie.  Souvent  elle  n'était  à  l'origine  que 
temporaire,  elle  devient  permanente.  Des  causes  variables  détermi- 
nent ce  mouvement.  La  continuité  des  dangers  communs  en  est  la 
principale.  Le  sentiment  religieux  y  a  une  part  considérable,  qu'il  ne 
faut  pas  exagérer,  mais  que  non  plus  il  ne  faut  pas  négliger.  Cette 
évolution  se  produit  partout  :  elle  revêt,  suivant  les  temps  et  les 
pays,  des  formes  diverses.  La  nature  entière  de  l'Etat  reste  toujours 
la  même. 

L'ordre  général,  c'est-à-dire  la  fonction  législative,  n'apparaît  que 
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beaucoup  plus  tard.  Elle  n'est  guère  antérieure,  pour  les  se 
aryennes  et  sémitiques,  au  commencement  de  Tépoque  histo 
C'est  alors  seulement  que  se  forme  dans  l'esprit  humain  la  i 
de  loi,  et  comme  conséquence  la  notion  de  la  fonction  exé( 
qui  assure,  vis-à-vis  d'un  ou  de  plusieurs  individus  déterminëi 
plication  sous  une  sanction  de  l'ordre  général.  Les  facteurs»  q 
amené  la  formation  de  ce  concept  de  la  loi,  sont  nombreux  et  i 
Nous  les  rattachons  principalement  à  la  constitution  de  laçons 
individuelle,  venant  se  superposer  à  la  conscience  sociale. 

Nous  l'avons  montré  ici  même  (1),  la  conscience  humaii 
double.  L'homme  moderne  a  normalement  deux  consciences 
conscience  de  la  société,  dont  il  fait  partie,  et  ayant  une  exi 
propre  distincte  de  la  sienne;  il  a  conscience  en  outre  de  sd 
tence  personnelle.  De  ces  deux  consciences,  c'est  assuréia 
conscience  sociale  qui  est  née  la  première.  L'homme  naturelj 
indépendant,  tel  que  le  concevait  le  philosophe  du  xvni^  siée 
jamais  existé,  c'est  une  pure  entité  métaphysique  (2)  ;  la  corn 
primaire  de  l'humanité  n'a  pu  avoir  qu'une  réalité  pour  ol^ 
première  pensée  humaine  n'a  donc  pu  être  une  pensée  indioU 
elle  a  été  assurément  une  pensée  sociale.  L'homme  a  pensé  la  i 
avant  de  penser  son  individu.  La  première  affirmation  consci« 
l'homme  a  été  l'affirmation  de  l'être  social.  Ce  n'est  qu'à  une  4 
relativement  récente  dans  l'histoire  de  Thumanitè,  que  Iaconi 
individuelle  est  venue  se  superposer  à  la  conscience  sociale  ;  qtt 
vie  sociale  a  été  défínitivement  assurée,  quand  la  satisfaction  c 
les  besoins  sociaux  a  été  solidement  garantie  ;  alors  seulem« 
ébauchée  dans  l'esprit  humain  la  conscience  d'une  existence  j 
duelie,  de  besoins  personnels,  de  tendances  égoïstes  ;  alora 
ment  est  née  la  conscience  individuelle.  Comment  exactemei 
accompli  cet  accroissement  du  concept  humain  ?  Il  est  difSofli 
dire  d'une  façon  précise.  Il  n'est  autre  chose  que  l'applicatioi 
grande  loi  de  l'évolution,  vraie  pour  le  monde  de  l'esprit  coma 
le  monde  de  la  matière.  La  formation  de  la  conscience  indi^ 
est  le  produit  du  passage  de  Thomogène  à  l'hétérogène  déâ 
conscience  sociale  est  une  conscience  diffuse  et  homogène;  ] 
science  humaine  tend  à  s'intégrer  et  à  se  différencier  ;  et  le  f 


(1)  V.  Revue  de  Sociologie,  Un  séminaire  de  Sociologie^  n»  3»  18^ 

(2)  V.  Sttprà,  I. 
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■  i$CBUêteùdnnee  est  la  formation  de  la  conscience  individuelle  (1). 
r  Gbi  foeiqaes  observations  résument  des  idées^  que  nous  croyons 
f  aeoBteitabÎes,  sar  la  nature  et  l'origine  de  la  société  et  de  l'Etat,  et 

■Mtronten  même  temps  toute  la  différence  entre  la  société  et  l'Etat 

f¿  1a régit.  La  société  est  un  agrégat  de  cellules  vivantes  similaires; 

TEtâty  composé  lui-même  de  cellules  vivantes^  est  un  organe  de  cet 
.ßgtegäULA  société  est  un  être  vivant;  l'Etat  est  un  organe  de  cet 
|lro  vivant.  Cette  distinction  élémentaire  a  souvent  été  méconnue.  Il 
^yavoir,  et  il  y  a  des  sociétés  qui  n'ont  pas  d'Etat,  qui  n'ont  même 
|M  l'ébauche  d'an  Etat.  Certaines  sociétés  encore  très  peu  dévelop- 
pées ne  présentent  aucune  différenciation  entre  gouvernants  et  gou- 
més(2).  Dans  d'autres,  la  différenciation  n'existe  que  momenta- 
■ènentt  en  temps  de  guerres  et  d'expéditions^  quand  le  danger 
eommun  la  rend  nécessaire,  et  seulement  pendant  que  dure  le 
iiiiger.  Ne  doit-on  pas  dire  même  que  certaines  sociétés,  parvenues 
l  on  haut  degré  de  civilisation,  n'ont  point  néanmoins  d'organe 
politique?  Par  exemple,  les  grandes  juiveries  de  rest,  constituées 
n  société  par  une  communauté  de  traditions,  de  besoins^  de  ten- 
iucesydesoaffrances,  n'ont  cependant  pas  d'organe  politique.  Mais 
in  Etat  ne  peut  évidemment  exister  sans  société,  puisqu'il  n'est 
li'ane  partie  du  tout.  Quoique  on  affirme  souvent  le  contraire,  un 
Etat  peut  exister,  commandant  à  une  société,  sans  qu'un  territoire 
loit  affecté  à  cette  société.  Les  hordes  nomades,  placées  sous  la  con- 
iaite  d'un  chef,  et  se  déplaçant  chaque  jour  en  sont  un  exemple.  Et 
ine  grande  société  moderne,  à  laquelle  on  ne  peut  refuser  le  carac- 
lère  de  société  politique,  c'est-à-dire  de  société  ayant  un  organe  qui 
sommando,  l'église  catholique,  n'a  point  de  territoire.  Enfin  on  a 
louventdit  que  la  communauté  de  race  était  l'élément  essentiel  et 
xmstitutif  de  toute  société  politique.  Elle  n'est  point  étrangère  assu- 
maient à  l'affermissement  et  à  la  continuité  du  lien  social  ;  mais  elle 
l'est  point  l'élément  originaire  (3). 

Ainsi  nous  nous  expliquons  la  société  par  une  communauté  origi- 
aire  de  besoins  ;  la  formation  de  l'Etat  par  une  différenciation  entre 
Mivemants  et  gouvernés^  rendue  nécessaire  par  cette  même  com- 


(1/  Ces  iigoes  étaient  déjà  écrites  quand  a  paru  le  livre  de  M.  Durkheim, 
la  dinsion  du  trawiU  social.  L*auteur  y  développe  une  idée  analogue. 
(2)  IJerbert  Spencer,  Principes  de  sociologie  ;  T.  III,  V*  partie,  chap.  II. 
fli  Renan^  Quett-ce  qH\ne  naHon  f  (Dans  Discours  et  conférences,  p.  277). 
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mûnauté  de  besoins.  Mais  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence 
Topinion  de  beaucoup  de  sociologues^  dont  quelques-uns  considé- 
râbles  (1),  qui  pensent  que  le  lien  social  primitif  a  été  la  parenté, 
que  le  premier  groupement  humain  a  été  la  famille,  et  que  Tauto« 
rité,  la  puissance  de  donner  des  ordres  ont  tout  d^abord.  appartenu 
au  pére  de  famille.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'examiner  à  fond  cette 
doctrine.  Disons  cependant  qu'elle  nous  parait  inacceptable,  parce 
que  la  constitution  de  la  famille,  avec  un  pére  exerçant  une  autorité 
sur  les  membres  du  groupe,  implique  l'existence  d'un  mariage  régu- 
lier. Or  des  travaux  récents  (2)  ont  établi  que  le  mariage  n'a  apparu 
et  n'a  pu  apparaître  qu'assez  tard  dans  l'histoire  de  l'humanité;  et 
qu'il  y  avait  des  sociétés,  ayant  une  organisation  politique,  bien 
longtemps  avant  que  le  mariage  ne  fut  pratiqué.  Mais  d'ailleurs 
admetterions-nous  que  la  famille  et  l'autorité  du  pére  ont  été  les 
premières  formes  delà  société  et  de  TEtat;  nous  dirions  toujours 
que,  dans  ce  groupe  familial,  la  formation  de  l'Etat  résulte  d'une 
différenciation  entre  un  des  parents  qui  donne  des  ordres  et  les 
autres  qui  obéissent. 

Si  donc  on  laisse  de  côté  les  systèmes  métaphysiques,  comme  les 
théories  de  droit  divin  ou  de  contrat  social,  pour  se  placer  au  point 
de  vue  de  l'observation  pure,  quelles  que  soient  les  conclusions  aux- 
quelles on  s'arrête  relativement  à  la  formation  première  de  la  société 
et  de  l'Etat,  ou  arrive  toujours  &  cette  conception  :  l'Etat  est  né  du 
jour  où  un  ou  plusieurs  individus  ont  donné  des  ordres  aux  autres 
membres  de  la  collectivité,  qui  leur  ont  obéi  par  suite  de  la  nécessité 
consciente  d'assurer  la  satisfaction  des  besoins  communs.  Du  jour 
où  l'Etat  est  né,  sa  fonction  essentielle  a  été  de  donner  aux  membres 
du  corps  social  des  ordres  obéis. 

II 

Telle  est  la  nature  de  l'Etat;  telle  a  été  sa  fonction  originaire  dans 
les  sociétés  primitives.  De  ces  humbles  sociétés  primitives,  rap- 
prochons tout  de  suite  les  grands  Etats  modernes.  Analysons  rapi- 
dement leur  structure.  Ce  qui  dans  les  Etats  modernes  frappe  tout 


(1)  H.  Summer  Ma¡re,»L*i4wci>n  droit  et  la  coutume  primitive,  ch.  VII;  — 
Etudes  sur  Vhistoire  du  droit,  p.  435.  —  Barkhausen,  Idée  de  VEtat,  Revue 
d'économie  politique,  ü°  de  septembre  1892. 

(2)  Giraud  Teulon,  Les  origines  de  la  famille. 
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d'abord  l'observateur,  c'est  l'étendue  de  leur  territoire  et  le  nombre 
éÜByé  de  leurs  sujets.  Il  n'y  a  pas  dans  le  inonde  plus  de  cinquante 
Etats  souverains  civilisés.  Les  Etats  commandant  à  20  ou  30  mil- 
lions d'individus  ne  sont  pas  rares.  On  évalue  à  310  millions  le 
nombre  de  sujets  de  l'empire  britannique,  à  plus  de  200  millions 
celui  des  sujets  de  l'empire  russe.  Cette  tendance  vers  la  formation 
de  grandes  agglomérations  politiques  ira,  nous  le  croyons,  en  s*ac- 
centuant  chaque  jour;  elle  n'est  que  l'aqppUcation  de  cette  grande 
loi,  d'après  laquelle  les  sociétés  humaines  sont  passées  du  régime 
de  la  horde^  à  celui  de  cités  organisées,  d'Etats  conquérants  et  de 
grands  Etats.  Un  autre  caractère  important  des  sociétés  modernes, 
c'est  le  nombre  et  la  diversité  des  fonctions  que  remplit  l'Etat  dans 
le  corps  social.  Quelle  que  soit  Topinion  que  l'on  admette  sur  l'in- 
tervention de  l'Etat,  il  est  certain  que  dans  tous  les  pays  du  monde 
se  manifeste  une  tendance  marquée  vers  l'accroissement  de  ses  fonc- 
tions :  on  demande  à  l'Etat  d'assurer  la  satisfaction  des  besoins 
nouveaux,  qui  naissent  des  progrès  de  la  civilisation,  et  de  remplir 
en  même  temps  toute  une  série  de  fonctions  anciennes,  enlevées  à 
l'initiative  des  particuliers.  On  peut  regretter  cette  tendance;  mais 
on  ne  peut  la  contester.  La  preuve  évidente  s'en  trouve  dans  le  gros- 
sissement constant  des  budgets  de  tous  les  pays  modernes. 

En  même  temps  que  l'étendue  de  son  tetritoire,  le  nombre  de  ses 
sujets,  la  diversité  de  ses  fonctions  augmentaient  dans  des  propor- 
tions considérables,  l'Etat  moderne  devenait  par  là  même  un  organe 
extrêmement  complexe,  comprenant  un  nombre  élevé  de  sous-orga- 
nes. L'Etat  si  simple  des  sociétés  primitives  n'aurait  pu  évidemment 
accomplir  le  travail  immense  imposé  à  l'Etat  moderne.  Celui-ci  est 
devenu  un  organe  d'une  complication  et  d'une  délicatesse  extrêmes. 
Nulle  part  l'Etat  ne  se  compose  plus  d'un  ou  de  plusieurs  chefs, 
qui  exercent  toutes  ses  fonctions.  Partout,  à  côté  du  chef  de  l'Etat, 
il  y  a  des  conseils  qui  donnent  des  avis,  des  ministres  qui  agissept, 
des  assemblées  qui  délibèrent,  une  foule  considérable  de  fonction- 
naires qui,  répartis  sur  le  territoire,  assurent  à  l'égard  de  chacun 
l'exécution  des  ordres  formulés  pour  tous.  Ce  n'est  pas  tout  :  TEtat 
lui-même  se  fractionne;  et  souvent  une  série  de  petits  Etats  secon- 
daires remplissent,  sur  des  portions  déterminées  du  territoire,  les 
fonctions  de  l'Etat  central,  sous  son  contrôle  et  sa  surveillance.  La 
commune^  la  province,  organisées,  ne  sont  autre  chose  en  effet  que 
des  Etats  secondaires^  remplissant  des  fonctions  déléguées  par  l'Etat 
central. 
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Voilà  donc  cet  Etat  moderne ,  organe  extrêmement  complexe 
dans  sa  structure,  extrêmement  puissant  par  Tétendue  du  territontf^ 
et  le  nombre  des  sujets,  extrêmement  actif  par  la  diversité  des  foi»' 
lions.  Malgré  ces  transformations  et  cette  extension^  la  nature pri«» 
maire  de  l'Etat  n'a  pu  changer.  En  son  essence^  il  est  resté  ce  qaH 
était  à  l'origine  même  des  sociétés  humaines.  Entre  l'autorité  chas- 
celante  et  précaire  d'un  chef  de  horde  sauvage  et  la  puissance  8(NH  ' 
veraine  d'un  gouvernement  moderne^  il  y  a  sans  doute  une  dilfére&e» 
considérable  de  degré  ;  y  a-t-il  une  différence  de  nature?  Non.  L'Etat 
moderne,  comme  l'Etat  primitif^  est  toujours  un  organe  social,  (XHB- 
posé  de  un  ou  plusieurs  individus  qui  donnent  des  ordres  aux  as- 
tres. L'Etat  est  toujours'Ie  produit  d'une  différenciation  sociale entfsr 
gouvernants  et  gouvernés.  Il  est  toujours  essentiellement  un  dof 
neur  d'ordre.  Garantie  de  la  sûreté  intérieure  et  extérieure,  saoctioa 
donnée  aux  droits  individuels,  réglementation  des  rapports  d'indivi- 
dus à  individus  à  défaut  de  convention,  imposition  de  taxes 
butives,  exécution  de  travaux  publics,  protection  du  travail..., 
sez  en  revue  toutes  les  fonctions  si  multiples  de  l'Etat  moderM« 
vous  trouvez  toujours  avant  tout  un  ordre  formulé,  une  volontófii 
s'afñrme,  une  contrainte  qui  s'impose,  et  cela  même  sous  la  sanc- 
tion d'une  force  matérielle. 

III 

Si  donc  on  se  place  au  point  de  vue  juridique,  la  relation,  qui  fcit 
naître  la  mise  en  œuvre  d'une  fonction  de  l'Etat,  est  un  rapport  d^'.i 
commandant  à  commandé,  le  rapport  de  celui  qui  donne  unordreàj 
celui  qui  le  reçoit  et  qui  est  obligé  d'y  obéir.  Mais  ce  ordre  n'ap» 
parait-il  pas  sous  des  formes  diverses?  Les  fonctions  deTEiatii^ 
peu vent-elle  pas  être  classées  en  plusieurs  catégories?  Nous 
plaçons  toujours  au  point  de  vue  exclusivement  juridique,  c'eBt4^ 
dire  au  point  de  vue  de  ce  caractère  intrinsèque  du  rapport 
tant  de  l'ordre  donné,  et  non  au  point  de  vue  du  résultat  effectif 
Tordre  imposé.  On  conçoit  immédiatement  que  le  commandi 
peut  intervenir  dans  deux  hypothèses  tout  à  fait  différentes, 
bien  l'ordre  est  général;  il  s'applique  à  tous  sans  distinction  pour 
ou  plusieurs  cas  prévus  d'avance,  et  s'appliquera  à  quiconque 
trouvera  placé  dans  un  des  cas  prévus.  Ou  bien  Tordre  est  8¡ 
il  s'applique  exclusivement  à  un  ou  plusieurs  individus  détermki 
et  il  est  formulé  uniquement  en  vue  de  la  situation  des  indivif 
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ifflqiMb  il  est  signifié.  Cette  division  est  naturelle  ;  elle  s'impose 
eBHBéiDe  à  l'esprit.  Il  est  inutile  de  donner  des  exemples. 
Votare spáeialf  ainsi  distingué  de  Tordre  général,  peut  se  presen* 
tar  iOQs  deux  formes  différentes.  Ou  bien  Tordre  spécial  n'est  que 
Papi^tion  à  on  ou  plusieurs  individus  d*un  ordre  général  fait  pour 
tou;  il  se  rattache  directement  à  cet  ordre  général  dont  il  n'est  à  vrai 
en  qae  Texöcation.  Ou  bien  Tordre  spécial  est  imposé  directement 
àoDoa  plusieurs  individus  déterminés,  sans  se  rattacher  à  an  ordre 
général;  Tordre  spécial  n'est  plus  alors  Témanation  d'un  ordregéné- 
nldoDt  il  n'est  que  l'exécution;  il  est  isolé;  il  a  en  Îui-méme  sa  rai- 
aoD  d'être.  L'État  commande  spécialement  à  un  ou  plusieurs  ci- 
toyens; il  impose  à  ceux-ci  un  ordre  et  une  contrainte  qu'il  n'im- 
pose point  aux  autres. 

Eo  résumé,  la  fonction  juridique  de  TËtat  se  traduit  toujours  en  un 
ordre  dooné;  mais  cet  ordre  peut  intervenir  sous  trois  formes  diffé- 
rentes. En  employant  des  expressions  modernes  qui  s'imposent,  bien 
quelles  prêtent  quelque  peu  à  confusion,  nous  dirons  :  lorsque  I'll«- 
tit  formale  un  ordre  général,  pour  tous,  il  exerce  la  fonction  légis" 
ktioe;  lorsqu'il  formule  un  ordre  spécial^  qui  est  l'application  faite 
•quelques-uns  d'un  ordre  général  donné  à  tous,  il  exerce  la  fonc- 
tioD  executive  ;  lorsqu'enfìn  il  formule  un  ordre  spécial,  qui  est  im- 
posé directement  à  quelques-uns,  sans  être  l'application  d'un  ordre 
général  formulé  pour  tous,  l'Etat  exerce  la  fonction  gouvernementale. 
.Mais  ce  n'est  pas  tout.  Nous  disions  en  commençant  que  la  société 
comprend  deux  éléments^  la  vie  sociale  et  la  vie  individuelle,  que 
ptr  conséquent  le  développement  social  implique  la  satisfaction  de 
deux  séries  de  besoins,  les  besoins  collectifs  et  les  besoins  indivi- 
doele,  et  par  suite  deux  catégories  d'intérêts,  l'intérêt  collectif  et 
rintérêt  individuel.  Ce  développement  ne  sera  assuré  que  par  l'é- 
quilibre de  ces  deux  intérêts.  Sans  faire  une  étude  approfondie  du 
contenu  de  la  conscience  humaine,  il  est  permis  d'affìrmer  qu'à  un 
œrtaio  moment  Thomme  s*est  saisi  à  la  fois  comme  homme  social 
ot  comme  individu,  qu'il  a  eu  en  un  mot  une  conscience  claire  de 
l'intérêt  collectif  et  de  Tintérêt  individuel.  Dans  ces  conditions,  la 
fonction  de  TËtat,  que  nous  appelons  du  nom  moderne  de  fonction 
txéeutice,  peut  se  présenter  sous  deux  formes  différentes,  tout  en 
titaot  toujours  la  fonction  executive,   c'est-à-dire  la  fonction  de 
'État  se  traduisant  en  un  ordre  spécial,  faisant  à  un  ou  plusieurs 
idividus  Tapplication  d'un  ordre  général  formulé  pour  tous. 
L'intérêt  collectif  peut  être  principalement  en  jeu,  ou  au  contraire 
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ce  peut  être  rintérètiDdividuel  qui  est  plus  directement  en  questioiu 
Dans  les  deux  hypothèses^  l'État  intervient;  dans  chacune  d'elles,  il 
agit  en  vue  d'un  intérêt  diffèrent;  mais  dans  chacune  d'elles  sa  foi»- 
tion,  au  point  de  vue  juridique,  consiste  dans  la  formule  d*aa  ordre 
spécial,  donné  en  application  d'un  ordre  général.  La  rédaction  nèa 
de  l'acte  de  l'État  est  donc  toujours  la  même.  Cette  distinction  dl  • 
l'intérêt  collectif  et  de  l'intérêt  individuel  amène  néanmoins  la  dii- 
tinction  de  deux  fonctions  de  l'État,  que  nous  appellerons,  suivant  11  ^ 
terminologie  moderne,  la  fonction  executive  administrative  etls~ 
fonction  executive  judiciaire.  Dans  l'accomplissement  de  chacime 
de  ces  fonctions,  l'effet  utile  obtenu  est  différent;  dans  un  cas  l'État 
protège  l'intérêt  collectif;  dans  l'autre,  il  sauvegarde  l'intérêt  indi- 
viduel. Mais  le  caractère  juridique  est  le  même;  c'est  toujours  le  j 
même  rapport  qui  prend  naissance;  il  y  a  toujours  un  ordre  spedii 
dérivant  d'un  ordre  général. 

IV 

Jusqu'à  présent,  nous  avons  vu  que  toute  fonction  de  l'État  setn- 
duisait  en  un  ordre  donné.  Nous  aurons  à  rechercher  plus  loin  fi 
dans  les  grandes  sociétés,  où  l'État  acquiert  un  haut  degré  de  com- 
plezité,  certaines  fonctions  secondaires  n'apparaissent  pas  sous  one 
autre  forme.  Nous  examinerons  dans  quel  prdre  les  différentes  fon» 
tiens,  précédemment  déterminées  et  qui  se  ramènent  toutes  à  on 
ordre  donné,  ont  successivement  apparu. 

La  première  fonction  qui  ait  été  exercée  par  l'État,  est  assurément 
celle  qui  consiste  à  donner  un  ordre  spécial  formulé  directement 
C'est  la  fonction  que  nous  avons  appelée  la  fonction  gouvernemeñ' 
tale.  La  fonction  dite  législative,  c'est-à-dire  d'ordre  général,  n'a  p» 
apparaître  la  première.  En  effet,  elle  suppose  dans  la  société  qui  1* 
pratique,  un  état  d'esprit  relativement  avancé.  Elle  implique  lafo^ 
mation  chez  Thomme  de  la  double  conscience  sociale  et  individuelle* 
Nous  montrerons  plus  loin  que  l'idée  de  loi  n'a  pu  être  comprise  qa'i 
l'époque  où  la  conscience  individuelle  est  venue,  dans  l'esprit  ht* 
main,  se  superposer  à  la  conscience  sociale,  et  que  la  fonction  lègii? 
lative  n'a  pu  être  exercée  qu'au  moment  où  l'on  a  saisi  la  nécessili 
de  sauvegarder  en  même  temps  les  intérêts  individuels  et  les  intérM 
collectifs.  Mais  au  contraire,  du  jour,  très  lointain,  où  il  y  a  eu  & 
les  sociétés  humaines  une  autorité  politique,  la  fonction  gouvernai 
mentale  a  été  exercée.  L'autorité  politique  étant  par  définition  memi 
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le  prodait  de  la  difTérenciation  entre  gouvernants  et  gouvernés,  la 
fonction  gouvernementale  apparaît  aussi  comme  le  produit  direct  de 
celte  diflérenciation.  Dans  les  sociétés,  qui  sont  encore  à  l'état  tout 
à  fiùt  primitif,  le  chef  commande  les  chasses  et  les  «expéditions,  dis- 
tribue à  chacun  sa  besogne,  châtie  ceux  qui  portent  atteinte  à  Tordre, 
à  la  sécurité  du  petit  groupe^  et  juge  même  les  différends  qui  s'élè- 
vent entre  les  individus.  Dans  tout  cela  il  y  a  un  ordre  donnée  mais 
seulement  un  ordre  individuel,  donné  directement,  et  qui  n'est  point 
l'application  à  quelques-uns  d'une  régie  faite  pour  tous.  D'ordre 
général  il  n'y  en  a  point  encore;  par  là  même,  le  chef  n'aura  pas  la 
fonction  executive  administrative  ou  judiciaire,  mais  seulement  la 
fonction  gouvernementale. 

Ce  n'est  qu'à  l'époque,  où  par  suite  de  cette  intégration  et  de 
cette  différenciation  la  conscience  individuelle  est  venue  se  Joindre 
à  la  conscience  sociale,  qu'a  pu  se  constituer  la  notion  de  loi.  En 
effet,  cette  double  conscience  de  l'existence  sociale  et  de  l'exis- 
tence individuelle  amène  la  conscience  claire  de  Tintérèt  individuel 
et  de  l'intérêt  collectif,  et  en  même  temps  l'intelligence  d'une  néces- 
sité nouvelle  qui  s'impose  :  concilier,  équihbrer  l'intérêt  collectif  et 
l'intérêt  individuel.  On  comprend  alors,  que  le  meilleur  moyen 
d'atteindre  ce  résultat  est,  pour  l'autorité  gouvernante,  de  procéder 
par  voie  d'ordre  général  applicable  à  tous.  On  protège  ainsi  l'intérêt 
collectif,  sans  porter  atteinte  à  l'intérêt  individuel,  parce  que  chacun 
est  tenu  de  respecter  l'ordre  général^  parce  que  la  même  situation 
est  faite  à  tous.  L'ordre  général  s'impose  à  chacun  parce  qu'il  pro- 
tège tous,  et  à  tous  parce  qu'il  protège  chacun.  La  notion  de  loi, 
c'est-à-dire  de  l'ordre  général,  est  donc  née  de  la  nécessité  de  garantir 
en  même  temps  l'intérêt  collectif  et  Tintérèt  individuel,  nécessité 
comprise  à  l'époque  où  Thomme  a  eu  la  conscience  claire  à  la  fois 
de  la  vie  sociale  et  de  sa  vie  propre. 

Nous  disions  plus  haut  que  la  naissance  de  cette  conception  devait 
être,  dans  les  sociétés  aryennes  et  sémitiques,  à  peu  prés  contem- 
poraine du  commencement  de  Tépoque  historique.  Nous  montrions 
par  là  qu'il  est  impossible  de  fixer  une  date  précise.  La  date  de  la 
transformation  a  varié  suivant  les  sociétés  et  la  vitesse  de  leur  déve- 
loppement. Mais  cette  transformation  se  rencontre  dans  toutes  les 
sociétés  ;  elle  forme  une  des  phases  de  leur  évolution  générale,  qu'on 
peut  appeler  la  phase  legislative,  bientôt  suivie  de  la  phase  de  codi" 
ßeation,  qui  en  est  l'aboutissant.  Le  travail  de  codification  qui  s'ac- 
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comptii  dans  toutes  les  sociétés»  parveoues  à  uo  certain  degré  ^ 
CLvilisatioQ,  n'est  point  Fœuvre  arbitraire  et  artificielle  d'uQ  cb 
politique,  mais  le  produit  naturel  d*un  état  social  déterminé.  Laj 
vient  donner  satisfaction  aux  nécessités  collectives  et  individuell^ 
En  tant  qu  ordre,  elle  assure  la  protection  de  l'intérêt  collectif;  i 
tant  qu'ordre  général,  elle  respecte  i'mtérét  iodividuel.  puis 
applicable  è  tous,  elle  ne  fait  de  situation  exceptionnelle  à  aucu&J 

La  fonction  executive  dérive  donc  naturellement  de  la  foncti 
législative.  Du  moment  ou  TËtat  procède  par  voie  d^ordresgéaéraq 
une  nouvelle  fonction  d'Etat  devient  évidemment  nécessaire.  Il  I 
imposer  à  chacun  l'acceptation   de   Tordre  général  formulé  po^ 
tous;   d'où  la  fonction  executive^  qui»  nous  Tavons   montré  pli 
haut,  n'est  autre  chose  que  rémission  d'un  ordre  spécial,  fais 
à  un  ou  plusieurs  iudividus  déterminés  l'application  de  Tordre  j 
néraLNoiis  reviendrons  plus  loin  sur  la  fonction  executive,  en  moi 
trant  le  caractère  complexe  qu^elle  revêt  dans  les  sociétés  develo 
pees. 

Ainsi  donc,  fonction  gouvernementale,  fonction  législative,  fon 
tien  executive^  tel  est  Tordre  dans  lequel  ont  successivement  appi 
les  fonctions  esseotielles  de  TEtat^  considôrées  au  point  de  vuejuij 
dique.  Nous  avons  essayé  de  rattacher  cet  ordre  de  formation  i 
développement  probable  de  la  conscience  humaine.  Mais  ajoufa 
que  toutes  les  observations  sociologiques  viennent  confirmer  QO 
conclusion.  Nous  ne  voulons  point  les  reproduire  ici*  Uo  yulo 
entier  serait  à  peine  suffisant.  Rappelons  seulement  qu'on  a  cen 
talé  que,  dans  les  sociétés  encore  à  Tétat  primitif,  il  n'y  a  aucu 
trace  de  fonction  législative  ;  le  chef  procède  par  voie  d'ordre  np 
et  non  par  voie  de  décision  générale.  On  dit  souvent  que  le 
d'une  société  primitive  exerce  la  fonction  executive.  Non,  puisq^ 
cette  fonction  suppose  un  ordre  général  préalable.  Il  exerce  la  fofl 
tion  gouvernementale.  Les  études  historiques  viennent  confir 
notre  proposition;  elles  établissent  que  la  fonction  législative^  Tord 
général,  n'ont  apparu  dans  ces  diverses  sociétés  qu^à  une  époq^ 
relativement  avancée  de  leur  histoire. 

D'ailleurs  nous  pouvons  constater^  dans  une  certaine  mesurej 
transition  de  la  conscience  sociale  unique  à  la  double  cooscieocj 
sociale  et  mdividuelle,  le  passage  de  la  fonction  gouvernemeûtalej 
la  fonction  législative«  On  a  souvent  fait  très  justement  obser 
que  les  premières  lois  des  sociétés  anciennes  sontavant  tout  des  lili 
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CeÍA  est  la  conséqucoce  de  ce  quô  nous  avons  essayé  de 
.  Le  premier  contact  entre  ISntèrèt  collectif  et  Tintérèt  indi- 
Yidttel  a  du  en  effet  se  produire  4  la  suite  de  faits,  émanant  de  Tac- 
tifitÄ  iodividuelte^  et  portant  atteinte  à  la  vie  sociale.  C'est  en 
pftretile  h>  "  ^  qü*oo  a  dii  apercevoir  pour  la  première  fois  le 
eoaflit  eni:  ..uvidu  et  la  collectivité.  C'est  en  présence  de  ce 
oonâit  qao  Tao  a  compris  d*abord  la  nécessité  de  formuler  un  ordre 
gtoèraU  nui  protégerait  le  corps  social,  et  dont  personne  ne  pourrait 
se  plaindre  puisqu'il  serait  le  même  pour  tous.  Donc  les  premières 
lots  OQI  dû  être  des  lois  pénales,  et  ont  été  en  effet  des  lois  pénales; 
tmam  passer  en  revue  toutes  les  lois  anciennes,  rappelons  que  c^est 
kcaracière  pénal  qui  domine  dans  les  plus  anciennes  lois  de  rinde» 
dt  1*  Grèce  et  de  Rotne,  lois  de  Manou,  lois  de  Dracon,  lois  des  XII 
Tablas»  et  dans  les  vieilles  lois  germaniques^  loi  Salique  et  loi  RU 
poajre. 

It  est  aussi  un  autre  caractère  dos  lois  anciennes  que  nons  ne  pou* 
fODB  passer  sous  silence  :  elles  sont  des  lois  religieuses.  L'observa- 
tfoo  est  vraie  pour  la  législation  antique  de  tous  les  peuples  sémi- 
tiques ou  aryens.  Le  sentiment  religieuxi  sans  nul  doute^  a  été  un 
dea  facteurs  principaux  du  développement  politique^  et  de  Tafl'er* 
tuasemeot  de  TEtat;  c*6st  le  sentiment  religieux  qui  a  dû  contri- 
buer puissamment  à  imposer  le  respect  des  premières  lois.  Celte 
iiiilueiice  des  croyances  religieuses  explique  quelques-uns  des  ca- 
rmeièrea  originaux  des  lois  anciennes.  Les  lois  anciennes  étant  des 
iöm  religieuses»  sont  par  là  même  des  lois  rituelles;  le  develop« 
pement  du  sentiment  religieux  amene  toujours  un  dogme  et  un 
rituet;  la  loi  s^ira  rituaHste  comme  la  religion  qui  Tinspire.  Puisque 
la  loi  est  inspirée  par  la  divinité^  elle  sera  immuable  comme  la  di- 
mite qui  Ta  dictée;  d'où  cette  idée,  générale  chez  les  peuples  an- 
eéeoa  ot  que  Tétude  du  droit  romain  met  en  relief,  que  les  lois  an* 
eieones  ne  doivent  jamais  être  abrogées^  et  que  les  lois  nouvelles 
viennent  se  superposer  à  elles  sans  les  détruire.  Enfin  parce  qu'elle 
I«'  ^  ijse,  cette  loi  est  en  même  temps  civile  et  locale,  applicable 
exu.--.  „uieot  À  une  famille^  à  une  tribu,  à  une  cité>  à  un  peuple.  Il 
faudra  à  rbumanité  des  milliers  d'années  pour  s'élever  à  l'idée 
d'im  culte  pur  sans  date  et  sans  patrie*  La  religion  ancienne  est 
locale;  la  loi  quien  émane  est  aussi  locale;  elle  est  un  Jus  civile^  ou 

Du  ¡Our  où  la  fonction  législative  est  née^  elle  est  devenue  la  fono- 
ioft  piineipole  de  TEtat«  En  effet  elle  venait  répondre  au  beaoin  ee- 
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sen  tie!  de  la  vie  sociale  et  de  la  vie  individuelle,  la  conciliation  él 
l'équilibre  de  Tintérèt  collectif  et  de  l'intérêt  individuel.  D'aillennh 
loi  se  dégage  peu  à  peu  du  caractère  étroit  qu'elle  a  tout  d'aboil  . 
dans  les  sociétés  anciennes.  Elle  perd  l'empreinte  religieuse,  et« 
même  temps  elle  cesse  d'être  formaliste;  elle  devient  d'une  soupIeM 
extrême,  qui  lui  permet  de  se  modifier  constamment  et  de  s'adaplir^ 
aux  conditions  perpétuellement  bougeantes  de  la  vie  sociale; 
n'est  plus  la  régie  étroite  d'une  famille,  d'une  tribu,  d'une  citó 
même  d'un  peuple^  elle  devient  une  règle  large  et  compréheosii% 
s'imposant  à  tous  les  individus  parce  qu'elle  les  protège  tous.  li 
loi  enfin  n'est  plus  limitée  dans  son  objet;  elle  ne  contient  plus 
lement  des  dispositions  pénales;  elle  réglemente  tous  les  élémeoli 
de  la  vie  sociale  et  individuelle;  elle  intervient  non  seulement  quiof 
l'intérêt  collectif  est  engagé,  mais  encore  quand  l'intérêt  individod 
est  en  jeu  ;  elle  se  substitue  à  la  volonté  des  parties,  lorsqu'elles 
l'ont  point  exprimée.  Il  serait  intéressant  d'étudier  en  détail  l'histaîif 
de  la  fonction  législative  et  de  déterminer  d'une  manière  précise  kl 
extensions  qu'elle  a  successivement  reçues,  au  point  de  vued6sp6^ 
sonnes  auxquelles  elle  s'applique,  des  objets  qu'elle  règle,  des 
difications  qu'elle  peut  recevoir.  Cela  nous  conduirait  trop  loin. 

De  nos  jours  la  fonction  législative  a  pris  une  prodigieuse  exten» 
sion;  elle  est  devenue  la  fonction  par  excellence  de  l'Etat  moderno; 
des  organes  complexes  se  sont  formés  pour  exécuter  l'œuvre  légii^ 
lative.  C'est  surtout  par  des  ordres  généraux  que  TEtat  modem 
manifeste  son  intervention;  c'est  à  Taide  de  la  fonction  législative 
que  l'Etat  exerce  la  plupart  de  ses  fonctions  économiques,  qu'il  acr 
complit  la  majeure  partie  de  son  travail  social.  La  masse  des  ordrBI 
généraux  donnés  par  l'Etat  s'accroît  chaque  jour  dans  des  propos 
tions  élevées  ;  et  si  Ton  a  dit  avec  raison,  que  dans  les  sodétès 
ciennes,  notamment  à  Rome,  le  principe  de  l'économie  législatnl 
était  dominant,  dans  les  sociétés  modernes,  c'est  le  principe  inverti 
qui  s'impose.  D'aucuns  peuvent  regretter  et  critiquer  cette  tendanoi 
moderne.  Elle  constitue  un  fait  qu'on  ne  peut  contester.  Llioaui 
moderne  a  la  conscience  claire  de  la  collectivité  et  de  Tindividu; 
l'ordre  général  fait  pour  tous,  appliqué  à  chacun^  protégeant  pari 
généralité  même  l'intérêt  collectif  et  Tintérêt  individuel,  est  deftf 
le  mode  normal  sous  lequel  se  manifeste  l'activité  de  l'Etat, 

Malgré  le  rôle  sans  cesse  grandissant  de  la  fonction  législati' 
parallèlement  à  elle  a  subsisté  la  fonction  gouvememetUale,  l'on 
spécial,  donné  directement  &  un  ou  plusieurs  individus,  sans  è 
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tif/SßeÜoa  cTun  ordre  gÂnéral.  On  n'a  pas  oublié  que  la  fonction 
fMvenemeDtale  est  la  fonction  primaire  de  l'Etat,  qu'elle  est  née 
^poottuiéaient  de  la  nécessité  d'assurer  la  vie  du  corps  social,  abs- 
Inetkm  faite  de  la  vie  individuelle,  qu'elle  est  le  produit  direct  de  la 
miüre  pensée  humaine,  pensée  exclusivement  sociale^  que  la  fonc- 
ioo  législative  n'a  été  mise  en  œuvre  que  beaucoup  plus  tard,  au 
■ornent  où  l'intérêt  individuel  a  été  aperçu,  au  moment  où  on  a 
■mpris  la  nécessité  de  concilier,  d'équilibrer  l'intérêt  individuel  et 
Ihlérèt  oollectif.  Or  quel  que  soit  le  degré  de  développement  social, 
|Mlqiie  claire  que  soit  la  vision  des  intérêts  individuels,  il  peut  se 
frtienter  et  il  se  présente  souvent  dans  la  vie  d'une  société  des  cir- 
mtances  où  l'intérêt  collectif  est  si  considérable  et  si  pressant, 
|i*il  absorbe  l'intérêt  individuel.  La  société  moderne  se  trouve  alors 
phete  dans  une  situation  identique  à  celle  des  sociétés  primitives; 
k  fooction  de  l'Etat  doit  être  par  suite  ce  qu'elle  était  à  l'âge  primitif: 
B  ordre  spécial  donné  uniquement  en  vue  d'assurer  la  vie  et  le  dé- 
veloppement du  corps  social. 

Sins  doute  la  vie  sociale  moderne  est  la  résultante  d'un  juste 
l)iilibre  entre  l'intérêt  collectif  et  l'intérêt  individuel.  Mais  au  fond, 
BOU  l'avons  déjà  dit,  l'individu  n'existe  que  comme  cellule  compo- 
luite du  corps  social;  la  vie  individuelle  dérive  de  la  vie  sociale; 
^lérét  supérieur  sera  toujours  l'intérêt  collectif.  Il  suit  de  là,  que 
IBâDdla  vie  même  du  corps  social  est  en  jeu,  et  non  pas  seulement 
M  développement,  son  accroissement,  l'intérêt  de  chacun  disparait 
bvint  l'intérêt  de  tous.  La  forme  d'accomplissement  des  fonctions 
^tiques,  destinée  à  concilier  l'intérêt  collectif  et  l'intérêt  individuel, 
l't  pas  de  raison  d'être;  l'autorité  politique  n'a  plus  à  procéder  par 
voie  d'ordre  général.  La  forme  première  des  fonctions  de  l'Etat,  la 
brme  employée  à  l'époque  où  Ton  n'avait  la  conscience  claire  que 
b  l'intérêt  social,  la  fonction  dite  gouvernementale  s'impose.  Il 
l'ait  pas  difficile  de  citer  des  exemples.  La  guerre  en  est  un  tout  à 
hit  caractéristique.  L'intérêt  suprême  de  la  société  est  alors  engagé  ; 
B^oit  sa  vie  même  qui  est  en  jeu  ;  l'intérêt  privé  disparait  entièrement 
bvtnt  l'intérêt  public;  la  conscience  sociale  s'affirme  toute  puis- 
iHite  et  absorbe  la  conscience  individuelle.  Toutes  les  fonctions  de 
ttlai  se  réduisent  alors  à  la  fonction  gouvernementale.  Nous  avons 
topposé  une  guerre  extérieure;  nous  dirons  la  même  chose  au  cas 
RnsurrectioD.  De  même  encore,  la  fonction  gouvernementale  s'im- 
mtj  lorsqu'il  se  forme  au  sein  d'une  société  politique  des  groupes 
,  qui  tendent  à  se  soustraire  à  l'autorité  de  l'Etat,  à  se  subs- 
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titaer  à  lui,  et  dont  la  présence  seule  est  par  là  même  attentatoire  à 
la  sûreté  de  TEtat  ou  dangereuse  pour  Tun  de  ses  organes  vitaux. 

Voilà  quelques  hypothèses  où  TEtat  moderne  exercera  la  fonction 
gouvernementale.  L'énumèration  n'est  point  limi  lati  ve. 

Il  serait  intéressant  de  rechercher  si  les  législations  positives  mo- 
dernes et  particulièrement  le  droit  positif  français  reconnaissent 
Texistence  de  la  fonction  gouvernementale,  dans  quels  cas  les  actes 
de  gouvernemeot  sont  possibles.  Mais  cela  sortirait  du  plan  de  cette 
étude.  Disons  seulement,  qu*à  notre  avis,  dans  le  droit  positif  public 
français,  les  actes  de  gouvernement  sont  légaux,  toutes  les  fois 
qu'ils  sont  rendus  nécessaires  par  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure 
de  lEtat. 


VI 


La  fonction  executive,  nous  Tavons  déjà  montré,  s^est  formée 
comme  corollaire  immédiat  de  la  fonction  législative;  et,  naturelle* 
ment  elle  a  suivi  la  môme  évolution.  Dans  les  sociétés  anciennes,  la 
fonction  executive  est  à  peu  près  exclusivement  pénale»  parce  que 
la  loi  qu'elle  suppose  est  avant  tont  une  loi  pénale.  Elle  est  reli- 
gieuse, en  ce  sens  que  son  exercice  appartient  surtout  à  un  corps* 
sacerdotal*  Dans  Tlnde,  en  Grèce,  à  Home,  dans  le^  populations 
celtiques^  ce  sont  des  collèges  de  prêtres  qui  sont  les  premiers  exé- 
cuteurs de  la  loi,  S*il  en  est  ainsi,  c'est  que  la  loi  est  religieuse, 
inspirée  par  la  divinile,  et  que  par  conséquent  son  exécution  doit 
être  naturellement  confíée  aux  gardiens  du  culte.  La  fonction  exe- 
cutive sera  enfin  ritualiste,  comme  la  loi  elle-même;  elle  se  traduira 
en  une  formule  solennelle,  arrêtée  d'avance,  ne  produisant  son  effet 
que  si  les  termes  en  sont  exactement  prononcés,  ou  en  une  solennité 
consacrée,  dont  les  rites  doivent  être  scrupuleusement  accomplis.  Les 
exemptes  abondent  dans  le  vieux  droit  romain,  et  le  peu  que  nous 
connaissons  des  autres  législations  anciennes  vient  confirmer  notre 
proposition. 

A  mesure  que  le  domaine  de  la  fonction  législative  s'est  accru, 
le  domaine  de  la  fonction  executive  s'est  élargi;  à  mesure  que  la  loi 
s'appliquait  à  un  territoire  plus  grand,  à  plus  de  personnes,  à  plus 
d'objets,  l'exécution  de  cette  loi  suivait  le  même  développement.  Et 
dans  les  sociétés  modernes,  où  la  fonction  législative  est  devenue  la 
principale  des  fonctions  d'Etat,  la  fonction  executive  a  acquis  par 
là  même  uu  vaste  domaine*  De  nombreux  agents  ont  été  établis 
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ÎÊÊm  rSaz  pour  monter  raccomplissemeni  de  cette  fonction.  âeve> 
mm  eix.èHMflikeax  complexe. 

PiHW&w  CB  cAn.  (Uns  les  sc*cièiès  modernes,  la  fonction  exéou- 
ñe  apfiarû:  mtk  mix  double  caractère,  que  nous  avons  déjà  fait 
pmnuir.  D'ime  pan,  tile  :end  á  assurer  rapplicaiion  de  Tordre 
gémermi,  en  xaai  quii  touche  principaleir-ent  et  directement  à  Tintê- 
rèi  oollccxif . 

Outre  part,  eîle  i*nd  à  assurer  Tapplication  de  Tordre  général, 
en  tant  qu'il  to&die  principalement  et  directement  a  finterei  indivi- 
dneL  DaXiS  pres^^ue  ti-ms  les  pays,  des  organes  différents  sont  chargés 
dectiacune  de  ces  fonctions.  A  Tune  on  donne  le  nom  de  fonction  admi- 
AÎiirar.rf ,  â  Tau  tre  celui  de  fonciion  judiciaire.  Mais  au  fond,  malgré 
cetie  d:st:iiciion  e:  malgré  cetie  difference  de  nom,  elles  ne  sont,  nous 
l'avons  deja  mon'^  1  .  qu'une  seule  et  même  fonction  :  elles  se  ré- 
duisent â  un  ordre  spécial,  formulé  pour  quelques-uns,  conformé- 
ment à  un  ordr«  général  donné  pour  tous.  Cette  identité  de  la  fonction 
administrative  et  de  la  fonction  judiciaire  ne  saurait  être  contestée; 
elle  est  reconnue  même  par  ceux  qui  voient  dans  Tordre  judiciaire 
im  pouvoir  indépendant. 

Qnoiqn'Oen  soit,  dans  la  conception  moderne  du  droit  public,  l^asé 
tout  entier  sur  Téquilibre  de  Tintérèt  collectif  et  de  Tintérèt  indivi- 
duel, la  fonciion  fjr^'cutire  administrative  et  la  fonction  ext  cutiré 
Judiciaire  sont  nettement  séparées;  et  toutes  deux  se  distinguent  de 
la  fonction  executive  générale.  Par  la  fonction  executive  généralCy 
TEiat  assure  et  surveille  Inapplication  spéciale  de  la  loi,  sans  entrer 
en  relation  avec  les  individus  auxquels  elle  s'impose.  L'Etat,  quand 
il  accomplit  cette  fonction,  donne  des  ordres  spéciaux,  non  aux  par- 
ticuliers, mais  aux  fonctionnaires  chargés  de  donner  des  ordres  aux 
particuliers.  Par  ces  fonctions  executives  spéciales,  administrative 
on  judiciaire,  TEtat,  représenté  par  ses  agents,  prend  contact  avec 
les  individus.  Mais  ces  agents  sont  nommés  et  révoqués  par  TEtat, 
qoi  doit  aussi  les  diriger  et  les  surveiller.  L'Etat  qui  nomme,  révoque^ 
diri^  et  surveille  ces  agents  d'exécution,  remplit  une  fonction  exe- 
cutive, puisque  son  œuvre  tend  à  assurer  Texécution  de  Tordre 
général  ;  mais  il  ne  juge  pas,  il  n'administre  pas,  puisqu'il  ne  donne 
pas  d'ordre  à  des  particuliers  ;  il  commande  seulement  à  ses  agents 
d'exécution,  afin  que  ceux-ci  jugent  et  administrent.  Cette  fonction 
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exècQlive  est  6D  même  temps  executive  générale  puisqu'eU 
raccompliâsement  des  deux  foDciions  executives  spéciales» 
nistrattOQ  et  la  justice.  Ëile  est  essentiellemeut  caractérisée  pa¿ 
fait  que  TEtat,  ea  Texerçaot,  n'entre  pas  en  relatioD  avec  les  part 
liers^  mais  donne  des  ordres  seulement  à  ses  agents^  qui  eux*mèni 
sous  son  contrôle  et  sa  surveillance,  et  en  son  nom,  accoropüss 
les  fonctions  executives  spéciales» Telle  est,  dans  nos  grandes 
tés  modernes,  la  complexité  de  la  fonction  executive,  qui,  toujo 
identique  à  elle-mémei  revêt  cependant  trois  formes  dilféreo< 
suivant  que  TEtat  commande  et  surveille  Texécution,  ou  que, 
riotermédiaire  de  ses  agents,  il  donne  un  ordre  à  ud  individu, 
considération  d'un  intérêt  collectif,  ou  en  vue  d'un  intérêt  ìndi 
duel.  Nous  aurons  plus  loin  à  tirer  une  conséquence  important« 
cette  analyse. 

La  fonction  executive  a-t-elle  toujours  existé  avec  ce  degré 
complexité^  Evidemment  non.  La  distinction  entre  la  fonctioae 
cutive  proprement  dite,  et  les  fonctions  executives  spéciales, n'exi 
que  dans  les  grandes  sociétés^  dont  les  membres  sont  très  nombrei 
dont  le  territoire  est  très  étendu.  Lorsque  les  citoyens  sont  peu  no 
breuXj  lorsque  le  territoire  est  restreint,  TEtat  entre  directement 
relation  avec  les  particuliers  ;  et  la  fonction  executive  généi 
consistant  à  donner  des  ordres  à  des  fonctionnaires«  n'a  pas  de 
son  d'être«  C'est  donc  par  suite  de  Textension  des  sociétés  que  s'i 
formée  naturellement  cette  distinction  entre  la  fonction  exécuti 
générale  et  les  fonctions  executives  spéciales*  Mais  la  distiDCtÎon 
la  fonction  executive  administrative  et  de  la  fonction  executive  ju 
ciaire  est  un  fait  moins  simple,  sur  lequel  il  importe  de  s'arrêter. 

Nous  disions  plus  haut:  la  notion  de  la  fonction  législative  itoplî^ 
la  formation  de  la  double  conscience  collective  et  individuelle. 
mêmCy  la  notion  d'une  fonction  exêcuiice  judiciaire ^  distincte  de 
fonction  exéeuiice  administrative^  suppose  Thomme  arrivé  à  un  A 
d'esprit  tel  qu'il  conçoive  à  la  fois  Texistence  du  corps  social  eia 
existence  individuelle.  Mais  elle  ne  suffit  pas.  Pour  créer  une  fou 
tion  executive  judiciaire,  confiée  à  des  fonctionnaires  spéciauii 
faut  de  plus  que  Thomme  ait  compris  le  conñit  perpétuel,  exisM 
entre  Pintérét  social  et  Tin  ter  et  individuel,  les  actions  et  les  réteiic 
continuelles  de  Tun  sur  Tautre,  actions  et  réactions  qui  sont  le  f^ 
teur  essentiel  de  la  vie  sociale,  et  enfin  la  nécessité  d'établir  a 
balance  exacte  entre  ces  deux  intérêts.  La  fonction  judiciaire  si 
pose  donc  un  état  d'esprit  plus  développé  que  la  fonction  légisUtif 
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une  nouvelle  différencia tioa  daos  révolution  intellec- 
elli,  -,.  , .. üinnie.  La  conscience  humaine  a  saisi  d*abûrd  les  deux 
itèrélB  collectif  et  individuel  ;  raais  tout  d'abord,  elle  ne  les  a  pas 
oeltement  dégagés.  On  les  protège  en  commun  en  formulant  un 
Í  ordr«  général.  Puis  cette  double  conscience  se  précise;  une  différen- 
^etation  s'accomplit;  et,  au  point  de  vue  de  Tapplication  de  Tordre 
èrat,  rhomme  arrive  peu  á  peu  à  Tidée  d'une  protection  tout  à 
fait  spéciale  accordée  à  l'intérêt  individueK  Alors  seulement,  il  est 
,  conduit  à  donner  cette  organisation  complexe  à  une  seule  et  unique 
fonction,  la  fonction  executive,  à  la  confier  à  des  agents  différents, 
suivant  que  Teleracut  dominant  dans  l'exécution  est  la  protection  de 
riatérét  collectif  ou  la  protection  de  Tintérèt  individuel.  D'ailleurs 
ocUe  théorie  savante  n  a  été  véritablement  comprise  et  appliquée 
qu'à  l'époque  moderne.  A  Rome  mème^  où  fut  portée  si  loin  la  con* 
itsaanca  du  droit  privé  et  de  la  science  politique,  cette  conception 
le  la  fonction  judiciaire,  absolument  séparée  de  la  fonction  adminis- 
trative, n^a  jamais  été  pleinement  comprise  et  jamais  véritablement 
appliquée,  môme  à  Tépoque  où  VœquUas  est  entrée  déñnitivement 
dans  le  domaine  du  droit* 
Nous  avons  montré  que  les  lois  anciennes  étaient  surtout  des  lois 
àoalesi  ou  tout  au  moins  des  lois  relatives  avant  tout  au  maintien 
l'ordre  collectif;  par  conséquent  leur  application  aux  individus 
ne  devait  mettre  en  jeu  que  la  fonction  exéeutwe  adminUtraitoe. 
L*établÍHsement  et  Tapplication  des  pénalités  qu'elles  contenaient 
ieot  faits  principalement  en  considération  de  l'intérêt  social  : 
listence  de  Tindividu  est  reconnue  ;  mais  l'intérêt  dominant  est 
de  la  collectivité.  La  mise  en  œuvre  de  la  répression  est  donc 
dans  les  sociétés  anciennes  l'exercice  de  la  fonction  administrante 
et  non  de  la  fonction  judiciaire. 

D'ailleurs  avant  d'apparaître  comme  fonction  d'Etat,  la  fonction 
jodtciatre  a  longtemps  été  exercée  sous  la  forme  d'une  fonction  pri- 
vée^ d'un  arbitrage.  Lorsque  s'est  constituée  la  conscience  de  l'intérêt 
lodividuel,  et  lorsque  cet  intérêt  individuel  était  lésé,  Tindividu  a  eu 
naturellement  la  pensée  de  s'adresser  à  un  arbitre  pour  trancher  le 
ûooAit  entre  deux  intérêts  individuels.  Il  a'eet  adressé  alors  au 
aMmbre  du  corps  social  qui  lui  inspirait  le  plus  de  confiance^  au 
dépositaire  de  rautorité  qui  réunissait  sur  sa  tête  les  qualités  de 
(*»^mmandant  militaire,  de  chei'  politique,  de  pontife.  Pendant  long- 
^(Dps  l*Etat  lui-même  a  exercé  la  fonction  judiciaire^ non  pas  comme 
faoeiioo  publique,  mais  comme  ibnction  privée,  L'Etat  n'était  pas 
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juge^  il  était  arbitre.  Faut-il  rapporter  les  traces  nombreuses  de  cet 
ancien  état  de  choses,  que  nous  trouvons  à  chaque  pas  dans  le  droit 
romain  et  dans  le  droit  germanique?  Ne  suffit-il  pas  de  rappeler  le 
hom  d'arbitraires  donné  à  un  grand  nombre  d'actions  dans  le  droit 
romain,  les  compositions  pécuniaires  {Wehrgeld),  qui  tiennent  une 
ëi  grande  place  dans  le  droit  germanique  ? 

D^ailleurs  si  la  distinction  de  la  fonction  judiciaire  et  de  la  fonc- 
tion administrative  a  été  aperçue  par  le  législateur  romain  et  par  les 
auteurs  des  lois  germaniques,  jamais  ils  ne  sont  arrivés  à  une  dis- 
tinction bien  nette  ;  jamais  ils  n'ont  conçu  la  séparation  complète 
de  deux  autorités,  chargé  chacune  d'elles  exclusivement  de  cha- 
cune de  ces  deux  fonctions.  On  sait  qu'à  toutes  les  époques  du  droit 
Romain,  le  même  magistrat  exerce  cumulativement  la  fonction  admi« 
nistrative  et  la  fonction  judiciaire  ;  il  a  en  même  temps  Yimperium 
bi  \dL  juris  dictio.SsLUS  doute  le  préteur  est  plus  spécialement  chargé 
de  la  fonction  judiciaire;  mais  il  n'est  point  étranger  à  l'administra- 
tion; et  le  consul  n'est  poifit  étranger  à  la  justice.  Sous  l'empire,  les 
gouverneurs  de  province,  le  préfet  de  la  ville,  le  préfet  du  prétoire, 
l'empereur  ont  à  la  fois  des  attributions  administratives  et  judi- 
ciaires. Les  Germains  se  sont  approchés  davantage  delà  séparation 
de  l'ordre  administratif  et  do  l'ordre  judiciaire.  Sans  doute,  c'est 
le  comte,  le  centenier,  qui  gouvernent  en  même  temps  l'adminis- 
tration et  la  justice  ;  mais  lorsqu'ils  accomplissent  la  fonction 
judiciaire,  ils  sont  entourés  de  rachimbourgs,  de  scabini.  Nous 
n'avons  point  à  étudier  leur  caractère  et  leur  rôle.  Retenons  seu- 
lement, que  pendant  la  période  Gallo- Franque,  la  distinction  de 
l'autorité  judiciaire  et  de  l'autorité  administrative  est  ébauchée, 
ébauchée  seulement,  puisque  le  comte  et  le  centenier  sont  en  mèm^ 
temps  juges  et  administrateurs.  Pendant  la  période  féodale,  il  ne 
'peut  être  question  de  la  séparation.  Le  régime  féodal  est  un  système 
social,  politique,  judiciaire,  administratif;  la  souveraineté  propre- 
ment dite  y  disparaît  ;  elle  devient  territoriale  et  contractuelle.  La 
monarchie  absolue  est  établie  ;  toutes  les  fonctions  appartiennent  au 
roi  ;  et  tous  les  officiers  du  roi  sont  juges  et  administrateurs.  Les 
intendants  ne  portent-ils  pas  le  titre  d'intendants  de  police,  de  finances 
et  de  justice? 

La  distinction  complète  de  la  fonction  administrative  et  de  la  fonc- 
tion judiciaire,  remplies  par  deux  autorités  séparées,  est  l'œuvre  de 
la  philosophie  du  xvni*  siècle  et  des  lois  modernes.  L'esprit  indivi- 
dualiste qui  les  inspire  a  conduit  à  des  conséquences  exagérées  : 


DUGUIT. —  LES  PONCTIONS  JURIDIQUES  DE  l'ÉTAT  MODERNE      183 

on  a  va  pendant  quelque  temps  dans  la  fonction  judiciaire  une  fonc- 
tion spéciale^  distincte  de  la  fonction  executive,  et  on  a  construit  sur 
cette  idée  la  théorie  d'un  pouvoir  judiciaire  distinct  et  indépendant. 
Mais  tout  le  côté  artificiel  de  cette  théorie  devait  bientôt  disparaître, 
en  laissant  subsister  le  fond  vrai  :  à  savoir  la  distinction  de  deux 
fonctions  executives  de  même  nature,  mais  d'ordre  différent,  con- 
fiées à  deux  personnes  distinctes.  La  philosophie  individualiste  du 
xviii*  siècle,  la  révolution  qui  s'en  inspire,  ont  compris  ce  contact 
continuel  de  l'intérêt  collectif  et  de  l'intérêt  individuel,  la  nécessité 
de  les  équilibrer,  pour  assurer  le  développement  normal  du  corps 
social^  et  en  même  temps  elles  ont  élaboré  la  notion  de  la  fonction 
judiciaire,  distincte  de  la  fonction  administrative.  C'est,  au  point  de 
vue  qui  noiis  occupe,  la  dernière  étape  de  la  conscience  indivi- 
duelle. 


VII 


Nous  avons  montré  jusqu'à  présent  que  toute  fonction  de  TEtat  se 
traduit  en  un  ordre  donné.  Mais  cela  n'est  vrai  que  pour  les  fonc- 
tions que  l'Etat  exerce  dans  l'intérieur  de  la  société,  à  la  tète  de 
laquelle  il  est  placé.  L'humanité,  dans  la  phase  actuelle  de  son  évo- 
lution générale,  se  partage  en  une  série  de  groupes  sociaux,  ayant 
chacun  une  existence  propre,  des  intérêts  particuliers.  Par  la  force 
même  de»  choses,  des  relations  naissent  entre  les  différents  groupes  ; 
et  leurs  Etats  respectifs  sont  les  organes  naturels  de  ces  relations. 
Dès  lors,  nous  apercevons  une  fonction  nouvelle  de  l'Etat  :  la  fonc- 
tion qu'il  accomplit  lorsqu'il  entre  en  relation  avec  l'Etat  comman- 
dant à  un  autre  groupe  social.  Cette  fonction^  nous  l'appellerons  d'un 
nom  tout  à  fait  moderne  :  la  fonction  diplomatique. 

Il  est  de  toute  évidence  que  cette  fonction  ne  peut  pas  se  traduire 
en  un  ordre  donné.  La  puissance  de  donner  des  ordres  appartenant  à 
l'Etat  s'arrête  naturellement  aux  frontières  du  territoire  qu'occupe  la 
société  à  laquelle  il  commande,  et  ne  s'impose  qu'aux  individus  fai- 
sant partie  intégrante  de  cette  société.  Les  fonctions  résultant  de 
l'action  que  l'Etat  exerce  au  dehors,  les  fonctions  externes  de  l'Etat, 
se  réalisent  sous  la  forme  d'une  convention  conclue.  Il  est  facile  de 
montrer  qu'il  ne  peut  pas  en  être  autrement.  Lorsqu'un  rapport  naît 
entre  deux  personnes  se  trouvant  dans  une  situation  similaire,  ce 
rapport  ne  peut  naître  que  sous  la  forme  d'une  convention.  L'une 
des  volontés  ne  peut  pas  s'imposer  à  l'autre,  puisque  l'une  n'est 
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,&n  riììfi     Qiissante    :ae  :  autre.     Je  rapport  implique  rintermtio» 
îp  ipnx    '^lonrAfi.     --3C->i-«!ire  une  conTennon.  Tout  le  rapport  (T» 
!ivviii  t  in>i;vwiTi  .'.ans  une  société  ?e  redan  :oujoars  aa  fond  à  Oi 
-.nvi»ntion. -'.  -i    -*    r,ntrat  a  est     Mint  :e  toadement  de  la 
..  .-«î  i.«?5iirpmrf*nT   ^  Mcieur  -sseniiei  de  la  ne  sociale,  parce  qtfi 
..er  i"^  :í1'»íp  >  -»iation   jar    xceiience    ies  .adividus  entre  enz. 
:iii*Tn*»  .'*  ■«^■nirai  »-st  -a  :orme  riecessaire  in  rapport  juridique 
^ant  -ntr^   :eiix  -orzetes  -^iiniiaires.  L'aue  de  cea  sociótóa  ne 
.mnnfier  "¡a  ■•-'Ioni»*  \    '.mire.  :':i  rapport  entre  elles  ne   peut  doli 
:iaíTr^  -^u**  i'^in  :onpr.urs    ie  •  riii.)Qtes.  v!  eat-a-dire  d'une 
:7;|p^  ^p  .^omnortr^nt  lans  leurs  rapporta  comme  deux  individus, 
:.-nrT:on  !'nir.mat:'/:if  se  .raduii   ione    .ûujours  en  une  coaventiflB 
■•nn^îtie. 

in  <fiu  .1»  ïi^îi»  'onsiiteraole  me  .oue  ^ a xo action  diplomatique 
s\    ^p  !pq  ^op;»>fes  ^ra  tempo  raines.  Zst-û  besoin  de  rappeler  com« 
:(\(^T\T   .»Q  iivpr«es  sni*:e!t^s  souveraines  règlent  par  des  coavoatii 
PS  "f'Uttrn«  'ommerr:aies.  .es  .ntèrecs  ie  la  défense  commune,  loi 
.nf)}i>rpQ  .pfi  .)[ii:s  ii verses  '  -^on  iomaine  Vêlarçii  chaque  jour.  Siaîs 
-p'-'.f^  :t-ir\c:\oT\  iiniomaciqiie  a  .i  pu   ipparaitre  '{u.\\,  une  époque 
I<>.-^  Una  .';ii«Toirí^  i%or:atP.  En  eîfec.  vie  implique  deux  choses  qui 
l'on'  ><!  -p  :**'Aiispr  lue   ros '.ard     .a  .'oascience  claire  dans  chaqns 
^n^'^re  1p  -»  -jr-'^or*^  lersr-n nai ite.  -u  .a  reconnaissance  de  la  persott- 
nftli'p  i')i]rr''s  ":< i/^ieîes.  L  !i.'mme  :i'.i  :)u  arriver  que  très  lentemenl 
j,  -i*t  atfit  if»,  ^^n<r'len'7e.  ?ar  .i   suppose  la  reconnaissance  par  ans 
^o'-.p'e  l'intpr-^v«;  iiisoliimpnr   iitférenis    les  siens.  Cette  idée  n'esl 
.-»n'-'irv  i  .'"rip'ir*  ìcìu^MI»».   loniiiiuee    lu  i  m  pariai  temen  t.  Elle  n'a  dft. 
ip  -».jîiwîii'jpr  me  .«.ivjiemos  ipr^^s  "a  formaiion  de  la  conscience  in-; 
■\}\  .t\no{\o,   \a    -»onsiVieniV   ::TÍiv:dueile  est  sortie  directement  delà, 
'^/,r\»f  '^r^^'^  -íortíiie    ^íle  -í'-íst  íVjrmee.  avons-nous  dit,  au  moment  OÉ; 
,n  -,:on-'^'r''i  ^e  ipv'^ioppan'.  chaque  individu  a  compris  ses  propres 
.n'.ir^M  *v  .f.  :»^.^o\n  i^i  iea  proieiçer.  Ma;a  pour  que  la  fonction  di^ 
(»'.''»rn>i'Kji)o,   pur.  naître,  il    failai:  q'ie  l'homme  eût  conscience  de 
frtrt^i^^  Atf'iri/f^T^^  a>2  rniLeu  social  dans  Lequel  il  était  placé.  Oells 
r/fU-ir-furr*.  Tè' A  pu  ^e  formep  »"jue  liju^ítemps après  le  moment  où  dei 
rf\^iìOT}<  f\f*.  -^o^iAtè  k  ROí^iéte  Ä'e'aient  établies.  La  forme  decesreb- 
ìuiu^  pr^mi/TAg  Ataitrl'aiüeiirs  tout  à  fait  matérielle  :  c'était  la  lattS 
A  rnnin  nrrn/í^,  ''irii  a  Afp.  aussi  la  forme  première  des  relations indi- 
vi'lii^'lk;^.  Î/Av'iluMon  a  été  approximativement  la  même  pour  bl 
r'*lntiori««  /nffrHftriafyft  f\ii<\  [lOiir  le4  relations  individuelles.  Ilestdif- 
Îinlf  fl'fn  d/inrifif  une  prouve  directe  pour  les  sociétés  préhistoriques; 
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mû  cette  idée  persiste  dans  les  sociétés  historiques,  même  parve- 
njiee  à  oo  haut  degré  de  civrlisation. 

Chez  les  plus  grands  écrivains  de  la  Grèce,  Thucydide,  Aristote, 
oar  exemple,  l'idée  dominan  te  est  l'idée  de  la  personnalité  du  peuple 
grec;  Tidée  de  la  personnalité  des  autres  peuples  est  complètement 
absente.  Les  Grecs,  malgré  leur  haute  culture  intellectuelle,  sont  tel- 
lement éloignés  de  l'idée  d'une  personnalité  sociale  étrangère,  que 
jamais  des  relations  juridiques  régulières  ne  se  sont  établies  entre 
les  diverses  sociétés  d'origine  grecque;  il  n'y  eut  jamais  entre  elles 
que  des  ligues  temporaires.  Des  rapports  entre  les  Grecs  et  d'autres 
sociétés  se  formèrent  souvent  par  l'hospitalité  et  la  colonisation.  Mais 
il  n'y.  a  point  là  une  convention  internationale,  forme  moderne  de  la 
fonction  diplomatique.  Chez  les  Romains,  non  plus,  l'idée  moderne 
de  la  fonction  diplomatique  n'a  jamais  été  comprise.  Le  peuple  ro- 
main a  eu  de  bonne  heure  une  conscience  claire  de  sa  personnalité, 
de  sa  puissance  politique,  et  en  même  temps  une  tendance  générale 
et  continue  à  l'imposer  à  tous  les  peuples.  Aussi,  est-ce  au  fond  la 
force  seule  qui  est  la  base  des  relations  de  Rome  avec  les  sociétés 
étrangères.  Doués  d^un  sens  politique  profond,  les  Romains  ont  com- 
pris que  souvent  des  concessions  serviraient  mieux  leurs  intérêts 
que  la  force  matérielle  seule.  De  là  ces  traités  de  paix,  d'alliance  ou 
d'amitié  que  la  République  romaine  a  souvent  conclus.  Mais  la  plu- 
part du  temps,  dans  ces  conventions,  Tégalité  est  toute  nominale. 
C*est  un  traité  imposé  par  l'une  des  parties,  bien  plutôt  qu'un  traité 
consenti  par  les  deux  sociétés^  agissant  sur  un  pied  d'égalité,  dans 
une  pleine  et  entière  indépendance.  Quand  tout  l'ancien  monde  civi- 
Usé  a  été  soumis  à  la  domination  de  Rome^  il  ne  peut  plus  être  ques- 
tion d'Etat  qui  traite,  il  n'y  a  plus  qu'un  Etat  qui  commande.  Sans 
doute,  nous  voyons  souvent  des  traités  conclus  par  les  empereurs 
avec  des  barbares;  mais  ce  ne  sont  point  des  traités  conclus  par  des 
nations  souveraines;  ce  sont  des  conventions  entre  le  chef  suprème 
du  monde,  l'empereur,  et  un  commandant  militaire. 

Au  moyen  âge  se  forment  les  grands  États  et  alors  seulement  appa- 
raît la  fonction  diplomatique  moderne,  se  traduisant  en  une  vérita- 
ble convention.  Deux  influences  eurent  une  grande  part  dans  cette 
formation.  D'abord  l'influence  ecclésiastique  :  l'Église  a  assuré- 
ment contribué  puissamment  au  développement  de  la  conscience 
claire  de  la  personnalité  humaine,  et  particulièrement  de  l'éga- 
lité humaine;  elle  a  imposé  à  tous  les  hommes  les  mêmes  devoirs, 
leur  a  reconnu  les  mêmes  droits;  et  sous  son  action  l'homme  a  com- 
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meneé  à  comprendre  et  à  reconnaître  la  personnalité,  les  int 
des  sociétés  étrangères.  D'autre  part,  Tinfluence  du  régime  féodal j 
la  féodalité  est  avant  tout  un  système  contractuel;  la  sooveraia 
devient  foiv^ièrc  et  contractuelle.  Le  contrat  est  la  base  de  tooteti 
relations  d'individu    à   individu;  il  est  la  base  des  rapports 
possesseurs  de  fíels  entre  eux;  les  grands  fiefs  deviendront  des  1 
et  le  contrat  restera  la  forme  des  relations,  s'établissant  entre 
de  groupes  sociaux  diflérents.  Cependant  au  moyen-âge^  l'idée  i 
encore  qu'ébauchée;  et  bien  souvenr,  c'est  la  force  matérielle i 
qui  règle  les  relations  intersociales.  Sans  doute  il  y  a  des 
mais  ce  sont  bien  plutôt  des  conventions  entre  princes  que  des  ( 
entre  nations. 

Ce  n'est  qu'à  la  fin  du  xvi«  siècle^  au  commencement  du  xvu*i 
qu'est  pleinement  comprise  cette  idée  que  l'action  d'un  État  à  l'fl 
rieur  et  dans  ses  rapports  avec  un  autre  État  doit  se  produire 
la  forme  d'une  convention  conclue.  De  nombreux  facteurs  ont  i 
couru  à  l'achèvement  de  cette  évolution.  Le  mouvement  de  la  i 
naissance,  la  Réforme  religieuse,  les  longues  guerres  qui  en  i 
tent,  développent  et  précisent  la  conscience  sociale  et  la  cou 
individuelle,  les  rapports  de  peuple  à  peuple.  Chaque  société  acqoil 
avec  la  notion  de  son  existence  propre,  la  notion  de  l'existeace  i 
sociétés  étrangères.  La  premièrecxpression  formelle  de  cet  état  i'i 
prit  nouveau  se  trouve  dans  le  traité  de  Westphalie  (1648),  qai< 
sacre  le  principe^  devant  longtemps  présider  aux  relations  com 
tionnelles  des  peuples  européens.  Dès  cette  époque  l'idée  est  dé 
ti vement  acquise;  l'action  d'un  État  au  dehors  se  traduit  soual 
forme  d'une  convention  ;  la  fonction  diplomatique  est  une  conv 
tion  négociée  et  voulue  par  un  Etat  avec  un  autre  Etat. 

Cependant  l'idée  est  encore  souvent  méconnue;  il  y  a  encore  1 
guerres  entre  peuples,  des  guerres  malheureusement  trop  flouent 
et  la  guerre  n'est  au  fond  que  h  retour  à  l'État  primaire,  dans  le 
la  force  matérielle  seule  réglait  les  relations  intersociales.  CepcMid 
même  dans  la  guerre,  la  convention  joue  un  rôle  important,  poil 
toute  une  série  de  règles  de  la  guerre  ont  été  déterminées  pviji 
conventions  diplomatiques.  On  a  pu  dire  qu'il  y  avait  un  droit  ( 
guerre.  Il  suffît  de  citer  à  titre  d'exemples  le  traité  de  Paris  dal 
et  la  convention  de  Genève  de  1864.  D'autre  part  lo  régime  de  la^ 
vention  n'est  à  vrai  dire  pratiqué  que  dans  les  rapports  entre  (' 
des  nations  qui  se  prétendent  civilisées.  Comme  les  Grecs  e 
Romains,  les  nations  modernes  parlent  encore  de  peuples  barbi 
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auxquels  oo  impose  la  loi  du  plus  fort;  si  Ton  traite  parfois  avec  eux, 
le  traité  ressemble  bien  plus  à  une  coatraiate  imposée  qu'à  une  con- 
▼eotion  librement  conclue.  D'ailleurs  l'acte  de  Berlin  de  1885  a  re- 
connu que  certaines  populations  étaient  en  dehors  du  cercle  des  rela- 
tions diplomatiques  :  toute  puissance  reçoit  le  droit  d'occuper  une 
terre  d'Afrique,  où  une  autre  puissance  signataire  du  traité  ne  s  est 
pas  précédemment  établie. 

Bien  qu'il  y  ait  encore  des  guerres,  bien  que  l'Europe  soit  cons- 
tamment sous  les  armes  et  prépare  sans  cesse  de  formidables 
armements,  elles  deviennent  de  plus  en  plus  rares,  et  nous  vivons 
dans  la  plus  longue  période  de  paix  que  l'Europe  ait  jamais  traver- 
sée. Il  y  a  une  tendance  marquée  à  résoudre  par  des  arbitrages  les 
conflits  internationaux.  Nous  avons  vu  ces  dernières  années  de 
nombreux  exemples  d'arbitrages.  L'évolution  s'achèvera-t-elle, 
pour  les  rapports  internationaux,  comme  elle  s'est  achevée  pour  les 
rapports  individuels?  Arrivera-ton  tôt  ou  tard  à  la  constitution  d'une 
autorité  supérieure  intersociale  donnant  des  ordres  aux  difiPérents 
États,  comme  chaque  État  donne  des  ordres  à  ses  sujets?  Il  est  diffì- 
cile de  faire  une  réponse  précise  ;  mais  il  n'est  pas  défendu  de  Tes- 
pèrer.  L'évolution  est  lente,  mais  continue;  et  nous  sommes  de  ceux 
qui  pensent  que  les  siècles  futurs  verront  l'établissement  d'un  État 
ifäersoeial.  Si  cela  se  réalise  un  jour,  la  fonction  intersociale  de 
rÉtat  rentrera  dans  la  forme  générale  des  fonctions  de  l'État  :  don- 
ner des  ordres  obéis,  ordres  généraux  ou  ordres  spéciaux. 

VIII 

A  l'extérieur  l'Etat  fait  des  conventions  ;  à  l'intérieur  l'Etat  com- 
mande. Mais  l'Etat  à  l'intérieur  commande-t-il  toujours  ?  Les  fonc- 
tions intérieures  elles-mêmes  ne  se  traduisent-elles  pas  quelquefois 
sous  la  forme  d'une  convention  ?  Il  en  est  une  que  nous  appellerons 
iti  fonction  de  gestion,  dans  laquelle  l'Etat  reste  toujours  sans  doute 
un  donneur  d'ordre,  mais  où  cependant  Tordre  donné  se  mélange  d'un 
certain  rapport  contractuel.  L'Etat  moderne  a  comme  tout  particulier 
un  patrimoine  qu'il  gère;  et  la  gestion  de  ce  patrimoine  public,  comme 
celle  d'un  patrimoine  privé,  fait  nattre  entre  son  titulaire,  l'Etat,  et 
les  tiers,  un  lien  contractuel.  Mais  comme  l'Etat  ne  peut  dépouiller 
SCO  caractère  essentiel  de  donneur  d'ordres,  tout  en  contractant  il 
commande.  La  relation  qui  naît  alors  est  complexe,  elle  est  à  la  fois 
an  ordre  et  un  contrat  ;  et  la  personne^  qu'elle  relie  à  TEtat,  est  à 
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la  fois  uo  cocoQlractaQt  et  un  sujet*  Ce  n'68t  d^ailleurs  que  fort  1 
temeni  qu*a  pu  se  former  cette  notioD,  quelque  peu  subtile;  et  oo8 
idées  actuelles  à  cet  égard  ont  été  préparées  par  le  droit  romaÎD. 

Comme  tout  orgaoe  sociali  pour  vivre  TEtat  acquiert  et  consomme 
de  la  richesse,  qu'on  a  justement  appelée  l'élément  de  nutrition 
sociale.  Une  nécessité  s^impose  donc  à  TEtat,  comme  à  TindividQi 
comme  à  tout  organe  social,  rappropriation  d'une  certaine  quantité 
de  richesse  générale»  Du  jour  où  il  y  a  eu  un  Etat,  cela  a  été  une  con- 
dition essentielle  de  son  existence.  Pendant  longtemps,  TEtat  s'est 
approprié  cette  richesse  par  ses  ordres»  par  la  contrainte  qu'il  impo- 
sait à  tous.  La  conscience  sociale  existait  seule;  Tintérèt  collectif 
était  seul  compris  ;  et  en  même  temps  on  ne  pouvait  concevoir  que 
Tacquisitiou  de  la  richesse  par  l'Etat,  Nous  ne  voulons  point  appro- 
fondir ce  point;  nous  nous  contentons  de  rappeler  que,  dans  l'opi- 
nion à  peu  prés  unanime  des  sociologues  contemporains,  le  collec- 
tivisme a  été,  dans  les  sociétés  primitives,  Tunique  forme  de 
rappropriation  de  la  richesse  sociale, 

La  formation  de  la  conscience  individuelle,  venant  se  superposer, 
comme  nous  Tavons  montré,  à  la  conscience  sociale,  a  amené  natu* 
rellement  deux  idées  :  Tidée  d'une  appropriaHon  collective  et  Tidée 
d'une  appropriation  individuelle,  résultant  de  la  double  conception 
d'une  double  nécessilé  sociale  et  individuelle.  Assurément  la  néces- 
sité double  aurait  pu  se  trouver  satisfaite  par  la  seule  fonction  de 
commandement,  fonction  gouvernementale  ou  fonction  législative» 
TEtat  acquérant  par  un  ordre  imposé  les  richesses  dont  il  a  besoin. 
De  tout  temps,  dans  les  sociétés  anciennes  comme  dans  les  sociétés 
modernes»  TEtata  procédé  ainsi  pour  Tacquisition  et  la  dépense  de 
la  plus  grande  partie  de  sa  richesse,  L'Etat  a  commandé  ;  et  il  a 
acquis.  Les  impôts  modernes  comme  les  impôts  anciens  en  sont  le 
résultat,  leur  nom  l'indique;  ils  ne  sont  autre  cho,4e  qu'une  acquisi- 
tion de  richesse  publique,  résultat  d*un  ordre  imposé  par  TEtat;  et 
jusqu^à  présent  la  fonction  de  gestion  comme  les  autres  fonctions  de 
FEtat  se  traduit  en  un  ordre  donné. 

Mais  dans  les  sociétés  aryennes^  le  droit  romain  a  eu  une  infiuencé 
considérable  :  il  a  amené  la  formation  de  cette  idée,  qu*eQ  un  seoa, 
l'Etat  est  un  particulier,  ayant  un  patrimoine,  qu'il  acquiert  et  qu'il 
gère  comme  un  particulier.  Il  importe  de  nous  arrêter  sur  ce  point. 
Les  populations  aryennes  et  particulièrement  les  Romains,  dont  l'es- 
prit, à  la  différence  de  celui  des  populations  orientales,  éiait  rebelle 
aux  idées  abstraites,  ont  exigé  un  rite,  une  solennité  pour  toute 
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appropriatioQ  de  richesse.  La  richesse  se  posait  uniquement  sur  la 
tète  de  celui  qui  avait  accompli  fidèlement  la  solennité.  Cela  les  a 
conduits  à  ridée  de  droite  c'est-à-dire  de  prérogative  personnelle.  Cette 
conception  aJbstraite  du  droit  est  ainsi  sortie  d'une  solennité  concréte. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  droit  est  devenue  à  Rome  la  forme  que  revêt 
tonte  attribution  de  richesse.  Or  tout  droit  suppose  une  personne 
qui  en  est  le  titulaire;  d'où  la  conception  de  la  personnalité  juridique. 
Toute  acquisition  de  richesse  implique  donc  une  personnalité  juri- 
dique. Pour  que  l'Etat  puisse  acquérir  une  certaine  somme  de  richesse, 
il  laut  donc,  dans  les  idées  romaines,  qu'il  ait  la  personnalité  juri- 
dique. C'est  ainsi  que  le  droit  romain  est  arrivé  à  la  conception  mo- 
rale ou  civile  de  l'Etat.  Le  patrimoine  est  une  émanation  de  la  per- 
sonnalité juridique;  TEtat  aura  donc  comme  l'individu  un  patrimoine; 
et  la  gestion  de  ce  patrimoine  de  l'Etat  sera  analogue  à  la  gestion 
d'nn  patrimoine  individuel.  Dès  lors  nous  apercevons  une  fonction 
de  l'Etat,  qui  sera  de  même  nature  que  les  actes  individuels. 

L*idóe  romaine  de  la  personnalité  juridique  de  l'Etat  ne  disparaît 
point;  et  malgré  de  tiombreuses  fluctuations  elle  est  parvenue  iden- 
tique jusqu'à  notre  époque.  Sous  le  Bas-Empire  la  personnalité  de 
l'Etat  se  confond  avec  celle  de  l'empereur,  souverain  absolu.  Il  en  est 
de  même  dans  la  monarchie  franque,  dans  laquelle,  en  droit,  sinon  en 
fait,  le  prince  a  un  pouvoir  absolu  (1).  Pendant  la  période  féodale, 
l'idée  de  la  personnalité  de  l'Etat  s'efface  momentanément,  comme 
l'idée  de  TEtat  elle-même  :  il  n'y  a  que  des  individus,  souverains 
parce  qu'ils  sont  propriétaires  et  propriétaires  parce  qu'ils  sont  sou- 
verains. Peu  à  peu  la  féodalité  disparait;  et  l'idée  romaine  de  l'Etat, 
fidèlement  conservée  en  France  par  les  juristes  de  la  couronne,  en 
Europe  par  l'Eglise,  reparait  bien  vivante.  L'Etat  romain  renait  en 
France  sous  la  forme  de  la  royauté  absolue  ;  mais  alors  la  person- 
litó  de  TEtat  se  confond  avec  la  personne  du  roi  ;  et  l'on  dit  :  €  le  roi 
est  propriétaire  de  son  royaume.  » 

A  la  fin  du  xviu*  siècle  et  pendant  la  période  révolutionnaire,  l'i- 
dée de  la  séparation  de  l'Etat  et  de  son  chef  se  précise  et  s*aifirme. 
Alors  réapparatt  tout  entière  l'idée  romaine  de  la  personnalité  et  du 
patrimoine  de  l'Etat,  avec  toutes  les  conséquences  qui  en  résultent. 
Cette  idée  est  à  l'heure  actuelle  dominante  dans  tous  les  pays  mo- 
dernes. II  faut  seulement  excepter  les  pays  de  monarchie  absolue. 


(1)  Fostel  de  Goulange,  La  manarehie  franque. 
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L*Etat  est  un  organe  qui  commande;  mais  TEtat  est  en  même  temps 
une  personne  qui  possède  et  gère  un  patrimoine.  Or  tout  acte  de 
gestion  d'un  patrimoine  individuel  se  ramone  à  une  convention. 
Nous  voyons  donc  une  fonction  nouvelle  de  l'Etat^  une  fonction  de 
gestion,  qui  se  traduit  en  une  convention  conclue.  L'Etat,  gérant 
son  patrimoine^  ea,tre  en  relation  soit  avec  des  groupes  sociaux, 
soit  avec  des  individus.  II  ne^commande  pas,  il  gère  un  prtrimoine  ; 
et  le  contrat  est  la  base  des  relations  que  fait  naître  cette  gestion. 

Cependant  l'Etat,  même  dans  un  acte  de  gestion,  né  peut  dépouil- 
ler absolument  son  caractère  de  puissance  publique.  Dans  la  même 
personne  qui  fait  un  acte  de  gestion,  il  y  a  l'Etat  qui  commande 
parce  qu'il  dirige,  et  l'Etat  qui  contracte  parce  qu'il  gère,  de  telle 
sorte  que,  dans  la  fonction  de  gestion,  l'acte  accompli  par  l'Etat 
a  toujours  véritablement  un  double  caractère  :  il  est  en  même  temps 
un  ordre  donné  et  un  contrat.  Acte  mixte,  contrat,  parce  qu'il  est 
fait  par  une  personne  juridique  sur  son  patrimoine  ;  ordre,  parce 
qu'il  est  fait  par  une  autorité  qui  commande.  Suivant  les  pays,  et 
suivant  les  différents  actes  de  gestion,  l'un  de  ces  caractères  est 
plus  ou  moins  prononcé.  Mais  c'est  là  une  étude  de  droit  positif  que 
noua  ne  vouloita  fioiat  faire  ici.  Retenons  seulement  la  nature  et 
Forigine  de  cette  fonction  de  VBtMi  moderne^  la  fonction  de  gestion, 
se  traduisant  en  un  acte  d'une  nature  complttd«  à  la  fois  ordre 
donné  et  contrat  consenti. 

IX 

Que  conclure  de  l'analyse  qui  précède?  Toute  fonction,  exercée 
par  l'Etat,  quel  que  soit  le  résultat  efiPectif  qu'elle  atteint,  se  traduit, 
au  point  de  vue  du  rapport  qu'elle  fait  naître  entre  l'Etat  et  les  au- 
tres personnalités,  individus  ou  collectivités,  soit  en  un  ordre  im- 
posé, soit  en  une  convention  conclue,  soit  en  un  acte  ayant  à  la  fois 
le  caractère  d'un  ordre  et  d'une  convention.  Le  rapport,  qui  naît 
entre  l'Etat  d'une  part  et  les  individus  et  collectivités,  d'autre  part, 
est  un  rapport  de  supérieur  à  subordonné  ou  un  rapport  de  cocon- 
tractants.  L'Etat  commande;  ou  il  contracte;  ou  il  commande  et  con- 
tracte en  même  temps.  Toute  fonction  de  l'Etat,  considérée  au  point  de 
vue  externe  ou  juridique,  est  donc,  nous  croyons  l'avoir  démontré, 
une  manifestation  de  volonté  de  la  part  de  l'Etat,  et  par  conséquent 
l'affirmation  d'une  personnalité.  Toute  fonction  de  l'Etat  implique  par 
suite,  pour  son  exercice,  l'interveation  de  la  personne  Etat,  c'est-à- 
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dire  de  TEtat  tout  entier.  Les  fonctions  de  l'Etat  ne  sont  pas,  comme 
il  est  de  mode  de  le  dire  aujourd'hui  (1),  des  fonctions  physiologi- 
ques; ce  sont  des  fonctions  psychologiques,  des  actes  de  volition. 
L'Etat  est  une  volonté;  et  cette  volonté  s'affirme  dans  l'accomplis- 
sement des  fonctions'politiques.  Par  conséquent  toute  fonction^  exer- 
cée par  TEtat,  est  une  manifestation  du  sujet  pensant  et  voulant 
tout  entier.  Ce  point  établi,  toute  une  série  de  conséquences  appa- 
raissent clairement. 

Si  l'Etat  est  placé  à  la  tète  d'un  pays,  petit  par  son  territoire,  par 
le  nombre  de  ses  sujets,  dont  la  civilisation  est  peu  développée,  et 
dont  les  besoins  par  suite  sont  peu  nombreux,  il  n'aura  en  général 
qu'un  seul  organe.  Toutes  les  fonctions  de  l'Etat  sont  exercées  par 
cet  unique  organe,  qui  est  l'Etat  tout  entier.  Cet  organe  agissant,  c'est 
l'Etat  lui-même  qui  agit.  La  personne  veut  et  la  fonction  est  accom- 
plie. Cet  unique  organe,  constituant  à  lui  seul  l'Etat,  formule  des 
ordres  généraux  et  spéciaux,  gère  la  fortune  publique,  contracte 
avec  rétrangcr. 

Si  KEtat  est  placé  au  con  traire  à  la  tète  d'un  pays,  grand  par  son  ter- 
ritoire, par  le  nombre  de  ses  habitants,  parvenu  à  un  haut  degré  de 
civilisation,  et  dont,  par  suite,  les  besoins  son  nombreux  et  divers, 
il  aura  une  structure  complexe;  il  sera  composé  d'une  série  d'orga- 
nes. L'Etat  est  alors  précisément  ce  içroupe  d'organçs.  Leur  réunion 
constitue  sa  personne.  Toute  fonction  de  l'Etat^  étant  un  acte  de 
volonté,  implique  l'intervention  de  TEtat  tout  entier,  de  la  personne 
Etat,  et  par  conséquent  de  tous  les  organes,  dont  la  réunion  forme  sa 
personnalité.  Les  différents  organes  participeront  à  l'exercice  de 
la  fonction  d'une  manière  différente^  à  cause  de  leur  structure  pro- 
pre, mais  ils  y  participeront  toujours  tous.  Nous  affirmons  qu'il  n'y  a 
pas,  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  une  fonction  de  l'Etat,  à  Taccomplisse- 
ment  de  laquelle  ne  concourent  en  commun  tous  les  organes  de  l'E- 
tat. S'il  n'en  était  pas  ainsi,  il  n'y  aurait  pas  fonction  exercée,  puis- 
qu'il n'y  aurait  pas  volonté.  Tout  système  politique,  qui  tend  à 


(1)  y.  notamment,  Benoist  (Charles),  Les  sophUmes  politiques  de  ce  temps. 
L'auteur  annonce  un  prochain  volume  sous  le  titre  caractéristique  :  Théorie 
organique  de  VEtat.  —  Il  est  inutile  de  rappeler  les  doctrines  de  physiologie 
sociologique  présentés  par  Herbert  Spencer  (Principe  de  sociologie  t.  II),  et 
par  Schifile,  Bau  und  Leben  des  socialen  Korpers,  auxquelles  d'ailleurs  on  a 
souTenl  donné  une  portée,  qui  n'était  pas  dans  l'esprit  de  leurs  auteurs. 
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diviser  les  fooctions  entre  les  organes^    est  dooc  contraire  &  I 
réalité  et  ne  peut  produire  que  de  funestes  effets  (1). 

Nous  disions  que,  puisque  toute  fonction  exercée  par  TEtat  est 
un  acte  de  volonté,  tous  les  organes  de  TEtat  y  concourent  forcément. 
Mais  ces  organes  ont  naturellemeni  une  construction  différente. 
Cela  tient  à  des  causes  très  diverses;  nous  ne  voulons  point  les  re- 
chercher ;  nous  constatons  seulement  le  fait  dans  les  grandes  sociétés 
modernes.  Dés  lors  il  est  certain  que  si  tous  les  organes  participent 
en  commun  aux  diverses  fonctions  de  TEtat,  ils  y  participent  chacun 
suivant  leur  nature  propre,  et  par  conséquent  d'une  manière  diffè' 
rente.  La  question  n'est  donc  pas  de  divisor  les  fonctions  de  FEtai 
entre  les  difTérents  organes^  mais  de  déterminer  le  mode  de  par- 
ticipation de  chacun  des  organes  à  chacune  des  fonctions  de  TElat, 

Or  dans  tous  les  grands  pays  civilisés,  nous  constatons  Texis- 
tence  de  nombreux  organes  politiques;  mais  ces  organes  ne  sont  à 
vrai  dire  que  les  démembrements  de  deux  organes  principaux,  aux- 
quels ils  se  ramènent  tous,  et  que  nous  trouvons  tous  à  peu  près 
partout  :  Tun,  organe  unitaire,  représenté  par  un  seul  individu,  et 
qu^on  appelle  le  Gouvernement  proprement  dit;  l'autre,  organe  col* 
lectif,  composé  d'une  série  d'individus  agrégés^  et  qu^on  appelle  le 
Parlement.  Sans  doute,  au  premier  abord,  le  Gouvernement  lui- 
même  apparatt  comme  une  collectivité.  Mais  cette  collectivité  est 
toujours  représentée  par  un  seul  individu  qui  personnifie  le  Gouver- 
nement et  qui  a  des  agents.  Par  définition  même  le  Gouvernement 
est  un  organe  unitaire.  Là  où  il  n'y  a  pas  d'organe  unitaire,  il  peut 
y  avoir  deux  Parlements;  mais  non  un  Gouvernement  et  un  Parle- 
ment. Sans  doute,  à  des  moments  de  crise  et  pendant  un  temps 
très  courte  Tun  des  organes  a  pu  être  supprimé,  ou  deux  organes 
collectifs  out  coexisté.  Sans  doute  dans  les  pays  de  monarchie  absolue, 
Torgane  unitaire  existe  seul,  comme  en  Russie*  Mais,  si  nous  excep- 
tons ces  pays  et  les  périodes  révolutionnaires^  nous  pouvons  aiH 
mer  comme  un  fait  d^observation  constant,  que  dans  tous  les  payi 
civilisés  modernes^  TËtat  se  compose  de  deux  organes  essentiels, 
un  organe  unitaire  et  un  organe  collectif.  Comment  s'est  produite 
la  diaiàrenciation  qui  a  amené  la  formation  de  ces  deux  organes  f 


(1)  Cette  idée  est  exprimée  nettement  dans  un  discours  curieux  de  Rot 
pierre,  prononcé  à  TAssembiée  oationale,  le  10  août  1791  (Archivée  parle* 
mentaires^  1'»  série,  t.  XXIX,  p*  326  et  suiv.) 


DUGUIT. —  LES  FONCTIONS  JURIDIQUES  DE  l'ÉTAT  MODERNE     '193 

S0Q8  fempire  de  quels  facteurs  TEtat  moderne  a-t-il  revêtu  cet  as- 
pect? Nous  n'avons  pas  à  le  rechercher.  Nous  constatons  le  fait. 

Ces  deux  organes,  formant  par  leur  réunion  la  personne  de  TEtat, 
accompliront  ensemble  toutes  les  fonctions  de  l'Etat.  La  volonté  de 
l'Etat  ne  peut  résulter  que  du  concours  de  ces  deux  volontés  ;  et 
toute  manifestation  de  l'Etat  implique  par  suite  l'intervention  cumu- 
lée du  Parlement  et  du  Gouvernement.  Qu'on  ne  dise  pas  :  le  Parle- 
ment exercera  seul  et  exclusivement  certaines  fonctions,  par  exemple 
la  fonction  législative  et  la  fonction  gouvernementale  ;  le  gouverne- 
ment exercera  seul  et  exclusivement  d'autres  fonctions,  par  exemple 
la  fonction  executive  et  la  fonction  de  gestion.  Il  ne  peut  en  être 
ainsi.  Toutes  les  fonctions  de  l'Etat,  gouvernementale,  législative, 
executive,  diplomatique^  fonction  de  gestion,  seront  accomplies  par 
le  Gouvernement  et  le  Parlement,  voulant  et  agissant  ensecfible> 
parcela  même  qu'elles  sont  des  fonctions  de  l'Etat,  et  par  conséquent 
des  manifestations  de  la  volonté  de  celui-ci.  S'il  n'y  avait  pas  volonté 
réunie  du  Parlement  et  du  Gouvernement,  il  n'y  aurait  pas  fonction 
politique  exercée,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  volonté  de  l'Etat.  Mais  il 
est  évident  en  même  temps  que  le  mode  de  participation  du  Gouver- 
nement ne  sera  pas  le  même  que  celui  du  Parlement,  précisément 
parce  que  leur  structure  est  différente,  et  que^  l'un  étant  un  organe 
unitaire,  l'autre  un  organe  collectif,  leur  volonté  s'siffirme  sous  une 
forme  différente. 


Il  nous  reste  donc  à  déterminer  le  mode  d'action  de  chacun  de  ces 
deux  organes  dans  leur  collaboration  aux  fonctions  de  l'Etat.  La 
différence  tient,  non  à  la  nature  de  la  fonction  qui  est  toujours 
intrinsèquement  la  même,  mais  seulement  à  la  constitution  de  Ter- 
gane. 

L'expression  de  la  volonté  d'un  organe  collectif  implique  une 
délibération  préalable,  et  la  formation  d'une  majorité,  au  sein  de  cet 
organe,  après  la  délibération.  Il  y  a  longtemps  qu'on  a  dit  que  le 
propre  d'un  organe  collectif  était  de  délibérer.  Donc  la  manifestation 
de  volonté,  de  la  part  d'un  organe  collectif,  ne  peut  apparaître 
qu'après  un  certain  temps,  plus  ou  moins  long.  Cependant  l'intérêt 
évident  de  la  société  et  des  individus  qui  la  composent,  est  qu'une 
décision  d'Etat  ne  soit  prise  qu'après  une  délibération.  Il  en  résulte 
poor  l'intérêt  collectif  et  pour  l'intérêt  individuel  des  garanties  sur 
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lesquelles  il  est  inutile  d'insister.  Toutes  les  fois  donc  qife  !'< 
d*une  fonction  d'Etat  se  présente  sans  le  caractère  dominant  tm 
gence^  il  est  précédé  d'une  délibération  pour  assurer  aux  indiviW 
et  à  la  collectivité  la  sécurité  qu'elle  seule  peut  donner.  En  pannlcMt 
le  rôle  de  décision  appartient  au  Parlement  ;  mais  le  Gouvi 
ne  reste  point  étranger  à  l'accomplissement  de  la  fonction:  il  y 
cipe  en  préparant  la  décision  à  prendre^  en  dirigeant  la  deliberati 
en  faisant  connaître  la  décision  prise^  en  empêchant  son  exécoti 
s'il  la  juge  dangereuse;  et  les  deux  organes,  sous  des  formes 
rentes^  sans  doute,  concourent  àl'acte  de  l'Etat.  Y  a-t-il  une  dì 
à  faire  suivant  les  différentes  fonctions?  Non,  puisque  leur 
en  soi  est  toujours  intrinsèquement  le  même,  puisqu'elles  se 
toutes  en  un  acte  de  volonté,  et  que  la  seule  différence  que  Ton 
constater  est  dans  le  degré  d'urgence  que  présente  leur  mise 
œuvre.  Par  conséquent,  le  Parlement  délibère  non  seulement  su 
fonction  législative  ou  sur  la  fonction  gouvernementale,  mais 
sur  la  fonction  de  gestion  et  les  fonctions  executive  et  diplomatii 
L'accomplissement  des  fonctions  est  précédé  d'une  dôlibératioD» 
dans  les  grands  pays  modernes  où  l'Etat  est  tout  puissant, 
sentir  énergiquement  le  besoin  des  garanties  sociales  et  individai 
qui  résultent  d'une  délibération  préalable.  Le  Parlemeut 
toujours  à  moins  que  le  besoin  d*urgence  ne  domine  le  besoia 
sécurité. 

Si,  en  effet.  Tacto  à  accomplir  se  présente  avec  un  caractère  i 
gence  qui  s'impose  avant  tout,  la  délibération  préalable  n'a  pas 
ne  peut  avoir  lieu  ;  le  retard  qui  en  résulterait  pourrait  causer 
grave  préjudice  à  la  collectivité  et  aux  individus:  l'intérêt  su¡ 
de  la  société  et  de  l'Etat  qui  la  régit  commande  une  solution  il 
diate.  Le  rôle  de  décision  ne  peut  alors  appartenir  qu'à  l'organe 
taire,  auquel  sa  structure  propre  permet  précisément  d'agir 
énergie  et  promptitude.  Mais  le  Parlement  ne  reste  point  il 
Il  y  a  un  acte  de  volonté  de  l'Etat,  et  par  conséquent,  un  acte  daj 
volonté  du  Gouvernement  et  du  Parlement.  Le  Parlement 
approuve,  contrôle  et  surveille,  et  la  fonction  accomplie  est  i 
le  produit  de  la  collaboration.  Et  non  plus  que  précédemment 
ne  pouvons  distinguer  les  différentes  fonctions  de  l'Etat;  pi 
encore  une  fois,  leur  nature  intrinsèque  est  toujours  la  môme. 
bien  pour  la  fonction  législative  que  pour  la  fonction  de  gestior 
fonction  diplomatique^  executive  et  gouvernementale,  le  râle  dei 
•ion  appartient  au  Gouvernementi  l'approbation,  la  aorveiUaaiS 
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contrôle  au  Parlemeot,  toutes  les  fois  que  le  besoin  d'urgence  prime 
le  besoin  de  sécurité,  sécurité  résultant  d'une  délibération  préa- 
lable. 

Mais  il  est  certaines  fonctions  dont  Taccomplissement  présente 
toujours  ce  caractère  :  .  ce  sont  les  fonctions  executives  spé- 
ciales. L'Etat  dans  leur  exercice^  nous  l'avons  montré  (1),  entre, 
par  l'intermédiaire  de  ses  agents,  en  relation  directe  avec  un  in- 
dividu déterminé.  L'intérêt  majeur  de  cet  individu  est  évidemment 
que  sa  situation  soit,  réglée  le  plus  tôt  possible  ;  cet  intérêt  prime 
assurément  celui  qu'il  aurait  à  voir  sa  condition  déterminée  après 
délibération  du  Parlement,  qui  laisserait  forcément  pendant  un  long 
temps  la  question  en  suspens.  Une  sécurité  suffisante  est  d'ailleurs 
assurée  à  l'intéressé,  puisque  l'acte  de  TEtat  à  son  égard  n'est  que 
l'application  faite  à  lui  en  particulier  d'un  ordre  général  formulé 
pour  tous,  et  que  le  plus  souvent  cet  ordre  étant  général^  n'a  été 
formulé  qu'après  délibération  du  Parlement.  L'intérêt  supérieur  de 
l'Etat  exige  aussi  une  prompte  solution  ;  car  l'indécision  des  situa- 
tions individuelles  réagit  forcément  sur  l'organe  central  de  la  société. 
Le  Parlement,  de  plus,  ne  pourrait  pas  matériellement  délibérer  sur 
toutes  les  questions  individuelles,  infiniment  nombreuses^  qui  dans 
un  pays  populeux  s'élèvent  à  chaque  instant.  Pour  l'accomplisse- 
ment des  fonctions  executives  spéciales,  le  rôle  de  décision  appar- 
tient donc  presque  toujours  au  gouvernement  agissant  par  Tintermé- 
médiaire  d'agents.  Ceux-ci  n'interviennent  d'ailleurs  que  sur  les 
ordres  du  gouvernement,  ou  du  moins  sous  la  direction  duGouver- 
nementy  qui  lui-même  n'agit  qu'avec  l'approbation  et  sous  le  con- 
trôle du  Parlement,  de  sorte  qu'en  réalité  les  fonctions  executives 
spéciales»  comme  toutes  les  fonctions  de  l'Etat,  sont  remplies  par  la 
volonté  commune  du  Parlement  et  du  Gouvernement  De  plus,  cer- 
tains actes  de  ces  fonctions  peuvent  être  de  telle  nature  que,  tout  en 
n'étant  que  des  ordres  individuels,  ils  intéressent  à  un  haut  degré  la 
collectivité  tout  entière  :  l'Etat  alors  n'en  confie  pas  l'exécution  à  des 
agents,  et  leur  accomplissement  est  réservé  aux  organes  de  l'Etat 
lui-même,  agissant  toujours  en  commun.  En  pareil  cas,  suivant  le 
degré  d'urgence,  suivant  le  besoin  plus  ou  moins  grand  de  garanties, 
la  décision  est  confiée  au  Parlement,  statuant  sur  la  proposition  et 
la  direction  du  gouvernement,  ou  au  gouvernement,  statuant  sous 


(1)  V.  Suprà,  VI. 
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le  coiitróle  et  la  surveillance  du  Parlemeol;  dans  tous  les  cas,  Ta 
résulte  de  leur  coUaboratioo. 

La  formalion  et  le  développement  dans  Tesprit  huinaiïid*uoei 
ble  coDScience,  cotlective  et  individuelle^  saisissant  Tinteret  iq 
duel  et  rintérèt  collectif,  concevant  leurs  rapports,  leurs  con 
et  voyant,  dans  leur  conciliation  et  leur  pondération,  le  facteurei 
tiel  de  la  vie  socialci  a  amené,  dans  beaucoup  de  sociétés 
dernes,  rétablissement  de  deux  catégories  distinctes  d'agents«^ 
uns,  agents  judiciaires,  chargés  de  remplir  la  fonction  exécutÌTe| 
ciale  en  tant  (|u'elle  touche  principalement  et  directement  à  un! 
rét  privéj  les  autres,  agents  admiaistratifs,  chargés  d'exerc 
fonction  executive  spéciale,  en  tant  qu'elle  louche  directem« 
principalement  à  un  intérêt  collectif  (1).  Cette  distinction  ne  co^ 
dit  Dullemenl  les  propositions  précédentes.  Ces  agents,  judiciair 
administratifs  reçoivent  en  effet  les  uns  et  les  autres  leur  investi 
de  TE  tat,  ou  du  Gouvernement  contrôlé  par  le  Parlement, 
Parlement  dirigé  par  ce  Gouvernemeut.  De  plus^  lorsque  Tuo 
conqiie  de  ces  agents  fait  un  acte,  il  le  fait  sur  Tordre  tacile  aaì 
prés  de  Tun  des  organes  de  TÉtat  agissant  en  collaboration  &| 
l'autre.  Ainsi  donc,  malgré  la  séparation  de  Tautorité  judiciaire  ( 
Tauloríté  administrative,  il  reste  vrai  de  dire  que  raccompb 
ment  des  fonctions  executives  et  spéciales  est  l'œuvre  commun«h| 
deux  organes  do  TEtat.  L'ordre  judiciaire  et  Tordre  admiuisi 
ne  sont  pas  des  organes  de  TEtat,  mais  des  insirumeots  mis  alti 
position  de  ces  organes;  et  le  Gouvernement  et  le  Parlement,  lou 
unis  dans  une  action  commune,  emploient  suivant  le  cas  Tu 
Tautre  de  ces  instruments. 

Assurément,  Taccomplissement  d'une  fonction  poliiiqut-  i-jueld 
que,  fonction  législative  ou  gouvernementale,  fonctions  exéculi 
générales  ou  fonctions  executives  spéciales,  administratives  ou] 
ciaires,  fonction  diplomatique,  fonction  de  gestion,  est  toujou 
nécessairement  l'œuvre  collective  de  tous  les  organes,  qui  eonstti 
la  personnalité  de  TÉtat.  Nous  n'avons  supposé  que  deux  org 
parce  que  dans  les  pays  civilisés  modernes  nous  n*en  voyoDS  <ii^ 
deux,  ou  que  du  moins  tous  nous  paraissent  rentrer  dans  le  Pa 
ment  et  le  Gouvenement.  Si  pour  des  causes  que  nous  n'avons 
à  examiner,  se  produisait  une  différenciation  amenant  la  forma 
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d'un  plas  grand  nombre  d'organes^  les  choses^  et  pour  la  même  raison, 
86  passeraient  forcément  de  même.  L'exercice  de  fonctions  de  l'État, 
¿tant  un  acte  de  volonté  de  l'État^  implique  le  concours  de  tous  ses 
organes.  Cela  serait  vrai  quelque  nombreux  et  divers  que  fussent 
les  organes.  Seul  leur  mode  de  participation  peut  varier,  en  raison 
de  leor  structure  propre  :  les  facteurs  essentiels  de  la  variation  sont 
le  degré  de  célérité  et  le  degré  de  sécurité,  que  requiert  la  mise  en 
œuvre  de  la  fonction. 

Telles  sont  les  conclusions  auxquelles  nous  paraît  conduire  Tob- 
servation  scientifique  des  faits  sociaux.  Le  rôle  de  l'artiste  politique 
du  législateur,  est  de  déterminer  le  mode  de  participation  de  chacun, 
des  organes  aux  fonctions  publiques,  conformément  à  ces  conclu- 
sions :  il  ne  pourra  méconnaître  cette  vérité  qui  s'impose  avec  une 
rigueur  scientifique,  à  savoir  qu'il  n'y  a  pas  une  fonction  de  l'Etat^ 
dont  Texercice  n'implique  le  concours  de  tous  les  organes  politiques, 
et  devra  seulement,  en  partant  de  cette  idée  et  sans  distinguer  les 
diverses  fonctions  dont  la  nature  intime  est  toujours  la  même,  dire 
pour  chaque  cas,  si  le  Gouvernement  a  la  décision  sous  le  contrôle 
du  Parlement,  ou  si  le  Parlement  statue  sous  la  proposition  et  sous 
la  direction  du  Gouvernement. 

Le  droit  politique  des  législations  positives  au  xix^  siècle  nous 
parait  avoir  une  tendance  marquée  à  se  conformer  à  ces  doctrines* 
Le  gouvernement  parlementaire  bien  compris  et  justement  pratiqué 
n'en  est  à  notre  sens  que  la  réalisation  de  fait.  Il  serait  facile  de 
montrer  notamment  que  les  règles  positives  du  droit  politique  fran- 
çais sont  à  l'heure  actuelle  en  tout  conformes  à  ces  données  géné- 
rales, qu'avec  la  théorie  classique  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
tout  n'est  dans  notre  droit  que  contradiction  et  bizarrerie,  qu'avec 
notre  point  de  vue  tout  s'éclaire  et  devient  logique.  Ce  serait  une 
étude  à  coup  sûr  intéressante.  Mais  elle  sort  du  cadre  de  cette  Revue. 
Peui-ètre  la  tenterons-nous  un  jour. 

Léo.n  Duguit, 
•  Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux. 


198  REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


La  différenciation  sociale  W 


La  découverte  des  lois  sociologiques  rencontre  les  mêmes 
cultes  qui  ont  empêché  la  découverte  des  lois  du  développen 
biologique  ou  psychologique^  dans  le  sens  exact  du  mot.  La  i 
le  processus  vitale  Tàme  humaine  sont  des  objets  si  extraordia 
ment  complexes  qu'en  général  il  n'existe  pas  de  loi  simple  qui 
mette  de  calculer,  d'après  leur  état  à  un  moment  donné,  leur  manu 
d'être  au  moment  suivant.  Les  images  momentanées  qu'ils  ofl 
sont  la  manifestation  de  parties  constitutives  élémentaires  innomh 
bles;  et  comme  un  même  événement  peut  être  produit  par  des  ( 
très  différentes,  deux  mêmes  phénomènes  peuvent  résulter  de  < 
complexus  de  causes  complètement  différents  et  plus  profonds  i 
par  leur  diversité,  accusent  la  destinée  future  de  ces  phénon 
après  avoir^  en  un  point  ou  pendant  un  certain  laps  de  temps,  ( 
par  hasard  la  même  image  phénoménale. 

Aussi  toutes  les  inductions  tirées  des  phénomènes  sociologiqv 
originairement  unis  par  leur  cause,  sont  loin  d'être  de  vériu 
lois  qui  permettent,  de  l'apparition  de  l'un,  de  conclure  à  l'app 
des  suivants. 

La  manie  de  vouloir  absolument  trouver  des  «  lois  »  délai 
sociale  est  simplement  un  retour  du  credo  philosophique  desi 
métaphysiciens  :  toute  véritable  connaissance  doit  être  absolu 
universelle  et  nécessaire.'  La  même  tendance  qui  fait  croire  à  1 
mortalité  de  l'âme,  conduit  à  croire  que  les  contenus  de  cesioiii 
éternels  et  identiques.  Ce  que  Ton  demande  en  premil^r  liea  i 
loi  scientifique  c'est  d'être  sans  exception,  et  il  n*y  a  momentaoé 
aucune  espérance  de  découvrir  une  loi  sociologique  sans  exe 
La  foi  en  une  telle  loi  n'est  pas  autre  chose  qu'une  renaissaiwt^ 
l'apriorisme  du  dernier  siècle.  De  la  même  manière  que  cette  < 


(1)  Ce  travail  reproduit  les  parties  les  plus  importantes  de  mon  1 
Soziale  Differenzirung  (X  Band  1  Ueft  der  von  G.  Schmoller  herauf 
Staats  und  sozial  wissenschaftlichen  Forschungen),  auquel  il  faut  se  i 
ter  pour  une  démonstration  plus  complète.  La  pensée  fondamentale  ds  1* 
troduction  est  mieux  exposée  dans  ma  brochure  «  Die  Probleme  dsr  ( 
chichtsphilosophie.  > 
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trioe  a  été  remplacée  par  rioduction^  la  chasse  aux  lois  sociologi- 
quea  le  sera  par  rhistorisme  qui  se  contente  de  décrire  le  cours  du 
déTeloppement  social  et  de  grouper  les  phénomènes  homogènes. 
U  n'ignore  pas,  d'ailleurs^  que  Tordre  ainsi  trouvé  est  non  seulement 
on  phénomène  complexe,  mais  qu'il  n'atteint  pas  encore  les  par- 
ties constitutives  primitives  de  la  vie  sociale,  auxquelles  s'appliquent 
les  forces  réelles  et  par  conséquent  les  forces  eiBcientes.  La  socio- 
logie en  est  tout  au  plus  au  point^^où  en  était  l'astronomie  au  temps 
de  Kepler.  Les  lois  des  révolutions  planétaires  découvertes  par  lui 
ne  sont  pas  deslois  naturelles^  mais,  pour  ainsi  dire,  des  descriptions 
historiques  de  Tordre  de  phénomènite  complexes;  leur  véritable  loi 
ne  fut  découverte  que  quand  Newton  trouva  la  force  réelle  qui  agit 
sur  les  plus  petits  éléments  de  ces  phénomènes.  Si  Ton  prend  en 
considération  que,  dans  ce  cas,  Tastronomie  s'occupe  des  rapports 
les  plus  grossiers  et  les  plus  superficiels  des  éléments  astronomiques 
et  que  pourtant  il  a  fallu  des  siècles  avant  de  trouver  la  première  loi 
véritable,  il  est  à  priori  improbable  que,  pour  des  rapports  aussi 
subtils  et  aussi  cachés  que  ceux  dont  s'occupe  la  sociologie,  une 
aussi  courte  élaboration  scientifique  ait  déjà  conduit  à  de  véri- 
tables lois. 

La  sociologie  progresse  entre  les  régularités  qui  s'offrent  Iqs  pre- 
mières et  les  parties  constitutives,  pour  ainsi  dire  atomiques,  et 
pour  le  moment  inaccessibles.  L'esquisse  suivante  essaye  de  donner 
un  type  très  général  du  développement  social,  type  autrefois 
considéré  comme  la  loi  de  celui-ci,  en  élaborant  une  suite  de  géné- 
ralisations inférieures  qui,  de  leur  côté,  permettent  des  analyses 
plus  profondes  mais  qui  montrent  par  un  exemple  que,  à  mesure 
qu'elles  renoncent  à  la  prétention  d'être  des  généralisations  com- 
plètes, elles  se  rapprochent  des  forces  impulsives  réelles  du  phéno- 
^^éne  social. 

Les  recherches  historiques  et  ethnologiques  ont  démontré  depuis 
longtemps  que,  d'une  façon  générale,  les  individus  d'un  groupe  sont 
d'autant  plus  semblables  et  plus  étroitement  unis  que  le  groupe  est 
plus  primitif,  qu'il  a  une  plus  courte  existence  ;  grâce  à  un  dévelop- 
pement progressif  l'individualité  se  dessine  plus  nettement,  les  fonc- 
tions deviennent  plus  divisées  et  plus  spécialisées,  Tindividu  perd 
toute  é^lité  et  toute  solidarité  avec  les  autres  membres  du  groupe. 

Ce  développement  est  si  fréquent  qu'on  Ta  donné  comme  une  loi 
de  la  différenciation.  Une  étude  plus  approfondie  nous  apprend  que 
chaque  fait  particulier  de  cette  espèce  est  le  résultat  de  forces  spô- 
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cíales  dont  les  effets  nous  montrent  des  phénomènes  de  différencii-.  j 
tion^  sans  que  pourtant  la  tendance  à  la  différenciation  soit  une  fé«-: 
ritable  force  directrice  de  tout  le  processus.  S'il  existait  réelleoMilt^ 
une  loi  de  la  différenciation  comme  loi  naturelle,  tous  les  iot 
réels  et  toutes  les  forces  qui  produisent  les  phénomènes  particalienf| 
de  la  différenciation  :  Tégolsme  et  l'altruisme,  le  progrès  de  lat 
nique  et  le  développement  de  rintelligence,  toutes  ces  forces  efl 
tes  seraient  réduites  à  des  forces  de  deuxième  rang,  à  de  sitnples  i 
canismes  qui  seraient  dirigés  ou  produits  par  cette  finalité  sa 
rieure  de  la  différenciation.  La  loi  de  la  différenciation  est  donc  i 
principe  téléologique  qui  ne  peut  pas  fournir  d'explication  rèalistiq« 
des  faits.  Bien  plus^  nous  devons  chercher  dans  chacun  de  ces  fai 
particuliers  les  forces  élémentaires  et  spéciales  qui,  étant  pour« 
dire  au-dessous  de  lui,  on  sont  la  cause. 


I 


Les  époques  primitives  montrent  toutes  la  tendance  à  punir,  | 
L'action  délictueuse  de  l'individu,  non  seulement  l'individu, 
tout  son  entourage  social  :  famille^  tribu;  la  notion  de  la  faute < 
collective  au  début  de  son  développement  et  non  pas  individaelle»| 
Les  causes  viennent  en  partie  de  la  composition  objective  dagrou 
social  primitif,  en  partie  de  la  sensibilité  subjective  de  celui  qi 
avait  à  venger  l'injustice.  Chez  les  groupes  primitifs,  l'union  ( 
membres  faite  dans  un  but  déterminé  s'étend  souvent  à  des  obj< 
plus  éloignés  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  ce  but.  Ceci  est  une  simp 
maladresse,  une  suite  de  l^enchevètrement  et  du  désordre  de  < 
période  de  la  vie.  A  peu  près  comme  des  enfants  et  des  homo 
maladroits  innervent  beaucoup  plus  de  groupes  de  muscles  qu'il  n'ei 
nécessaire,  et  mettent  en  mouvement  tout  le  bras  où  le  doigt  sufi 
tout  le  corps  où  suffirait  le  bras.  Ainsi  la  simple  incapacité  de( 
tinguer  les  intérêts  particuliers  de  la  vie  conduit  ä  une  solid 
nécessaire,  réelle  des  personnes,  qui  se  montre  surtout  dans  les« 
d'attaque  et  de  vengeance,  de  délit  et  de  peine,  parce  que  ce 
précisément  là  les  principaux  rapports  qui  existent  entre  les  group 
primitifs.  Le  premier  principe  des  Frith-gilds  en  Angleterre  < 
X*  siècle  fut  :  If  one  misdo,  let  all  bear  it,  let  all  share  the  same  I 
La  faute  contre  autrui  et  ses  conséquences  était  donc  ici  le 
essentiel  de  l'association.  Il  semble  que  dans  l'Arabie  aacieniieoi 
ait  même  été  la  seule  origine  de  certaines  associations.  Oo  y  ro 
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contre  des  associations  qui  ne  sont  ni  des  groupes  familiaux,  ni  des 
t  gentiles  i,  mais  qui  sont  pourtant  si  étroitement  unis  que  leur 
nom  est  en  même  temps  le  surnom  de  chacun  des  membres  ;  en  cas 
d'homicide,  chaque  membre  de  la  tribu  de  la  victime  doit  vivre  en 
6tat  de  guerre  avec  chaque  membre  de  la  tribu  du  meurtrier.  Les 
rapports  d*inimitiô  bien  plus  que  les  rapports  d'amitié  deviennent 
collectifs.  L'histoire  de  toutes  les  fédérations  montre  que,  quelle  que 
soit  la  libertó  individuelle  de  chaque  membre,  en  cas  de  guerre  on 
avait  reconnu  nécessaire  la  plus  complète  solidarité,  l'entière  dispa- 
rition de  Tindividu  dans  l'action  collective.  L'unité  des  races  alle- 
mandes ne  s'est  montrée  que  lors  des  expéditions  romaines  de  l'époque 
impériale.  Pour  la  première  fois  il  y  eut  une  levée  générale  et  cela 
contre  les  Italiens;  aussi  ceux-ci  ont-ils  connu  l'unité  des  peuplades 
allemandes  avant  elles-mêmes.  L'union  pour  l'offensive  et  l'union 
pour  la  défensive  se  complètent  réciproquement;  dans  toutes  les  ren- 
contres chacun  trouve  devant  lui  une  association;  aussi  dans  chaque 
adversaire  ne  voit-il  pas  une  personne  déterminée,  mais  un  simple 
membre  du  groupe  ennemi.  En  tant  que  les  rapports  primitifs  des 
groupes  sont  des  rapports  d'inimitié,  ce  n'est  pas  l'individu  isolé,  dont 
l'action  mérite  un  châtiment  guerrier,  qui  apparaît  avec  un  droit 
positif,  mais  c'est  la  communauté  tout  entière,  solidaire  avec  lui^ 
et  qui,  en  tant  que  groupe,  en  supporte  la  responsabilité.  A  côté  de 
cette  raison  objective  de  la  responsabilité  collective  et  non  indivi- 
duelle, il  y  a  une  raison  subjective  :  l'homme  primitif  n'est  pas 
capable  de  reconnaître  dans  un  groupe,  d'où  lui  est  venu  un  dom- 
mage, l'unique  auteur  coupable  et  de  limiter  à  lui  son  désir  de  ven- 
geance; bien  plus  ce  sentiment  s'étend,  par  l'action  de  l'association 
psychologique  propre  à  des  esprits  non  cultivés,  à  tous  ceux  qui 
sont  en  un  rapport  quelconque  avec  le  coupable.  La  recherche  de 
Torigine  véritable  d'un  complexus  de  phénomènes  enchevêtrés  est 
la  fonction  d'une  intelligence  plus  développée,  et  eile  est  ici  rendue 
plus  difficile  encore  par  le  jeu  de  la  surexcitation  des  sentiments, 
qui  répand  ses  idées  partout  hors  de  son  foyer  particulier  et  grandit 
leur  but  véritable.  Encore  aujourd'hui  notre  société  nous  montre 
un  reste  de  cette  extension  injuste  de  la  responsabilité,  par  la  décon- 
sidération dont  elle  frappe  la  famille,  complètement  innocente,  d'un 
criminel. 

On  sait  comment  du  développement  de  la  responsabilité  de  l'as- 
sociation, de  la  families  de  la  race,  à  cause  de  l'action  d'un  seul,  est 
sortie  la  seule  responsabilité  de  ce  dernier«  Je  ne  donnerai  ici  qu'un 
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exemple  caractéristique  de  la  tendance  à  l'indiTidaalísatíon  de  la 
faute.  Les  constitutions  de  l'Amôrique  du  Nord  (aussi  bien  celles 
des  Etats  que  celles  des  villes)  pour  empêcher  autant  que  possible 
les  abus  d'autorité  de  la  part  des  fonctionnaires,  ont  une  division 
tellement  étendue  des  fonctions  et  Tinitiative  individuelle  est  telle- 
ment absente  de  la  vie  officielle  que,  pour  des  &utesde  la  législation 
ou  de  Tadministration,  l'opinion  publique  ne  trouve  souvent  per- 
sonne à  rendre  personnellement  responsable.  On  a  maintes  fois 
essayé  d'augmenter  les  pouvoirs  des  maires  simplement  pour  avoir 
quelqu'un  à  qui  l'on  puisse  s'adresser  en  cas  de  mauvcftse  adminis- 
tration, puisque  l'on  ne  peut  maintenant  rendre  responsable  tout  un 
collège  dans  lequel  la  faute  ne  pourrait  pas  s'individualiser. 

Mais  ce  processus  de  la  différenciation  de  la  faute  va  plus  loin  que 
le  détachement  de  l'individu  hors  de  son  groupe  et  se  continue  sur 
les  parties  essentielles  de  l'individu.  Des  notions  moins  grossières 
nous  feront  rendre  tout  l'individu  de  moins  en  moins  responsable  de 
la  faute,  et  nous  comprenons  mieux  que  l'éducation,  l'exemple^  une 
disposition  naturelle^  un  instinct,  un  groupe  d'idées  peuvent  l'avoir 
corrompu,  tandis  que  le  reste  de  la  personnalité  peut  se  conduire 
moralement.  Aussi  ce  processus  de  la  différenciation  repose-t-il 
aussi  bien  sur  des  causes  objectives  que  sur  des  causes  subjectives. 
Gela  fait  qu'avec  la  civilisation  croissante  les  individus  sont,  pour 
ainsi  dire,  plus  décomposés  en  eux-mêmes,  que  les  différentes  par- 
ties de  leur  être  deviennent  plus  indépendantes  les  unes  des  au- 
tres, de  telle  sorte  que  leur  développement  éthique  peut  se  diriger 
en  même  temps  dans  des  directions  différentes  ;  encore  aujourd'hui 
l'homme  sans  culture  se  laisse  prendre  tout  entier  par  l'impulsion 
du  moment,  tantôt  se  laissant  complètement  dominer  par  la  colère, 
tantôt  se  laissant  aller  sans  réserve  à  l'estime  ou  à  la  haine  contre 
les  autres  —  tandis  que  des  esprits  plus  cultivés  défendent  mieux 
les  limites  du  domaine  de  leur  être  et  ne  tolèrent  pas  que  quelque 
passion  étende  son  domaine  sur  des  parlies  de  la  personne  aux- 
quelles elle  n'appartient  pas.  Cela  donne  la  possibilité  de  garantir 
les  contenus  essentiels  et  les  fonctions  de  l'âme  contre  l'infection 
morale  qui  provient  d'une  dépravation  particulière  de  Tàme.  Les 
temps  barbares  édictent  la  peine  de  mort  pour  les  crimes  les  plus 
variés  et  frappent  la  personne  toute  entière  pour  un  seul  manque- 
ment à  la  morale;  une  pénalité  plus  douce  dénote  le  progrès  des 
temps  et  indique  que  l'on  différencie  le  fait  particulier  de  toute  la 
personnalité  ~  et  cela  estaout  à  fait  analogue  à  la  différenciation 
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'  fB  décharge  im  groope  social  de  la  responsabilité  de  l'acte  d'un  de 

\  aiMBiibres.  Aqbbì  l'amélioration  des  condamnés,  un  des  butsprin- 

'  efiia  d'une  civilisation  plus  parfaite^  n'aura  de  succès  que  basée 

m  h  même  donnée  psychologique  :  Tàme  du  coupable  est  assez 

iflireiiciée  pour  contenir  à  côté  de  tendances  mauvaises  de  bonnes 

et  toute  amélioration  durable  sera  obtenue  non  pas  en 

décote  celles-là,  mais  en  renforçant  et  en  relevant  celles-ci. 

II 

Si  l'on  doit  résumer  dans  une  phrase  le  type  du  développement 
'  lodologique,  on  le  peut  de  la  façon  suivante  :  au  commencement, 
(^cit-á-dire  non  pas  à  l'origine  impénétrable  de  la  vie  sociale,  inais 
AuM  le  stadium  relatioement  primitif,  nous  trouvons  de  petits 
groopes  dont  tous  les  membres  sont  égaux  et  unis  étroitement  entre 
M;  par  contre  les  groupes,  en  tant  que  groupes,  sont  étrangers  ou 
tBoemis  :  plus  la  synthèse  est  étroite  au  sein  de  la  tribuy  plus 
^i  est  VcaUithése  vis-à-ois  de  l'étranger.  Le  développement 
Amortit  les  deux  ;  le  petit  cercle  en  forme  un  plus  grand  qui  en  ren- 
dine plnsieors  qui  jusqu'ici  étaient  séparés  ;  à  dire  vrai,  cela  est 
Uni  bien  l'effet^  que  la  cause  de  ce  que  les  individus  se  détachent 
de  rassociation  étroite  et  de  l'égalité  actuelle,  et  forment  ainsi  des 
parsonalités  plus  indépendantes  et  qualitativement  plus  différentes. 
A  l'origine  l'esprit  d'une  égalité  sévère  régnait  dans  les  corpora- 
tions, la  production  de  chacun  était  réglée  exactement  sur  la 
Bonne  de  la  production  des  autres,  mais  chaque  corporation  formait 
Ilo  cercle  relativement  étroit  et  rigoureusement  fermé  à  tout  ce  qui 
loi  ¿lait  extérieur.  Mais  quand,  dans  la  suite  des  temps,  le  patron 
bien  doué,  riche  ou  ambitieux,  ne  voulut  plus  rester  dans  la  limite 
it  la  normalité  de  sa  production,  il  se  développa  un  double  fait  :  la 
Kmsk  originairement  homogène  des  adhérents  à  la  corporation  se 
liflSrencia  de  plus  en  plus  :  d'une  part,  en  capitalistes  et  non  sála- 
les dans  des  branches  spéciales  librement  choisies,  et  d'autre  part, 
■  ouvriers  supérieurs  et  inférieurs.  En  même  temps  cette  transfo'r- 
lation  fat  suivie  d'un  plus  grand  agrandissement  du  marché  ;  le 
rodocteur  et  le  marchand,  autrefois  réunis  dans  la  même  personne, 
)  différencièrent  et  ce  dernier  acquit  une  faculté  de  se  mouvoir 
Bomparablement  plus  libre  qui  lui  permit  de  nouer  des  relations 
ninerciales  autrefois  impossibles.  La  liberté  individuelle  et  Ta- 
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grandissement  du  commerce  dépendent  Fun  de  l'autre.  C*esldoûcj 
daos  une  double  direction  que  se  fit  le  développement  du  cerclà| 
corporatif)  étroit  et  homogène,  qui  devait  dans  sa  double  directioi^ 
en   préparer  la  diseolution  :  d*abord  la  différenciation  qui  tend 
individualiser,  puis  l'agrandissement  qui  embrasse  plus  de  cho 
la  création  de  cercles  plus  grands,  unis  en  partie  seulement  et  pfoj 
venant  de  cercles  plus  petits,  mais  solidairement  unis  entre  eux. 

On  peut  symboliquement  exprimer  ces  rapports  de  la  façon  uii 
vante  :   la   position  sociologique  du  membre  moyen  nous  àûm 
toujours  à  peu  prés  la  même  proportion  entre  les  caractères  inditi 
duels  et  les  caractères  collectifs  —  proportion  qui  ne  change  de  fon 
que  si  rindividu  est  lié  k  un  groupe  d*une  raartière  très  étroite  < 
non  individuelle,  et  si  par  contre,  celui-ci  est  absolument  indi«!^ 
duel  et  se  sépare  de  tous  les  autres  par  des  limites  très  nettes; 
au  contraire,  si  le  groupe  lui-mi^me,  en  tant  que  groupe,  est 
groupe  très  étendu  et  par  cela  môme  moins  individuel,  parce  qu'îH 
été  créé  parle  nivellement  de  beaucoup  d'individualités  parliculièn 
etqii*il  n'est  pas  exposé  aux  frottements  continuels  des  petits  grotj 
pes,  et  si,  par  cela   même,  ses  membres  possèdent  un  développa 
ment  plus  individuel,  une  plus  grande  liberté  de  mouvement  et  tiû 
plus  grande  variété  des  chances  de  la  viefPlusle  groupe  auqui 
nous  appartenons  est  individuel,  moins  il  permet  dlndividiialitè  I 
ses  membres,  et  plus  il  se  lient  à  l'écart  des  autres  groupes.  L'or 
ganisation  sodale  des  Quakers  nous  en  fournit  un  exemple  simpU 
Les  fondements  et  les  principes  religieux  des  Quakers  sont  TiudiriJ 
dualisme  et  le  sut^jectîvisme  le  plus  absolu;  mais  ils  obligent  leufl 
membres  à  une  manière  de  vivre  extrêmement  uniforme^  supp 
mant  autant  que  possible  toutes  les  différences  individuelles;  d'oc 
autre  côté  ils  vivent  absolument  séparés  des  autres  groupes  et  Yh 
telligenceetle  sentiment  de  l'unité  supérieure  de  TEtat  et  de  soûifl 
portance  leur  manquent  totalement.  Dans  le  domaine  politique,« 
ressort  clairement  des  rapports  entre  la  commune  et  PEtat.  Dans! 
Russie  européenne,  à  Tôpoque  des  luttes  contre  les  MongolSj  il] 
avait  une  grande  quantité  d'unités  territoriales,  de  principautés^ 
villes,  de  communes  qu'aucun  lien  d'Etat  n'unissait  entre  ellea, 
quij  comme  unités,  jouissaient  d'une  grande  liberté  politique; 
contre^  Tindividu  était  bien  plus  fortement  lié  à  la  commune 
propriété  foncière   individuelle  n'existait  pas,  la  commune  seq 
possédant  la  terre.  A  la  dépendance  étroite  dans  lo  cercle  de  ^ 
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Dnunaner  qui  interdisait  Ä  rindivìda  la  possession  personnelle  et 
auvent  AUBSíi  la  liberté  de  se  mouvoir,  correspond  TabseDce  de  rap- 
ports d'union  avec  un  groupe  poiìtique  plus  étendu.  Malgré  rimmense 
centralisation  suhîe  depuis  par  la  Russie,  les  mômes  conditions  se 
retrouvent  encore  aujourd'hui  ;  la  commune  jouit  d*une  aulonomie 
très  grande  à  Tègard  du  pouvoir  centrat;  en  beaucoup  de  cas  elle 
:tl  d'une  façou  lout  a  fait  indépendante,»  tandis  que,  en  même 
ensps,  elle  tient  ses  membres  dans  la  dépendance  la  plus  ètroitei 
leur  enlevant  toute  liberté  personnelle.  Les  deux  termes  de  Tal* 
lemative  se  rencontrent  dans  le  Nord  de  TAmerique,  Les  états  dota 
Nouvelle  Angleterre  avaient^  dès  le  début,  une  tendance  for  temen  l 
locale  et  sociale;  les  tounships  qu'ils  fondaient,  obligeaient  tros  ré- 
solument rindividu  aux  devoirs  envers  la  communauté;  celle-ci 
ûl  proportiounelleracnt  petite,  mais  très  indépendante.  Par  contre 
^  Etats  du  Sud,  plus  peuplés  d'aventuriers,  ne  montraient  pas  do 
inces  spéciales  au  solf-governmeni,  mais  ils  formèrent  bientôt 
!  comtés  très  étendus  pour  leurs  unités  administratives.  Chez  eux 
iciïotre  î  '  ^^  in  se  trouve  dans  TEtat,  mais  dans  celui-ci  les  bour- 
ùÎBj  pr  lient,  ont  beaucoup  plus  de  liberté  individuelle  que 

as  les  Etats  de  la  Nouvelle  Angleterre  dont  les  groupes  sont  pe* 
tttset  plus  individuels. 

C'e%t  ainsi  que  les  cercles  des  relations  sociales  sont  concentriques 
autour  de  nous  :  plus  ils  nous  enferment  étroitement,  plus  ils  soDt 
petits.  11  résulte  de  cette  corrélation  entre  Tétendue  di^  groupe  et  le 
ïvdoppement  de  riodividualité  que  Taccroissement  de  celle-ci  s*unit 
savent  à  des  sentiments  cosmopolites.  Pour  les  stoïciens  toute 
Tat  ten  tion  se  porte  sur  Tindividu  et  sur  son  développement  idéal  ; 
t  »ort  social  doit  être  un  simple  moyen.  Mais  le  contenu  de  ce 

d^  ...^^^ement  purement  individuel  est  pour  lui  la  raison  absolument 
générale  et  super-individuelle  a  laquelle  chacun  participe;  il  entoure 
d'un  lien  d'égalité  et  de  fraternité  tout  ce  qui  s'appelle  homme^  malgré 
^j_  ^  ^  .  _ .  r  _  _  _r  I  _  ^^  ^^yg  ^^g  obstacles  des  nationalités.  Et  c'est 
lame  des  stoïciens  a  pour  complément  le  cos- 
lopoUtisme;  la  rupture  des  liens  sociaux  plus  étroitSi  favorisée  à 
jue  autant  par  les  circonstances  politiques  que  par  la  ré- 
ffi*.^.  -,.  juAilosophique,  pousse  le  centre  de  gravité  des  préoccupations 
éthiques  d'un  côté  vers  l'individu,  de  Tautro  vers  le  cercle  le  plus 
étendu  auquel  tout  homme  appartient  comme  être  humain.  L'époque 
la  Renaissance  en  Italie  développa  d'un  côté  Hndividualitéj  de 
Fautrc  des  mœurs  et  des  sentiments  qui  dépassaient  de  beaucoup  les 
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limites  de  l'entourage  scoiai;  ce  qui  explique  comment  le  Dante  » 
à  côté  de  son  amour  passionné  pour  Florence  —  considérait,  lui  et 
ses  pareils,  le  monde  comme  sa  patrie^  comme  la  mer  est  la  patrie 
dea  poisaons;  cela  montre  indirectement  et  pour  ainsi  dire  à  poste* 
riori  que  les  manières  de  vivre  que  créa  la  Renaissance  italienne 
ont  été  acceptées  par  tout  le  monde  civilisé^  et  cela  justement  parce 
qu'elles  donnaient  à  Tindividualite,  quelle  qu'elle  fut,  un  champ 
d'action  jusque-là  inespéré*  Comme  symptôme  de  ce  développement 
je  citerai  seulement  le  dédain  dans  lequel  était  tombée  la  noblesse  à 
celte  époque.  La  noblesse  n'a  uue  réelle  importance  que  tant  qu'elle 
désigne  un  groupe  social  qui^  très  étroitement  uni,  se  détache  d*au- 
tant  plus  énergiquement  de  la  masse  des  autres^  c'est-a-dire  des 
groupes  inférieurs  et  supérieurs;  pour  nier  sa  valour  il  faut  détruire 
deux  caracléristiques,  d'un  còlè  la  reconnaissance  de  Timpurlance 
de  la  personnaliié,  quel  que  soit  le  groupe  originaire  auquel  elle 
appartient,  de  l'autre  le  nivellement  de  ceux  au-dessus  desquels 
on  s'est  élevé  autrefois.  On  les  retrouve  tous  deux  nettement  et  clai- 
rement indiqués  dans  la  littérature  de  cette  époque.  Aussi  les  rap- 
ports entre  le  développement  de  l'individu  et  Tagrandissement  du 
cercle  social,  en  écartant  les  petits  groupes  intermédiaires,  prennent 
souvent  cette  forme,  c'est-à-dire  que  le  despotisme  détruit  les  grou- 
pements  familiaux,  aristocratiques,  corporatifs  et  les  remplace  par 
un  cercle  très  étendu  mais  nivelé  qui  se  termine  par  une  personna» 
lité  énergique  culminante.  Ceci  arriva  en  France  à  partir  de  Louis  XI» 
en  Chine  après  la  domination  féodale  des  *í  cent  familles  »>  en  Alle- 
magne avec  le  despotisme  éclairé  do  Téglise  catholique,  grâce  à  Gré* 
goire  VII  et  aux  Jésuites,  qui  tous  les  deux,  en  opposition  au  code 
aristocratique  de  rÉglîse,  ont  pour  but  et  une  démagogie  ègalitaire 
universelle  et  un  absolutisme  papal. 

Les  mouvements  psychologiques  fournissent  souvent  une  analogie 
exacte;  à  mesure  que  s'élargit  le  cercle  des  représentations,  chacune 
d'elles  acquiert  un  développement  individuel  plus  précis,  tandis  que 
86  dissolvent  les  groupes  plus  étroits  de  représentations  ainsi  que 
leurs  limites  réciproques.  Par  exemple,  en  observant  pour  la  pre- 
mière fois  une  race  étrangère,  tous  les  individus  de  cette  race  nous 
semblent  indistinctement  égaux  et  cela  d'autant  plus  que  cette  race 
diffère  plus  de  nous;  chez  les  nègres,  les  Chinois,  etc.,  cette  diffé- 
rence nous  frappe  tellement  que  les  différences  individuelles  d'un  in- 
dividu à  un  autre  disparaissent  complètement.  Mais  elles  surgissent 
de  plus  en  plus  lorsqu'on  les  connaît  mieux  et  alors  disparait  la 
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diflérence  fondamentale  qui  existe  entre  eux  et  nous;  aussitôt 
qu'ils  ne  nous  apparaissent  plus  comme  une  unité  fermée,  mais 
comme  des  êtres  hétérogènes,  ils  nous  apparaissent  plus  homo- 
gènes; la  ressemblance  générale  qui  les  unit  à  nous  croit  au  fur  et 
à  mesure  que  nous  distinguons  leur  individualité.  La  formation  de 
nos  concepts  procède  de  même  :  nous  réunissons  d'abord  des  objets 
d'après  des  signes  frappants  et  nous  les  opposons  à  d'autres  qui  sont 
nés  de  la  même  manière.  Cette  netteté  d'opposition  cesse  aussitôt 
que  nous  connaissons  de  plus  en  plus  leur  particularité  et  la  pensée 
alors  saisit  les  qualités  individuelles  qu'ils  possèdent  outre  l'idée  con- 
ceptive  correspondante.  On  s'aperçoit  alors  que  ces  qualités  ré- 
cemment découvertes  leur  sont  communes  avec  des  objets  d'au- 
tres sphères  cooceptives  ;  il  se  forme  donc  une  conception  nouvelle 
plus  élevée,  qui  reconnaît  mieux  l'objet  individuel  en  le  délivrant  de 
la  soumission  absolue  à  une  notion  plus  étroite.  L'histoire  de  l'es- 
prit humain  est  pleine  d'exemples  de  ce  processus,  dont  l'un  des 
plus  remarquables  est  la  transformation  de  la  doctrine  ancienne 
^  dans  la  théorie  de  la  descendance.)  On  pensait  autrefois  qu'il  exis- 
tait des  limites  tranchées  entre  les  espèces  organiques;  on  croyait 
apercevoir  ane  si  petite  ressemblance  entre  les  êtres  qu'on  ne  pou- 
vait croire  à  une  communauté  d'origine  mais  seulement  à  des  actes 
séparés  de  création  :  le  double  besoin  de  notre  esprit,  l'un  de  réunir, 
l'autre  de  différencier,  satisfaisait  tellement  qu'on  renfermait  dans 
une  même  notion  une  grande  èomme  des  mêmes  unités,  mais  on 
écartait  "d'autant  plus  cette  notion  de  toutes  les  autres.  La  théorie 
moderne  déplace  cette  manière  d'observer;  elle  satisfait  la  ten- 
dance à  réunir  par  la  considération  d'une  unité  générale  de  tout 
ce  qui  vit,  et  conçoit  tous  les  phénomènes  comme  ayant  même  ori- 
gine; elle  satisfait  le  penchant  à  la  différenciation  et  à  la  spécifi- 
cation en  ceci  que  chaque  individu  est  pour  elle  un  degré  spécial, 
qui  doit  être  considéré  en  soi,  du  processus  de  développement  de 
tout  ce  qui  vit  ;  en  détruisant  les  limites  rigides  des  espèces  elle 
détruit  en  même  temps  la  différence  essentielle  que  l'on  avait  imagi- 
née entre  les  qualités  purement  individuelles  et  les  qualités  propres 
à  l'espèce.  C'est  ainsi  qu'elle  approche  du  général  et  de  l'individuel 
beaucoup  mieux  que  ne  pouvait  le  faire  la  théorie  ancienne. 

III 

Le  développement  des  sociétés  doit  être  étudié  d'après  ses  desti- 
nations qualilatives,  comme  nous  venons  de  le  faire  pour  l'observa- 
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lion  quantitative.  La  formation  des  nouvelles  associations  s'éclaire 
par  analogie  avec  ces  associations  qui  se  forment  entre  les  manifes- 
tations intérieures  de  Tàme.  La  pensée  la  plus  grossière  associe  les 
représentations  semblables  ou  voisines  dans  le  temps  et  Tespace. 
Ces  groupes  psychiques  sont  absolument  concrets  et  extrêmement 
solides,  mais  dépendent  de  hasards  extérieurs»  La  pensée  des  hommes 
inférieurs  s'en  tient  h  des  associations  qui  ne  sont  que  psycholo- 
giques et  non  logiques.  Mais  la  formation  d'une  compréhension  plus 
élevée  réunit  au  contraire  ce  qui  est  réellement  cohérent  ;  le  pro- 
cessus de  la  pensée  est  íodépeodant  des  relations  accidentelles^ 
primaires,  extérieures.  Ces  éléments  se  groupent  d'après  des  néces- 
sites  logiques  et  intérieures.  La  môme  différence  se  trouve  dans  la 
formation  des  groupes  primaires  et  des  groupes  supérieurs.  L'indi- 
vidu vit  d'abord  dans  un  milieu  qui  est  relativement  indifférent  à 
son  individualité,  qui  le  scelle  à  son  destin,  et  le  Ue  étroitement  à  ce 
que  le  hasard  de  la  naissance  a  mis  auprès  de  InL 

Mais  le  développement  progressif  phylogénique  ou  ontogenique, 
a  pour  but  les  rapports  d'association  de  parties  constitutives  homo- 
gènes appartenant  à  des  cercles  hétérogènes.  C'est  ainsi  que  la 
famille  réunit  un  certain  nombre  d*individualités  différentes  qui, 
pour  le  moment,  en  sont  réduites  à  cette  étroite  association.  Grâce 
à  un  développement  progressif  chacune  d'elles  se  lie  à  des  personna- 
lités qui  sont  en  dehors  de  son  cercle  originaire  d*association^  mats 
qui  pourtant  ont  avec  lui  des  rapports  d'égalité  réelle  des  talents, 
des  penchants,  de  l'activité,  etc.  ;  Tassociation  extérieure  est  rem- 
placée de  plus  en  plus  par  une  association  iatèrieure.  Comme  la 
conception  plus  générale  relie  ce  qui  est  commun  à  un  grand  nombre 
de  complexus  très  différents  d'observation^  les  relations  pratiques 
supérieures  contiennent  les  individus  de  groupes  absolument  étran- 
gers et  non  cohérents  ;  ils  se  forme  de  nouvelles  sphères  de  contact 
qui  disséminent  les  sphères  précédentes  crées  par  la  nature^  par  les 
sens. 

Je  donne  ici  pour  le  prouver  deux  exemples  historiques  voisins  : 
comment  un  nouveau  point  de  vue  réel  posé  groupe  les  individus 
qui  proviennent  de  sphères  relativement  primaires  les  plus  diverses, 
et  forme  pour  ainsi  dire  à  travers  celles-ci  une  sphère  plus  étendue, 
de  sorte  que  chacun  de  ces  individus  se  trouve  au  point  d'intersec- 
tion delà  sphère  inférieure  avec  la  sphère  supérieure.  Au  moyen^âge 
la  chevalerie  créa  un  groupe  cohérent  d'idéaux  de  vie  qui  réunis- 
sait les  individus  occupant  des  situations  sociales  très  différentes^ 
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supérieures  ou  inférieures.  Elle  n'abolit  pas  les  différences  de  nais- 
sance des  personnes  nobles,  libres  ou  serves  qui  y  participaient, 
mais  elle  les  réunit  dans  une  nouvelle  association,  qui  plaçait  ses 
associés^  du  clerc  le  plus  humble  à  l'empereur,  sur  le  même  niveau 
pour  leurs  droits  de  chevalerie  et  les  associait  dans  une  certaine 
mesure.  De  même,  à  l'époque  de  la  Renaissance,  la  puissance  des 
intérêts  spirituels  et  des  intérêts  de  la  culture  diff'érencia  ce  qui  ap- 
partenait à  des  cercles  extrêmement  diff'érents  et  les  réunit  dans 
une  nouvelle  communauté.  Les  «  humanités  b  rompirent  la  sépa- 
ration qui  existait  entre  les  classes  et  donnèrent  à  des  individus  qui 
provenaient  des  points  les  plus  différents  et  qui  souvent  restaient 
fidèles  aux  vocations  les  plus  difl'érentes,  une  participation  active 
ou  passive  à  des  pensées  et  à  des  connaissances  en  opposition  avec 
les  formes  et  les  divisions  de  la  vie  qui  avaient  existé  jusque  là. 
D'après  la  croyance  régnante,  tout  ce  qui  avait  quelque  prix,  de- 
vait être  réuni  ;  c'est  ce  qui  ressort  des  collections  biographiques  du 
XIV*  siècle  qui  réunissent  dans  une  œuvre  unique  les  personnalités 
distinguées,  que  ce  soient  des  théologiens  ou  des  artistes,  des  hommes 
d'Etat  ou  des  philologues.  Il  se  créa  une  catégorie  nouvelle  qui  puisa 
ses  matériaux  dans  les  catégories  existantes  et  qui  enferma  dans  un  ' 
cadre  d'intérêts  spirituels  Tescholier  pauvre,  le  moine  ainsi  que  les 
puissants  maréchaux  et  la  princesse  brillante. 

Ce  croisement  de  classes,  de  façon  que  toujours  il  en  naisse  de 
nouvelles,  d'après  de  nouveaux  points  de  vue,  qui  groupent  dans  un 
même  ensemble  ce  qui  appartenait  à  des  sphères  étrangères  —  ce 
croisement  a  les  conséquences  les  plus  importantes.  Appartenir  à 
l'one  d'elles  laisse  encore  à  l'individualité  un  large  champ  d'action, 
mais  plus  les  groupes  deviennent  nombreux,  plus  ils  deviennent 
rares;  il  est  invraisemblable  que  d'autres  personnes  fassent  encore 
de  semblables  cQpibinaisons  et  que  cette  multitude  de  cercles  se 
touche  encore  une  fois  en  un  point.  La  personnalité  s'abandonne 
dans  le  cercle  social  et  se  perd  en  lui  pour  ressaisir  ensuite  sa  ma- 
nière d'être  propre  par  le  croisement  des  circonférences  sociales.  Le 
développement  de  l'esprit  public  se  montre  quand  il  y  a  assez  de 
cercles,  de  n'importe  quelle  forme  objective  d'organisation,  pour  pro- 
curer à  chacun  des  côtés  d'une  individualité  à  facultés  multiples 
la  possibilité  de  satisfaire  ses  penchants  et  son  travail  dans  la  so- 
ciété. 

Ainsi  86  rapproche  l'idéal  du  collectivisme  et  de  l'individualisme. 
Car  d'uQ  côté  l'individu  trouve  pour  chacune  de  ses  tendances  et  dß 


»ÍQ 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


Bes  aspirations  uoe  communauté  pour  lui  en  faciliUr  la  satisfaction 
et  pour  offrir  à  son  activité  la  forme  qui  lut  convient  et  tous  les  avan- 
tages qui  proviennent  du  fait  que  Ton  appartient  à  un  groupe;  d'un 
autre  côté,  ce  qui  est  propre  à  l'individu  estgaranti  par  la  combinai- 
son des  cercles,  combinaison  qui  peut  être  différente  pour  chaque 
cas.  Si  la  civilisation  en  progressant  élargit  de  plus  en  plus  le  cercle 
social  auquel  nous  appartenons,  si  par  contre  elle  force  Tindividu  à 
compter  sur  lui-même  de  plus  en  plus,  et  le  prive  des  avantages  et 
des  appuis  qu^oifrent  les  cercles  plus  étroitement  fermés,  il  y  a  dans 
cette  formation  de  cercles,  dans  lesquels  un  nombre  quelconque 
d'individus  peuvent  se  rencontrer,  un  nivellement  de  cet  isolement 
de  la  personnalité  qui  provient  de  ta  rupture  dos  situations  restrein- 
tes et  étroites  d'autrefois*  Je  ne  relèverai  que  trois  complications 
particulièrement  intéressantes  parmi  toutes  celles  qui  naissent  de 
cette  séparation  des  groupes* 

1°  Comme  chaque  cercle  produit,  en  lui*mème,  immédiatement 
ou  après  un  cerlain  développement,  une  différenciation  entre  les 
supérieurs  et  les  inférieurs,  entre  ceux  qui  conduisent  et  ceux  qui 
sont  conduits,  il  peut  arriver  que  la  même  personne  occupe  une  très 
haute  position  dans  l'un  d'eux,  et  une  position  inférieure  dans  l'autre; 
ainsi  il  arrive  dans  les  pays,  qui  ont  le  service  militaire  universel,  qu*un 
homme  supérieur  et  qui  occupe  une  haute  situation  sociale  doit  se 
soumettre  à  un  sous-offîcier;  c^est  ainsi  que  les  gbildes  de  men- 
diants entouraient  leurs  (t  rois  30  d'hommages  et  de  privilèges  vrai- 
ment royaux;  c'est  ainsi  que  dans  les  a  farailittî  »  romaines  d'es- 
claves régnait  une  hiérarchie  à  plusieurs  degrés,  etc.  Si  Ton  pense 
¿  l'effet  puissant  qu'exerce  sur  l'esprit  le  fait  purement  formel  d'une 
position  élevée  ou  infime^  —  quel  que  soit  le  caractère  réel  de  ce 
cercle  —  cela  nous  ouvre  une  vue  sur  une  quantité  innombrable 
d'effets  psychologiques  qui  résultent  de  ce  mélange  de  faits  socio- 
logiques* 

2*»  Comme  les  rapports  vis*à-vis  d'autrui  sont  formés  d'un  côté 
par  la  concurrence  et  Topposition,  d'autre  part  par  l'association  et 
l'imitation,  comme  des  deux  côtés  il  y  a  des  penchants  naturels, 
comme,  de  plus,  chaque  cercle  montre  intérieurement  ou  extèrieu* 
rement  les  deux  tendances,  la  prédominance  de  l'un  ou  de  l'autre 
sera  souvent  pour  Tindividu  sa  raison  d'association  au  groupe* 
Lorqu'it  y  a  dans  un  groupe  une  forte  concurrencej  ses  membres 
chercheront  volontiers  d'autres  cercles  où  règne  la  concurrence  la 
plus  petite  possible  ;  c'est  ainsi  que  dans  la  classe  des  négociants  il 
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Qti9  préfèrêoce  marquée  pour  les  rèuQiODS  de  société,  tandis 

seatiiBenl  de  classe  chez  raristocrate  excluaot  en  partie  la 

coocurrcuee  au  seiu  de  sod  propre  cercle    rend  io  utile  cette  re- 

lerche  et  le  fait  se  rapprocher  plutôt  des  sociétés  qui  développent 

sein  une  concurrence  plus  forte,  par  exemple,  toutes  les 

sportives.  L'ancien  noble  polonais,  avant  la  dissolution  du 

^-mutile,  était  consideré  comme  citoyen  de  TEtat,  tres  nettement 

du  petit  peuple,  mais  élroitemeut  tmi  à  ses  pareils.  Parmi  ces 

rognait  Tespnt  démagogique  le  plus  brutal  :  comme  membre 

Ton  desc^rcles^  le  noble  polonais  montrait  précisément  les  qua* 

lés  oootraires  à  celteaqu'il  avait  développées  comme  membre  de 

autre  cercle. 

i¡*  Un  individu  —  ou  même  un  petit  groupe  —  peut  appartenir  en 
lempa  à  deux  milieux  qui  ont  des  intérêts  opposés.  Dans  une 
Itiiitîon  avaîi<  -*  une  forte  vie  de  parli  politique;   dans  ce 

cas  il  se  produit  ¿^  iiient  ce  phénomène,  que  les  partis  politiques 

$e  iépsreot  même  sur  les  questions  qui  n'ont  rien  de  commun  avec 
la  politique»  do  telle  sorte  qu'une  certaine  tendance  dans  la  littéra- 
re»  dans  Tart,  dans  le  sentiment  religieux,  est  associée  à  un 
,  la  tendance  opposée  Tétant  à  Tautre;  la  ligne  qui  sépare  les 
psrlk  se  prolonge  finalement  jusque  daos  Tensemble  des  intérêts  de 
Ut  vie.  L'individu  qui  ne  veut  pas  être  mis  complètement  au  ban  de 
>artt  se  rapprochera,  pour  ses  convictions  esthétiques  ou  rclt* 
,  d'un  groupement  qui  contient  aussi  des  adversaires  poli- 
.  Il  sera  au  point  de  contact  de  deux  groupes^  qui  d'ordinaire 
Ht  opposés  Tun  à  Taulre.  A  Tépoque  de  rassujettissement  des 
^eslbolii)uea  irlandais  à  rAagleterre^  cette  situation  équivoque  fut 
le  lot  de  masses  entières.  Aujourd'hui,  les  protestants  d*Angle- 
lerre  et  d'Irlande  s'unissent  contre  Tennemi  commun  de  la  reli- 
gîoo,  sans  égards  pour  le  sentiment  national^  demain  contre  Top- 
prasseur  de  leur  patrie  commune,  sans  égards  pour  leur  dilTérence  de 
reUgian*  La  vie  des  partis  politiques  du  nord  de  TAmérique  (il  en 
r  ♦-•'**■  -"nt  pour  les  Etats  particuliers)  se  distingue  de  TEurope 
i  an  ceci,  que  la  richesse  ou  la  position  sociale  ne  dèci- 

'lleot  pus  du  parti  auquel  on  appartient;  la  ligne  qui  sépare  les 
partis  traverse  verticalement  les  couches  sociales*  Donc^  le  même 
iftdividu  qui,  pour  ses  intérêts  économiques  ou  sociaux,  forme  avec 
s  autres  un  cercle  peut,  d'un  autre  côté,  comme  membre  du 
œrele  de  son  parti  politique,  être  le  plus  violent  adversaire  de  ces 
atàiues  persoDoee,  On  voit  les  conflits  profonds  et  les  oscillations. 
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mais  aussi  l'expansion  et  reorichissement  de  La  vie,  qui, 
dividu,  résultent  de  ces  complications  sociologiques.  Eofín,  je  ( 
eocore  un  exemple  pour  montrer  TÎmportance  immense  do  | 
qui,  à  travers  des  cercles  relativement  primaires  existants, 
de  nouveaux  groupements  d'après  des  points  de  vue  esflenl 
rationnels.  Tandis  qu'à  l'époque  de  l'industrie  arriérée,  le 
avec  ses  ouvriers  et  les  compagnons  du  métier  forment  les  ^ 
raents  plus  importants,  plus  tard  naît  la  conception  du  salarié  coq 
source  d*une  nouvelle  association  qui  se  croise  avec  toutes  les  | 
cularités  individuelles  du  travail  ou  de  la  position  générale,  Qaeh 
soit  le  travail  que  fait  l'individu,  des  canons  ou  d«s  jouets,  lei 
seul  qu^il  travaille  pour  un  salaire,  Tunit  à  ceux  qui  se  tronvenl 
la  même  situation. 

L'importance  incommensurable  qu'avait  la  différenciatioa 

conception  du  travailleur  en  général  de  celle  du  tisserand,  du  i 

nicien^  du  charbonnier  fut  comprise  déjà  par  la  réaction  anglaifl 

commencement  de  ce  siècle;  par  le  Corresponding  Societies 

elle  empêcha  les  relations  écrites  entre  les  associations  ouvriè 

bien  plusj  elle  interdit  les  associations  composées  de  métiers  i 

rents.  Lorsque  la  différenciaiion  du  travail  a  créé  des  métiers  i 

rents,  la  conscience  plus  abstraite  trace  encore  une  ligne  à  i 

eux,  qui  renferme  ce  qui  leur  est  commun  dans,  un  nouveau  i 

social;   la  résistance,  que  les  puissances  conservatrices  op(i 

partout  à  ce  processus,  montre  clairement  combien  le  progr 

cial  dépend  de  la  formation,  au-dessus  des  cercles  primaires 

vement  donnés  par  la  nature,  de  nouveaux  cercles  qui  les  dis 

nent  en  choisissant  la  matière  d'après  des  points  de  vue  ratioD 

Les  unions  des  villes  allemandes  qui  se  formèrent  peu  de 

après  la  floraison  des  communes  au  xii**  et  au  xiii*  siècle  furetti^ 

sieurs  fois  interdites  par  les  empereurs  —  exactement  comme  ( 

le  but  principal  des  Romains,  après  la  soumission  de  la  Gr 

dissoudre  toutes  les  confédérations  qui  existaient.  Les  unio 

corporations  et  surtout  des  compagnons  des  différentes  provil 

même  au  xvu*"  et  au  xvin^  siècle,  parurent  assez  dangereuse«! 

gouvernants^  et  elle  furent  interdites.  La  création  de  nouveau 

clés  qui  coupent  ceux  qui  existent  déjà  provoque  de  nouvelles 

ciations,  et  elles  sont  dangereuses  pour  les  défenseurs  de 

existe  à  deux  points  de  vue  :  d'abord,  parce  que  la  réunion 

ments  jusque  là  séparés  crée  une  puissance  nouvelle  qui,  quel  i 

•oit  le  contenu  momentané,  fait  concurrence  aux  puissances 
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Uotee,  oa  le  peut  tout  au  moins.  Le  code  de  Mahren  de  1628  édictait 
expressément  que  le  roi  seul  pouvait  fonder  des  associations^  quel 
qoe  fût  le  but  auquel  elles  pussent  servir.  En  second  lieu^  il  y  a 
ce  fait  plus  menaçant  encore  que  la  création  continuelle  de  nou- 
veaux cercles,  renfermant  les  membres  de  groupes  existants  dans 
des  combinaisons  variées,  rend  les  individus  toujours  plus  indépen- 
dants» leur  donne  un  sentiment  toujours  croissant  de  leur  individua- 
lité en  les  délivrant  de  la  contrainte  de  l'association  ancienne.  Le 
serf  du  moyen-âge,  comparé  au  vassal,  avait  une  position  d^autant 
moins  individuelle  que  ce  dernier  pouvait  accepter  de  la  terre 
de  plusieurs  seigneurs  et  se  trouvait  ainsi  dans  des  relations  de  vie 
multiples  qui  le  rendaient  plus  indépendant  dans  chacune.  Il  repre- 
nait son  individualité  par  la  combinaison  de  ces  relations  différentes. 
Qand  Tinstitution  des  ghiides  parut  dans  Tempire  des  Francs,  les 
puissances  de  TEtat  féodal  et  de  l'église  s'y  opposèrent  de  la  façon 
la  plus  absolue.  Toutes  les  deux  sentaient  clairement  le  danger, 
lointain  mais  sûr,  qui  menaçait  et  le  féodalisme  et  la  hiérarchie  ec- 
clésiastique par  le  développement  de  l'individualité  —  car  l'indépen- 
dance ne  pouvait  être  acquise  d'une  manière  plus  certaine  que  par  la 
création  de  cercles  toujours  nouveaux  qui  plaçaient  au-dessus  des  as- 
sociations locales,  naturelles  ou  historiquement  accidentelles,  des 
associations  nouvelles,  formées  d'après  des  points  de  vue  natio- 
naux, et  procurait  ainsi  à  l'individu  un  nouvelle  appui  collectiviste 
par  le  même  acte  qui  lui  donnait  une  position  plus  individuelle,  plus 
libre  au-dedans  des  associations  auxquelles  il  appartenait  jusque  là. 

Georg  Simmel. 
(Traduit  de  Vallemand  par  M.  Parazzoli.) 
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MOUVEMENT    SOCIAL 


HONGRIE. 


11  n'y  a  rien  de  plus  difficile  que  d'esquisser  à  grands  trails  un 
fidèle  tableau  du  mouvement  social  en  Hongrie,  la  situation  de  ce 
pays  étant  fort  peu  connue  dans  Touest  de  l'Europe.  De  môme  que  les 
Magyars  forment,  quant  à  leur  race  et  leur  langue,  une  île  dans  le 
grand  courant  des  peuples  européens,  de  môme  la  constitution  sociale 
et  économique  de  ce  pays  offre  des  particularités  spéciales.  Il  serait 
presque  nécessaire  de  faire  une  analyse  détaillée  de  la  structure  écono- 
mique, du  développement  historique  et  de  la  situation  politique  de  la 
Hongrie  d'aujourd'hui  pour  obtenir  le  fond  et  le  cadre  du  tableau  qui 
doit  représenter  le  mouvement  social  de  ce  pays. 

En  conséquence,  les  lignes  suivantes  n'ont  pas  la  prétention  de  pré- 
senter une  œuvre  de  mosaïque,  mais  de  donner  une  esquissera  grandes 
lignes  avec  des  jours  et  des  ombres  un  peu  brutales,  une  esquisse 
qu'il  ne  faut  regarder  qu'à  distance,  pour  avoir  une  impression  géné- 
rale de  ce  qui  se  passe. 

Au  point  de  vue  politique,  la  Hongrie  se  trouve  unie  avec  l'Autriche, 
cette  union  n'étant  ni  une  union  simplement  personnelle,  ni  une  union 
complètement  réelle.  Ce  qu'il  y  a  de  commun  entre  les  deux  Etats, 
c'est  qu'ils  sont  unis  sous  le  sceptre  du  môme  monarque,  l'empereur 
d'Autriche,  roi  apostolique  de  la  Hongrie.  Les  deux  Etats  possèdent 
chacun  sa  propre  assemblée  législative  :  Chambre  des  députés  et 
Chambre  des  seigneurs,  leur  législation  absolument  souveraine ,  leur 
administration  et  juridiction  indépendantes.  Il  n'est  que  certaines  ma- 
tières pour  lesquelles  la  législation  se  trouve  ótre  commune.  La  repré- 
sentation de  la  monarchie  à  l'étranger,  c'est-à-dire  la  diplomatie,  puis 
la  marine,  et  la  plus  grande  partie  de  l'armée,  ainsi  que  les  finances 
y  ayant  rapport,  sont  les  matières  organisées  et  conduites  d'une  façon 
commune.  C'est  une  organisation  étrange  que  dirige  le  gouvernement 
et  la  législation  de  ces  affaires  communes.  Trois  ministres  communs 
répondent  à  l'administration  et  deux  délégations  en  font  les  lois.  Ces 
ministres  ne  sont  membres  ni  du  gouvernement  hongrois,  ni  du  gou- 
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▼tfnerocnl  autrichien  qui  soDtentièreineDt  sépares,  sous  la  présidence 
respective'  de  leur  propre  premier  ministre.  Les  déltigations  hongroises 
et  autrichiennes  »ont  élues  par  les  parlements  respectifs  et  s'assem- 
blent alt<*rnativemenl  d'année  en  année^  une  fois  en  Hongrie,  une  fois 
en  Autriche.  Li^urs  séances  se  Uennenl  séparément  et  leurs  rapports 
ne  8«  font  que  par  communications  écrites;  un  vote  commun  n*aura 
Bru  qu*att  cas  où  ces  communications  n'aboutiraient  à  aucun  ré- 
wllmt. 

lé^%  mtoîsire«  communs  sont  responsables  vis-à-vis  des  délégations. 
Le  budget  commun,  voté  par  les  délégations,  peut  être  matière  à  dis- 
citffiioQ  danft  les  parlements  ;  toutefois»  son  exécution  respective  appar- 
tíeot  BOX  parlements,  et  doit  être  volé  par  ceux-ci  comme  partie  des 
blKtir^U  spéciaux. 

En  bien  des  choses  la  Hongrie  et  FAutriche  se  trouvent  dans 
dus  rapports  qui  sont  réglés  par  contrat,  sur  le  même  pied  que  deux 
Einl«  traitant  des  matières  internationales  par  convention.  D*abord 
las  dépenses  communes  sont  réparties  dans  une  certaine  proportion 
çut  eti  établie  k  temps  fixé  par  une  convention.  Puis  il  y  a  une  quan- 
ti!' 'V  ^  ires  de  commerce,  d'industrie,  de  transports  et  de  taxes  qui 
fic  i  ^  ^  soit  par  convention,  soit  par  une  entente  antérieure,  qui 
aV  rien  de  formel,  des  deux  gouvernements,  préparant  des  projets  de 
loi  analogues. 

Lfi  point  le  plus  important  de  cette  communauté  économique  est  le 
traili^  de  commerce  et  de  douane,  renouvelé  de  dix  ans  en  dix  ans,  qui 
a  créé  une  liberté  absolue  de  commerce  entre  les  deux  pays.  Voil?i  la 
raiion  pour  laquelle  la  Hongrie  et  rAulricbc,  bien  qu'étrangères  Tune 
à  Tautrc,  dans  les  aiTatres  de  constitution  et  de  droit,  dépendent  Tune 
de  l'aalre  dans  tout  ce  qui  touche  à  IMconomie  politique.  L'Autri- 
che es»l  le  pays  industriel,  la  Hongrie  le  pays  agricole;  un  tarif 
protecteur,  qui  enveloppe  les  deux  pays,  en  resserre  les  liens, 
n  a'y  a  pas  de  doute  que  cette  communauté  économique  entre  deux 
Btabf  dr  nature  si  difl'érenle  l'un  de  ('autre,  n'aboutisse  avec  le  temps 
à  î  ■     'lions;  déjà  il  se  manifeste  des  symptômes  qui  prouvent 

qu'  :i  p^^,  j,  en  développant  son  industrie  dans  une  voie  quelque 
peu  ariiOciclle,  touche  aux  intérêts  de  rAulriche*  Dans  de  tels  con- 
flit!, la  Hongrie  a  su  se  montrer  politiquement  unie,  vis-iï-vis  de  FAu- 
thche  bien  affaiblie  par  les  luttes  de  ses  nation»  M  tés,  ce  qui  nous 
explique  Tasnendant  que  la  Hongrie  gagne  dans  les  affaires  de  la  mo- 
QarcbJe*  Toutefois,  le  désaccord  actuel  entre  la  Hongrie  et  TAutriche 
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n'est  qu'un  faible  tiraillement  en  comparaison  avec  les  luttes  des  siècles 
passés. 

Ces  luttes  devaient  protéger  la  nationalité  hongroise  contre  les 
tendances  germaniques  de  l'Autriche  et  maintenir  la  constitution,  l'au- 
tonomie et  les  droits  de  liberté  contre  les  aspirations  de  centralisation 
et  d'absolutisme.  Maintenant  il  ne  reste  plus  qu'un  conflit  économique 
et  des  frottements  de  droit  public.  Conflit  économique  en  tant  que 
l'Autriche  a  autrefois  considéré  la  tiongrie  comme  une  colonie  dont 
elle  pouvait  tirer  les  matières  premières,  l'obligeant  ensuite  de  venir 
chez  elle  pour  acheter  chèrement  les  produits  de  son  industrie;  et  en 
tant  que  maintenant  la  Hongrie  tient  à  s'émanciper  économiquement. 
Frottements  de  droit  public  qui  résultent  de  l'accomplissement  de 
Tunion  des  deux  pays  et  qui  s'expliquerontfacilement  en  considérant  la 
position  des  partis  politiques  représentés  dans  la  chambre  des  députés 
hongrois. 

L'an  1848  est  le  monaent  de  la  crise  de  l'histoire  moderne  hongroise. 
Chute  du  pouvoir  féodal,  affranchissement  des  paysans;  abolition  du 
régime  des  Etats;  son  remplacement  par  la  représentation  du  peuple; 
nationalisation  de  toutes  les  affaires  du  pays;  développement  de  toutes 
les  institutions  politiques  dans  une  direction  toutàfait  libérale,  —  voilà 
ce  qui  est  arrivé  pendant  la  crise. 

Ensuite  éclate  la  guerre  avec  TAutriche  dans  laquelle  la  Hongrie 
succombe  par  l'intervention  de  la  Russie. 

De  1849  à  1867  la  Hongrie  a  été  gouvernée  d'une  façon  tout  à  fait 
absolue  par  l'Autriche  et  ce  n'est  qu'en  1867  que  la  réconciliation  appa- 
raît et  qu'on  voit  naître  la  convention  de  la  Hongrie  avec  l'Autriche. 
La  législation  de  ces  temps  est  le  point  de  départ  décisif  pour  l'état 
de  choses  qui  existe  actuellement. 

L'acceptation  ferme  et  la  conservationr  absolue  de  cette  convention 
est  le  programme  de  la  majorité  des  députés  du  Parlement  d'aujour- 
d'hui, formant  le  «  Parti  libéral  ».  L'acceptation  non  conservatrice  de 
cette  convention,  mais  insistant  sur  son  développement  dans  un  sens 
national  (nationalisation  de  l'armée,  dont  la  majorité  doit  employer 
la  langue  allemande  parce  que  ce  n'est  que  la  a  Honvéd  »  qui  est  pu- 
rement hongroise  ;  changements  dans  la  représentation  diplomatique, 
qui  se  sert  de  préférence  des  couleurs  et  des  emblèmes  autrichiens,  etc.), 
voilà  en  quoi  consiste  le  programme  du  «  parti  national  >.  La  non- 
acceptation  de  la  convention  de  1867  est  le  programme  du  t  parti 
indépendant  )>  qui  vient  recourir  à  la  législation  de  1848  pour  favo- 
riser le  développement  absolument  hongrois  et  libéral  du  pays  ;  ce 
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parti,  le  plus  fort  après  la  majorité,  se  recrute  principalement  dans 
les  contrées  purement  hongroises.  Un  réel  antagonisme  entre  le  radi- 
calisme et  le  conservatisme,  ou  entre  la  démocratie  et  Taristocratie, 
n'existe  pas  encore;  mais  cet  antagonisme  paraît  vouloir  se  déclarer 
à  la  saite  des  questions  d'église  qui  occupent  la  Hongrie  en  ce 
moment. 

Le  trait  le  plus  caractéristique  de  la  population  de  la  Hongrie  est 
qu  elle  appartient  à  différentes  nationalités.  Le  dernier  recensement  a 
donné  le  résultat  suivant  : 


Croates  et 
Mtgytrs.        Allemands.       Slovaques.       Roumains.        Ruthènes.        Serbes. 

7,426.730      2,107.577      1,910,279      2,591,905       383,392      2,604,260 
Soit  42,81  Vo       12,15  o/o       11,01  ^¡o       14,94  o/o  2,21  45,01 


Tâchons  maintenant  de  voir  clairement  quel  est  le  rôle  de  ces  natio- 
nalités dans  l'Etat.  Nous  remarquons  que  la  religion  n'est  qu'un  trait 
distinctif  de  plus  qui  divise  ces  nationalités.  Ce  qui  se  comprend  faci- 
lement par  le  fait  que  les  Roumains,  les  Ruthènes  et  les  Serbes  appar- 
tiennent en  majorité  dominante  aux  églises  grecques  (grecque  catho- 
lique et  grecque  orientale),  tandis  que  les  autres  nationalités  sont 
divisées  entre  les  églises  catholique  et  protestante,  la  première  comp- 
tant plus  de  membres. 

Les  c  Magyars  »  forment  la  nation  qui  a  conquis  le  pays  il  y  a 
1,000  ans  et  qui  régnait  dès  celte  époque.  A  eux  appartiennent  le 
cœur  du  pays,  la  c  puszta  »  fertile,  les  bassins  du  Danube  et  du  Tisza, 
puis  le  coin  du  Sud-Est  en  Transylvanie  (les  Székelys).  Les  montagnes 
du  Nord  sont  habitées  dans  l'Ouest  dans  leur  plus  grande  partie  par 
les  Slovaques  et  dans  TEst  par  les  Ruthènes.  L'Est  de  la  plaine  hon- 
groise et  la  Transylvanie^  jusqu'au  coin  possédé  par  les  Székelys  hon- 
grois, appartient  aux  Roumains.  Les  Croates  habitent  la  langue  de 
terre  au  Sud-Ouest,  et  c'est  dans  leur  pays,  de  même  que  dans  les  par- 
ties voisines  des  contrées  hongroises  que  nous  trouvons,  dispersés,  les 
Serbes.  Les  Allemands  sont  le  plus  dispersés,  et  leurs  Ilots  de  population 
les  plus  forts  se  trouvent  à  la  frontière  de  l'Ouest,  au  Nord  sur  le  pla- 
teau, au  coin  du  Danube  et  de  la  Save,  et  en  Transylvanie  dans  les 
colonies  saxonnes. 

Examinons  d'abord  les  Croates  et  constatons  qu'à  leur  égard,  dans 
un  sens  sociologique,  il  n'y  a  pas  de  problème  de  nationalité.  Sans 
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doute  il  y  a  des  conflits  entre  les  Serbes  et  les  Croates,  mais  nous  par- 
lons ici  à  un  point  de  vue  hongrois.  Quoiqu'on  ne  puisse  nier  qu'il 
existe  un  antagonisme  entre  les  races  qui  a  abouti  aux  chocs  san* 
giants  de  Ì848-49,  et  quoique  nous  sjirhions  bien  qu'il  y  a  m^rae  un 
parti  politique  en  Croatie  qui  est  anti-magyar,  nous  répétons  que  nous 
n'y  voyons  pas  de  vrai  problème  de  nationaïitë,  car  le  peuple  croate, 
habitant  coinpactement  son  pays,  a  une  très  large  autonomie  avec 
son  propre  parlement  provincial  qui  envoie  des  représentants  dans  Je 
parlernenl  hongrois,  et  son  propre  gouvernement  qui  est  compétent 
pour  l'administration,  excepté  en  quelques  matières  réglées  directe- 
ment par  la  Hongrie. 

Dîme  il  se  peut  que  la  Croatie-Slavonie  gagne  un  jour  plus  d'indé- 
pendance qu'elle  n'en  a  déjíV»  mais  ce  ne  sera  qu'un  changement  su- 
perficiel et  politique,  mais  jamais  un  bouleversement  social.  Un  tel 
événement  nVsl  à  craindre  que  pour  Irs  parties  roumaines  de  la  Hon- 
grie, Là  es^t  Tiintithèse  des  races,  compliquée  par  la  circonstance  que 
la  classe  supérieure  est  formée  en  majorité  par  des  Hongrois,  tandis 
que  la  masse  du  peuple  est  roumaine  ;  puis  dans  la  Trnnsylvanie,  ùh 
les  Hongrois^  les  Allemands  et  les  Roumains  sont  mélangés,  ces  der- 
niers cherchent  à  repousser  les  Hongrois.  Le  royaume  voisin  de  la 
Grande  Roumanie  nourrit  par  son  ascendant  national  ce  mouvemeôt 
d' a  irrédeììiisme  »,  Parmi  les  Slovaques  du  Nord  il  existe,  et  existait 
plus  fortement  autrefois,  un  certain  mouvement  pamlaviste,  qui  pour- 
tant n'a  jamais  atteint  le  peuple  lui-même^  qui  facilement  devient 
hongrois;  de  même  il  n'y  a  pas  de  sérieux  problème  allemand  en 
Hongrie,  les  Allemands  (la  Transylvanie  exceptée)  se  magyarisant  fa- 
cilement et  étant  de  forts  appuis  de  l'idée  nationale  de  TElat  hon- 
grois. 

Dans  le  Parlement  hongrois,  il  n'y  a  jusqu  à  nutintcnant  pas  de 
parti»  les  Saxons  exceptés,  qui  serve  dirocLement  les  intérêts  des  na- 
tionalités non -hongroises.  Les  députés  croates  sont  élus  par  le  parle- 
ment provincial  et  ne  votent  qu'en  fait  de  matières  se  rapportant  à 
tout  le  pays,  la  Hongrie  et  la  Croatie-Slavonie  y  incluses.  Cela  se 
comprend  par  le  système  de  vote,  par  Tabstention  passive  des  Rou- 
mains et  principalement  par  le  fait  que  ces  nationalités  sont  dirigées 
intellectueHement  par  les  Magyars.  Ces  derniers  et  les  Allemands  sont 
les  peuples  avancés,  tandis  que  les  races  slaves  et  les  Roumains  sont 
d'une  civilisation  inférieure. 

Il  fallait  bien  toucher  ces  questions  de  nationalité,  car  dans  la 
structure  sociale  ce  sont  des  distinctions  qui  entraînent  les  autres  ;   la 
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Sociologìe  ne  sait  pas  encore  d'autre  chemin  pour  arriver  à  l'analyse 
des  groupes. 

Voyons  maintenant  un  peu  cette  structure  sociale.  Les  chiffres  sui- 
vants nous  montrent  les  occupations  du  peuple  et  nous  prouvent;  que 
c'est  un  pays  fortement  agricole  que  la  Hongrie  : 


TrtTïU 
iBtelleetiiel 

Serrtots 
intaUeetael 

Agriculture. 

Mines, 

industrie 

et  transport. 

Rentiers. 

Journaliers. 

384.366 
soit  2,52  0/0 

97.128 
0,640/0 

9.040.624 
59,36  0/0 

2.704.925 
17,76  0/0 

224.269 
1,47  0/0 

2.423.342 
15,910/0 

Il  faut  noter  que  les  journaliers  sans  dénomination  spéciale 
appartiennent  en  majeure  partie  à  la  population  agricole ,  de 
façon  que  cette  dernière  compte  75  Vo  de  la  population  entière.  Cette 
population  agricole  est  caractérisée  par  les  chiffres  de  la  division  de  la 
propriété. 

La  majorité  des  grandes  propriétés  est  entre  les  mains  de  Taristo- 
cratie,  qui  est  plus  puissante  et  plus  riche  que  nulle  part.  Ce  n'est  que 
dans  les  derniers  temps  que  la  haute  fmance  et  quelques  éléments 
bourgeois  ont  su  accaparer  de  grandes  propriétés.  La  propriété 
moyenne  souffre  une  forte  crise  :  il  semble  presque  que  la  dépression 
générale  de  l'agriculture  est  une  maladie  qui  lui  deviendra  fatale. 
Mais  le  pis,  c'est  la  situation  du  petit  paysan.  Sans  doute»  il  y  a  des 
paysans  très  riches  en  Hongrie,  mais  à  part  cette  classe  riche,  mais 
peu  nombreuse,  il  y  a  une  masse  de  prolétaires  agricoles  et  le  mor- 
cellement des  terrains  est  assez  fort,  ce  qui  se  voit  par  les  chiffres  sui- 
vants : 

STATISTIQUE  DE   L*ANN¿E   1885 


Petites  propriétés  des  paysans  (moins  de  20  hect.).  33  **/© 

Petites  propriétés  moyennes  (20-115  hect.)  ...  15  »/o 

Propriété  moyenne  (115-575  hect.) 12  ^/^ 

Domaines  (575-5,750  hect.) 30% 

Grands  domaines  (plus  de  5,750  hect.) 9  7o 

34)50  7«  de  la  propriété  appartient  à  l'église,  aux  fidéicommls,  à 
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l'Etat,  aux  corporations,  communes,  etc.,  et  65,44  Y©  est  de  commerce 
entièrement  libre. 

L'origine  propre  de  ce  problème  de  la  population  agricole  date  du 
milieu  de  ce  siècle.  C'est  en  1818  que  l'émancipation  des  paysans  a 
été  accomplie^  préparée  pas  à  pas  dans  les  temps  antérieurs  ;  mais 
comme  dans  beaucoup  d'Ëtats  en  Europe,  cette  émancipation  a  eu 
non  seulement  un  bon  côté,  mais  aussi  un  mauvais  côté.  Il  n'y  a  pas 
de  doute  que  cet  acte  d'émancipation  ne  soit  d'une  grande  impor- 
tance, morale  et  politique,  mais,  à  part  la  question  de  liberté,  il  sur- 
gissait des  obstacles  économiques  et  sociaux  que  la  législation  de  ce 
temps  ne  pouvait  éliminer.  L'affranchissement  des  paysans  a  apporté 
à  une  certaine  classe  de  paysans  une  amélioration  dans  leur  condition 
de  propriété  ;  mais  il  a  dégradé  toute  une  classe  d'hommes  qui  autre- 
fois ne  jouissaient  pas  de  l'indépendance^  mais  avaient  une  certaine 
propriété  comme  journaliers  prolétaires. 

L'évolution  de  l'agriculture  depuis  cette  époque,  le  paysan  dépourvu 
de  capitaux  ne  pouvant  tenir  tète,  a  encore  empiré  cette  situation, 
parle  morcellement  des  terres.  En  conséquence,  le  nombre  de  la  popu- 
lation agricole  sans  propriété  n'a  fait  qu'augmenter.  Finalement,  les 
dévastations  des  vignes  par  le  phylloxéra  ont  déclassé  toute  une  classe 
de  petits,  mais  aisés  propriétaires,  et  les  ont  jetés  parmi  les  journa- 
liers. Le  dernier  recensement  a  donné  les  chiffres  qui  suivent,  éton- 
nants quant  aux  journaliers  : 


JOURNALIERS 

DANS  l'aGRIGOLTUBE 

JOURNALIERS 

dans  les  minbs, 

l'wdustbib 

et  le   tbanspobt. 

JOURNALIERS  (1) 

SANS 

DENOMINATION 

PLUS    SPÉCIALE. 

Acquéreurs  : 
Entrepreneurs  : 

346.270 
323.940 

48.555 
44.653 

1.242.284 
1.196.155 

Somme  : 

670.210 

93.208 

2.438.439 

Les  symptômes  du  mauvais  état  des  choses  se  montrent  de  deux 
manières  différentes  :  d'un  côté,  c'est  l'émigration  (2)  toujours  crois- 


(1)  A  ajouter  aux  journaliers  de  l'agriculture,  v.  plus  haut. 

(2)  Il  faut  bien  noter  qu'A  part  de  rémigration  d'outre-mer,  il  y  a  une 
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sante,  démontrée  par  les  chiffres  (de  1880  à  1890,  la  Hongrie  a  compté 
221,540  emigrants)  ;  d'un  autre  côté,  ce  sont  les  troubles  agraires  que 
nous  avons  vu  éclater  dans  les  contrées  leç  plus  fertiles  du  pays. 

Cependant,  le  mal  le  plus  grave  est  l'organisation  insuflisante  du 
travail  agricole.  Cette  défectuosité  se  montre  surtout  au  temps  de  la 
récolte,  où,  même  pour  un  salaire  très  élevé,  on  ne  trouve  pas  assez 
de  mains»  tandis  que  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année  les  ou- 
vriers sont  sans  travail  et  chôment.  Un  autre  point  important  est  le 
fait  que  les  Slovaques  des  provinces  du  Nord  se  rendent  dans  les  mois 
d'été  en  groupes  dans  les  campagnes  des  grandes  plaines  et  privent 
souvent  ainsi  de  travail  ceux  qui  habitent  près  des  domaines,  accou- 
tumés d'y  être  logés  et  d'y  gagner  une  partie  de  leur  existence  ;  puis, 
ces  derniers  de  même,  sont  obligés  d'aller  chercher  ailleurs  du  travail, 
de  manière  que  pendant  les  moissons,  la  population  agricole  de  la 
Hongrie  est  très  flottante.  Le  tarif  de  zone  et  d'autres  facilités  de  che- 
min de  fer  données  pour  le  transport  des  ouvriers  y  aident  encore. 

La  statistique  des  salaires  est  une  preuve  vivante,  avec  ces  grandes 
différences  de  chiffres,  de  Torganisation  défectueuse  du  travail.  Mais 
on  ne  doit  pas  attacher  trop  d'importance  aux  salaires  payés  en  argent 
en  Hongrie,  pour  la  raison  que  les  travaux  agricoles  en  majeure  partie 
ne  se  font  pas  par  paiement  en  espèces,  mais  par  un  système  mixte  : 
travaux  à  forfait  payés  partie  en  espèces,  partie  en  nature  ;  métayage 
de  différents  ordres  compliqué  de  certains  services  à  fournir.  Les  diffi- 
cultés qui  en  ressortent  sont  faciles  à  comprendre.  La  qualité  des  cé- 
réales et  la  nouriture  de  l'ouvrier  dépendent  de  la  volonté  du  seigneur, 
et  les  ouvriers  en  vendant  les  produits  qu'ils  ont  reçus  comme  partie 
de  leur  salaire,  sont  souvent  forcés  de  les  revendre  à  leurs  seigneurs  à 
des  prix  plus  bas  ;  puis  dans  les  cas  où  les  ouvriers  cultivent  des  ter- 
rains pour  la  moitié  ou  pour  le  tiers,  obligés  en  même  temps  de  faire 
certains  services  fixés  sur  les  autres  terrains  du  seigneur,  ils  souffrent 
de  la  baisse  permanente  des  prix  des  céréales  et  ne  peuvent  pas  pro- 
fiter de  l'augmentation  (1)  du  prix  de  la  main  d'œuvre. 


forte  émigration  dans  le  pays  lui-même.  Les  habitants  des  départements 
hongrois  voisins  de  la  Slavonic  quittent  leur  domicile  et  se  rendent  en  Sla- 
vonic, parce  que  les  grands  domaines  ne  leur  permettent  pas  chez  eux  de 
prendre  de  l'expansion. 

(1)  Il  est  probable  qu'une  telle  augmentation  pourrait  être  démontrée. 
Pourtant  on  ne  peut  pas  accepter  le  chiffre  donné  dans  le  rapport  du  mi- 
nistre de  Tagricolture  en  1893  (augmentation  de  150/0  pour  les  hommes,  de 
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Pourtant  on  ne  peut  pas  encore  parler  d^un  grand  mouvement 
agraire  en  Hongrie  :  la  population  agricole,  surtout  en  Hongrie,  qui 
compte  un  tant  pour  cent  si  élevé  d*aoaIphabèles^  n^étant  pas  apte  à 
1  organisation.  Et  mènie  dans  les  départements  où  on  a  vu  naître  des 
crises  sérieuses,  ces  mouvements  étaient  organisés  par  les  socialistes 
de  la  capitale  et  d'autres  villes. 

Cela  nous  explique  que  les  ouvriers  de  Tindustrie,  quoique  peu  nom- 
breux, ont  fait  un  mouvement  beaucoup  plus  prononcé  que  leurs  con- 
frères de  ragriculture.  Bien  que  les  ouvriers  des  mines  et  de  industrie 
ne  soient  qu'une  fraction  de  In  population  entière,  et  bien  que  même 
rindustrie  de  la  Hongrie  ne  soit  que  partieliement  une  industrie  de 
fabrique,  pourtant  cette  classe  de  ta  population  a  été  plus  facile  à  or- 
ganiser et  assez  intelligente  pour  devenir  imbue  des  idées  socialistes 
imposées  par  les  ouvriers  allemands. 

Pour  savoir  peserrimportance  et  lasubstance delà  polîtiquesocialede 
la  Hongrie^  pour  voir  les  tendances  quePEtat  hongrois  suit  envers  la 
classe  ouvrière,  il  faut  d*abord  avoir  devant  les  yeux  le  fait  que  c'est 
l'exemple  de  TAIlemagne  et  de  TAutricbe  sous  l'influence  duquel 
on  a  agi.  Sous  Timpression  de  ce  que  TEtat  a  fait  dans  ces  deux  pays 
en  faveur  de  la  classe  ouvrière,  la  Hongrie,  de  même,  a  mis  le  pied 
sur  le  terrain  des  réformes  sociales;  et  rinûuence  mentionnée  s'est 
manifestée  même  dans  le  texte  des  lois  hongroises^  qui  ont  emprunté 
nombre  de  formules  aux  loia  des  deux  pays. 

Cependant  Tactivité  politico-sociale  de  l'Etat  hongrois  est  moins  co- 
loriée que  celle  de  rMIemagne  pu  de  rAulriche.  En  première  ligne  la 
protection  des  ouvriers,  la  prévoyance  pour  la  santé,  la  sûreté  de  la 
vie  et  les  intérêts  moraux  proclamés  dans  la  loi  de  rindustrie  (1884), 
est  un  peu  trop  vague  et  incomplète;  mais  ce  qui  est  le  pis,  Texécu- 
tion  de  ces  dispositions  est  totalement  inefficace. 

Voici,  par  exemple,  un  article  de  cette  loi  qui  ordonne  que  le  mi- 
nistre publie  par  décret  la  liste  des  métiers  dangereux  ou  malsains 
dans  lesquels  il  est  défendu  d'employer  des  ouvriers  au-dessous  de 
16  ans,  —  et  ce  décret^  quoique  dix  ans  se  soient  écoulés,  n'a  pas 
encore  paru. 

Regardons  une  autre  déclaration  du  ministre  qui,  dans  son  rapport 


13  0/0  pour  les  femmes,  de  12  q/O  pt>ur  los  enfauts,  de  l'année  1892  à  1893), 
à  cause  de  Tinsuñisance  de  la  sLaüsliqae  des  salaires  et  la  défectuosité  dé  sa 
méthode. 
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rl'#iiDée  I8'J3»  nous  désigne  le  grand  nombre  des  fíUls,  constatés 

rte  l&spectears  de  fabrique,  contraires  à  la  loi  et  nous  dit  que  jus* 

qu'a  iDainteDant  il  n'a  pas  puni  les  entrepreneurs  vîoUol  la  loi,  mais 

qu'au  cas  oh  ces  abus  ne  cesseraient  pas,  il  appliquerait  la  lot  dans 

I  toute  sa  sévérité.  Chose  bien  étrange,  car  il  est  inutile  de  dire  que  les 

Fdisposittoaâ  penales  d'une  lot  ne  sont  pas  des  moyens  nus  À  la  discré- 

tiûfi  du  gouvernetnent,  mais  doivent  être  appliquées. 

Un  3«  exemple  :  pour  les  <lemi-b**ures  de  repos  lixôes  par  la  loi»  le 

miDistre  de  rindusLrîe  a  décidé  qu'on  pourrait  les  négliger  au  cas  où 

)â  dorée  du  travail  ne  surpasserait  pas  10  heures.  —  Mais  ces  faits 

sont  d'une  importance  minime  en  face  de  la  circonstance  que  les  or- 

i^guies  cbarKés  de  Texéculion  de  la  loi  protectrice,  les  organes  de  Tad- 

^  rainiatnilion  générale,  ne  sont  pas  aptes  à  faire  cette  besogne,  et  qu'on 

ne  peut  pas  compter  sur  eux. 

Puis  les  inspecteurs  de  fabrique  fonctionnant  déjà  depuis  1887  sont 
trop  peu  nombreux  pour  que  le  contrôle  efficace  de  TexécuLion  des 
lais  mit  àt^spérer.  Et  la  nouvelle  Ioide  1893  s^occupant  de'A  Impectmrs 
de  fëbriqmi,  malheuït^usement  méconnaît  leur  vrai  but»  et  leur  attribue 
DOO  seulement  le  controle  des  fabriques  et  la  surveillance  des  intérêts 
ouvriers,  mai^  encore  fe  développement  de  l'industrie  et  te  secours 
ftAX  ent repreneurs.  Ce  sont  deux  tendances  si  contraires  quii  semble 
presque  imposible  que  les  mêmes  personnes  les  puissent  suivre.  En 
ptus  on  les  charge  de  services  concernant  la  statistique  du  travail. 
Chose  bien  importante,  dont  Tabsence  en  Hongrie  se  sent  fortement, 
caree  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent  par  les  inspecteurs  de  fabriques 
Ji^esi  abiolument  pas  scientifique.  Mais  tout  cela  prouve  que  ces  ins« 
jiecteurs,  peu  nombreux«  seront  des  olTiciers  surchargés,  qui,  ayant  la 
plus  grande  dìHìculté  à  visiter  une  fois  par  an  les  fabriques,  ne  pourront 
remplir  li.*ur  devoir  dans  la  défense  des  intérêts  ouvriers. 

En  résumé  rinstitution  des  mspecteurs  de  fabriques  de  la  Hongrie 
m  p^ul  être  pas  comparée  du  tout  avec  celle  par  exemple  de  la  Prusse 
ou  de  l'Autriche. 

L  •  '  '  U>  U  prévoyance  contre  les  accidents  avec  la  loi  concernant 
leu  i  irs  de  fabriques  nous  semble  tUre  une  grande  erreur.  Mais 

iodépenJamment  de  ce  fait  les  dispositions  propres  de  cette  prévoyance 
cotilenue  dans  cette  loi  sont  très  incfricaces.  Le  système  qui  donne 
dans  la  loi  une  liste  de  certaines  règles  de  prévoyance  tH  confie 
eu  luAaie  temps  à  des  décreU  ministériels  une  partie  dea  dispositions 
i|»écUl£a  est  une  chose  incomplète;  on  aurait  dû  se  borner  À  dee 
iaonciatioiie  g¿D¿rales  données  par  la  lûi|  et  accomplir  les  détails 
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techDÎcfuesen  attribuant  un  pouvoir  réglementaire  aux  inspecteurs  des 
fabriques,  ou  plutôt  on  aurait  dû  régler  la  oiali^re  complète  par  la 
loi  suivant  l'exempte  de  la  législation  anglaise.  Les  titres  de  dédom* 
magement  des  ouvriers  en  cas  d^accidents  sont  très  fttibles.  Il  n'existe 
qu'une  loi  sur  la  responsabilité  en  cas  d'accidents  de  chemin  de  fer; 
et  la  responsabilité  des  patrons  en  général,  selon  les  principes  du  droit 
privé,  signiûe  encore  moins  qu'en  d'autres  pays,  à  cause  du  dévelop- 
pement embryonnaii'e  du  droit  de  dédommagement  en  lîongrie. 

Une  assurance  obligatoire  contre  les  accidents  est  demandée  depuis 
quelques  années  déjà,  même  des  projets  de  loi  ont  paru,  mais  TafTaire 
est  en  stagnation.  L'assurance  privée  contre  les  accidents  du  travail 
ne  compte  sûrement  ni  la  moitié  des  ouvriers  industriels  parmi  les 
assurés,  ni  toute  la  masse  des  ouvriers  agricoles,  menacée  de  plus  en 
plus  d'accidents  par  remploi  croissant  de  machines  dans  Tagriculture. 

En  fait  d'assurances  obligatoires,  il  n'existe  jusqu'à  présent  que 
Tassurance  contre  la  maladie,  obligatoire  pour  les  employés  du  com- 
merce, des  mines,  de  Tindustrie  et  du  transport.  Son  résultat  ne  peut 
pas  encore  être  jugé,  mais  déjà  se  montre  toute  une  série  de  compli- 
cations. La  tendance  de  certaines  fabriques  et  de  certaines  corporations 
de  métiers  à  établir  des  caisses  de  fabriques  ou  de  corporations  parait 
être  hostile  aux  intérêts  des  ouvriers;  et  il  faut  attendre  comment  les 
caisses  de  district  résoudront  leur  tâche,  de  même  faron  que  cela  a  été 
pratiqué  et  que  cela  se  pratique  actuellement  par  les  caisses  des  ou- 
vriers. 

Le  repos  du  dimanche  est  réglé  obligatoirement  par  une  loi,  mais 
par  les  efxceptions  accordées,  son  importance  est  réduite;  et  par  suite 
du  manque  d'une  statistique  suftisante  on  ne  peut  pas  répondre  à  la 
question  si  importante  de  savoir  quel  est  le  nombre  d'ouvriers  jouis* 
sant  de  ce  repos,  et  quelle  est  en  somme  sa  durée.  Enfin  il  se  trouve 
sans  cesse,  dans  les  journaux  des  ouvriers,  des  plaintes  prouvant  qu'en 
beaucoup  de  cas  les  dispositions  de  la  loi  ne  sont  pas  respectées. 

Ce  qui  est  très  significatif  pour  juger  les  questions  ouvrières  eu  Hon- 
grie, c'est  qu'un  grand  nombre  de  mains  sont  employées  directement 
par  TEtat.  Les  mines  fiscales,  les  chemins  de  fer,  les  postes  et  télégra- 
phes, les  fabriques  de  machines  des  chemins  de  fer,  la  fabrique  de  ferel 
d'acier  à  Diosgyôr,  les  fabriques  de  tabac,  etc.,  sont  des  entreprises 
d'Etat  occupant  une  armée  d'ouvriers.  Cet  état  de  choses  —  où  tant 
d'ouvriers  dépendent  de  l'Etat  —  nous  rappelle  involonlairement  une 
phase  d'évolulioa  économique  et  sociale  du  siècle  passé,  lorsque  les 
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CDanafqtM»  de  la  Prusse  comme  ceux  de  rAutriche  avaient  sur  leurs 
graodes  terres  toute  une  population  de  paysans  domaniaux.  Ht 
rbij&totre  de  raiTrancbissement  des  paysans  nous  montre  que  cette 
rDlatioQ   a  t<  '  p»r  raraélioratioQ  delà  position  juridique  et 

[>riomit|ue,  y>  t  de  ces  paysuns  domaniaux.  Ces  monarques 

Iclaim  ne  forçaient  les  seigneurs  par  le  pouvoir  de  TËtat  à  améliorer 
ta  tîtuatioa  de  iouri  paysans  qu'après  avoir  donné  eux-mêmes  l'exem- 
pte. 

K'est-cc  pas  une  perspective  interessante  qui  s'ouvre  pour  les  Etats 
modernes^  intervenant  par  des  réglementations  du  travail  dans 
rtnl^r^l  des  classes  ouvrières?  Et  déjà,  en  effet,  nous  voyons  TAngle* 
terre  et  les  Etats-Unis  décréter  par  la  loi  pour  les  entreprises  et  les 
travaux  publics  des  mines,  une  durée  du  travail,  des  salaires« 
et  d'autres  conditions  plus  favorables  aux  ouvriers  que  celles  de 
rinduâtrie  privée.  Et  ne  voyons-nous  pas  même  ces  Etats,  ou  leurs 
villes,  oblii^er  leurs  soumis^iionnaires  par  contrat  à  garantir  ä  leurs 
ouvriers  des  minimums  de  salaire  et  de  durée  du  travail  ? 

En  î'  -  malheureusement,  on  ne  peut  pas  espérer  une  tellepolili- 

quc,  <  'les  entreprises  sont  dessourcesdc  fisc,  et  la  condition  des 

ouvriers  dans  ces  établissements  d'Etat  est  plutôt  pire  que  meilleure, 
que  dans  rindnstrie  privée«  Il  serait  donc  difûcile  pour  TEtat  de 
vouloir  forcer  les  entrepreneurs  à  des  améliorations  en  faveur  de 
leuns  ouvrierá. 

Quant  Â  Torganisation  des  ouvriers,  nous  constatons  qu'il  existe  des 
syndicats  professionnels.  Mais  ce  n*est  qu*une  fraction  des  ouvriers 
qui  appaiati ennent  a  ces  syndicats.  L'absence  d'une  loi  spéciale,  les 
dîfueultés  que  les  organes  d'administration  soulèvent  en  matière 
>ciation,  le  manque  d'intelligence  parmi  une  grande  partie  de  la 
P  1  ^Uattou,  la  pénurie  d'argent,  sont  les  raisons  de  cet  étal  de  cboses. 
Nous  croyons  que  c'est  un  grand  défaut  des  dilférents  gouvernements 
hongrois  que  de  se  montrer  hostiles  envers  l'organisation  des  ouvriers 
dans  les  syndicats  professionnels.  Il  n*y  a  pas  de  doute  que  celtr 
orgaiiîtiattoo  e&t  la  plus  conservatrice  possible^  favorisant  íes  r/-forme- 
ei  non  la  révolution  sociale* 

Ce  ne  sont  pas  de  grands  services  que  jusqu'à  présent  ces  syndicats 
|Otil  tu  rendre,  en  matière  de  placement  et  en  matière  de  secours  mu- 
B€Ís.  Les  plus  importants  sont  les  caisses  des  mines,  qui  représen- 
leoi  déjà  en  1887  une  fortune  de  8,000,000  florins.  Puis  viennent  les 
^r  îui  pendant  une  durée  de  trente  ans  ont  donné  plus  d'uJi 

I  do  secours^  etc. 
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Quant  à  Tarme  la  pltig  considerable  des  syndicats  professionnels»  la 
grève^  il  faut  noter  que  dans  ces  derniers  temps,  à  part  quelques  pe- 
tits métiers,  les  résultais  des  grèves  nélaienl  pas  favorables  aux 
ouvriers.  On  ne  peut  pas  prétendre  que  les  organes  de  radministra- 
tion  regardent  toujours  inactivement  les  conlliU  du  capil;U  avec  les 
ouvriers,  mais  la  raison  propre  de  cea  échecs  est  à  chercher  dans  le 
manque  d'organisation  des  ouvriers  et  dans  le  fait  singulier  que,  dans 
beaucoup  de  branches  de  fabncation*  il  n'existe  qu'une  seule  fabrique 
où  les  ouvriers  puissent  travailler. 

Voici  quelques  données  sur  la  statistique  des  grèves  en  1893  : 


NOMBHE 

NOM  DE  L  ÉTABLISSEMENT 

DSS  OUVRIERS 
EN  GRÈVE 

RÉSULTAT 

Fabrique  d'armes  à  Budapesi. 

1.5ÍJ0 

échec 

Sculpteurs. 

moins  de  lOO 

succès 

Fabrique  d'équipages  de  l'armée  à  Za- 

grab. 

120 

inconnu 

t''  Fabrique  de  vis  à  Ujpest. 

? 

iDConnu 

2^  Fabrique  de  vis  à  Ujpest, 

24 

échec 

Filature  de  coton  à  Ujpest. 

300 

échec 

Maçons  à  Magjblea-Rerek, 

î 

succès 

Mines  de  charbon  à  Pées* 

2.700 

échec 

Ferblantiers  à  Sregcd. 

î 

succès 

Maçons  à  Zagrab. 

600 

inconnu 

Sculpteurs  à  Duda, 

t 

inconnu 

Mines  à  Tokod. 

? 

échec 

Ferblantiers  à  SoproD. 

« 

succès 

Fabrique  de  machines  à  Budapest* 

58 

éfhec 

Les  grèves  de  grande  importance  avaient  donc  des  échecs  comme 
résultat,  et  ce  n'est  que  dans  les  petits  métiers  que  les  ouvriers  triom» 
phaient. 

Le  parti  socialiste  parmi  les  ouvriers  ne  représente  pas  la  majorité 
de  cette  classe,  car  beaucoup  de  ces  ouvriers  ne  sont  pas  encore  aptes 
à  cette  organisation  qui  elle-^méflie  est  assez  difficile.  Pourtant  ce  parti 
socialiste  a  su  faire  une  impression  assez  forte  par  son  agitation,  et 
s'il  a  faibli  dans  les  derniers  temps,  c'est  en  raison  de  qu^rûlles  per^ 
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sonnelies  dans  le  partie  à  la  suite  desquelles  il  s^est  divisé.  Depuis 
le  commencement  de  1893,  il  y  a  deux  partis  c  social-démocrate  »  k 
Budapest,  auxquels  adhèrent  les  groupes  de  la  province  ;  de  mê- 
me existent  deux  partis  à  Arad,  ville  d'industrie  assez  importante. 
Ces  partis  «  social-démocrates  »  sont  basés  sur  le  principe  du  socia- 
lisme international  désirant  un  combat  organisé  contre  le  capitalisme, 
coml>at  économique  et  politique  à  la  fois.  L'origine  de  ce  mouvement 
sans  doute  est  à  rechercher  en  Autriche  et  en  Allemagne,  d'où  les 
idées  socialistes  ont  été  importées  en  Hongrie.  Une  grande  partie  des 
journaux  socialistes  est  allemande  ;  la  population  industrielle  dans 
les  fabriques  occupant  plus  de  vingt  ouvriers  n'est,  selon  les  dates 
les  plus  récentes,  même  pas  pour  moitié  hongroise  ;  les  Allemands  et 
les  Slovaques  formant  deux  quarts,  le  reste  appartient  à  d'autres  na- 
tionalités. 

Il  n'existe  pas  encore  une  littérature  socialiste  en  Hongrie  ;  ce  qui 
existe  seulement,  ce  sont  des  traductions  de  travaux  allemands.  Le 
lien  par  lequel  le  parti  social-démocrate  a  été  uni,  c'était  la  caisse  gé- 
nérale de  maladies  et  d'invalidité,  institution  considérable  couvrant 
de  ses  succursales  le  pays.  Mais  par  la  loi  nouvelle  (1891)  sur  les 
caisses  de  maladies^  puis  par  différents  actes  du  Gouvernement  affai- 
blissant la  caisse  générale  d'autrefois,  enfm  par  des  querelles  dans  le 
sem  de  cette  organisation  avec  laquelle  le  mouvement  socialiste  était, 
sinon  officiellement,  mais  en  réalité  en  connexion,  le  rôle  de  cette 
organisation  vient  de  perdre  de  l'influence. 

Les  journaux  des  ouvriers  socialistes  manquent,  on  doit  l'avouer, 
de  connaissances  exactes  ;  pourtant  on  ne  peut  pas  leur  dénier  une 
certaine  habileté  qu'ils  manifestent  dans  Tagitation. 

En  opposition  avec  le  parti  social-démocrate  est  le  parti  c<  national- 
démocrate.  &  Celui-là  a  été  fondé  contre  l'internationalisme  des  socia- 
listes, mais  ne  compte  pas  un  grand  nombre  de  membres.  Ce  sont  en 
effet  des  aspirations  nationales,  puis  la  concurrence  économique  avec 
des  ouvriers  étrangers  et  enfin  Tappui  de  la  bourgeoisie  gouvernemen- 
tale qui  lui  ont  donné  naissance.  Les  représentants  du  parti  national- 
démocrate  font  partie  du  Conseil  d'Industrie  nommé  par  le  Gouverne- 
ment, ce  qui  prouve  la  bonne  entente  de  ce  parti  avec  les  classes 
dirigeantes. 

Quant  aux  intérêts  matériels  de  la  classe  ouvrière,  ce  parti  n'a  pas 
d'importance  ;  il  se  déclare  contre  les  manifestations  du  l*'  Mai,  veut 
une  durée  de  travail  de.  dix  heures,  et  souvent  dans  des  cas  de  grève 
il  prend  le  parti  des  entrepreneurs.  Le  parti  social-démocrate  mani- 
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feele  Îe  l"'  Mai,  désire  la  journée  de  travail  de  huit  heures,  une  legis- 
latían  protectrice  la  pius  énergique  en  faveur  des  ouvriers,  des  inspec- 
teurs de  fabriques  nommés  parmi  les  ouvriers,  et  enfin  le  programme 
entier  du  socialisme  international,  sans  s'occuper  beaucoup  des  cir- 
constances spéciales  du  pays. 

Le  mouvement  en  faveur  du  suffrage  universel  n^est  né  que  daos  les 
derniers  temps  sous  riniïuence  des  événements  en  Autriche;  ce  mou- 
vement transporterait  les  revendications  ouvrières,  jusqu'à  présent 
principalement  économiques,  sur  le  trirrain  de  la  politique,  suivant 
l'exemple  de  l'Allemagne.  Cependant  ce  notait  que  quelques  assem- 
blées qui  formulaient  le  désir  d'acquérir  le  droit  de  vote,  et  il  nous 
semble  que  ce  mouvement  est  un  peu  prématuré  en  raison  du  manque 
d'organisation  sufllsante  parmi  la  classe  ouvrière. 

Les  partis  social-démocrates  ont  des  relations  assez  étroites  avec 
les  ouvriers  autrichiens  et  avec  les  socialistes  internationaux.  Aussi 
étaient-ils  représentés,  il  y  a  sept  ans,  à  Zurich. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  facile  que  de  décrire  le  rôle  joué  par  les  églises 
dans  les  questions  sociales  en  Hongrie.  Quoique  le  clergé  en  grande 
majorité  se  recrute  parmi  la  population  inférieure  et  surtout  agricole, 
il  coexiste  pas  en  Hongrie  de  socialisme  chrétien,  ni  catholique  ni  pro- 
testant. Naturellement  il  y  a  une  certaine  bienfaisance  exercée  par  lea 
églises,  laquelle^  comme  celle  du  pays  en  général  ou  des  particuliers, 
est  caractérisée  par  le  manque  d'organisation  systématique. 

Quant  aux  institutions  patronales,  il  faut  bien  constater  que  dans 
les  grands  établissements  de  fabrique,  il  y  en  a  un  nombre  considé- 
rable. D'autant  plus  mauvaise  est  pourtant  la  situation  des  ouvriers 
employés  dans  les  petits  métiers,  surtout  en  province  ;  on  n'entend 
que  des  plaintes  à  cause  du  mauvais  logis,  et  de  la  mauvaise  nourri- 
ture qu'ils  sont  obligés  d*accepter,  comme  une  partie  de  leur  salaire. 
Les  sociétés  anonymes  possédant  des  mines  ou  de  grandes  fabriques, 
de  môme  que  quelques  grands  entrepreneurs,  font  des  sacrifices  qu'il 
faut  reconnaître  pour  fournir  à  leurs  ouvriers  de  bons  logis  gratis  ou 
à  des  prix  modérés.  La  question  des  logements  de  la  classe  ouvrière 
va  sans  doute  bientôt  intéresser  Topinion  publique.  A  cause  du  cho- 
léra, on  a  établi  dans  la  capitale  une  enquête  qui  a  donné  des  résul- 
tats satisfaisants  quant  à  Tencombrement  des  logis. 

Il  y  a  peu  de  sociétés  coopératives  en  Hongrie;  quoique  cette  affaire 
soit  poussée  surtout  par  le  parti  agraire,  ce  sont  principalement  dea 
sociétés  coopératives  de  crédit  qu*on  a  formées  jusqu'à  présent. 
La  dernière  question  que  nous  posons  est  :  de  quelle  manière  le 
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iTemeot  social  se  rei1èie-t*ìl  dans  les  idées  des  classes  dorni- 
;î 

D  y  a  peu  d*anoée5,  c'était  ropioioii  générale  qu'il  n'y  avait  ni  ques- 
Uoti  sociale^  ni  socialisme  eo  Hongrie,  et  que  la  richesse  du  pays  le 
protèfçerait  pour  toujours  contre  cette  maladie  de  TOuest.  Ce  ne  sont 
qwt*  Itîs  troubles  agraires  et  la  fermeoLation  dans  la  population  indus- 
trielle, rémigration  croissante  des  dernières  années  qui  ont  porté  à  la 
coonaissance  du  public  Texistence  d'un  sérieux  problème  social* 

Dans  le  parlement,  de  mAme,  en  1893,  les  questions  ouvrières  ont 
été  souvent  touchées  et  il  est  intéressant  de  voir  naître  deux  tendances; 
roue  exigeant  des  réformes  pour  écmser  le  socialisme,  l'autre  pour 
préveoir  son  développement;  un  certain  manque  de  connaissan- 
ces caractérisait  ces  débats.  On  s'est  ensuite  occupé  du  droit  de 
ksaflrage  des  travailleurs.  Il  semble  que  le  gouvernement»  de  même 
que  les  partis  parlementaires,  était  prêt  à  étendre  le  droit  de  vote  à 
certaines  classes  des  ouvriers  de  l'industrie.  Pourtant  on  a  ajourné 
cette  question* 

U  est  certain,  en  somme,  que  le  socialisme  en  Hongrie  ne  peut  être 
I  comparé  quant  à  l'importance  avec  celui  de  la  France  ou  des  pays  al* 
lemands,  à  cause  de  la  prépondérance  de  la  population  agricole  qui 
'  d'^I  pas  apte  à  Torganisation,  et  à  cause  de  Tinstruction  publique  qui 
eit  ìnférieure.  Pourtant  on  ne  peut  nier  un  certain  mouvement  dans  les 
classes  ouvrières,  et  il  est  pmbable  que  les  classes  en  possession  du 
pouvoir^  de  même  que  les  hommes  d'Etot,  porteront  un  certain  intérêt 
aux  questions  ouvrières. 

DëSïB  ce  moment  cependant  tout  l'inlénH  du  pays  est  concentré  sur 
les  problèmes  de  la  politique  ecclésiastique  (mariage  ci  vil  »  matricules 
d'état,  etc.)t  qui  mouvementé  les  esprits. 

Si  oes  réformes  aboutissent,  il  est  très  prohiable  qu'immédiatement 
(loettraà  la  niorganisation  de  Tadminislration  publique  du  pays, 
la  plus  brûlante  qui  soit  à  résoudre.  Ine  vraie  politique  so- 
eiêle,  uno  réglementation  du  travail  ne  sera  pas  possible  jusqu*Â  ce 
que  les  organes  de  Tadministration  soient  aptes  à  Texécution  prompte 
et  eon^iencieuse  des  lois. 

La  Hongrie  est  aujourd'hui  dans  une  phase  d*évolution  économique 
et  sociale  dans  laquelle  sans  doute  le  rôle  principal  incombera  au  capi- 
^lalmt.  C*cst  un  pays  jeune  et  fertile,  avec  des  richesses  encore  ca- 
ché«, une  population  dune  densité  relativement  modeste,  avec  de 
gmodet  charges  et  buts  politiques  et  économiques  vers  l'Est.  Le  capi- 
liiîiQi«  eu  saura  faire  un  riche  et  puissant  royaume.  A  coup  sûr^  dans 
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leâ  périodes  florissantes  des  peuples,  ce  sont  des  institutions  libérales, 
un  certain  champ  libre  donné  aux  forces  individuelles,  qui  favorisent 
l'essor  général  stimulé  par  un  esprit  entreprenant,  par  l'industrie  et 
réconomie  du  peuple  :  signes  caractéristiques  pour  les  périodes  capi- 
talistes de  révolution. 

Pourtant  le  but  d'une  politique  prudente,  conservative,  serait  de  ne 
permettre  au  jeune  géant  c  Capitalisme  »  d'exercer  ses  forces  que  dans 
une  voie  utile  et  bienfaisante,  et  de  l'empêcher  de  nuire. 

La  Hongrie,  en  tenant  compte  de  ce  fait,  pourrait  peut-être  s'épar- 
gner d'amères  expériences^  que  d'autres  pays,  passant  par  les  mêmes 
phases,  ont  dû  éprouver. 

Jules  Mandello, 
Professear  privé  à  l'UnïTersité  de  Budapest 
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Annuario  statistico  i892.  —  1  vol.  in-4%  Rome,  1893. 

De  tous  les  annuaires  statistiques  consultés,  l'annuaire  italien  nous 
paraît  tenir  la  première  place.  La  richesse  des  matières,  l'abondance 
des  sources,  les  dispositions  typographiques,  tout  y  est  également  à 
louer.  C'est  une  publication  qui  fait  grand  honneur  à  la  Direction  géné- 
rale de  la  statistique  et  à  M.  Luigi  Bodio,  son  eminent  directeur.  Pour- 
tant l'œuvre  n'est  point  parfaite  encore  et  nous  aurons,  après  ce  juste 
ti;ibut  d'éloges,  à  faire  quelques  réserves,  et  quelques  critiques. 

L'A.  de  1892  et  un  fort  volume  in-4°  de  964  pages  d'un  maniement 
suffisamment  commode.  Los  caractères  du  texte,  les  chiffres  sont  bien 
choisis  et  l'impression  est  très  nette.  Les  totaux  ressortent  bien  dans 
dans  l'ensemble^  les  tableaux  sont  bien  équilibrés;  des  numéros  d'ordre 
des  deux  côtés  de  la  page  facilitent  la  lecture;  il  faut  noter  jusqu'à  la 
couleur  du  papier.  Son  prix  est  modique  :  5  francs.  Autant  de  détails 
importants  pour  toute  publication  statistique  et  qui  le  sont  plus  encore 
pour  un  annuaire. 

L'A.  italien,  comme  tous  les  annuaires,  n'est  pas  une  publication 
originale,  mais  le  résumé  de  publications  spéciales  beaucoup  plus  com- 
plètes. Il  est  formé  d'une  longue  suite  de  chapitres  que  ne  relie  d'ailleurs 
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^ftucun  pian  méthadiqoe.  Il  y  aurait  là,  paraìt-il,  un  reprocho 

L*A  .  de  1892  qui  a  conservé,  à  peu  prés,  les  dispositions  de 

1  I88î^i890  (1)  ne  reproduit  pas  la  réponse  que  riotroduetion  fai- 

ft  celte  critique,  mais  qui  vaut  eûcore  corame  explication  :  •  II  arrive 

iveot  que  les  chapitres  que  Ton  devait  mettre  parmi  les  premiers 
n*ODl  pu  atre  réunis  qu'après  les  autres,  soit  par  la  Decessile  d*effectuer 
quelques  vériñcaüons»  spéciales,  soit  parce  qu'on  attend  que  soient  réunin 
dea  renseignements  nouveaux.  Il  faut  dans  ce  cas  choisir  entre  deux 
iDconvénients  le  moindre  :  ou  donner  à  l^impression  chaque  chapitre,  à 
mesure  qu'il  est  terminé,  sans  se  préoccuper  de  la  succession  rationnelle 
lies  malières,  on  bien  retarder  Timpression  du  volume*  Nous  avons  pré- 
féré sacrtlier  la  disposition  des  chapitres  selon  un  ordre  scientiûque  à 
l'i-  ie  nous  estimons*prédominaDt  de  présenter  les  documents  les 

pl_.  ...  ills  pour  chaque  matière.  Du  reste  la  table  générale  et  l'index 
alphabétique  permettent  de  se  faire  une  idée  claire  du  dessein  de  l'œuvre 
ei  de  trouver  les  renseignements  contenus  dans  l'annuaire.  >  Les  données 
sittistiques  sont,  en  effet  —  et  c'est  un  mérite  dont  nous  sentons  tout 
le  prix  en  France  —  de  date  très  récente.  Publié  le  31  juillet  1893, 
TA.  donne  presque  tous  »es  renseignements  jusqu'au  81  décembre  1892. 
ToQt  u  été  sacrine  à  des  oonsidération  d'utilité  pratique  et  je  pen<^e  que 
Ton  a  bien  fait  Sans  dontei  à  consulter  la  table  des  matières,  il  y  a  bien 
fB^u>  rocheraents  étranges.  L'on  pourrait  facilement  classer  les 

ebapitf  iaoière  à  grouper  les  matières  semblables  et  cela  sufâi-ait. 

Que  nous  ayons  dans  le  volume  l'ensemble  des  données  statistiques  qui 
ipncernent  la  vie  sociale^  comme  la  classiñcation  des  faits  sociaux  est 
[>r^  prématurée,  il  n'y  aura  pas  trop  à  regretter  le  manque  de  grou* 
pement  logique.  Il  suffit  qu'un  annuaire  soit  commode  h  consulter  : 
rapproelier  les  matières  semblables  et  donner  de  très  bon  oes  et  trôs 
eonplilM  tablea  alphabétiques.  L'annuaire  étant  un  ouvrage  de  consul- 
tetloii  fréquente  et  rapide»  on  doit  surtout  se  préoccuper  de  faciliter  les 
mdier^bea*  Peut  être  l'A.  italien  n'a  t-il  pas  eu  beaucoup  cette  préoccu* 
IMiiloD.  L'index  alphabétique  et  beaucoup  trop  bref  et  les  renvois  trop 
fré^ttentii.  Prenons  la  statistique  des  faillites;  au  mot  faillite,  renvoie 
ÍPñiic^  dvlle  et  pénale,  là,  indication  de  la  page  du  chapitre,  et  il  faut 
ebftrellâr  le  renseignement  dans  l'ensemble  dea  tableaux  contenus  dans 
lia  pagfi'261  430:^  De  6orte  que,  même  apn^s  une  étude  assess  longue  du 
v<»liiiiio,  pour  telle  ou  telle  matière  importante  je  ne  sais  pas  encore  si 
elle  est  00  non  dans  Tannuaire. 

Nous  ne  donnerons  pas  Vénuraération  des  chapitres^  ce  qui  serait  trop 
long,  mais  voici  leur  cadre.  Chaque  chapitre  commence  par  quelques 


(t)  L'aoïmaire  de  1891,  nous  ne  savons  pourquoi,  nñ  pas  paru. 
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pages  de  texte,  et  c'est  là  une  excellente  innovation  dee  annuaires  ita- 
liens. Nous  n'y  trouvons  pas  seulement  une  traduction  écrite  des  divers 
tableaux  de  chiffres  qui  suivent;  on  commence  déjà  à  mettre  en  oeuvre  la 
matière  recueillie  et  on  initie  le  lecteur  aux  principales  conclusions. 
Sans  doute  plus  d'un  critiquera  celte  innovation,  soit  que  l'on  prétende 
qu'ainsi  sera  perdu  l'intérêt  des  taJ^leaux,  soit  que  Ton  craigne  que  ta 
passion,  les  préventions  ne  vicient  Us  conclusions.  Le  lecteur,  ainsi, 
sera  familiarisé  avec  Tensemble  des  données  du  chapitre,  il  sera  initié 
aux  recherches;  c'est  peut-être  le  meilleur  moyen  de  vulgariser  les 
données  statistiques.  —  Mais  ces  préfaces  ne  sont  pas  que  cela,  elles 
donnent  aussi,  ou  tout  au  moins  quelques-unes,  la  méthode  et  les  critères 
employés  pour  relever  la  matière  dont  traite  le  chapitre.  Ce  sont  là  des 
indications  indispensables.  Si  les  statistiques  étaient  parfaites,  si  elles 
saisissaient  les  faits  directement,  on  pourrait  avoir  pleine  conßance.  Mais 
selon  le  procédé  employé  Tapproximation  variera  et  le  degré  de  confiance 
sera  sensiblement  différent  Suivant  que  ce  sera  un  relevé  direct,  une 
enquête  faite  par  des  spécialistes«  un  questionnaire  remis  aux  particu- 
liers, suivant  les  personnes  auxquelles  sont  demandées  les  renseigne- 
ments, suivant  qu'on  n'aura  obtenu  les  chitires  que  par  évaluation»  autant 
de  procédés  autant  de  corrections,  et  on  ne  peut  connaître  le  sens  de  la 
correction  et  son  équation  possible  qu'en  connaissant  le  procédé.  Ces 
renseignements  indispensables,  VA,  italien  nons  les  fournit  et  nous  Ten 
louons  fort.  —  Après  l'introduction  viennent  les  tableaux  statistiques, 
puis  les  tableaux  comparatifs*  Les  comparaisons  partent  de  Tannée  !871. 

Nous  ne  passerons  pas  en  revue  chacun  des  chapitres,  non»  n'aurions 
qu'à  louer.  Signalons  seulement  ceux  qui  nous  paraissent  insuffisants. 
30  pages  seulement  sont  consacrées  à  la  population.  Nous  sommes  loin 
des  104  pages  deTannuaire  belge  (sur  360),  ce  qui  est  trop  ;  mais  30  pages 
sur  960  c'est  assurément  trop  peu.  Aussi  manquent  des  renseignements 
indispensables  :  comme  la  population  par  ùge.  par  sexe,  la  population 
par  ménages,  la  population  urbainn  et  la  population  rurale.  Et  ce  ne 
sont  pas  là  des  renseignements  que  doivent  seulement  contenir  les  publi- 
cations spéciales,  plusieurs  sont  indispcnssables  à  rapprocher  dans  toute 
recherche  statistique.  —  Dans  le  chapitre  sur  la  superiicie  manque  la 
superficie  territoriale  par  unités  administratives.  Dans  le  chapitre  sur 
l'agriculture,  il  n*est  donné  aucun  chilïre  sur  les  machines  agrico- 
les, etc..  Ainsi  pourrions-nous  signaler  encore  bien  des  lacunes,  mais 
ce  sont  des  détails  qui  disparaîtront  des  annuaires  qui  suivront. 

On  comprend  qu'il  nous  est  impossible  de  faire  connaître,  même 
brièvement,  la  matière  de  VA,  Nous  devions  nous  contenter  de  décrire 
sommairement,  donner  quelques  détails  techniques  et  recommander  lo 
volume  k  tous  les  hommes  d  etude  ou  de  loisir  qui,  par  cette  Italie  en 
chiffre^  pourront,  mieux  que  par  la  lecture  de  tous  les  livres  de  voyage 
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connaître  notre  voisine  d'au-delà  les  Alpes,  —  quelquefois  rectifier  leur 
jugement. 

Alfred  Bonnet. 


Charles  Gide,  Almanack  de  la  coopération  française  pour  Í894 
(brochure  in  8®  de  120  pages). 

Nous  avons  signalé  antérieurement  TAlmanach  coopératif  de  1893.  Le 
succès  en  a  été  grand,  mais  il  a  failli  ruiner  les  auteurs;  car,  livré  à 
un  prix  infime  dans  un  louable  but  de  propagande  pour  l'idée  coopéra- 
tive, chaque  exemplaire  vendu  représentait  une  perte.  Pour  que  l'Aima- 
nach  eût  un  successeur  en  1894,  il  a  fallu  Tintervention  d'un  donateur, 
aussi  modeste  que  généreux,  puisqu'il  a  voulu  rester  anonyme.  Le  nou- 
vel Almanach  est  du  reste  encore  en  progrés  sur  le  précédent.  M.  Gide 
y  a  écrit,  avec  sa  verve  ordinaire,  Téloge  des  douze  vertus  de  la  coo- 
pération —  une  pour  chacun  des  mois  de  Tannée.  On  y  trouve  aussi 
des  renseignements  fort  intéressants  sur  les  œuvres  coopératives  de  la 
France  et  de  l'étranger.  Il  n'est  pas  bien  sûr  toutefois  que  le  ton 
général  de  la  bochure  ne  soit  pas  un  peu  trop  scientifique,  un  peu  trop 
élevé,  pour  ótre  aisément  compris  par  les  ouvriers,  auxquels  cette  pro- 
pagande s'adresse  surtout.  En  tout  cas,  quel  que  soit  le  public  qui  l'achète 
et  la  lit  —  et  ce  public  est,  nous  le  savons,  des  plus  nombreux  —  cette 
diffusion  ne  peut  profiter  qu'à  une  cause  digne  de  tous  les  encourage 
ments. 

René  Worms. 


D'  Max  Hirsch,  La  question  du  travail  et  les  associations  ouvrières 
allemandes.  Leipzig,  1893.  Brochure  ÌQ-8^. 

Tous  ceux  qui,  en  France  —  et  ils  sont  légion  —  comprennent  la  gra- 
vité exceptionnelle  des  problèmes  sociaux  pourront,  s'ils  entendent 
toutefois  l'allemand,  lire  avec  fruit  ce  modeste  opuscule.  Il  s*en  dégagera 
pour  eux  une  leçon  —  et  ce  ne  sera  pas  un  des  moindres  mérites  de  la 
Revue  de  Sociologie,  de  l'avoir  mise  en  évidence  —  qu'il  existe  au-delà 
de  nos  frontières  toute  une  pléiade  d'esprits  généreux  autant  qu'éclairés 
qui  se  dévouent  au  progrès  de  l'humanité  et  à  l'œuvre  de  destruction, 
dans  la  mesure  ^humaine,  des  iniquités  et  souffrances,  et  que  c'est  témoi- 
gner du  plus  noble  patriotisme  de  ne  point  confiner  la  science,  suivant 
l'image  stoïcienne,  à  la  motte  de  terre  où  Ton  vit  le  jour.  Le  D«*  Max 
Hirsch  nous  l'apprend  lui-même.  De  bonne  heure  U  a  compris  l'urgence 
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de  la  question  ouvrière,  mais  il  n'a  voulu  Taborder  qu'eu  parfaite  cou- 
naissance  de  cause,  et  a  été  Tétudier  en  Angleterre.  G*est  après  cette  forte 
éducation  prélimioaire  qu'il  a  pu»  avec  quelques  hommes  de  ferme  pro* 
pos  appartenant  à  la  classe  aisée,  se  consacrer  à  l'organisation  des  as- 
sociations professionnelles  allemandes.  Au  moment  où  se  célèbre  le  25» 
anniversaire  de  ces  fondations,  U  oJTre  à  la  mémoire  des  premiers  fonda- 
teurs défunts  et  au  souvenir  de  ceux  qui  vivent  encore,  leur  histoire  pen- 
dant un  quart  de  siècle  (1808-1893).  Bien  antérieurement  à  la  loi 
française  du  21  mars  IBS^i,  on  a  éprouvé  en  Allemagne  la  nécessité  im- 
périeuse de  se  grouper  et  de  se  solidariser  dans  la  défense  des  intérêts 
professionnels  et  pour  rendre  moins  âpres  les  conditions  de  la  vie  ou- 
vrière. Malheuresement,  de  oe  côté  du  Rhin,  comme  de  l'autre,  ces  as- 
sociations sent  parfois  devenues  le  centre  de  menées  politiques,  et  ont 
été  exploitées  par,  d'habiles  démagogues;  mais  Tabus  n'en  doit  pas  con- 
damner Vusage. 

L'auteur  partage  en  périodes  très  distinctes  Thistoire  de  ces  S3rndlcals. 
La  première,  celle  des  tentatives  et  des  fondements,  s'étend  de  1868  à 
1869;  la  seconde,  qui  constitue  Tére  des  progrès,  va  de  1869  ä  1870;  la 
troisième,  période  de  rayonnement,  se  termine  en  1878,  et  la  quatrième 
marque  la  consolidation  de  Tœuvre. 

Dés  le  principe  se  dessine  avec  précision  le  but  poursuivi:  les  statuts, 
élaborés  dés  1868  en  10  articles,  ne  demandent  rien  autre  chose  qu*un  sa- 
laire proportionné  aux  besoins  normaux  et  rationnels  du  travailleur  et  ga- 
ranti contre  toute  diminutioïi  arbitraire,  la  fermeture,  sauf  nécessité  ur- 
gente, des  ateliers  le  dimanche,  la  journée  de  12  heures  comprenant 
2  heures  de  repos,  la  suppression  en  principe  du  travail  de  nuit,  le  rea- 
pect  des  lois  de  Thygiéne  à  Tégard  des  femmes  ouvrières,  la  moralisa* 
lion  des  ateliers,  la  protection  des  enfants  dont  le  labeur  ne  devra  pas 
nuire  ô  leur  développement  physique  et  intellectuel,  la  défense  imposée 
aux  industriels  de  créer  par  le  travail  des  prisons  une  concurence  con- 
trelaquelle  ne  pourraient  lutter  les  travailleurs  libres,  etc.  Ne  sont-ce 
point  là  des  vœux  fort  sages  dont  la  plupart«  au  demeurant,  ont  passé 
depuis  dans  la  pratique  et  quelques-uns  dans  les  lois? 

Ce  plan  élaboré,  Tceuvre  des  associations  professionnelles  allemandes 
était  née  viable;  malgré  les  difticuUés  et  les  luttes  inséparables  d'un 
début,  elle  devait  gagner  du  terrain.  La  funeste  campagne  de  1870  lui 
imprima  un  mouvement  de  recul,  mais  aussitôt  après  elle  reprit,  déaor- 
mais  sans  arrôt,  sa  marche  progressive.  Les  cbillres  ont  ici  leur  èlo« 
quence;  en  1871,  on  compte  10*000  syndiqués;  Tannée  1872  voit 279 syn* 
dicals  avec  19,000  membres;  en  1879,  35a  associations  groupent  autour 
d'elle  14,912  travailleurs;  et  enfin 61,03^4  ouvriers  appartiennent  en  1893 à 
1,3U  syndicats.  Si  Ton  songe  que  ces  syndicats  sont  unis  entre  eux  par 
un  lien  étroit,  qu'ils  constituent  en  outre  des  sociétés  de  consommation 
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et  de  préToyanee  et  se  préoccupent  d'assurer  à  leurs  adhérents  des  se- 
cours pendant  la  maladie  et  des  retraites  quand  la  vieillesse  les  con- 
traint à  l'inaction,  on  en  appréciera  la  haute  valeur  morale  et  Tim- 
mense  portée  sociale.  L'amélioration  inconstestable  du  sort  de  la  classe 
ouvrière,  en  faveur  de  laquelle  tout  n'est  certes  pas  fait  encore,  les  ef- 
forts désintéressés  d'une  partie  de  la  bourgeoisie  intelligente,  reculent, 
s'ils  ne  l'éloignent  pour  jamais,  Thypothèse  d'un  cataclysme  social  qui 
demeurerait  sans  raison  comme  sans  excuse.  Mais  il  ne  faut  point 
sliypnotiser  dans  la  contemplation  de  l'œuvre  accomplie.  Le  terrible  mot 
de  M'^  de  Pompadour,  d'un  optimisme  si  effrayant,  c  après  nous,  le  dé- 
luge »  n'est  point  pour  complaire  au  D'  Hirsch  ;  il  a  donné  un  louable 
exemple,  qu'on  le  suive!  Le  moindre  mouvement  se  répercute  à  l'infini 
dans  l'univers,  l'idée  de  solidarité,  mise  en  action,  a  un  retentissement 
plus  considérable  encore  ;  elle  est  messagère  de  pacification  et  d'amour 
pour  des  millions  d'âmes. 

Alfred  Lambert. 


Wordsworth  Donisthorpe,  Love  and  Law  y  Essai  sur  le  mariage. 

Cette  petite  brochure  (39  pages)  est  tout  d'abord  un  réquisitoire  contre 
le  mariage  tel  qu'il  est  pratiqué  de  nos  jours.  Et  d'autre  part  c'est 
l'apologie  d'un  système  nouveau  ou  soi-disant  tel  qui  est  de  la  propre 
invention  de  l'auteur. 

M.  W.  D.  n'accepte  en  aucune  façon  la  base  du  mariage,  le  contrat.  Il 
fait  son  procès,  parfois  avec  une  certaine  vivacité  d'allure,  à  cette  mode 
surannée.  Aussi  bien  ni  les  théories  de  M.  O'Brien,  qui  porte  le  dernier 
coup  à  l'individualisme  au  profit  du  socialisme;  ni  les  théories  de 
M.  Auberon  Herbet  qui  n'accepte  que  les  rapports  sexuels  de  deux  per- 
sonnes entre  elles,  ne  peuvent  le  satisfaire.  Tout  cela  est  pour  nous  la 
source  toujours  intarissable  denos  malheurs.  Et  comment,  en  effet,  se  con- 
tenter d'un  système  qui  permet  de  donner  naissance  fi  des  êtres,  en  de- 
hors de  tout  amour;  qui  partage  d'une  manière  injuste  l'héritage  entre  fils 
et  filles;  qui  fait  de  la  femme  une  marchandise  vivante;  qui  sanctionne 
l'eolévement  de  la  femme  mariée,  etc.,  etc.  Les  partisans  du  système 
actuellement  en  vigueur  n'opposent  qu'une  réponse  à  toutes  ces  difficul- 
tés :  c  Xe  mariage,  tel  qu'il  est  de  nos  jours,  est  une  institution  arti- 
ficielle et  nuisible,  fausse  à  sa  base,  détestable  par  ses  effets.  Mais 
par  quoi  voulez-vous  qu'on  le  remplace,  par  l'amour  libre  (free  love) 
ou  par  le  régime  de  la  promiscuité  ì  » 

Ñipar  l'un,  ñipar  Vautre,  répond  M.  W.  D.  La  suppression  des  en- 
traves aboutit-elle  nécessairement  au  régime  de  la  promiscuité?  Ce 
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fiôrait  alors  à  desespérer  de  l'humanité.  Outre  que  cette  réaction  serait 
diamétralement  opposée  aux  faits  historiques  qui  nous  montrent  le 
passage  de  la  polygamie  à  la  monogamie. 

Cela  posé  Tauteur  noua  fait  entrer  dans  un  système  fondé  sur  des  rap- 
ports naturels»  auxquels  l'Etat  ajoute  un  minimum  d'action. 

Une  jeune  fille  ferait  part  de  ses  désirs  à  ses  parents  ;  ceux-ci  preo- 
draient  les  renseignements  nécessaires;  s'ils  les  trouvaient  suffisants,  ils 
consentiraient  à  runion  des  deux  fiancés,  ou  des  deux  mariés  si  Ton 
veut  donner  le  nom  de  mariage  ¿cette  union.  Le  consentement  des  deux 
partie  prendrait  la  forme  d'une  publication,  et  serait  enregistré  comme 
tel.  On  pourrait  y  prévoir  une  possibilité  d'issue,  comraedit  lauteur;  ce 
serait  un  acte  valalile  par  exemple  pour  un  an.  Hi  Ton  s'en  était  bien 
trouvé,  rien  n'empêcherait  de  renouveler  lebail.  Binon,  rien  n*empâche- 
rail  non  plus  d'en  signer  un  autre.  Dans  ce  dernier  cas,  Teffei  de  Tannula- 
tion  n'entraînerait  pas  immédiatement  Tabandon  des  enfants  des  deux 
parties.  Mari  et  femme  devraient  pendant  uu  laps  de  temps  déterminé, 
suivant  les  circonstances,  prendre  encore  soin  du  fruit  de  leur  union. 
X>¥i  mâiiie  dans  la  minorité  des  cas  où  l'une  des  parties  demanderait  la 
séparation,  on  devrait  observer  le  contrat  pendant  un  temps  déterminé. 
L'Etat,  ou  si  Ton  préfère  la  société,  aurait  donc  une  certaine  influence  sur 
une  partie  limitée  de  ce  bail. 

Telle  est  en  peu  de  mots  la  thèse  de  Tauleur.  11  prévoit  les  objections 
qu'elle  ne  peut  manquer  de  susciter. 

D'abord  son  système  donne  Tavantage  a  Thomme.  La  femme  y  est 
souvent  sacrifiée.  M.  W.  I>.  trouve  que  ríen  n'est  plus  naturel;  et,  qui 
plus 'est,  il  le  démontre  par  des  raisons  philosophiques  et  fort  para- 
doxales. 

Ed  second  Heu  il  combat  Topinion  de  ceux  qui  voient  dans  la  possibi- 
lité de  rompre  le  mariage  à  son  gré  une  tendance  à  !a  polygamie.  «  Le 
système  actuel  du  mariage  —  répond-il  —  ne  la  développe- 1- il  pas 
plus  fortement  Ì  Combien  voyons-nous  de  mariages  qui  ne  durent  qu*un 
soir  I  Combien  donnions  néfastes  uotre  système  actuel  ne  rend-il  pas 
perpétuelles t  Est  ce  parce  que  Thomme  aurait  la  faculté  de  changer  de 
femme  tous  les  ans,  qu'il  cesserait  d*âtre  essentiellement  monogame?  î» 
Et  Tauteur,  à  nouveau,  démontre  que  ce  raisonnement  serait  contraire 
à  la  marche  de  Tespril  humain. 

Enfin  dernière  objection  :  Les  mariages  ne  seraient-il  pas  bien  pré- 
maturés^ Hél  sans  doute.  Mais  inversement  quel«  avantages  n'offre  donc 
pas  cette  solution?  La  prostitution  ruinée  ajamáis;  le  goût  des  plaisirs 
matrimoniaux  et  de  la  vie  de  famille  poussant  les  jeunes  gens  au 
mariage,  et  annulant  les  effets  néfastes  du  célibat,  tant  pour  l'homme 
que  pour  la  femme.  Quels  services  réels  elle  rendrait  donc,  si  Ton  veut 
recoja  naître  franchement  que  c'est  au  célibat  et  à  Tinexercice  des  fonc- 
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Uom  naturelles  que  sont  dues  toutes  Ics  prostitutions  raffinées,  et  ton- 
us les  foil  es  débauches. 

I>iiQ8  une  dernière  partie,  Tauteur  revient  sur  le  rôle  de  l'Etat,  et  ajoute 
ifiiel^ads  observations  stir  les  objections  ci-dessus  énumérées.  il  n*ad* 
mti  pas  que  sou  système  embrouille  k  Tinfíni  les  droits  de  la  femme 
maiiée.  Loin  de  présenter  des  désavantages  autres  que  ceux  du  système 
actuel,  il  présenterait  Tavantage  de  séparer  du  mariage  toute  idée  de 
contrat  d'argent« 

D*autre  part  Tcducation  des  enfants  d'une  femme  divorcée  comprendrait 
deux  cas.  Ou  les  femmes  divorcées  se  remarieraient»  et  alors  Tenfant  se 
retrouverait  dans  la  position  d'un  enfant  en  face  d'un  beau  père;  ou  la 
femme  ne  se  remarierait  pas  et  Fenfant  serait  considéré  comme  enfant 
de  veuve.  Ainsi  donc  aucune  objection  qu'on  ne  puisse  faire  aussi  bien 
un  système  actuel. 

Quant  à  la  question  si  usée  de  Texcès  de  la  population  —  quand  bien 
même  cet  excès  ne  serait  pas  bien  vu  du  pays,  ce  qui  ne  serait  pas  le  cas 
pûor  la  France  en  ci?  moment  —  on  y  répondra  facilement  :  les  enfanis 
naissant  par  le  fait  même  d'une  sélection  naturelle,  seront  plus  beaux, 
{iltiâ  solides,  plus  intelligents. 

Tel  est  Tensemble  de  ce  petit  travail.  L'auteur  y  ajoute  quelques  consi- 
dérations générales,  les  unes  philosophiques,  les  autres  tirées  de  THis- 
tolre  Sainte.  Par  là  il  se  montre  bien  Anglais.  Il  Test  encore  par  la  ma- 
oière  pratique  dont  il  résout  une  question  ou  le  sentiment  se  trouve  si 
inUmemenl  mêlé,  sans  en  parler  un  seul  instant.  C/est  néanmoins  une 
brochure  intéressaote^  curieuse,  digne  d'être  lue  et  méditée. 

Louis  Brandik. 


The  righili   of  natural  rhiUlrtfn.  Verbatim  report  of  the  inaugural 
proceeding«  of  ihn  legitimation  leagup.  London»  1893,  85  pages. 


Do  ft  pa  —  á  travers  le  compte-rendu  trop  succinct  que  nous  venons  de 
iloiiii^fln  *  î/ovc!  and  Law  *  —  apprécier  la  conviction  de  M.  Donisthorpe 
à  délftodre  ses  idée»  si  neuves;  et  au»si  sa  sini'érité  a  vu  euvisager  Tim- 
pAffccIiop.  Main  ä  la  propagande  par  le  livre,  Tauteur  —  avant  tout 
hoisim«^  d*aclion  —  n'a  pas  lardi»  a  joindre  lu  propagande  par  le  fait; 
«I  «n  IHBîî  il  succédait  a  M.  Dawson,  dans  le  fiànieuil  de  président  de  la 
Loigiifi  of  légitimation.  11  ei^t  dune  intéressant  de  rechercher  les  circons* 
trocee  où  cett«^  Ligue  s^ciit  furmée;  son  but;  les  principales  discussions 
qu'elle  a  suscitée«;  c^est  tout  cela  que  nous  trouvons  dans  le  «  The  rights 
ol  natural  children,  n 

La  iîgtie  11  été  fondée  eu  18(^3.  Elle  a  eu  comme  m  parents  i»  M.  et 
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Mme  Dawson;  et  elle  se  propose  de  remplacer  le  système  actuel  du 
mariage  par  un  système  moins  barbare;  d'enlever  totalement  à  TEtat  le 
droit  d'intervenir  entre  deux  personnes  ;  (et  c'est  en  bref,  le  triomphe  de 
l'individualisme)  ;  —  de  substituer  à  l'incohérence  régnante  de  la  loi  sur 
les  droits  des  enfants  naturels  des  lois  justes  et  rationnelles;  d'accorder 
—  sans  avoir  besoin  de  recourir  au  mariage  —  un  régime  de  droit  commun 
aux  enfants  naturels  et  aux  légitimes;  de  ne  pas  faire  subir  à  ceux-là  les 
résultats  des  fautes  de  leurs  parents  ;  et,  à  cet  effet,  d'encourager  ces  der- 
niers à  ne  pas  négliger  de  faire  sanctionner  par  la  loi  la  naissance  de  leur 
progéniture. 

Telles  sont  les  idées  exprimées  par  les  fondateurs  de  la  Ligue.  M.  Donis- 
thorpe  s'en  est  fait  le  champion  dévoué  ;  et  il  les  a  à  nouveau  exposées 
dans  un  gi*and  meeting  tenu  à  Leed  en  1893,  le  6  juin.  C'est  à  son  élo- 
quent discours  que  devront  se  reporter  les  lecteurs  désireux  d'avoir  une 
idée  nette  de  la  question  du  «  free  Love  »  ou  amour  libéré.  Quant  à  nous, 
nous  en  avons  peu  de  chose  à  dire.  M.  Donisthorpe  propose  comme 
moyen  de  reconnaître  les  enfants  non  pas  le  mariage,  mais  l'adoption. 
Dès  lors,  enfants  légitimes  et  naturels  jouiraient  des  mêmes  droits;  et 
toute  idée  de  blâme  ou  d'illégitimité  s'évanouirait  d'elle-même. 

Que  si  l'on  s'occupe  de  l'accueU  fait  à  la  Ligue,  on  a  également  tous 
les  renseignements  désirables.  Et  l'on  ne  s'étonnera  pas  d'apprendre  que 
jusqu'à  présenties  membres  en  sont  peu  nombreux,  mais  ceux-là,  pleins 
d'enthousiasme  et  de  zèle,  se  proposent  de  préparer  l'opinion  publique. 
Ils  savent  que  la  natui*e  et  l'esprit  humain  ne  font  pas  de  saut  ;  insensi- 
blement ils  tentent  de  l'amener  à  leurs  hardiesses  paradoxales  —  peut- 
être  vérité  de  demain.  Et  en  tout  cas  us  s'attaquent  à  un  préjugé  invé- 
téré de  l'esprit  humain;  par  là  seul  leur  tâche  a  déjà  droit  à  l'estime  et 
à  l'examen  sérieux  et  consciencieux. 

Ck)mme  pour  le  fond,  l'ouvrage  est-très  intéressant  au  point  de  vue  de 
la  forme.  Les  articles  de  journaux,  les  lettres,  les  conversations,  les 
reflexions  de  toute  sorte,  les  discussions  de  toute  opinion  en  font  une 
œuvre  animée,  vivante,  gaie,  et  toute  partiale.  C'est  un  passant  (viator) 
qui  rapporte  tout  ce  qu'il  a  trouvé  de  parlé  et  d'écrit  sur  tel  ou  tel  sujet; 
bien  des  petits  détails  y  viennent  se  placer  au  cours  de  la  conversation, 
qui  dans  une  dissertation  —  fort  bien  faite  d'ailleurs  et  bien  écrite  —  ne 
laisseraient  pas  que  d'être  englobés  trop  artificiellement. 

Louis  Brandin. 
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REVUE  d'Économie  politique 

On  sait  que  la  Revue  d^Économie  politique  a  été  fondée,  il  y  a  environ 
sept  années,  par  quelques  professeurs  des  Facultés  françaises,  avec  le 
concours  de  plusieurs  de  leurs  collègues  étrangers.  Elle  eut,  dès  l'ori- 
gine, le  triple  mérite  de  ne  pas  s'en  tenir  aux  doctrines  orthodoxes  de 
l'école  classique ,  de  donner  aussi  la  parole  aux  représentants  des  doc- 
trines économiques  divergentes  ;  de  suivre,  non  seulement  ce  qui  se  fait 
en  France,  mais  encore  les  événements  et  les  idées  des  autres  pays;  enfin 
de  faire  une  place,  à  côté  des  faits  proprement  économiques,  aux  autres 
faits  sociaux  (juridiques,  moraux,  politiques,  etc.),  qui  influent  d'une 
façon  si  évidente  sur  les  premiers.  La  Revue  d'Économie  politique  s^esi 
trouvée  ainsi  être  un  des  premiers  périodiques  qui  se  soient  véritable- 
ment occupés  de  sociologie. 

Dans  les  dix  fascicules  qu'elle  a  publiés  en  1898,  nous  trouvons  des 
articles  de  fonds  sur  un  grand  nombre  de  sujets  très  divers.  Sans  parler 
d'une  remarquable  étude  de  M.  Léon  Duguit  sur  «  la  Séparation  des 
pouvoirs  et  l'Assemblée  nationale  de  1789  »,  —  étude  qui,  depuis,  a  été 
publiée  à  part  et  dont  nous  repaiierons  à  ce  titre,  mais  qui  sortait  peut- 
être  un  peu  du  cadre  (si  large  qu'on  le  conçût)  d'une  revue  économique 
—  on  lit  avec  un  vif  intérêt  plusieurs  travaux  consacrés  au  passé  :  une 
histoire  économique  de  la  décadence  de  l'Espagne  aux  x\t«  et  xvii«  siècles, 
par  M.  Ansiaux  ;  des  pages  où  M.  Boris  Minzès  (de  Sofia]  montre  que  la 
vente  des  biens  des  émigrés  et  des  biens  nationaux,  lors  de  la  Révolution 
française,  a  peut-être  profité  plus  aux  spéculateurs  qu'aux  paysans  ;  un 
projet  de  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  que  le  ministre  Ghaptal 
avait  élaboré  pour  Bonaparte.  L'histoire  des  doctrines  est  r^résentée 
par  un  article  où  M.  Bourguin  démontre  que  Marx  ne  doit  rien  à  Prou- 
dhoQ,  et  par  un  essai  de  M.  Hasbach  sur  les  fondements  philosophiques 
de  l'économie  politique  de  Quesnay  et  de  Smith.  A  la  théorie  économique 
sont  consacrées  plusieurs  études  :  M.  Karl  Bûcher  enumere  les  diverses 
formes  de  la  division  du  travail,  et  montre  leur  influence  sur  la  forma- 
tion des  classes  sociales;  M.  Luio  Brentano  prouve  que  les  hauts  salaires 
et  les  courtes  durées  de  travail  amènent  une  production  plus  intense  ; 
M.  Issaiew  cherche,  sans  les  trouver,  les  causes  des  crises  économiques; 
M.  Edmond  Villey  dit  pourquoi  le  travail  aux  pièces  est  préférable  au 
travail  à  la  journée;  M.  L.  Vauthier  esquisse  une  théorie  mathématique, 
très  curieuse,  de  l'impôt  progressif.  Mais  c'est  surtout  à  la  description 
du  mouvement  économique  contemporain  qu'est  consacrée  la  Revue. 
M.  Charles  Gide  retrace  magistralement  le  mouvement  coopératif  en 
France  dans  les  dix  dernières  années.  Le  Dr  Regnault  et  M.  Maurice 
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Waton  Tious  peignent,  avec  une  chaleur  commiuiicaUve,  les  efforts  faits 
à  Rive-de-irier  pour  donner  la  mm©  aux  mineure. 

Dans  un  même  fascicule,  M*  Schwiedland,  de  Vienne,  étudie  la  fabn^UL« 
collective  ;  M.  tlu  Maroussem  est|uis8e  la  physionomie  du  grand  maga- 
sin, qui  en  est  le  débouché;  M"»«  Sidney- Webb  noua  montre  les  dangers 
du  «  Sweating  system  i>  auquel  ce  mode  de  fabrication  et  de  vente  abou- 
tit, et  en  cherche  Icb  remèdes.  Ailleurö,  le  professeur  Saiitangelo-Spotii 
raconte  le  Congrès  ouvrier  de  Palerme  ;  M,  P.  Sitta  traite  le  problème  de 
rimmigration  aux  Étiits-tJnis  ;  M.  G .  Français  aborde  diverses  questions 
con  tro  veinée»,  billet  de  banque  iiilernational,  monopohî  des  aj^'ento  de 
change,  crédit  agricole.  Enßn,  dans  chaque  numéro,  on  lit  avec  profit  — 
et  presque  toujours  avec  agrément  —  une  chronique  des  travaux  légis- 
latifs en  France,  par  M.  Vdley,  une  chronique  économique  internationale 
de  MM.  Gide  et  Laml»eri,  et  des  analyses  d'ouvrages  dues  souvent  à  la 
plume  alerte  de  M.  Henri  Saint-Marc.  Nous  ne  pouvons,  évidemment, 
qu'énumérer  1oute&  ces  richesses  de  la  Reime  (VEconomîe  politique  :  la 
place  nous  manquerait  pour  discuter  les  idées  émises  dans  ces  articles, 
même  en  nous  en  tenant  aux  principaux.  Mais  le  sommaire  que  nous 
venons  de  donner  sufllra  pour  tiLÎm  entrevoir  à  nos  lecteurs  combien  de 
renKeignemenls  utiles  et  de  Uiéories  intéressante«  ils  trouveront  dans 
la  Revue  que  dirigent  MM.  Qauwés,  nî.i^v  >ifiint-Marc,  Schwicdland  et 

ViEey.                                    '  René  Worms, 
♦ ^^^ 

OUVRAGES  RÉCENTS 

DÉPOSÉS  XV  BUREAU   DE  LA  REVUE 

Pietro  Sittaf  le  Migrazioni  interne  {in-8).  P.  SUta,  TAumento 

progrefisivo  delle  spese  publiche  (in-8). /.   Navarro  Uevester^ 

rimpuesio  sobre  la  renta  (iu-8),  Georfjex  Beriy,  VAssistance  par 

le  travail  en  Allemagne  (in-12), /.  de  Lámase,  l'Assurance  sur  la 

vie  (brocb.  in-13). G.  Détaille.  Socialisme,  révolution,  internatio- 
nalisme (broch*  ìnS).  E,  Vandeì^'elde,  le  Collectivisme  (broch. 

iii-S), ■  E.  DemolinSfQud.  est  le  devoir  préseutf  (broch.  in-12).     *■ 

F,'A,  Schrœder,  das  Recht    in   der  geschlechtlichen  Ordnung  (in-8)* 

Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris  pour  1801  (in-4).  

Abtw  Winterar^  le  Socialisme  contemporain  (in-l"2K  ^ Ant,  Guilloís, 

le  Salon  de  M«»«-'  Helvétius  :  Cabanis  et  les  Idéologues  (in-12).  

Enrico  La  Loggia,  Teoria  della  popolazione  (in-8).  -^—  Luigi  Bodio^ 
Sulle  condizioni  della  emigrazione  italiana  (in-8).  '  G.  Trémereh 

des  Sociétés  coopératives  de  consommation  ä  Fétranger  et  en  France 

(in-8), Maurice  Travers,  de  la  Faillite  et  de  la  Liquidation  judi- 

ciaii*e  dans  les  rapports  internationaux  (in-8).  Abbé  Fér^i,  la 

Question  ouvrière  {in-Ì2), 


I 


Le  Propriétaire-Gérant  :  E.  BRIÈRE. 


Bcaugency.  —  Imp.  J.  Laüray. 


'JLnjiéd 


NM. 


Avril  1894 


REVUE   INTERNATIONALE 


DE  SOCIOLOGIE 


1/ Anthropologie  et  le  Droit 


Il  s'aigit  de  montrer  que»  dans  son  ensemble,  le  Droit  peut  et  doit  re* 
ívoir  un  certain  degré  d'orientation  scientifìque  et  que  TAnthropo- 
»gie  eal  la  science  précisément  appropriée  aux  besoins  scieotifìques 
du  Droit.  C'est  une  vérité  qui  a  dû  être  pressentie  bien  longtemps 
avant  d'être  formulée  et  qui  a  même  reçu  un  commencement  d*appli- 
itioQ*  Mais  elle  n*est  pomt  encore  reconnue  dans  toute  sa  largeur, 
Bon  application  risque  d'en  être  faussée  en  même  temps  que  re- 
tardée. Il  importe  donc  d*en  donner  une  démonstration  défínitive  et 
Tabri  des  objections  que  soulève  actuellement  rimparfaite  com- 

iiension  des  relations  à  établir. 
Si  TAnthropologie  était  un  peu  plus  avancée,  la  nécessité  de  ces 
latióos  apparaîtrait  clairement  aux  yeux  de  tous  et  sans  Tinter- 
ition  de  personne  tant  elle  est  évidente.  Mais,  encore  en  voie 
rorganisatiou  comme  science  distincte,  T Anthropologie  est  généra- 
it comprise  d'une  façon  si  incomplète  et  ai  étroite^  que  son 
BfiB6  portée  pratique  reste  presque  totalement  inaperçue. 
Dans  110  précédent  travail  (1),  j'ai  tenté  de  faire  disparaître  cet 
état  de  choses  en  montrant,  à  la  lumière  d'une  classification  natu- 


ri) CtátnfUation  naiurftle  (k$  tciencfs,  position  ri  prrujrammf  tU  l'Anihropo' 
^i^,  {k^%oóiiiUtn  fr«nçaisc  pour  ravanceinent  des  scicocee.   Cmgrès  de 
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relie  des  sciences,  ce  que  doit  être  TAnth Topologie  et  quel  doit  être 
soïi  rôle  dans  révolution  des  arts  qui  ont  pour  but  la  direction  de 
riiiimanité.  A  la  thèse  que  je  crois  avoir  démontrée  dans  ce  travail, 
aucune  objection  n'a  été  faite  que  je  sache  et  je  n^ai  rencontré  de 
toutes  parts,  en  France  et  à  Tètranger,  que  des  approbateurs  ;  mais 
les  questions  de  ce  genre  étant  beaucoup  trop  abstraites  pour  inté- 
resser un  grand  nombre  de  lecteurs  et,  diantre  part,  les  recueils 
scientifiques  n'ayant  pas,  en  général,  le  don  d'attirer  Tattentîon  pu- 
blique, il  me  faut  solliciter  celle-ci  de  nouveau*  Me  bornant  à  un 
exposé  aussi  succinct  que  possible  de  la  question  générale  précé- 
demment traitée,  j'insisterai  sur  ce  point  de  vue  particulier  de  TAo- 
thropologie  qui  doit  constituer  ce  que  j'ai  appelé  l'Anthropologie 
juridique. 


Le  besoin  d'une  classification  naturelle  des  connaissances  hu- 
maines a  été  ressenti  par  de  nombreux  philosophes  et  savants  qui 
comprenaient  l'influence  des  vues  générales  sur  la  bonne  organisa- 
tion de  la  culture  scìentifìque  et,  par  suite,  sur  les  progrés  des 
sciences.  Or  une  telle  classifìcation  existe  ;  non  seulement  elle  est 
naturelle,  mais  encore  elle  est  nécessaire  et  effective,  car  elle 
s'est  produite  en  quelque  sorte  spontanément  et  nécessairement 
en  vertu  de  rapports  logiques  de  l'ordre  le  plus  général  que  Ton 
puisse  concevoir,  en  vertu  de  nécessités  pratiques  tellement  fon- 
damentales que  la  formation  des  sciences  a  eu  lieu  et  se  con- 
tinue sous  rinñuence  de  ces  rapports  et  de  ces  nécessités.  Cette 
classification  n'est  l'œuvre  de  personne  et  il  n'est  au  pouvoir 
de  personne  de  la  changer;  qu'on  la  connaisse  ou  qu'on  Tigno- 
re,  elle  s'impose  à  tous  inéluctablement.  Les  systèmes  les  plus 
ingénieux  proposés  depuis  Bacon  jusqu'à  nos  jours  s'en  sont  rap- 
prochés parfois,  mais  ont  toujours  été  plus  ou  moins  factices  corn« 
parativement  à  elle.  Aussi  n'ont-ils  pu  influer  que  transitoirement 
sur  la  constitution  des  sciences  par  le  fait  même  que  cette  constitu- 
tion obéissait  nécessairement  à  des  lois  naturelles.  Il  y  a  donc  un 
très  haut  intérêt  à  connaître  ces  lois  directrices  et  à  les  appliquer  le 
plus  largement  possible. 

La  classifìcation  dont  il  s'agit  a  été  aperçue  par  Auguste  Comte 
qui  Ta  indiquée  en  deux  lignes  et  l'a  utilisée  partiellement  en  déta- 
chant un  groupe  de  sciences  qu'il  a  appelées  fondamentales  et  qu'il 
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a  rangées  d*apròs  leur  degré  croissant  de  complexité  et  leur  généra- 
lité décroissante  (1). 

Dans  le  travail  cité  plus  haut,  j'ai  développé  l'ensemble  de  la  clas- 
sification et  ce  développement,  que  j'espère  compléter,  me  parait  de- 
voir suffire  à  lui  seul  pour  rendre  évidentes,  entre  autres,  les  vérités 
sur  lesquelles  je  veux  attirer  de  nouveau  l'attention.  Le  lecteur 
pourra  trouver  s'il  le  désire,  dans  mon  précédent  travail,  un  aperçu 
plus  complet  et  quelques  explications  qui  ne  seront  pas  superflues. 

Les  connaissances  humaines  se  sont  rangées,  par  la  force  des 
choses,  en  trois  grandes  classes  : 

1^  Les  sciences  qui  envisagent  les  différents  ordres  de  phéno^ 
mènes  ; 

20  Les  sciences  qui  ont  pour  but  la  connaissance  intégrale  des 
différentes  sortes  d'êtres  ; 

3^  Les  arts  qui  ont  pour  but  Vaction  sur  la  nature  et  qui  utilisent 
de  plus  en  plus  les  données  de  la  science. 

La  première  classe  de  sciences  a  été  appelée  classe  des  sciences 
fondamentales^  parce  qu'elle  comprend  en  réalité  toutes  les  connais- 
sances scientifiques.  En  effet,  l'étude  complète  de  tous  les  ordres  de 
phénomènes  présentés  par  tous  les  êtres  constitue  évidemment  l'é- 
tude de  tout  Tunivers. 

Les  sciences  fondamentales  sont  les  suivantes  : 

Mathématiques,  Physique,  Chimie,  Biologie  {Anatomie,  Physio  * 
logie,  Psychologie)  et  Sociologie, 

Ces  cinq  sciences,  dont  la  dernière  a  été  créée  par  Comte  lui- 
même,  constituent  notre  connaissance  abstraite  de  la  nature.  Cha- 
cune d'elles  suit  un  ordre  de  phénomènes  partout  où  ces  phénomènes 
existent  et  quels  que  soient  les  êtres  qui  les  présentent.  C'est  ainsi 
que  la  Biologie,  par  exemple,  poursuit  l'étude  des  faits  anatomiques 
et  physiologiques  dans  toute  l'immense  série  des  êtres  organisés^ 
animaux  et  végétaux. 

A.  Comte  s'est  borné  à  développer  cette  première  partie  de  la 
classification.  Il  en  est  résulté  qu'on  n'en  a  pas  saisi  toute  l'impor- 
tance. Il  en  est  résulté  ensuite  que  divers  auteurs,  ayant  vainement 
cherché  a  caser  l'Anthropologie  dans  quelqu'une  de  ces  sciences 
fondamentales,  en  ont  conclu  que  l'Anthropologie  ne  pouvait  trou- 


(1)  A.  Comte,  Cours  de  Philoiophie  positive,  t.  II,  leç.  2. 
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ver  aucune  place.  Cette  recherche  était  vaioe  et  cette  conclusion 
singulière,  comme  je  vais  le  montrer  en  développant  les  deux  autres 
classes  de  connaissances. 

La  deuxième  classe  de  sciences  est  celle  des  sciences  qui  ont  pour 
but  Tétude  des  ¿ires  et  que  Comte  a  appelées  particulières  et  cori' 
erètes*  Celte  classe  correspond  assez  bien  à  ce  groupe  de  connais- 
sances désigné  vaguement  sous  le  nom  de  sciences  naturelles  ou 
d'Histoire  naturelle.  Elle  comprend  les  sciences  suivantes  : 

Cosmographie^  Météorologie^  Géographie  et  Géologie^  Minéralo^ 
gie^  Botanique,  Zoologie. 

Cette  dernière  science  a  été  subdivisée  en  un  grand  nombre  de 
branches  qui  correspondent  aux  différentes  classesd  animaux.  Telles 
sont,  par  exemple,  Tlcblyologie,  TErpétologie,  l'Ornithologie,  la 
Mammalogie, 

Or  il  se  trouve,  parmi  les  mammifères,  une  espèce  assez  importante 
pour  mériter  aussi  l'honneur  d'être  étudiée  séparément  :  c'est  pour 
cela  que  le  professeur  Serres^  du  muséum  d'Histoire  naturelle  de 
Paris,  prit  riniiiative  d'intituler  son  cours  Anthropologie  ou  his- 
toire naturelle  de  Thomme.  Là  n'est  point  Torigine  de  TAnthropolo- 
gie,  car  l'homme  a  èié  étudié  des  Fantiquité  grecque  tout  au  moine, 
et  sans  relâche  depuis  cette  époque,  par  les  philosophes,  les  zoolo- 
gistes et  les  médecins,  Mais  c'est  au  Muséum  de  Paris  qu'elle  s^est 
constituée  comme  branche  de  laZoologie  sous  Tinfluencesi  générale 
du  besoin  de  la  division  du  travail.  C'est  sous  Tinñuence  du  même 
besoin  qu'elle  s^est  séparée  de  la  Médecine  à  titre  de  science  pure  et 
de  la  Biologie  à  litre  de  science  particulière,  grâce  aux  efforts  de 
Paul  Broca.  Quanta  sa  séparaiioo  de  la  philosophie  métaphysique^ 
c'est  un  fait  qui  est  la  conséquence  de  sa  constitution  comme  science. 

La  deuxième  classe  de  sciences,  celle  qui  s'occupe  des  êtres,  est 
une  classe  émioemmeni  naturelle  aussi  bien  que  la  première  qui  en- 
visage les  phénomènes.  Elle  ne  peut  cependant  comprendre  aucune 
élude  qui  ne  puisse  être  déjà  comprise  dans  les  sciences  fondamen- 
tales, puisque  Ton  ne  saurait  étudier  chez  les  différents  êtres  autre 
chose  que  des  phénomènes.  Mais  chaque  classe  de  sciences  em* 
brasse  la  nature  entière  à  deux  points  de  vue  dissemblables  qui  ont 
chacun  leur  importance.  La  première  classe  considère  les  phéno- 
mènes en  eux-mêmes  pour  saisir  les  lois  qui  les  régissent,  leur  en- 
chaînement dans  tout  T univers.  La  deuxième  classe  envisage  les 
divisions  de  Tuoivers  telles  qu'elles  sont,  c'est-à-dire  les  différents 
êtres  que  nous  avons  besoin  de  connaître  dans  leur  complexité,  puis- 
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«}ue  e*e5t  sur  ces  ôtres  complexes  que  nous  avons  à  agir.  Il  8*agtt  de 
les  étudier  tous  monographK|uemeni,  c'est-à-dire  d*étudier  sur  cha- 
CQQ  d'eux  tous  les  ordres  de  phénomènes  qu'il  présente  avec  le  mode 
d^association  de  ces  phéaomènes  entre  eux,  mode  qui  varie  dans 
chaque  sorte  d'êtres. 

Ainsi  la  deuxième  classe  de  sciences  ne  fait  nullement  double  em- 
ploi avec  la  première  et  c*est  pour  cela  que  les  sciences  de  phéno- 
mèneâ  et  les  sciences  á*étr€9  se  sont  développées  parallèlement  en  se 
prêtant  un  mutuel  secours.  Un  phénomène  n'est  connu  que  lorsqu'on 
Ta  suivi  dans  tous  tes  êtres;  un  être  n'est  connu  que  lorsqu'on  a 
Mudiô  tous  les  phénomènes  qu'il  présente,  et  qu'on  les  a  étudiés  sur 
lui»  car  chaque  ordre  de  phénomènes  revêt  dans  chaque  sorte  d'êtres 
des  caracièros  particuliers  et  des  connexions  particulières.  Cost  ici 
qu'apparaît  avec  évidence  la  raison  pour  laquelle  se  sont  constituées 
Iftñ  sciences  de  la  deuxième  classe  en  môme  temps  que  les  sciences 
de  la  première  classe.  Ces  deux  classes  de  sciences  se  sont  vérita- 
blement formées  par  suite  des  nécessités  imposées  par  la  nature 
elle^naème  aux  investigateurs,  et  c'est  en  partie  pour  cela  que  la 
classification  ici  exposée  nous  fournit  des  enseignements  irrécusa- 
bles au  point  do  vue  de  rarrangemcnt  et  des  divisions  de  nos  nou- 
velles connaissances. 

Blte  classification  read  évidentes  plusieurs  vérités  fort  impor- 

Itee  pour  TAnthropologie.   Elle  montre  d*abord  que  celte  science 

possède  une  place  si  naturelle  parmi  les  autres  sciences  que  son  ab- 

seoeo  constituerait  une  lacune  des  plus  singulières.  Il  serait  étrange 

feil  effet,  que  Thomme  ait  compris  le  besoin  d'étudier  à  part  et  inté- 

^graleinent  chaque  sorte  d'êtres  et  qu'il  fît  une  exception  pour  sa 

[propre  espèce  dont  la  connaissance  spéciale  lui  importe  au  suprême 

[degré« 

On  voit  en  second  lieu  que,  si  l'Anthropologie  étudie  chez  l'homme 
dea  phénomènes  qui  sont  déjà  du  domaine  des  sciences  fondamen- 
talea«  elle  a  cela  de  commun  avec  la  Zoologie  entière,  avec  la  Bota- 
niquei  avec  toutes  les  sciences  de  la  deuxième  classe.  Il  faut  que 
rbemme  soit  étudié  monographîquement  et  complètement  par  une 
science  qui  étudiera  tous  les  phénomènes  qu*il  présente  :  anatomi- 
<|Qe«^  physiologiques  et  psychologiques^  sociologiques,  bien  que 
Tèiudede  ces  phénomènes  appartienne  aussi,  mais  à  un  autre  point 
de  vue,  à  l'Anatomie,  ä  la  Physiologie  età  la  Psychologie^  k  la  So- 
ciotogie.  Ces  dernières  sciencea  ont  pour  but  la  connaissance  intime 
dea  phénomènes  considères  en  eux-mêmes  et  poursuivent  pour  cela 
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leur  étude  dans  toute  la  série  organique.  L*Anthropologie  vise  la 
connaissance  intime  et  complète  de  Thomme.  Si  elle  n*envisage  que 
le  côté  aoatomique  ou  bien  le  côté  psychologique,  ou  bien  le  côté  so- 
ciologique^ elle  manque  son  but,  le  but  naturel  et  obligatoire  pour 
elle  que  lui  indique  la  classification  des  sciences.  Il  est  curieux  de 
voir  combien  certains  anlhropologistes  sont  peu  conséquents  avec 
eux-mòmes.  Ils  définissent  T Anthropologie  a  l'histoire  naturelle  de 
l'homme  ou  la  Zoologie  de  Tespoce  humaine»^  ce  qui  est  correct.  Ils 
savent,  d  autre  part,  que  la  Zoologie  s'occupe  de  tous  les  ordres  dôj 
phénomènes  présentés  par  les  animaux  :  anatotniques,  physio-pâ} 
c^ologiques  et  sociologiques.  Et  cependant,  lorsqu'il  s'agit  du  but  de 
l'Anthropologie,  ils  ne  voient  plus  que  les  seuls  faits  anatomiques  et 
ils  abandonnent  les  faits  physiologiques  et  sociologiques  humains  à 
la  Physiologie  età  la  Sociologie,  Alors  qu'ils  abandonnent  aussi  les 
faits  anatomiques  à  TAnatouiie  pour  la  raôrae  raison  :  etjil  n©  res* 
tera  plus  qu*à  supprimer  le  mot  Anthropologie,  On  supprimera  de  la 
môme  façon  la  Zoologie,  la  Botanique,  la  Minéralogie^  etc.,  puisque 
toutes  ces  sciences  ne  sauraient  étudier,  elles  aussi,  que  des  phéno- 
mènes, et  qu'il  y  a  déjà  d'autres  sciences,  celles  de  la  première, 
classe,  aptes  à  comprendre  l'élude  de  tous  les  ordres  de  phénomène«] 
quels  qu'ils  soient  et  où  qu'ils  se  trouvent. 

Il  faut  admettre,  ou  bien  que  TAnthropologie  embrasse  l'étude 
complète  de  Fhomme,  aux  trois  points  de  vueanatomique,  physiolo- 
gique et  sociologique,  ou  bien  que  rAuthropologien'a  aucune  raison 
d'être  eij  par  consèquenl>  que  l'homme  est  le  seul  être  de  l'univers, 
dont  Tètude  spéciale  et  intégrale  ne  soit  pas  nécessaire. 

Or  la  suite  de  la  classifícation  va  précisément  nous  montrer  com- 
bien cette  étude  est,  au  contraire,  indispensable. 

La  troisième  classe  de  nos  connaissances  comprend  toutes  celle 
qui  se  rapportent  à  Taction  de  l'homme  sur  le  reste  de  la  nature  et"' 
sur  lui-même.  Ces  connaissances  constituent  les  arts.  Ceux-ci  ont 
une  origine  antérieure  à  celle  des  sciences,  parce  que  Thomme  a  eu 
besoin  d'agir  avant  que  de  savoir  ;  ils  ont  tous  commencé  par  le  tâ- 
tonnement et  l'empirisme,  mais  ils  ont  peu  à  peu  profilé  du  progrès 
des  sciences,  si  bien  que  certains  d'entre  eux  tendent  à  devenir  de 
plus  en  plus  de  véritables  sciences  d'application. 

Ce  sont: 

Les  arts  mécaniques  et  industriels  (constructions,  nauigatiàn^ 
etc.);  Ç Agriculture;  la  Zootechnie, 

Les  premiers  ont  pour  but  Taction  aur  les  êtres  les  moins  corn- 
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Ils  utiliâeot  les  seieoces  les  moios  complexes  et  les  plus 
ÊS,  Ils  sont  arrivés  pour  cela  à  uq  très  haut  degré  de  preci- 
skill. 

L^4grÎ€uliurea  pour  but  principal  rexploiiation  du  régoe  vôgélal. 
EUo  utilise  à  la  fois  les  données  de  sciences  relativement  simples  et 
de  sciences  très  complexes,  telles  que  la  Biologie  végétale  et  la  Bo- 
laûique. 

La  Zootechnie  a  pour  but  l'exploitation  des  animaux.  Elle  utilise 
píos  spécialement  la  Biologie  animate  et^  parmi  les  sciences  de  la 
deuxième  classe»  la  Zoologie.  Il  semble  tout  naturel  à  tout  le  monde, 
aujourd'hui,  que  pour  utiliser  le  mieux  possible  les  animauX;  il  ne 
toit  pas  superflu  de  les  connaître. 

Et  Tbomme? 

NVt-il  pas  à  se  conduire  lui-même,  à  se  perfectionner,  à  élever 

t  enfants?  L'espèce  humaine  ne  forme-t-elle  pas  des  sociétés  qui 
cml  également  besoin  d'une  direction? 

Oui  sans  doute»  mais,  en  ce  qui  concerne  Thomme^  tout  cela  est 
oomplôtement  réglé.  Il  n'a  qu'à  se  mouvoir  docilement  dans  la  voie 
qoe  Dieu  a  pris  soin  de  lui  tracer.  Les  prètresi  les  métaphysiciens^ 
les  législateurs  lui  ont  montré  sa  ligne  de  conduite.  Tout  irait  très 
bien  s'il  n'y  avait  pas  de  malheureux  instincts  de  rébellion  qui  se 
manifesteut  trop  souvent  et  qu*on  est  obligé  de  réprimer. 

Voilà  ce  que  répondrait  peut-être  un  revenant  du  moyen-àge,  II  me 
semble  pourtant,  sans  vouloir  choquer  personne,  que  ni  les  prêtres, 
ni  les  mètapbysîsiens,  ni  les  législateurs  qui  oot  réglé  la  conduite 
des  hommes  et  des  peuples  ne  possédaient  la  science  infuse.  Même 
si  ToQ  envisage  exclusivement  les  intentions  désintéressées  et  mo- 
rales des  artisans  de  nos  codes,  on  ne  peut  s'empêcher  de  comparer 
leur«  efforts  à  ceux  des  médecins  qui,  de  tout  temps,  ont  eu  aussi 
pour  but  une  action  bienfaisante,  mais  dont  Tart,  cependant,  a  été 
plus  souvent  nuisible  qu'utile  tant  quHl  n*a  pas  été  éclairé  parla 
•cieace*  L'art  de  diriger  et  de  régler  la  conduite  des  hommes  a  pu 
avoir«  comme  la  médecine  et  Thygiène,  des  Hippocrate,  des  Galien 
et  des  Esculape;  il  a  pu  acquérir  par  le  tâtonnement  et  Tempirisme 
aae  foule  de  notions  et  de  pratiques  utiles^  voire  même  de  bons  prin- 
cipes, de  même  que  la  médecine  a  pu  trouver,  sans  le  secours 
de  la  science,  ses  onguents  et  ses  tisanes,  les  cataplasmes,  les  vési- 
Gloires  et  les  purgatifs,  sans  parler  des  préceptes  hygiéniques  sou- 
YSQi  excellents.  Mais  d'autre  part,  les  peuples  ont  été  souvent  ex- 
ploiiéi  comme  de  vulgaires  troupeaux;  ils  ont  subi  des  lois  et  adopté 
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des  coutumes  basées  sur  tout  autre  chose  que  leur  intérêt  éclairé 
par  la  science,  de  sorte  que  beaucoup  de  lois  actuelles  pourraient 
bien  être  un  produit  de  Tignorance  ou  de  la  barbarie  et  ne  se  main- 
tenir que  par  la  force  de  Thabitude^  parTinertie  et  la  routine,  aidées 
de  la  violence.  Avec  l'imitation,  Thabitude,  Téducation  et  une  forte 
police,  il  n'est  simauvais  code  qui  ne  puisse  durer  un  certain  temps, 
quelle  que  soit  la  somme  de  malheurs  et  de  souffrances  qu'il  engendre. 

En  somme,  la  conduite  et  la  direction  des  hommes  ne  sont  autre 
chose  que  des  arts  qui  ont  eu,  comme  tous  les  autres,  un  début  des 
plus  obscurs  et  qui,  plus  que  tous  les  autres,  ont  dû  subir  des  de* 
viations. 

Ces  arts  renferment  tous,  néanmoins,  un  grand  nombre  de  pra- 
tiques et  môme  de  principes  justes  acquis  peu  à  peu  dans  le  cours 
des  siècles,  et  il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  science  va  les  trans- 
former de  fond  en  comble.  Mais  il  serait  absurde  de  prétendre  que 
les  artsqui  ont  pour  but  la  direction  des  hommes  u'ont  rien  à  eraprun* 
ter  à  la  science  de  Thomme.  Il  n'ont  été  que  trop  influencés  par  une 
métaphysique  conçue  à  priori,  c'est  une  raison  de  plus  pour  qu'ils 
aient  besoin  de  se  réformer  à  îa  lumière  d'une  anthropologie  posi- 
tive, 

La  communauté  de  leur  but  en  fait  un  groupe  très  naturel  auquel 
convient  parfaitement  le  nom  à' Anthropotechniey  analogue  à  celui  de 
Zootechnie.  Il  faut  donc  ajouter  à  la  3«  classe  des  connaissancea 
TAnthropotechnie^  qui  comprend  : 

l**La  Médecine  et  l* Hygiène  de  t homme,  c'est-à-dire  Tart  de  guérir, 
de  soulager  les  malades  et  de  prévenir  les  maladies* 

2°  La  Morale^  qui  se  rattache  étroitement  à  THygiène  et  qui  est 
Tart  de  diriger  Thomme  dans  la  voie  du  bonheur  et  du  progrès. 

3*^  Le  Droit,  qui  est  Vari  de  codifier,  conformément  à  la  Morale^ 
les  rapports  sociaux  susceptibles  d*étre  réglementés  dans  F  intérêt 
général^  et  de  sanctionner  les  lois. 

4*  L'Éducation,  qui  est  l'art  de  dresser  l'homme  conformément  aux 
préceptes  des  arts  précédents. 

5**  La  Politique,  qui  devrait  être  l'art  de  gouverner  et  de  diriger  les 
sociétés;  mais  cet  art  est  encore  si  arriéré  qu'on  pourrait  le  définir, 
d*après  son  état  actuel  :  l'art  d'arriver  au  pouvoir^  de  s*y  maintenir 
et  d*en  profiter  par  des  moyens  quelconques* 

Voilà  de  quoi  se  compose  TAnthropotechnie  dont  la  place  dans  la 
classification  des  connaissances  humaines  est  marquée  tout  aussi 
naturellement  que  celle  de  l'Anthropologie.  Il  doit  paraître  évident^ 
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ce  me  semble,  que  la  formatioa  de  l'Anthropologie  implique  la  forma- 
tioQ  de  FAnthropotechnie,  et  que  les  rapports  qui  doivent  exister 
entre  Tune  et  l'autre  sont  exactement  de  même  ordre  que  ceux  qui 
existent  entre  la  Zootechnie  et  la  Zoologie.  Le  développement  de  la 
classification  naturelle  me  parait  aussi  montrer  clairement  la  nature 
véritable  des  arts  ci-dessus  nommés  que  l'on  considère  parfois  à  tort 
comme  des  sciences. 

Le  tableau  suivant  résumera  ce  premier  chapitre  en  montrant  l'en- 
semble de  la  classification. 


TABLEAU  I 
Classification  des  connaissances  humaines. 


Clasul 

Etude  générale  des  phé- 
nomènes. 


Mathématiques. 

Physique. 

Chimie. 

i  Anatomie. 
Biologie  )  Physiologie. 

(  Psychologie. 
Sociologie. 


Classe  II 

Etude  particulière  des 
Etres. 


Cosmographie.  (1) 
Météorologie. 
Géographie  et  Géologie. 
Minéralogie. 
Botanique. 

Zoologie  Ì 

f  Anthropologie 


Classe  m 
Action  sur  la  nature. 


Aris  mécaniques  et  in- 
dustriels. 

Agriculture. 

Zootechnie. 

Médecine  et 
Hygiène. 

Morale. 

Education. 

Droit. 

Politique. 
Arts  esthétiques. 


Anthrof>o- 
technie. 


(1)  Je  substitue  ici  la  Cosmographie  ou,  si  Von  veut,  la  Cosmologie  à  FAs- 
tronomie  que  j'avais  primitivement  placée  en  tète  de  la  2»  classe  comme 
étant  une  science  d*étres.  Cela  permet  de  laisser  l'Astronomie  dans  le  série 
des  sciences  fondamentales  de  Comte  à  la  suite  des  mathématiques;  On  doit 
alors  entendre  l'AstroDomie  comme  étant  réduite  à  la  Mécanique  céleste, 
tandis  que  le  mot  Cosmographie  ou  Cosmologie  indique  mieux  la  totalité  de 
l'étade  particulière  du  monde  astral  envisagé  comme  dasse  d'êtres.  Cette 
modification  résoudrait  peut-être  une  question  longtemps  agitée. 
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Od  pourra  trouver  dans  ce  tableau  quelques  desiderata  et 
quelques  motirs  à  discussion;  mais  il  ae  6*agit  ici  que  de  ligoes 
générales.  Sans  vouloir  éluder  les  critiques  dont  j'apprécie  fort 
rutilile,  je  dirai  que  certaios  perfectioaDemeots  de  détail  me  pa- 
raissent possibles  dès  aujourd'hui;  je  ferai  observer  en  outre 
que  les  sciences  actuellement  constituées  ne  se  sont  pas  présentées 
d'emblée  telles  que  nous  les  voyons  et  que  plusieurs  sont  encore  en 
voie  de  formation.  Il  faudra  faire  pour  celles-ci  ce  que  j^ai  fait  pour 
r Anthropologie,  et  cela  se  fera  nécessairement  par  le  dégagement 
progressif  de  ce  qui,  dans  telle  ou  telle  science  nouvellement  formée, 
appartient  encore  à  Tart  ou  de  ce  qui  n'a  pas  encore  été  distribué 
conformément  aux  bases  de  la  classification  générale.  Cet  arran- 
gement s^est  efiTectuè  peu  à  peu  au  fur  et  à  mesure  du  progrés  des 
sciences;  il  continue  à  s*opérer  de  la  même  façon,  suivant  une  loi  que 
l'on  ne  peut  plus  méconnaître  et  dont  la  reconnaissance  éviterait 
bien  des  pertes  de  force  et  de  temps. 


II 


Nous  pouvons  maintenant  examiner  de  plus  près  les  relations  de 
science  à  art  qui  doivent  exister  entre  l'Anthropologie  et  TAnthro- 
potechnie;  nous  verrons  ainsi  ce  que  doit  être  rAnthropologie  juri- 
dique. 

Voici  d*abord  un  tableau  des  divisions  de  FAnthropologie  qui  ae 
sont  produites  jusqu'à  présent  sans  que  personne  ait  besoin  de  les 
proposer  Ces  divisions  se  sont  produites  sous  Tínñuence  des  mêmes 
nécessités  logiques  et  pratiques  qui  ont  présidé  à  rarraogement  géné- 
ral des  connaissances  humaines;  c'est  pourquoi  elles  peuvent  être 
distribuées  en  trois  séries  correspondant  aux  trois  classes  du  tableau 
précédent.  Les  divisions  formant  les  deux  premières  séries  sont 
toutes  couramment  usitées.  Le  troisième  groupe  est  celui  dont  il 
s'agit  de  montrer  la  raison  d'être. 
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TABLEAU  II 
Divisions  de  l'Anthropologie. 


Série  1 

Etude  des  difTérents  or- 
dres de    phénomènes 
Eréseotés  par  l'espèce 
amaine. 


A.    BIOLOGIQOI  : 

A.  anatomique. 
A.  physiologique. 
A.  psychologique. 
Á,  pathologique, 

A.  SOaOLOGIQUI. 


Série  II 

Etude  des  difTérents  grou- 
pes OU  catégories  d'ê- 
tres humains. 


Ensemble  de  l'espèce  hu- 
maine :   A.  GéNBRALB. 

Espèce  humaine  compa- 
rée aux  espèces  voi- 
sines :  A.  Z00L061QUB. 

Divisions  de  l'espèce  hu- 
maine :    A.   SPECIALS. 

Races  et  peuples  :  Eth- 
nographie, Ethnologie. 
Démographie. 

Races  et  peuples  préhis- 
toriques :A.  préhisto- 
rique. 

Groupes  et  catégories 
quelconques  :  Sexes, 
ftges,  professions.  Cri- 
minels^ etc. 


Série  III 

Anthropologie  envisagée 
au  point  de  vue  de  ses 
applications  : 


A  la  Médecine  et  à  l'Hy- 
giène : 

(A.  MEDICALS.) 

Au  Droit  : 

(A.  JURIDIQUS.) 

Au  Droit  criminel  : 
{A.  criminelle.) 
A  l'Education. 
A  la  Politique. 
Aux  arts  esthétiques. 


La  classificatioD  permet  de  prévoir  et  de  ranger  d'avance  toutes 
les  divisions  susceptibles  de  se  produire.  En  effet  d'après  le  principe 
de  la  classification  générale,  toutes  les  sciences  particulières  renfer- 
ment des  divisions  susceptibles  d'être  rangées  ainsi  en  trois  séries 
suivant  Tordre  des  phénomènes  étudiés  dans  chaque  classe  d'êtres, 
suivant  les  catégories  qui  peuvent  être  formées  dans  chaque  classe 
et  d'après  les  applications.  De  plus,  chaque  division  de  la  1'*  classe 
comporte  des  subdivisions  correspondantes  aux  divisions  de  la  2%  et 
réciproquement. 

Il  existe  en  Anthropologie  et  dans  d'autres  sciences  certaines 
divisions  telles  que  :  Anatomie  microscopique,  Anthropométrie,  Cra- 
niometrie, Anthropologie  statistique,  etc.,  etc.  qui  ne  sauraient  ren- 
trer dans  le  cadre  précédent  par  la  raison  que  ce  ne  sont  point  de« 
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divisions  de  scieDce  mâîs  de  simples  divisions  do  technique  eoglo- 
baoi  les  objets  et  les  recherches  les  plus  disparates.  Il  inaporte  de 
remarquer  que  les  divisions  de  la  série  I  comprennent  toute  TÂn- 
thropologie  et  qu'il  en  est  de  môme  des  divisions  de  la  série  II  ; 
c'est  encore  uo  trait  de  ressemblance  avec  la  classification  générale* 
Chaque  groupe  humain^  chaque  catégorie  humaine,  pour  que  sa 
monographie  soit  complète,  doit  être  décrit,  aux  points  de  vue* ana- 
tomique,  physio-psychologique  et  sociologique.  La  monographie  des 
criminels,  par  exemple,  si  elle  était  faite  seulement  au  point  de  vue 
anatoraique,  serait  TAnthropologie  anatomique  des  criminels  mais 
non  TAnthropôlogie  compiòte  des  criminels. 

Les  divisions  de  la  série  III  constituent  un  ordre  à  part  dont  je  dois 
montrer  d'abord  la  légitimité. 

Il  importe  de  séparer  l'Anthropologie,  science  pure,  de  l'Anthro- 
potecbnie  qui  est  uo  groupe  d'arts  complètement  distinct  de  la 
science  anthropologique  bien  que  devant  s'inspirer  de  celle-ci.  Mais 
la  science  pure  doit-elle  rester  indifférente  aux  arts  qui  ont  besoio 
d'elle?  Evidemment  non,  car  le  but  final  de  toute  science  n'est  pa« 
uniquement  la  satisfaction  de  notre  curiosité;  saooir  \ìùiir  prévoir 
et  prévoir  pour  pourvoir ,  tel  est,  suivant  l'expression  d*A.  Comte,  le 
but  de  la  science*  Aussi  le  désir  d'aboutir  à  tel  résultat  pratique 
a-t-il  été  le  mobile  direct  d'une  multitude  de  recherches  scientifi- 
ques, et  c'est  très  souvent  le  fait  d'avoir  abouti  à  de  tels  résultats 
qui  met  hors  de  doute  la  valeur  d'un  homme  de  science,  sans  qu'il 
faille  pour  cela  juger  de  la  valeur  intrinsèque  de  telle  recherche  ou 
de  tel  investigateur  d'après  les  résultats  pratiques  immédiats  qui  leur 
sont  dus,  puisque  nous  savons  par  expérience  que  ces  resultata 
peuvent  être  très  lointains  et  qu'il  y  en  a  toujours.  Ils  sont  parfois 
possibles  sans  que  ni  le  savant  ni  rhomme  de  l'art  s'en  aperçoivent; 
c'est  pourquoi  A,  Comte  el^  après  lui,  H.  Spencer  ont  insisté  sur 
rutilile  d'une  classe  d'ingénieurs  assez  versés  à  la  fois  dans  une  ou 
plusieurs  sciences  et  dans  les  arts  correspondants  pour  apercevoir 
immédiatement  et  appliquer  à  l'art  les  données  scientifiques  pra- 
tiquement utilisables. 

Dans  les  actes  mécaniques  et  industriels,  où  la  pratique  pure  est 
presque  nécessairement  dévolue  á  des  ouvriers  sans  instruction,  la 
distinction  entre  le  praticien  et  ringéûieur  est  nettement  tranchée 
en  même  temps  qu'indispensable.  Elle  ne  le  sera  jamais  autant  dans 
les  professions  libérales  où  le  praticien  peut  jouir  d'une  instruction 
supérieure  et  de  loisirs  suffisants  quelquefois  pour  perfectionner 
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Cêltfr-ci  ei  songer  aux  progrès  de  son  art.  L'agriculture  ella  zoo- 
iechote  ont  déjà  leurs  ingénieurs,  car  les  professeurs  formés  dans 
les  écoles  tiaiionales  et  rétribués  par  TËial  pour  faire  des  confé- 
rences agronomiques  dans  les  chefs-lieux  de  cantons  et  dç  com- 
munes ne  sont  pas  autre  chose. 

L^Anthropotechnie  aura  plus  tard,  elle  aussi,  ses  ingénieurs  lors- 
que l'Anthropologie  sera  mieux  en  mesure  de  lui  fournir  des  données 
pratiques  indiscutables,  ou  lorsqu'on  comprendra  plus  généralement 
que  de  telles  données  existent  déjiL  en  très  grand  nombre^  et  surtout 
lorsqu'il  sera  universellement  reconnu  que  les  arts  qui  ont  pour  but 
la  direction  des  hommes  sont  perfectibles  par  la  science  comme  Tari 
de  construire  des  ponts  ou  de  cultiver  la  terre. 

De  tous  les  arts  anthropotechnîques,  la  Médecine  a  été  la  première 
à  eoirer  daos  la  voie  scientifìquCp  Elle  est  restée  cependant  un  art 
en  vertu  de  son  but  même,  et  il  est  probable  qu'elle  ne  deviendra 
jamais  complètement  une  «  science  d'application  j>;  mais  elle  mérite 
déjà  le  titre  d'art  scientifique  à  cause  de  Ti  m  mense  quantité  de  don- 
nées scientiñques  appliquées  par  les  médecins  modernes.  On  peut 
considérer  ceux-ci,  même  ceux  qui  sont  exclusivement  praticiens, 
comme  de  véritables  ingénieurs.  C*est  ainsi  d'ailleurs  qu«^  la  loi 
ooosidère  les  plus  instruits  d'entre  eux  en  interdisant  aux  profanes, 
aux  sages-femmeSi  aux  officiers  de  santé  d'intervenir  dans  les  cas 
graves  sans  Tassistance  d*un  docteur*  Ce  docteur  remplit  exactement 
le  rôle  d'ingénieur  lorsqu'il  est  consulté  par  les  tribunaux,  non  pas 
pour  secourir  un  malade,  mais  pour  éclairer  la  justice  sur  des  ques* 
lions  d*ordre  anatoraique,  physiologique  ou  pathologique.  Ce  n'est 
pas  ail  médecin  à  proprement  parler  que  les  tribunaux  s'adressent, 
mais  à  l'homme  de  science,  à  l'anthropologiste  doublé  de  «  Thomme 
de  l'art  0.  U  s'agit  déjuger  un  homme  :  l'on  se  renseigne  auprès  du 
médecin  docteur  qui  a  étudié  l'homme  sain  et  Thomme  malade  et 
qui  est  anthropologiste  dans  la  mesure  où  il  a  fait  cette  étude*  Les 
dénaminations  de  médecin  légiste  et  de  médecine  légale,  qui  ne  sont 
pas  correctes,  sont  antérieures  à  la  conception  moderne  et  positive 
de  l'Anthropologie.  Mais  comme  il  n'y  a  guère  que  les  médecins  qui, 
eocore  aujourd'hui,  étudient  l'homme  d'une  façon  étendue  et  appro- 
fondie^ il  est  naturel  que  tout  renseignement  relatif  à  l'homme  soit 
demandé  à  un  médecin.  Il  n^en  est  pas  moins  vrai  que  si  ce  que 
1*00  appello  aujourd'hui  médecine  légale  devenait  l'objet  d'une  spé- 
cialité tien  séparée,  indépendante  de  la  profession  médicale  propre- 
ment dite,  les  médecine  qui  oxcrccraicnt  celte  spécialité  pourraient 
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recevoir  correcteinent  le  titre  d'aDlropûlogistes  experts.  Il  est  fort 
possible  qu'un  avenir  relativement  prochain  voie  se  former  cette 
spécialité  avec  une  extension  plus  grande  encore,  lorsque  la  néces- 
sité  de  la  connaissance  scientifique  de  Thomme  aura  été  reconnue 
pour  la  totalité  de  la  série  anthropologique.  A  moins  que  les  mora* 
listes»  les  éducateurs^  les  juristes  et  les  politiciens  ne  se  mettent  à 
étudier  sérieusement  TAnthropologie,  chacun  au  point  de  vue  de  son 
art  spécial,  ainsi  que  les  médecins  dignes  de  ce  nom  ont  commencé 
à  le  faire  depuis  si  longtemps. 

Dans  ce  cas  même,  il  y  aura  toujours  des  praticiens  plus  libres 
de  leur  temps  et  plus  savants  qui  jouiront  plus  spécialeipent,  comme 
cela  se  fait  aujourd'hui  en  médecine,  le  rôle  d'iogénieurs.  C'est  peut- 
être  prédire  trop  longtemps  á  Vavance^  mais  je  suis  convaincu  qu'il 
n*y  aura  pas  d'école  destinée  à  former  des  praticiens  dans  une 
branche  quelconque  de  Tanthropotechnie  qui  n'ait  son  cours  ou  ses 
cours  d'anthropologie,  où  la  science  de  l'homme  sera  enseignée  au 
point  de  vue  de  la  morale,  de  l'éducation,  du  droit  ou  de  la  politique 
comme  elle  est  enseignée  dans  les  écoles  de  médecine  au  point  de 
vue  delà  médecine  et  de  l'hygiène.  Qand  l'étudiant  en  médecine  dis- 
sèque, apprend  l'anatomie,  la  physiologie,  la  pathologie  humaines, 
il  n'apprend  pas  la  médecine,  mais  il  apprend  l'anlhopologie  médi- 
cale, c'est-à-dire  la  science  de  l'homme  envisagée  au  point  de  vue 
de  ses  applications  à  la  médecine;  il  se  met  en  état  d'apprendre,  de 
pratiquer,  et  de  perfectionner  Fart  médical  conformément  à  la 
science. 

Le  moraliste,  l'éducateur,  le  juriste  et  le  politicien  arriveront 
aussi  à  se  préparer  d'une  façon  analogue^  et  les  médecins  ne  seront 
plus  les  seuls  à  ponnallre  ce  qu'il  importe  à  tout  homme  de  connaî- 
tre, surtout  à  tous  les  hommes  qui  ont  pour  fonction  de  diriger  les 
autres.  Le  médecin  sérieux  ne  perdra  rien  à  cette  diffusion  du  savoir 
anthropologique^  bien  au  contraire, 

La  spécialisation  s'impose  d'ailleurs  dans  le  sein  même  de  l'art 
médical,  en  raison  de  l'extension  acquise  par  cet  art  et  par  les 
sciences  auxquelles  il  se  rattache  ;  car  il  n'est  plus  un  seul  médecin 
qui  puisse  prétendre  à  une  compétence  passable  dans  toutes  les 
branches  de  la  médecine  et  de  l'hygiène.  11  est  donc  nécessaire  que 
chacun  des  arts  anthropotechniques  s'appuie,  à  la  façon  de  la  méde- 
cine et  conformément  à  la  forme  de  ses  propres  besoins,  sur  l'étude 
scientifique  de  Thorame,  c'est-à-dire  sur  l^Anthropologie  ;  et  il  est 
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nécessaire  que  chacun  de  ces  arts  arrive  à  posséder  ses  propres 
togéoieurs  anthropoiogistes. 

Voilà  ta  raison  d'être  du  troisième  groupe  de  divisions  à  introduire 
dans  r  Anthropologie  ;  on  peut  l'appeler  le  groupe  des  divisions  anthro- 
potechoiques.  Ces  divisions  ne  constituent  pas  des  segments  de  la 
»eieiioe:  chacune  d'elles  comprend  Tensembie  de  TAnthropologie 
enseigoée  à  tel  ou  tel  point  do  vue^  mais  toujours  à  un  point  da 
Ttte  professionnel. 

Ce  genre  de  divisions  n'est  pas  une  nouveauté  ;  T Anatomie^  par 
exemple^  possède  plusieurs  divisions  absolument  analogues  qui  sont 
universellement  acceptées. 

Il  y  a  TAnatomie  médicale^  TAnatomie  chirurgicale^  c*est-à-dire 
raoatomie  des  médecins  et  des  chirurgiens;  il  y  a  encore  TAnatomie 
artiwHque^  ou  anatomie  des  peintres  et  des  sculpteurs.  Celle-ci  n'est 
autre  chose  que  T Anatomie  applicable  aux  Beaux- Arts  et  enseignée 
aux  artistes.  On  ne  saurait  trouver  moins  logique  d'appeler  Anthro- 
pologie médicale  FAnthropologie  applicable  à  la  médecine  et  ensei- 
gnée aux  médecins,  anthropologie  juridique  Tan  th  ropo  logie  appro- 
priée au  droit  et  enseignée  aux  juristes,  etc.. 

Pourquoi  la  médecine  a-t-elle  été  parmi  tous  les  arts  anthropo- 
tachniqneSi  le  premier  qui  se  soit  inspiré  de  Tétude  scientifique  de 
rbommeî  Pour  diverses  raisons  dont  la  principale^  je  crois»  est  que 
Im  maladies  ont  été  nécessairement  reconnues  pour  la  plupart  (il  ne 
pouvait  y  avoir  de  doute  pour  les  blessures  et  les  maux  extérieurs), 
ooincDe  des  accidents  corporels.  Les  incantations  et  autres  grimaces 
dea  médecins  sauvages  devaient  rarement  satisfaire  les  pauvres 
p«tt60ts  dans  les  cas  do  ce  genre,  et  l'idée  d'un  mal  matériel  condui- 
sait naturellement  à  Tidec  d'une  intervention  topique,  laquelle  con- 
duisait á  des  observations  positives  sur  Torganisme  et  sur  ses  rapports 
avec  les  agents  extérieurs.  Et  puis,  le  résultat  de  Tinlervention  mèdi- 
eala  est  généralement  palpable  à  brève  échéance.  Les  souffrances  et 
la  mort  ou  la  guérison  d*uu  malade  sont  do  ces  effets  quUl  est  malaisé 
de  méconnaître. —  Une  autre  mison  qui  a  poussé  la  médecine  dans 
la  Voie  scientifique  d*une  façon  relativement  rapide  bien  qu'absolu- 
ment lente,  c'est  que  le  médecin  est  plus  souvent  aux  prises  avec 
des  troubles  individuels  anatomo-physiologiques^  matière  moins 
ecMDphquèe  que  les  phénomènes  d'ordre  sociologique  où  la  connais- 
iaiiee  du  corps  humain  et  de  son  économie  devient  plus  insuffisante. 

Combien  différente  est  la  matière  de  la  Morale,  du  Droit,  de  TEdu- 
eatjon  et  de  la  Politique  î  Ici  les  causes  et  les  effets  eux-mêmes  sont 
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souvßQt inaperçus,  et  rîaterprétatiûn  métaphysique  des  phénomènes 
a  pu  jusqu'à  nos  jours  se  donner  libre  carrière.  Les  conventions  et 
les  pratiques  les  plus  absurdes  pouvaient  d'autant  mieux  passer 
pour  des  institutioDS  naturelles  ou  divines  que  les  Individus  nés  au 
milieu  d'elles  arrivaient  à  s'y  habituer  et  même  a  s*y  adapter  (bon 
gré  Hïal  gré),  jusqu^à  un  certain  point,  même  lorsqu'ils  en  étaient 
victimes.  Morale,  Droit,  Education,  Politique,  tout  cela  d*ailleurs  for- 
mait nécessairement  un  ensemble  d'autant  plus  difficilement  modi- 
fiable que  les  puissants  en  profitaient  avec  la  consécration  de  la 
religion.  Naguère  encore  on  eût  peut-être  accusé  d'attentat  contre 
la  Religion,  la  Famille  et  la  Propriété  celui  qui  aurait  écrit  les  lignes 
précédentes.  Et  cependant,  à  ne  considérer  que  le  côté  vraiment 
théorique  et  désintéressé  des  arts  en  question,  n'est-il  pas  vrai  qu*ils 
sont  dans  un  état  comparable  à  celui  de  la  Médecine  au  temps 
d'Hippocrate?  avec  cette  circonstance  aggravante  que  ces  arts  sont 
actuellement  en  retard  par  rapport  à  la  science  dont  ils  devraient 
s'inspirer.  Les  juristes,  moralistes  et  pédagogues  retardataires  cou- 
rent déjà  le  risque  d*ôire  comparés  aux  médecins  anti-circulateurs, 
à  ces  Diafoirus  dont  on  rit  au  théâtre  et  que  Ton  ne  sait  pas  recon- 
naître en  ville.  On  appelle  parfois  des  sciences  le  Droit,  TEducation, 
la  Morale  et  la  Politique;  nos  arrière-petits-fîls  verront  peut-être 
dans  cette  appellation  une  ironie.  Le  comble  de  la  science,  pour  le 
Droite  c'est  de  commenter  le  Jus  romanum  comme  jadis  on  commen- 
tait Aristote,  lïippocrate  et  Galien.  La  Morale  semble  être  encore 
solidaire  de  la  Métaphysique  et  de  la  Religion  ;  elle  joue,  d'ailleurs, 
pour  cette  dernière,  le  rôle  d'une  planche  de  salut.  Il  en  résulte  que 
beaucoup  de  libres-penseurs^  plus  libres  que  penseurs  à  la  vérité, 
lâchent  tout  à  la  fois  la  morale  et  le  dogme  et  s'imaginent  agir  en 
profonds  philosophes  lorsqu'ils  se  conduisent  malproprement  sans 
courir  aucun  risque.  Quant  à  la  politique  où  la  dissimulation,  la 
ruse^  la  fourberie  et  la  violence  sont  érigées  en  principes,  si  ce  doit 
doit  être  une  science,  elle  s'est  vraisemblablement  égarée  jusqu'alors 
dans  une  voie  bien  différente  de  celle  qu'ont  suivie  toutes  les  autres. 
La  vérité,  c'est  que  ce  sont  là  des  arts  tous  peu  éclairés  encore  par 
les  sciences,  tous  d'autant  plus  bienfaisants  et  d'autant  moins  nui- 
sibles qu'ils  sont  plus  éclairés,  La  médecine  est  un  art,  mais  il  y  a 
les  sciences  médicales^  et  Ton  doit  entendre  par  là  toutes  les  sciences 
envisagées  au  point  de  vue  de  leur  contribution  au  perfectionnement 
de  la  médecine  et  de  rhygiène.  Il  faut  admettre  de  môme  les  sciences 
morales,  juridiques,  pédagogiques^  politiques  ;  et  il  faut  entendre 
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par  là  Tensemble  des  notions  scientifiques  utiles  à  la  Morale,  au 
Droit,  à  l'Education  et  à  la  Politique.  Mais  cet  ensemble  de  notions 
qui  se  rapportent  à  l'homme,  ce  n'est  pas  autre  chose  que  l'Anthro- 
pologie :  c'est  précisément  l'utilité  de  leur  réunion  qui  constitue  la 
raison  d'être  de  la  science  particulière  appelée  Anthropologie.  L'An- 
thropologie est  donc  à  la  fois  une  science  médicale,  morale,  pédago- 
gique, juridique  et  politique:  c'est  la  science  anthropotechnique  si 
l'on  se  place  au  point  de  vue  des  applications.  A  ce  point  de  vue,  il 
est  évident  que  l'Anthropologie  peut  comprendre  autant  de  divisions 
anthropotechniques  (série  III  du  tableau  ii)  qu'il  y  a  de  divisions 
dans  l'Anthropotechnie,  sans  compter  les  subdivisions  qui  peuvent 
se  produire. 

Les  pages  précédentes  suffiront,  je  pense^  pour  montrer  qu'il  ne 
s'agit  pas  là  de  confondre  la  science  pure  et  ses  applications,  mais 
seulement  de  marquer  le  rôle  de  la  science  pure  vis-à-vis  des  arts 
qui  peuvent  utilement  puiser  en  elle  des  données  exactes.  Il  est  à 
souhaiter  qu'il  n'existe  aucun  anthropologiste  assez  borné  pour 
s'alarmer  de  voir  la  science  qu'il  cultive  appréciée  et  consultée  par 
les  hommes  dont  la  mission  est  de  diriger  leurs  semblables  ;  il  est 
aussi  désirable  qu'aucun  de  ces  hommes  ne  soit  assez  aveugle  ou 
assez  routinier  pour  refuser  à  l'art  qu'il  professe  le  droit  d'entrer  en 
relations  avec  la  science  pure.  Ces  relations  sont  indispensables 
à  l'art;  elles  sont  loin  d'être  inutiles  à  la  science,  comme  Ta  fort  bien 
dit  A.  Ck>mte,  parce  que  l'art  pose  sans  cesse  à  la  science  de  nou- 
veaux problèmes,  parce  qu'il  met  à  l'épreuve  les  données  scientifiques 
et  en  fait  souvent  ressortir  les  imperfections. 

La  modestie  convient  à  la  science  aussi  bien  qu'à  Tart  dans  ces 
relations.  Si  l'Anthropologie  affectait  à  l'égard  de  l'Anthropotechnie 
des  airs  conquérants^  celle-ci  ne  tarderait  pas  à  lui  faire  comprendre 
combien  toute  science  parait  petite  lorsqu'il  s'agii  de  mettre  en  pra- 
tique les  théories  qu'elle  a  si  laborieusement  et  si  lentement  conçues. 
Sera-ce  dans  les  arts  qui  ont  pour  but  de  diriger  les  êtres  vivants  les 
plus  complexes  de  tous  que  le  véritable  savant  devra  le  moins  sentir 
son  insuffisance,  alors  que  de  chers  malades  lui  auront  vainement 
demandé  leur  guérison,  alors  que  son  propre  fils  qu'il  s'est  efforcé 
de  tirer  à  droite  se  sera  obstiné  à  aller  à  gauche^  alors  que  des  ma- 
gistrats, des  législateurs  lui  auront  posé  cent  questions  auxquelles 
il  n'aura  pu  répondre  ?  L'art  a  pour  lui  l'expérience  des  siècles,  des 
habitudes  coordonnées  entre  elles  et  si  anciennement  enracinées 
parfois^  que  cela  marche  tant  bien  que  mal,   plus  souvent  mal  que 
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bien,  mais  eoñn  cela  marche.  G* est  pourquoi  les  pratiques  nouvelleaj 
prônées  par  la  science  ne  sont  pas  acceptées  sans  resistance;  on 
craint  que  cela  n'aille  plus  mal  qu*avant,  et  la  routine  se  prévaut 
des  dommages  causés  par  certaines  innovations  adoptées  trop 
précipitamment  sous  le  couvert  d'une  science  incomplète.  On 
oppose  à  ces  essais  imparfaits  quelques  bonnes  vieilles  pratiques 
souvent  non  moins  imparfaites,  mais  consacrées  par  Tusage.  Il  y  a 
d'ailleurs  dans  tous  les  arts  des  pratiques  réellement  bonnes  dont  la 
science  n'a  pu  encore  trouver  la  théorie;  c'est  pourquoi  le  contact  de 
Tart  contribue  quelquefois  à  éclairer  la  science.  Mais  là  où  apparaît 
bien  la  supôrioritè  de  cette  dernière,  o*est  qu'elle  perfectionne  et 
transfigure  toujours  ces  pratiques  aussitôt  qu'elle  est  parvenue  à  les 
comprendre. 


III 


Le  Droit,  comme  tous  les  arts  dont  le  but  est  la  direction  desJ 
hommes^  a  besoin  des  lumières  de  la  science  de  l'homme  ;  c'est  là 
une  de  ces  vérités  élémentaires  tellement  évidentes  que  personne  ne 
pourrait  la  méconnaître  si  elle  n'était  point  obscurcie  par  les  malen- 
tendus que  nous  chercherons  plus  loin  à  faire  disparaître. 

En  pratique,  les  relations  de  science  à  art  sont  tellement  néce^* 
saires  qu'elles  se  80nt  établies  de  tout  temps  sans  qu'aucun  philo- 
sophe ait  eu  besoin  de  les  recommander.  En  ce  qui  concerne  les 
relations  de  TAnthropologie  avec  le  Droit,  il  est  vrai  qu'elles  ont 
besoin  d'être  systématisées  et  organisées;  mais  elles  sont  en  réalité 
aussi  anciennes  que  TAnthropologie,  Si  elles  ne  sont  pas  plus  fruc- 
tueuses, il  ne  faut  pas  s'en  prendre  uniquement  aux  résistances  de 
Tobscurantisme,  de  la  routine  ei  de  Fégoisme;  ce  sont  là  des  obstacles 
sérieux  au  progrès  des  lois  civiles,  mais  ce  n'est  pas  cela  qui  pour- 
rait s'opposer  à  Tadmission  théorique  de  cette  vérité  :  que  la  con- 
naissance scientifìque  d'une  catégorie  d'ôtres  quelconque  doit  ètra 
utilisée  par  les  ans  qui  ont  pour  but  l'action  sur  ces  êtres.  C'est  une  ' 
vérité  dont  Tévidence  ne  peut  pas  être  plus  méconnue  que  celle  des 
axiomes  géométriques. 

Que  beaucoup  de  lois,  et  des  plus  importantes,  soient  des  résultats 
de  rignorance,  de  la  métaphysique»  ou  bien  n'aient  eu  d'autre  bul 
que  l'oppression  des  uns  et  la  domination  des  autres,  cela  n'est  pasj 
douteux.  Mais  les  grands  législateurs,  y  compris  ceux  qui  n'ont  eu 
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tre  mobile  que  rambitioQ,  D*oQt  pas  manqué  d'ulilìser,  de  loui 
temps,  les  connaissances  plus  ou  moins  scieotifíques  et  spéciale- 
meot  anthropologiques  qu'ils  pouvaient  posséder.  Lorsqu'ils  se  sont 
basés  sur  des  erreurs,  ils  o'ea  ont  pas  moins  cru  se  baser  sur  des 
vérilès.  Plusieurs  d'entre  eux,  s'ils  pouvaient  revenir,  s'étonneraient 
■ans  doute  de  voir  subsister  dans  des  lois  actuelles  l'influeace  de 
leurs  anciennes  erreurs,  alors  que  celles-ci  sont  reconnues  comme 
telles«  Les  théologiens  n'ont  pas  négligé  plus  que  les  autres  les  no- 
tiaoa  actentifìques  qu'ils  possédaient  ou  croyaient  posséder.  Beau- 
coup de  ces  notions  éiaieut  justes,  du  reste,  car  il  n^est  pas  néces- 
saire c|ti*aQe  notion  soit  complète,  parfaite,  pour  être  positive.  Il  y  a 
étM  fails  aothropologiques  d'ordre  anatomique,  psychologique  et 
Moiûlogiqtte  teileiuent  simples,  visibles  et  palpables  qu'ils  ont  été 
eoaaita  de  tout  temps  et  bien  avant  qu'aucune  science  fût  constituée. 
Tels  de  ces  faits  ue  sont  pas  mieux  connus  actuellement  qu'ils  ne 
röcaieol  à  Vàgit  de  la  pierre.  L'ensemble  des  transformations  qui 
çaractériseot  la  puberté,  par  exemple,  n'a  pu  être  ignoré  de  nos 
aoeèlres  nòoUihìquss  et  même  paléolithiques.  Des  usages,  pratiques, 
aootiUMa  et  môme  des  lois  ont  dû  dériver  de  ces  antiques  notions 
aiisqiisUes  la  science  moderne  a  peu  ajouté,  mais  qu'elle  a  pu  débar- 
laaser  d'erreurs  parfois  funestes. 

Ce  ûVst  point  au  mépris  de  la  science  anthropologique  et  de  sa 
portée  au  point  de  vue  juridique  qu'il  faut  attribuer  la  pauvreté  des 
relations  existantes  entre  cette  science  et  le  Droit;  c'est  plutôt  aux 
imperfections  de  la  science.  Dés  que  TAnthropologie  sera  reconnue, 
ainsi  qu'elle  doit  Tètre,  comme  étant  la  science  de  THomme,  et  non 
plus  comme  une  simple  étude  généalogique  des  races,  la  nécessité 
ésa  applications  de  cette  science  à  Tart  juridique  deviendra  presque 
an  truisme. 

Bten  que  U  science  de  Tllomme  doive  être  logiquement  rangée 
dans  rhistou's  naturelle  et  qu'elle  doive  beaucoup  aux  naturalistes^ 
aile  a  été  surtout  cultivée  par  les  médecins  dont  elle  a  été  longtemps 
ans  aorte  d'apatiage  presque  exclusif*  C'est  ainsi  d'ailleurs  que  les 
sdeiicaBsa  sont  primitivement  formées  au  sein  des  arts.  Non  seule- 
ment la  Pathologie  humaine,mais  encore  l'Anatomie  et  la  Physiologie, 
ans  fois  constituées  comme  sciences,  sont  restées  en  quelque  sorte 
Satre  les  mains  des  médecins.  Elles  y  sont  encore  en  grande  partie,  et 
i|Qand  les  juristes»  en  tant  que  magistrats  surtout,  ont  eu  besoin  d'y 
raeonrir,  c'est  naturellement  aux  médecins  qu'ils  se  sont  adressés. 
Ainai  s*est  formée  la  médecine  légale,  mieux  nommée^  d'après  son 
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tôle  usuel»  médecine  judiciaire.  Tel  est  le  second  stade  de  Tévolutio 
de  rAnthropologie  juridique^  stade  qui  correspoûd  à  un  stade  ana* 
logue  de  TAothropologie«  Ce  n*est  plus  le  stade  embryonnaire^  c'est 
le  stade  fœtal  si  Ton  veut,  auquel  nous  en  sommes  encore  à  l'heure 
actuelle  et  auquel  succédera  peu  à  peu  celui  que  nous  nous  efforçons 
de  préparer  en  cherchant  à  faciliter  récloston  défínitivc  de  TAnthro- 
pologie. 

Quand  cette  science  sera  complètement  constiiuée  et  organisée,  l 
Droit  ne  manquera  pas  d'en  profiter  ainsi  que  tous  les  arts  anthro 
potechniques,  dans  la  mesure  des  lumières  acquises.  Mais,  pour  le 
moment,  TAnthropologie  ne  semble  comporter  aux  yeux  de  la  plu- 
part des  juristes  que  des  applications  judiciaires  ou  pénitentiaires, 

L*Anthropologie  était  exactement  organisée  comme  science  dis- 
tincte depuis  un  certain  nombre  d'années ,  mats  trop  étroitement 
comprise  et  mal  délimitée,  lorsqu^apparut  cette  théorie  suivant  la- 
quelle les  criminels  formeraient  une  sorte  de  variété  humaine,  une 
sorte  de  race  pathologique  née  pour  le  crime  en  vertu  de  Tatavisme. 
Comme  la  théorie  du  «  criminel-né  i»  était  aussi  séduisante  que  sim- 
ple, comme  elle  se  présentait  sous  un  aspect  scientifique  et  semblait 
descendre  en  ligne  directe  de  la  grande  théorie  de  révolution^  eli 
séduisit  plusieurs  juristes  éminents  qui,  loin  d*ètre  hostiles  à  Torien- 
lation  scientifique  du  Droit,  semblaient  être  à  l'affût  d^une  décou- 
verte comportant  des  applications  juridiques.  Pour  d*autres  hommes 
de  loi  ou  administrateurs  qui  se  trouvaient  encore,  sans  doute,  en 
pleine  métaphysique,  celte  théorie  (on  peut  lui  en  savoir  gré)  fut 
un  signal  d'émancipation,  comme  si  la  doctrine  du  libre  ar- 
bitre n'eût  jamais  regu  de  coup  plus  sérieux.  Plusieurs  ont  paru 
croire,  très  sincèrement,  que  la  doctrine  du  déterminisme  était  liée 
à  la  théorie  de  Tinnéiié  du  crime  et  que,  lutter  pour  celte  théorie 
c'était  lutter  pour  la  science  contre  la  métaphysiqoe,  pour  le  progrés 
contre  la  barbarie^  pour  la  «  Nouvelle  école  positive  »  contre  Tan- 
cienne  école  métaphysique.  Il  ne  faut  pas  s'en  étonner  outre  mesure. 
On  voit  encore  des  personnes  pour  lesquelles  la  Biologie  est  repré- 
sentée par  le  système  de  Gall  et  l'Anthropologie  par  la  mesure  de 
Tangle  facial  de  Camper.  Le  public  est  curieux  do  savoir,  mais  la 
science  ne  l'attire  qu'à  la  condition  de  lui  apparaître  sous  une  forme 
à  la  fois  pédantesque  et  peu  compliquée. 

Grâce  à  Terreur  de  M.  Lombroso,  qui  fit  considérer  les  criminels 
comme  une  variété  de  Tespèce  humaine,  Tétude  des  criminels  pût 
être  acceptée  par  lui  et  par  ses  nombreux  disciples  comme  rentrant 
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daos  le  cadre  de  TAnthropoIogie  tel  qu'il  était  généralement  coûçu. 
Il  y  eut  donc  V Anthropologie  criminelle.  Et  comme  la  théorie  faisait 
da  crime  une  conséquence  directe  d'un  état  anormal  ou  pathologique, 
il  allait  de  soi  que  cette  nouvelle  branche  de  TÂnthropologie  relevait 
toDl  spécialeihent  de  la  Psychiatrie.  Comme,  d'autre  part,  c'était 
toujours  à  propos  de  crimes  que  les  magistrats  avaient  depuis  long- 
temps la  louable  habitude  de  consulter  les  médecins,  la  Médecine 
légale  ou  judiciaire  se  trouva  presque  absorbée  dans  l'Anthropologie 
Griminelle  ou  réciproquement.  Il  n'y  eut  donc  rien  de  changé  dans 
les  habitudes  soit  médicales,  soit  judiciaires,  sauf  l'introduction  du 
mot  anthropologie  dans  le  domaine  médico-judiciaire,  introduction 
très  heureuse  à  mon  sens^  bien  que  faite  à  la  faveur  d'une  théorie 
faussé. 

II  D*y  eut  rien  de  changé  quant  au  fond.  M.  Lombroso  a  bien  es- 
sayé, dans  un  livre  récent  (Ij,  de  donner  quelques  exemples  des 
applications  de  sa  théorie  telles  qu'il  les  a  conçues,  mais  il  est  dou- 
teux que  les  juges  et  les  médecins  experts  consentent  à  entrer  dans 
cette  voie  du  diagnostic  en  matière  criminelle,  qui  rappelle  trop  les 
fameux  écarts  des  phrénologues. 

Il  est  vrai  que  le  même  livre  expose  une  foule  de  progrés  ou  de 
tentatives  de  réforme,  concernant  surtout  l'administration  péniten- 
tiaire, effectués  depuis  une  vingtaine  d'années  ;  mais  on  se  demande 
en  quoi  ces  essais  se  rattachent  .1  la  théorie  de  l'innéité  du  crime. 
Non  seulement  ils  en  sont  indépendants,  mais  encore  ils  supposent 
l'admission  d'une  doctrine  absolument  contraire.  Il  est  bien  possible 
que  l'initiative  de  quelques  administrateurs  ait  été  mise  en  branle 
sous  l'influence  de  l'agitation  néo-criminologiste;  mais,  pourtant,  ce 
n'est  point  cette  agitation  qui  a  révélé  aux  juges  et  aux  administra- 
teurs l'existence  de  criminels  d'habitude  et  professionnels,  de  crimi- 
nels récidivistes  et  dangereux,  de  criminels  par  surprise  ou  par  oc- 
casion, de  criminels  par  folie,  par  épilepsie  franche  ou  larvée,  dt» 
criminels  dégénérés,  etc.,  de  criminels  incorrigibles  et  de  criminels 
susceptibles  d'être  ramenés  à  l'honnêteté.  Ce  n'est  certes  pas  de  la 
théorie  de  l'innéité  atavique  et  patfiologique  du  crime  que  se  sont 
inspirées  tant  de  tentatives  pour  modifìer  les  influences  de  milieu 
qui  préparent  au  premier  crime,  qui  conduisent  à  la  récidive,  qui 
constituent  l'éducation  criminelle,  qui  rendent  souvent  impossible  la 


(1)  La  ü^plieations  de  V Anthropologie  criminelle. 
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vie  honnête.  Rien  au  contraire  n'aurait  été  plus  favorable  au  maiD- 
tien  de  la  fabricatiQû  sociale  des  criminels  qu'une  théorie  rejetaut 
sur  l'atavisme  la  responsabilité  de  cette  fabrication  et  exagérant 
outre  mesure  la  genèse  pathologique  du  crime. 

C'est  en  dépit  de  celte  théorie  qtie  des  progrès  sérieux  s'accom- 
plissent  ou  sont  réclamés  chaque  jour  en  matière  de  Droit  criminel, 
d'administration  pénitentiaire  et  de  Droit  civil.  Et  si  cette  théorie  a 
exercé,  malgré  sa  fausseté,  une  heureuse  influence,  c'est  qu'elle  a 
fait  beaucoup  de  bruit  et  qu'elle  a  provoqué  en  faveur  des  influences 
de  milieu  une  réaction  proportionnée.  Plus  Técole  de  rinnéité  insis- 
tera sur  la  genèse  atavique  du  crime,  qui  lui  sera  laissée  pour 
compte,  et  sur  Tinñuence  de  la  dégénérescence  qu^elle  a  simplement 
exagérée,  plus  la  genèse  normale  du  crime  sera  mise  en  lumière  par 
TAnthropologie  avec  les  applicatioos  indéfinies  qu'elle  comporte  au 
point  de  vue  de  la  Morale^  du  Droit,  de  l'Education  et  de  la  Politi- 
que. 

Dans  quelle  mesure  les  erreurs  innéistes  ont-elles  été  une 
cause  occasionnelle  du  mouvement  progressiste  qui  s'est  produit 
dans  Tart  juridique,  il  serait  bien  difficile  de  le  *dire,  et  nous  ne 
croyons  pas  nécessaire  d'enlever  à  M.  Lombroso  les  illusions  prodi- 
gieuses qu'il  semble  s'être  faites  sur  ce  point.  Si  quelque  écrivain 
s'avisait  d'entreprendre  une  apologie  scientifique  de  la  guerre,  et 
s'il  obtenait  un  succès  assez  grand  pour  occasionner  un  mouvement 
de  réaction  en  faveur  de  la  paix,  tel  que  l'établissement  de  l'arbi- 
trage international  pût  en  résulter,  peut-être  cet  écrivain  se  considé» 
rerait-il  comme  Tinitiateur  de  ce  progrès  si  désirable.  La  doctrine" 
de  rinnéité  en  matière  criminelle  semble  avoir  produit  un  effet  de  ce 
genre,  car  si  elle  a  provoqué  la  réunion  de  trois  congrès  internatio- 
naux d'Anthropologie  dite  criminelle,  le  troisième  de  ce  congrès, 
tenu  à  Bruxelles  en  1892,  lui  a  donné  acte  de  son  décès  (un  peu  trop 
.liôt  à  mon  avis]  non  sans  lui  accorder  de  pompeuses  funérailles.  £t 
TAnthropologie  juridique  continue  tout  doucement  eon  évolution. 

Divers  orateurs  ont  protesté,  au  congrès  de  Bruxelles,  contre  cesj 
expressions  ambitieuses  et  un  peu  vieilloles  ;  Ecole  italienne,  nou*^ 
velie  école  positive,  etc.  Si  le  terme  école  a  un  sens,  on  peut  dire 
qu'il  existe  une  école  lombrosienne,  caractérisée  par  une  conception 
incomplète  et  erronée  du  crime  et  de  son  étude  anthropologique  ;  il 
y  a  là  un  maître  et  des  disciples.  Mais  d'Ecole  italienne,  il  n'y  en  a 
pas,  quelque  haute  valeur  qu'on  accorde  aux  travaux  des  Ferri,  Co* 
lajanni,  Garofalo  et  autres  émînents  juristes  italiens  qui  ont  mis 
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It  au  service  du  progrès  juridique.  Il  y  a  une  école  positive 
iüñque  en  opposition  avec  l'école  métaphysique,  mais  cette 
école  D*esi  pas  plus  italienoe  que  française  ou  britannique,  même 
oe  qui  concerne  spécialement  TAnthropologie  criminelle  et  FAo- 
Ihropologie  juridique.  De  même  que,  si  cette  deroière  expression  doit 

^prévaloir,  on  aurait  tort  de  m'altribuer  l*hooneur  d'avoir  établi  entre 
le  Droit  et  la  science  des  relations  dont  je  prétends  montrer,  au  con- 

Llraire,  ta  haute  ancienneté  et  dont  je  cherche  simplement  à  faciliter 

'révolution. 

Dans  cette  évolntion  de  1* Anthropologie  juridique»  le  système  lom- 
brosîen  a  eu  lavantage  d^associer  le  mot  anthropologie  au  mot  cri- 
mtoel  et  a  contribué  amsi  à  faire  reconnaître  le  côté  anthropologique 
deca  qu*on  avait  appelé  jusqu'alors  la  médecine  légale  ou  judiciaire. 
Bien  que  les  médecins  légistes  n3  paraissent  guère  disposés,  non 

iplua  qae  les  juges^  a  diagnostiquer  ni  à  pronostiquer  diaprés  ce 
aysiéme,  ils  ont  acquis  la  notion«  vague  encore,  que  les  applications 
do  ranatomie,  de  la  physiologie  et  de  la  pathologie  humaines  à  Tart 
judiciaire  sont   surtout  des   applications  de  Panthropologie,    bien 

rqti^elles  soient  et  doivent  être  pratiquement  dirigées  par  des  anthro* 
»logistes  médecins. 

La  Qù  apparaît  le  plus  nettement  ce  petit  progrès,  c*e8t  dans  les 
Arehices  d* Anthropologie  eriminelie  fondées  et  dirigées  par  un  des 
principaux  mattres  de  la  médecine  légale  en  France,  le  professeur 
Lacassagne.  On  trouve  dans  ce  recueil,  conformément  à  son  litre, 
QU  grand  nombre  de  travaux  évidemment  anthropologiques  qui 

i#uaseiit  été  rangés  précédemment  dans  la  médecine  légale,  bien 
|u*ila  oe  80  rattachent  pas  à  Tart  médicaL  On  y  trouve  aussi  beau* 
coup  d^articles  et  de  travaux  du  genre  de  ceux  qui  figurent  actuelle- 

■meot  dans  le  programme  de  la  médecine  légale  telle  qu'elle  est  en- 

Ipeigciée  dans  les  Facultés  de  médecine.  Cela  prouve,  je  pense,  que 
médecins  experts  ou  légistes  commencent  à  se  considérer,  sut- 
iraöt  Texcellcot  exemple  donné  par  Tèminent  professeur  de  médecine 

I  Uigiüe  de  Turin,  comme  des  anthropologistes,  et  quails  commencent  à 

f  60Q8Îdéror  leur  rôle  (nullement curatif)  auprès  des  tribunaux  comme 
un  rôle  anthropologico*judidique»  en  tant  qu*it  consiste  en  applications 
de  la  seienca  de  l*lfommeau  Droit  judiciaire. 

itiaqu'á  présent,  ce  rôle  ne  paraît  pas  avoir  été  sensiblement  mo- 
diOè  par  Tapparition  du  système  lombrosien.  La  question  de  Tata- 
vîsme  moral  et  de  ses  prétendus  signes  anatomiques  a  pu  exciter 
da&e  ta  monde  des  tribunaux   un  certain  mouvement  de  curiosité, 
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mais  les  médecins  experts  ne  sont  pas  encore  priés  de  tirer  des  ho- 
roscopes. La  justice  est  rendue  diaprés  des  élémeols  d*ÌD formation 
et  d'appréciation  plus  sérieux.  On  sait  depuis  longtemps  établir  des 
distinctions  entre  les  récidivistes  et  les  dèbutantSi  eutre  les  délin- 
quants professionnels  et  les  criminels  par  accident.  Si  un  «  criminel- 
né  »  est  innocent^  on  le  relâche,  et  Ton  condamne  le  gredin,  fùt-il 
honnôte-né.  Ce  qui  importe,  c*est  de  ne  pas  commettre  d*ôrreur  sur 
ridentité  des  coupables  et  de  ne  pas  prendre  pour  un  débutant,  sou- 
vent plus  malheureux  que  criminel»  un  malfaiteur  de  profession. 
Aussi  le  procédé  d*identificatioQ  imaginé  et  admirablement  orga- 
nisé par  M.  Alphonse  Bertillon  a-t-il  été.  pour  les  administrations 
policière  et  judiciaire,  un  élément  de  progrès  dont  la  valeur 
pratique  a  été  en  corrélaiion  avec  sa  justesse  ihèorique  et  sa  rigueur 
techniquCi  alors  que  le  système  lombrosien  restait  à  peu  près 
stérile  en  raison  des  défauts  contraires  et  en  dépit  de  son  retentis- 
sement« 

La  précision  de  Tidentification  anthropométrique  détruit  Tun  de« 
arguments  invoqués  contre  la  loi  Bèrenger.  Espérons  que  le  béné- 
fice de  cette  sage  loi  ne  sera  jamais  refusé  à  un  délinquant  sous 
le  prétexte  que  celui-ci  aurait  les  lèvres  minces  ou  grosses»  le 
visage  imparfaitement  symétrique^  des  oreilles  mal  ourlées^  tes  mâ- 
choires trop  bien  développées,  etc.^  etc.  Espérons  aussi  que  le  mal- 
faiteur récidiviste  ne  sera  pas  excusé  parce  qu*il  pourra  poser  pour 
les  Apollon  ou  Thomme-moyen  de  Quéteiei, 

En  matière  judiciaire,  les  magistrats  continuent  à  demander  aux 
médecins  experts^  comme  par  le  passée  des  renseignements  relatifs 
à  Texistence  du  crime,  à  son  mode  de  perpétration,  à  l'état  de  la  vie* 
time,  à  l'existence  chez  Taccusè  d*ua  trouble  mental,  à  Finfluence 
^u'a  pu  exercer  ce  trouble  sur  le  caractère  du  criminel  et  sur  sa 
volonté.  Il  s*agit,  en  effets  de  juger  d'après  des  actes  accomplis  et 
non  d'après  des  possibilités  ou  des  tendances  innées  qui  n  ont,  en 
elles-mêmes,  rien  de  criminel,  qui  sont  innées  chez  tout  homme 
normalement  conformé,  qui  n'aboutissent  au  crime'  que  sous  Tin- 
fluence  de  conditions  extérieures  (en  dehors  des  troubles  morbides), 
qui  peuvent  devenir  d'autant  plus  dangereuses  que  l'individu  est 
mieux  doué,  et  qui  conduisent  de  préférence  au  crime  les  individus 
psychologiquement  mal  doués  simplement  parce  que  ceux-ci  sont 
plus  exposés  à  être  soumis  auxtnñuences  do  milieu  qui  orientent 
vers  le  crime  les  possibilités  et  tendances  organiques  innées.  Je  ne 
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puis  insister   ici  sur  ces  questions  que  j'ai  étudiées  ailleurs  (1). 

Il  est  certain  que,  dans  le  domaine  judiciaire,  l'Anthropologie  est 
susceptible  de  provoquer  dans  Tavenir,  encore  plus  que  par  le  passé, 
de  nombreuses  applications  juridiques  ;  mais  il  est  aisé  de  prévoir 
que  les  diagnostics  et  pronostics  lombrosiens  resteront  stériles  sous 
ce  rapport,  comme  la  doctrine  de  Tinnéité  criminelle  à  laquelle  ils 
sont  attachés. 

Mais  le  sort  de  l'Anthropologie  et  de  ses  méthodes  d'observation 
n'est  pas  lié  le  moins  du  monde  à  celui  du  système  en  question. 
Dans  toute  science  peuvent  se  produire  des  théories  erronées,  et  les 
procédés  d'observation  ne  doivent  pas  être  rendus  responsables,  en 
quelque  sorte,  des  erreurs  et  des  exagérations  quails  ont  pu  servir  à 
ètayer.  La  statistique  et  la  méthode  des  moyennes  sont,  il  est  vrai^ 
très  difficiles  à  manier;  la  craniologie,  Tanthropométrie,  l'esthésio- 
métrie,  etc.,  ne  peuvent  également  rendre  des  services  qu'entre  des 
mains  très  expérimentées,  la  technique  anthropologique  dans  son 
ensemble  exige  une  longue  et  sévère  éducation  ;  c'est  pourquoi  les 
trois  quarts  peut-être  des  recherches  entreprises  n'aboutissent  guère 
qu'à  accroître  le  stock  déjà  énorme  des  chiffres  inutilisables.  Mais 
si  Ton  veut  laisser  à  la  critique  le  temps  de  faire  son  œuvre  et  de 
tirer  au  clair  les  données  scientifiquement  valables,  on  verra  que, 
peu  à  peu,  l'Anthropologie  s'accroit,  profitant  même  des  fautes  com- 
mises, et  qu'elle  peut  susciter  d'une  façon  continue  des  applications 
anthropotechniques. 

Dans  le  domaine  de  Tart  juridique,  c'est  l'administration  péniten- 
tiaire bien  plus  que  l'art  judiciaire  qui  semble  pouvoir  puiser  dès 
maintenant  dans  l'Anthropologie  des  indications.  C'est  d'ailleurs  dans 
cette  administration  que  le  besoin  de  réformes  urgentes  et  considé- 
rables parait  s'être  fait  sentir  avec  le  plus  d'intensité.  Ce  besoin,  on 
peut  l'affirmer  hautement,  sera  d'autant  plus  vivement  ressenti  que 
l'influence  morale  du  milieu  sera  plus  largement  comprise.  Le  régime 
pénal  actuel  est  véritablement  honteux  pour  notre  civilisation,  mal- 
gré la  transformation  qu'il  a  subie  dans  notre  siècle.  Aussi  est-ce 


(1)  Les  aptitudes  et  les  actes  (Bull,  de  la  Soc.  d'Anthr.  de  Paris,  1891.  — 
Revue  scientiûque,  1891.  —  L'Ère  nouvelle,  1893). 

Questions  préalables  dans  l'étude  comparative  des  criminels  et  des  honnêtes 
getu  (G.  R.  du  Congrès  intern.  d'Anthr.  crimin.  de  Bruxelles,  1892). 

La  genesenormale  du  crime  (Bull,  de  la  Soc.  d'Anthr.  de  Paris.  Conf.  annuelle 
tnnsformitte,  1893). 
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de  ce  côté  que  les  proposilioDS  de  réforme  abo Qdeot  dans  les  congre 
compétents.  Sans  doute  il  est  extrêmement  difficile  et  il  sera  le  plus 
souvent  impossible  de  ramener  à  Thonnèteté  des  adultes  et  même 
des  jeunes  gens  que  d'mnombrables  influences  de  milieu  ont  engagé 
dans  la  voie  du  crime;  on  n'efface  pas  plus»  on  efface  peut-être 
moins  la  c  seconde  nature  t  formée  après  la  naissance  que  les  ten- 
dances purement  héritées;  et  l'on  ne  peut  guère  empêcher  qu'un  pri- 
sonnier libéré  se  trouve  exposé  de  nouveau  à  ces  mêmes  conditions 
sociales  qui  ont  déterminé  ses  premiers  délits. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  commettre  Texagératioo  de  croire  que  le 
perfectionnement  social  finira  par  supprimer  complètement  la  crimi- 
n alité.  Mais  il  n'en  n'est  pas  moins  vrai  que,  dans  l'état  social  actuel, 
Timperfection  des  codes  engendre  à  elle  seule  une  multitude  de  cri- 
mes et  que  la  façon  dont  la  société  agit  à  Tégard  des  criminels,  en 
grande  partie  fabriqués  par  elle,  semblerait  imaginée  dans  le  but  de 
former  des  récidivistes.  S'il  est  vrai  que  les  codes  actuels  ne  sont 
pas  suffisamment  moralisateurs,  il  est  encore  plus  vrai  et  mieux 
reconnu  que  Taction  du  régime  pénal  est  franchement  démorali- 
sante; elle  Test  autant^  sinon  plus  encore,  que  les  influences  sceleris 
pares  subies  par  tant  d'enfants  et  d*adolescents  dans  leur  famille 
et  lenr  milieu  social.  Il  n'y  a  pas  bien  longtemps  qu'à  Paris,  des 
enfants  arrêtés  pour  des  délits  quelconques  étaient  provisoirement 
enfermés  au  dépôt  de  la  préfecture  de  police  en  compagnie  de  vaga- 
bonds adultes  et  de  malfaiteurs  de  toute  sorte.  On  conçoit  que  des 
magistrats  et  des  admistrateurs  accoutumés  et  adaptés  à  de  pareils 
errements  aient  accueilli  avec  satisfaction  le  livre  sur  V  Uomo  delinei 
quante  où  se  trouvaient  décrits  comme  caractères  dea  l'Homme  cr 
minel  »  toutes  les  alterations  physiques  et  morales  eogendrées  par  le 
régime  pénitentiaire.  Mais  il  est  probable  que  ces  mêmes  magistrats 
et  administrateurs  seront  les  premiers  à  entrer  dans  la  voie  des  réfor- 
mes et  à  provoquer  celles-ci  lorsqu'on  leur  aura  montré  sous  son  vé- 
ritable jour  la  psychologie  sociologique  du  crime.  Une  fois  per^ 
suadés  que  les  phénomènes  qu'ils  ont  sous  les  yeux  ont  des  cause 
accessibles  à  notre  action,  ils  se  livreront  à  la  recherche  et  à  Tana* 
lyse  intéressante  de  ces  causes.  Ils  arriveront  à  former  des  catégorie 
et  à  imaginer  pour  chacune  d'elles  des  moyens  préventifs  ou  curatif 
appropriés.  Actuellement  les  prisons  sont  comparables  à  des  hôpi- 
taux dans  lesquels  il  y  aurait  une  administration  mats  pas  de  méáé 
eins.  Je  n'entends  point  dire  par  là  que  les  criminels  soient  des  malades" 
et  qu*ü  faille  assimiler  les  prisons  à  des  asiles  d  aliénés.  Je  veux  dlrj 
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seulement  que  Ics  crimes  doivent  être  étudiés  comme  le  soot  les  ma- 
la<Ues  et  les  criminels  comme  le  sont  les  malades,  de  façoa  à  ce  que 
celte  êlade,  à  la  fois  biologique,  psychologique  et  sociologique»  puisse 
autir»  comme  eu  médeciue,  à  une  étiologie^  à  unecrimiootogte  ana- 

pgue  à  la  aosologie,  à  uoe  thérapeutique  et  à  une  hygiène  morales 

i  sociales. 

Par  quels  moyens  pourrait-oo  enlrepreodre  la  réalisatîoQ  de  ce 
progrèc?  c'est  une  question  qui  ne  peut  être  ahordêe  ici  et  dont  je 
ne  Oie  dissimule  pas  les  diiBcultés.  Je  veux  seulement  indiquera 
litre  d'exemple  qui  se  pose  devant  le  Droite  Tétat  actuel  de  la  patho- 
logie, de  la  thérapeutique  et  de  Thygiène  comparé  à  leur  ètatancieo. 
n  existe  là  un  parallélisme  sur  lequel  je  regrette  de  ne  pouvoir  in* 
sister,  faute  de  place,  et  sur  lequel  je  voudrais  attirer  foute  Tatten- 
tioQ  du  lecteur*  Ce  parallélisme  permet  d*eatrevoir  un  état  futur  du 
Droit  pénal  dans  lequel  des  moyens  adroits  seront  substitués  aux 
moyens  violen ts^  des  moyens  préventifs  aux  moyens  tardifs,  dans 
lequel  une  grande  partie  du  travail  absorbé  aujourd'hui  par  la  ré- 
ession  des  crimes  sera  utilisé  pour  leur  prévention.  Dans  Tordre 

sychologique  et  sociologique,  aussi  bien  que  dans  l'ordre  purement 
biologique,  les  faits  obéissent  à  un  déterminisme  rigoureux  dont  la 
coDoaissance  doit  aboutir  à  la  possibilité  proportionnelle  de  diriger 
les  é^énemeots. 


IV 


Nous  venons  d'envisager,  dans  le  Droite  Tart  judiciaire  et  Tart  pé* 
fiiteotiaire  qui*  sont  comme  la  clinique  et  la  thérapeutique  juridi- 
ques. Les  progrés  accomplis  dans  ces  deux  arts  ont  suivi  le  progrès 
philoisophiquequi  a  été  lui-même  une  conséquence  du  progrès  seien* 
ttfiqoe.  L*art  judiciaire  s'est  mis  depuis  longtemps  en  rapport  avec 
la  »ciCDce,  et  spécialement  avec  la  science  de  Thomme  représentée 
par  les  médecin«;  Tart  pénitentiaire,  qui  a  un  plus  grand  besoin  de 
réformes  et  qui  jouit  d'une  indépendance  relative  comme  art  admi- 
nistratif a  été  Tobjet,  lui  aussi  de  grandes  tentatives  progressistes 
nitptréâs  par  le  besoin,  par  le  bon  sens  et  par  Tobservation  vulgaire. 
Il  faut  bieû  reconnaître  que  beaucoup  de  notions  positives  existent 
avant  d*ètre  à  proprement  parler  scicntiñques.  Ce  n*est  pas  à  ta  mé- 
canique céleste  que  Ton  doit  la  distinction  entre  le  jour  et  la  nuit,  et 
la  prédiction  du  temps  a  rendu  bien  des  services  avant  qu'il  fût 
quesiîoD  de  météorologie.  L'art  pénitentiaire  a  réalisé  des  progréa 
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considérables  depuis  ud  siècle;  ses  besoios  actuels  étateot  si  vive- 
ment ressentis  lors  de  la  réapparition  de  la  doctrine  de  Tinnéité  du 
crime  qu'il  en  résulta  pour  celle-ct  un  retentissement  remarquable 
ei  pour  Tart  pénitentiaire  un  surcroit  d'agitation. 

La  doctrine  en  question,  bien  qu'erron»be  et  éphémère,  conserve  à 
son  actif  Tassociation  heureuse  du  mot  anthropologie  au  mot  eri- 
mineít  association  maintenue  par  diverses  revues  et  une  série  de 
congrès  dits  d'Anthropologie  criminelle.  C'est  un  nouveau  pas  vers 
la  formation  de  l'Anthropologie  juridique  à  laquelle  il  ne  manque 
plus  que  la  reconnaissance  de  la  relation  logiquement  existante 
entre  TAnthropologie  toute  entière  et  le  Droit  tout  entier. 

Ce  nouveau  pas  sera  fait  comme  les  précédents,  en  vertu  de  sa 
nécessité;  il  ne  s'agit  ici  que  de  te  hâter  et  de  le  favoriser  en  mon* 
trant  cette  nécessité*  Pour  le  moment,  les  juristes  considèrent  en- 
core TAnihropologie  comme  une  branche  de  la  médecine  et  regar- 
dent ses  applications  au  droit  comme  devant  être  limitées  à  des  cas 
particuliers  considérés  comme  plus  ou  moins  anormaux  ou  patholo- 
giques. Ce  que  Ton  nomme  Anthropologie  criminelle  n'est,  effective- 
ment, qu*une  sorte  d*enflure  de  ta  Psychiatrie.  Mais  si  la  théorie 
atavique  du  crime  s'écroule,  et  si  la  genèse  pathologique  du  crime 
est  réduite  à  sa  véritable  valeur,  il  reste  la  genèse  normale  du  crime 
qui,  pour  n'être  plus  du  domaine  pathologique,  n'en  reste  pas  moins 
dans  le  domaine  de  rAnthropologie^  cette  science  envisageant 
l'homme  normal  aussi  bien  que  Thomme  malade.  Il  suffira  donc  que 
r Anthropologie  dite  criminelle  devienne  TAnthropologie  juridique. 

Qu'entend-on  par  Anthropologie  criminelle? 

Est-ce  l'étude  scientifique  des  criminels  envisagés  comme  catégo- 
rie humaine?  En  ce  cas  ce  serait  un  nom  assez  bizarre.  Il  existe  en 
effet  beaucoup  d'autres  catégories  humaines,  pour  le  moins  aussi 
naturelles  et  aussi  intéressantes,  notamment  celle  des  honnêtes 
gens,  celle  des  enfants,  des  vieillards,  etc.,  etc.  Il  y  aurait  donc,  à 
Tinstar  de  TAnthropologie  criminelle  ainsi  conçue  :  rA.honnète^l'A. 
puérile, TA,  senile! 

En  réalité  TA.  criminelle  a  bien  été  conçue  comme  étude  anthro- 
pologique des  criminels,  mais  appliquée  au  Droit  criminel  ;  c'est 
pourquoi  cette  expression  n'a  point  paru  choquante.  Dès  lors,  si 
Ton  reconnaît  la  nécessité  de  relations  analogues  entre  l'Anthropo- 
logie et  le  Droit  civil,  faodra-t-il  donc  admettre  une  anthropologie 
civile?  Il  le  faudrait  bien  sí  Ton  voulait  conserver  Texpression  d'A. 
criminelle^  mais  cette  expression  née  d'une  théorie  fausse  et  d'une 
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conception  rétréde  de  rAnthropologie,  n'aura  plus  de  raison  d'être 
dos  qu'on  aora  reconnu  l'A.  juridique^  c'est-à-dire  l'An thropologie 
.  envisagée  au  point  de  vue  de  ses  applications  au  Droit  tout  entier, 
tant  civil  que  criminel. 

Cette  reconnaissance  aura  certainement  lieu.  Je  viens  de  montrer 
qu'en  fait  les  relations  du  Droit  avec  l'Anthropologie  existent  depuis 
très  longtemps  sous  la  forme  embryonnaire  de  relations  entre  les 
tribunaux  et  les  médecins,  en  dehors  des  questions  médicales  pro- 
prement dites.  Ces  relations  n'ont  paru  nécessaires,  jusqu'à  présent, 
que  dans  l'application  des  lois  et  spécialement  des  lois  pénales.  Il 
ne  s'agit  plus  que  de  les  étendre  jusque  dans  la  réforme  progressive 
des  codes  eux-mêmes.  De  même  que  les  médecins  s'efforcent  de 
faire  progresser  l'art  qu'ils  exercent,  aidés  puissamment  en  cela  par 
des  médecins  non  praticiens  et  même  par  des  savants  non  méde- 
cins, —  ainsi  les  juristes,  soit  magistrats,  juges  ou  procureurs^  soit 
avocats,  soit  administrateurs,  soit  députés^  ont  à  s'appliquer  au  per- 
fectionnement du  Droit.  Pas  plus  que  la  médecine,  le  Droit  n'est  im- 
muable ;  et  puisqu'il  n'est  plus  reconnu  comme  divin,  puisqu'il  ne 
doit  plus  dépendre  de  l'autel  ou  du  trône,  il  devient  un  art,  une  por- 
tion de  l'Anthropotechnie  ;  les  juristes  doivent  le  prendre  en  main  et 
le  modifier  selon  l'intérêt  des  peuples^  conformément  à  la  Morale  et 
à  la  science. 

Or  s'imagine-t^on  un  juriste  assez  éclairé  pour  comprendre  qu'il 
a  besoin  de  données  scientifiques  au  sujet  des  criminels  et  assez 
borné  pour  ne  pas  ressentir  le  même  besoin  au  sujet  des  honnêtes 
gens  f  On  consulterait  l'Anthropologie  lorsqu'il  s'agit  des  assassins 
et  des  voleurs,  et  Ton  s*en  rapporterait  à  la  Théologie,  au  Droit  ca- 
nonique ou  au  Droit  romain  lorsqu'il  s'agit  de  l'universalité  des  ci- 
toyens ! 

L'anatomie  et  la  physiologie  de  Thoromé,  sa  psychologie,  sa  so- 
ciologie^ si  imparfaites  et  si  jeunes  qu'elles  soient^  méritent  assuré- 
ment autant  de  crédit  que  les  sources  sacrées  et  antiques^  plus  an- 
tiques souvent  qu'on  ne  le  pense,  auxquelles  ont  trop  largement 
puisé  nos  codes.  Il  n'est  pas  trop  tôt  que  le  Droit  entre  à  son  tour 
dans  la  voie  où  l'a  précédé  la  Médecine.  Tel  est  le  mouvement  pro- 
gressiste dont  est  résultée  l'animation  des  congrès  internationaux 
d'Anthropologie  criminelle  tenus  à  Rome,  à  Paris^  à  Bruxelles,  qui 
seront  suivis  en  1895  du  Congrès  de  Genève,  et  peut-être  d'une  lon- 
gue série  de  réunions  semblables.  Dans  une  autre  série  de  Congrès 
internationaux  (Moscou,  Paris),  plus  réellement  et  plus -spéciale- 
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ment  juridiques^  des  questioos  an thropologico^juri diques  ont  été 
mises  à  Tordre  du  jour  absolument  comme  le  sout  joumellemeot  des 
questions  d'anatomie  et  de  physiologie  humaines  appliquées  à  la 
Médecine  et  à  rHygiènei  dans  des  assemblées  de  médecins  et  de  chi- 
rurgiens. Que  ce  mouvement  n'ait  pas  été  compris  par  certains  aa- 
thropologistes  ou  certains  juristeSi  cela  importe  peu,  car  beaucoup 
d^autres  le  comprendront  et  sauront  favoriser  son  évolution.  Sa  len- 
teur provient  en  partie  de  la  confusion  si  généralement  faite  entre 
la  science  et  Tart,  d'où  il  résulte  que  la  médecine  n'est  point  distin- 
guée des  sciences  médicales,  que  le  Droit  pénal  est  considéré  comme 
une  science,  que  TAnthropoIogie  se  trouve  réduite  à  Tétude  de  cer- 
taines questions  mal  précisées  et  mal  délimitées  au  lieu  d'être  com- 
prise avec  la  vaste  acception^  conforme  à  son  nom^  qu'impose  la 
classification  naturelle  des  sciences.  Nos  conceptions,  du  reste,  ne 
naissent  jamais  parfaites  et  ont  besoin  du  temps  pour  se  perfec* 
tionner. 

Malgré  tout«  TAnthropoIogie  criminelle  a  été  comprise  dés  le  dé^ 
but,  du  moins  partiellement,  comme  application  de  TAnthropoIogie 
à  une  portion  du  Droit,  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  que  sa  forma- 
tion ait  devancé  celle  de  l'Anthropologie  juridique. 

De  même  qu'un  homme  peu  éclairé  ne  songe  guère  à  consulter  le 
médecin  lorsqu'il  s'agit  de  faire  des  projets  et  de  régler  son  genre 
de  vie,  jugeant  que  la  science  n'a  rien  à  voir  dans  sa  conduite  tant 
qu'il  se  porte  bien,  ainsi  et  mieux  encore  le  Corpus  jurU  civilisa 
issu  de  nobles  ancêtres,  nourri  d'antiques  traditions,  de  doctrines 
vénérables,  tant  sacrées  que  profanes,  fortifié  par  des  usages  sécu- 
laires et  protégé  par  la  force  armée,  le  Corpus  juris  doit  être  trop 
fìer  pour  demander  des  avis  à  une  science  dont  il  sait  á  peine  le 
nom.  Tout  est  réglé  d'avance;  cela  n'a  plus  qu'à  marcher.  La  gen- 
darmerie aidant,  cela  marche  en  effet,  et  il  n'est  pas  douteux  qu*en 
l'absence  d'un  code  civil  et  d'une  armée  à  son  service  cela  irait  fort 
mal.  Mais  il  n'est  pas  plus  douteux  que  tout  irait  mieux  si  les  juristes 
développaient  en  eux  Tesprit  scientifique  et  cherchaient  dans  la 
science  moderne  les  notions  qui  faisaient  défaut  à  leurs  devanciers. 
En  améliorant  le  code  civil,  on  préparerait  du  même  coup  la  réduc- 
tion du  code  criminel.  Ce  dernier  est  un  code  thérapeutique;  le  code 
civil  est  un  code  d'hygiène  ou  devrait  Tètre,  car  il  devrait  avoir  pour 
guide  la  Morale  qui  est  une  hygiène. 

On  peut  encore  s'expliquer  pourquoi  le  Droit  criminel  a  compris  le 
premier  la  nécessité  de  consulter  les  sciences  si  Ton  songe  que  la 
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kiiUiUdre  dti  code  pénal  est  beaucoup  plus  concrète  en  un  sens  que 
celle  du  code  civil.  Les  magistrats  chargés  d'instruire  et  déjuger 
ij0e  aff&ife  criminelle  ont  une  besogne  qui  n'est  pas  sans  analogie 

■avec  celle  du  médocin;  il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'ils  aient  songé 

'les  premiers  à  s'éclairer  scientifiquement.  On  se  trouve  en  présence 
d'un  accusé;  il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  eu  crime,  comment  ei  dans 
quelles  circonstances  le  crime  a  été  commis,  quels  sont  les  antécé- 

|deii(s,  quelle  est  la  valeur  morale  et  sociale  de  l'accusé,  etc.,  toutes 

Fl|tiestion8  au  sujet  desquelles  il  serait  superflu  de  consulter  le  Droit 
romJUD  et  les  Auteurs.  On  s'adresse  à  un  médecin  anthropotogiste» 
à  UD  chimiste^  voire  même  à  un  armurier  expert,  en  tout  cas  à  des 

^gens  ayant  un  savoir  pusitii,  tandis  que  lorsqu'il  s'agit  de  régler 
itrai temen t  des   rapports  abstraits    la  nécessité  d'informations 
éxaetea  et  précises  se  fait  moins  vivement,  très  peu  sentir;  et  la  mé- 

I  Ihode  œètapbysiquep  de  concert  avec  l'intérêt  du  législateur^  prend 

rie  deeaus* 

Il  faut  ajouter  enfìn^  à  la  décharge  des  juristes»  que  les  rapports 
du  Droit  avec  la  science  sont  beaucoup  moins  apparents  en  matière 
d'ordre  entièrement  sociologique  qu'en  matière  de  procès  criminels 
où  il  s'agit  toujours^  dans  la  pratique^  d'un  cas  concret,  d'un  indi- 
irido  donné.  Mata  ces  rapports,  pour  être  moins  apparenta  à  cause 

,  de  l'état  embryonnaire  de  la  Sociologie,  n'en  sont  pas  moins  incon* 
lestables.  Sans  doute  TAnthropologie  ne  saurait  rendre  dés  aujour- 
d'hui au  Droit  tous  lés  services  qu'elle  est  appelée  à  lui  rendre  un 
jour.  Mais  faut-il  attendre  que  la  science  soit  achevée  pour  en  tirer 

.parti  f  Est-ce  que  la  Médecine  n'a  pas  mis  À  profit  Içs  découvertes 
ueotiiiques  au  fur  et  à  mesure  de  leur  apparition  ?  Est-ce  que  les 
Acoles  de  médecine  ne  tiennent  pas  à  honneur  de  mettre  leurs  élèves 

.mu  courant  de  toutes  les  notions  scientiñques  susceptibles  de  tes 

Í éclairer  un  jour  ou  lautre  dans  l'art  qu'ils  veulent  exercer t 

L'Anthropologie  sociologique  est  peu  avancée,  sans  doute;  ses 
applications  seront  plus  difficiles  encore  à  trouver  que  celles  de  l'An- 
ihnipologie  physiologique  etanatomique.  Son  contact  est  cependant 
lire  aux  juristes.  ËUo-mèmey  gagnera  beaucoup  parce  qu'eUe 
fiti«tialèe  et  éclairée  par  les  besoins  et  les  travaux  de  tous  ceux 
qai  auront  à  Tutiliser. 

11  ne  sera  pas  inutile  d'ajouter  quelques  considérations  relative* 
meat  aux  rapports  qui,  logiquement,  doivent  exister  entre  TAnthro- 

]  pologie  juridique  et  le  Droit,  entre  les  anthropologistes  et  les  juristes. 
Ce  qui  i»'est  passé  en  médecine  continuera  à  nous  apprendi^  ce  qui 


272 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCiOLOGUi 


doit  se  passer  pour  le  Droit,  puisque  la  Médecine  humsdne  et  le 
Droit  sont  deux  parties  de  TAnthropotechnie. 

La  Médecine  et  l'Anthropologie  ont  aujourd'hui  entre  elles  des 
rapports  si  intimes  qu'elles  sont  assez  communément  confondues. 
Les  médecins  instruits  sont  devenus  à  un  tel  point  des  anlhropolo- 
gistes  et,  d'autre  part,  la  science  de  l^homme  doit  tant  aux  méde- 
cins que  cette  confusion  était  presque  justifiée  dans  la  pratique,  alors 
que  l'Anthropologie  n'était  pas  reconnue  comme  science  distincte  et 
que  Ton  désignait  sous  ce  nom  Teusemble  des  doctrines  métaphy- 
siques relatives  à  l*homme.  Mais,  en  réalité,  la  séparation  qui  s'est 
faite  récemment  n'a  été  autre  chose  que  la  reconnaissance  explicite 
des  différences  logiques  qui  existaient  aussi  bien  antérieurement 
entre  la  science  de  l'homme  et  l'art  médical*  Antérieurement  á  la 
séparation  de  l'Anthropologie  comme  science  distincte,  les  médecins 
qui  étudiaient  Thomme  faisaient  à  ce  titre  de  l'anthropologie;  Us 
étaient  à  ce  titre  des  anthropologistes.  Il  en  est  de  même  aujour- 
d'hui, car  c'est  le  fait  de  contribuer  directement  aux  progrès  de  la 
science  de  l'homme  qui  constitue  Tanthropologiste,  quels  que  soient 
Tart  et  la  profession  exercés  d'ailleurs.  Les  relations  étroites  qui 
s'établissent  entre  les  sciences  et  les  arts  n'empêchent  point  la  science 
pure  de  rester  absolument  distincte  de  ses  applications.  Bien  loin  de 
vouloir  favoriser  la  confusion  trop  souvent  commise  à  ce  sujet,  je 
crois,  au  contraire,  avec  A.  Comte^  que  la  science  est  d'autant  plus 
apte  à  faire  progresser  les  arts  qu'elle  est  plus  distincte  des  appli- 
cations pratiques  (1).  On  peut  ajouter  aujourd'hui,  aux  exemples 
donnés  par  Comte,  l'origine  purement  scientifique  de  l'immense  pro- 
grès réalisé  en  médecine  par  les  travaux  d'un  savant  qui  n'est  pas 
médecin  ;  ce  fut  à  titre  de  savant  que  Pasteur  fit  partie  de  TAca- 
demie  de  médecine  ainsi  que  beaucoup  d'autres  savants  physiciens, 
chimistes,  anatomistes,  physiologistes,  etc.,  et  l'on  n'a  point  pro- 
testé à  cette  occasion  contre  la  confusion  de  l'art  médical  avec  la 
science  pure. 

La  Médecine  ayant  le  privilège,  parmi  tous  les  arts  anihropo tech- 
niques, d'être  un  art  en  contact  intime  avec  la  science,  on  n'a  qu'à 
regarder  comment  se  fait  ce  contact  en  dehors  de  TÉcole»  c'est-à- 
dire  dans  les  sociétés  médicales  où  s'agitent  des  questions  scienti- 
fiques et  dans  les  sociétés  scientifiques  où  s'agitent  des  questions 


(1)  Court  de  philosophie  positivi,  T.  L 
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médicales.  On  apprendra  ainsi  que  le  mélange,  dans  certains  congrès, 
de  jnristes  et  d*anthropologistes^  de  questions  juridiques  et  de  ques- 
tions purement  scientifiques  n'est  pas  aussi  choquant  que  le  pensent 
certains  anthropologistes.  Insister  davantage  sur  ce  point  serait 
inntile.  Bornons-nous  à  dire,  en  ce  qui  concerne  l'organisation  des 
relations^à  établir  entre  le  Droit  ou  les  autres  parties  de  TAnthro- 
potechnie  et  la  science  de  THomme,  que  ces  relations  doivent  être 
exactement  de  même  ordre  que  celles  qui  sont  depuis  longtemps 
établies  et  organisées  entre  la  Médecine  et  la  science  pure.  Les 
savants  n'en  resteront  pas  moins  des  savants;  les  juristes,  pour  de- 
venir plus  savants,  n'en  resteront  pas  moins  des  juristes;  et  TAn- 
thropologie,  pour  être  utilisée  par  le  Droit,  n'eu  restera  pas  moins 
une  science  pure  distincte  de  ses  applications. 

(La  fin  au  prochain  numéro,)  \y  L.  Manouvrier, 

Professeur  à  l'École  d'Anthropologie. 


La  croissance  et  la  décroissance  des  sociétés 
en  fonction  du  temps  (l). 


I 


Le  but  poursuivi  par  toute  créature  vivante  est  la  jouissance. 
Celle-ci  provient  de  l'équilibre  entre  le  monde  externe  et  notre  moi 
interne.  Si  tout  l'univers  pouvait  exercer  une  action  sur  nos  centres 
nerveux,  si  nous  pouvions,  de  notre  côté^  exercer  une  action  sur 
tout  l'univers,  nous  serions  omniscients  et  omnipotents.  Ayant  la 
possibilité  de  tout  savoir,  donc  de  tout  prévoir,  nous  pourrions 
écarter  tout  ce  qui  engendrerait  de  la  souffrance,  donc  jouir  de  la 
félicité  absolue.  Cet  état  d'équilibre  parfait  est  impossible  à  attein- 
dre, mais,  toutes  les  fois  que  notre  horizon  mental  s'élargit,  nous 
nous  approchons  un  peu  plus  de  cet  idéal  et,  par  cela,  nous  éprou- 
vons une  somme  de  jouissance  plus  forte  qu'auparavant.  Par  contre, 


(1)  Chapitre  final  d'un  volume  iatilulé  :  Le$  gatpillages  det  sociétés  modernis 
et  la  question  sociale^  qui  va  paraître  prochainement. 
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quand  notre  horizon  mental  se  restreint,  nous  éprouvons  une  plu9 
grande  somme  de  souffrance.  D'où  Ton  peut  inférer  que  la  jouissance 
est  toujours  accompagnée  de  la  croissance. 

C'est  ce  que  nous  observons,  en  effet,  dans  la  vie  individuelle.  A 
partir  de  la  naissance,  si  Tenfant  est  en  bonne  santé  (s'il  éprouve 
donc  des  jouissances  physiologiques),  il  grandit.  Plus  tard,  quand  la 
croissance  physique  s'arrête,  la  jouissance  consiste  dans  la  crois- 
sance économique  et  mentale  :  plus  savoir,  plus  sentir^  aooir 
plus  de  richesses f  et  exercer  une  action  plus  forte  sur  ses  sem- 
blables, etc.  (1) 

Mais  l'homme  ne  vit  pas  seul  sur  la  terre.  Il  est  impliqué  dans 
une  série  de  groupements  sociaux  dont  quelques-uns  sont  inévita- 
bles :  la  famille^  la  commune  (association  qui  pourvoit  aux  besoins 
d*une  localité),  l'Etat  (ensemble  d'institutions  servant  à  assurer  la 
sécurité  matérielle),  la  nationalité  (association  qui  pourvoit  à  nos 
besoins  intellectuels  et  moraux  d'une  façon  immédiate],  le  groupe 
de  civilisation  (mêmes  fonctions  que  la  nationalité,  mais  sur  une 
échelle  plus  large)  (2),  enfin  l'humanité  (association  servant  à  com- 
battre contre  les  autres  espèces  animales  et  végétales  et  contre  le 
milieu  physique). 

Tout  en  vivant  de  sa  vie  individuelle,  l'homme  participe  de  la 
vie  de  ces  différents  groupes.  Il  s'identifie  avec  eux  dans  une 
mesure  quelconque  et  d'autant  plus  forte  que  son  horizon  mental 
est  plus  étendu.  Un  très  grand  nombre  d'hommes  sont  sensibles  aux 
Joies  et  aux  souffrances  de  leur  famille  et  à  la  prospérité  de  leur 
commune.  Un  plus  petit  nombre  est  affecté  par  les  vicissitudes  de 
l'Etat  et  de  la  nationalité.  Enfin,  juisqu'à  nos  jours,  une  infime  mino- 
rité a  conscience  delà  vie  du  groupe  de  civilisation  et  de  l'humanité. 

Puisque  croissance  est  synonyme  de  jouissance,  la  croissance  de 
la  famille,  de  la  commune,  de  TElat,  de  la  nationalité  et  du  groupe 
de  civilisation  dont  nous  faisons  partie  doit  nous  causer  une  joie  ; 
leur  décadence,  une  douleur. 

C'est  ce  que  nous  observons  en  effet.  Aucun  homme,  si  égoïste 


(1)  En  termes  usuels  cela  s'appelle  avoir  de  la  fortune,  de  la  gloire  et  une 
haute  situation  dans  le  monde. 

(2)  Il  y  a  entre  la  nationalité  et  le  groupe  de  civilisation  le  même  rapport 
qu'entre  l'instruction  primaire  et  l'instruction  moyenne.  Le  but  est  le  même 
dans  Tune  et  dans  l'autre,  mais  la  proportion  est  diiTérente. 
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qu'il  soiti  ne  peut  se  soustraire  à  Tintérèt  que  lui  inspirent  ces  grou- 
pes naturels.  Quand  on  voit  les  membres  de  sa  famille  pleins  de 
santéy  riches»  entourés  de  Testime  publique^  occupant  des  situations 
en  vue^  on  éprouve  de  la  satisfaction.  Par  contre  si  on  les  voit  plon- 
gés dans  la  misère  et  dans  le  malheur^  on  ne  peut  pas  s'empêcher 
de  souffrir.  De  même  si  la  ville^  où  nous  demeurons,  gagne  chaque 
année  de  nombreux  habitants,  si  de  nouveaux  quartiers  surgissent 
de  toute  part,  si  elle  s'embellit,  nous  éprouvons  de  la  satisfaction. 
Si,  au  contraire,  les  signes  de  décadence  sont  partout,  si  les  monu- 
ments publics  tombent  en  ruine^  nous  ne  pouvons  pas  nous  sous- 
traire à  un  sentiment  de  tristesse,  même  si  nos  propres  affaires  sont 
brillantes,  parce  que  l'aspect  de  la  misère  et  de  l'abandon  est  désa* 
gréable  à  Tàme  .humaine.  Enfin,  quand  notre  nationalité  est  en 
décroissance,  quand  le  nombre  des  individus  qui  possèdent  notre 
culture  intellectuelle  et  qui  parlent  notre  langue  ne  croit  pas  propor- 
tionnellement aux  autres  groupes,  ou,  même,  quand  il  décroit,  nous 
ne  pouvons  pas  nous  soustraire  à  une  sourde  appréhension  qui 
atténue,  dans  une  forte  mesure,  notre  faculté  de  jouir  de  la  vie.  On 
sait  quel  souci  et  quelle  tristesse  cause  aux  Français  la  dépopulation 
de  leur  patrie.  D'innombrables  écrits  sont  consacrés  à  cette  grave 
question.  Tous  les  jours  on  propose  du  nouveaux  remèdes  pour 
combattre  ce  mal.  Quand  notre  nationalité  se  meurt,  nous  mourons 
avec  elle  et,  si  c'est  une  joie  de  se  sentir  vivre,  c'est  une  profonde 
douleur  de  se  sentir  mourir. 

Nous  ne  dirons  rien  des  associations  englobant  la  nationalité  :  du 
groupe  de  civilisation  et  de  l'humanité.  Grâce  à  l'étroitesse  de  notre 
horizon,  elles  affectent  enòore  peu  la  conscience  individuelle.  Leur 
prospérité  est  d'une  importance  infiniment  supérieure  pour  nous 
à  celle  des  groupes  inférieurs,  mais,  hélas,  qui  le  comprend  en- 
core? Cependant  chacun  de  nous  se  réjouit  quand  il  apprend  les  pro- 
grès de  l'expansion  européenne  dans  les  autres  parties  du  globe.  Tout 
le  monde  comprend  que  civiliser  l'Afrique  et  l'Asie  sera  un  très 
grand  bienfait  pour  chacun  de  nous. 

Parce  qu'on  veut  le  bien  de  sa  famille,  ce  n'est  pas  une  raison  de 
vouloir  la  ruine  des  autres  ;  parce  qu'on  veut  la  richesse  de  son  Etat^ 
ce  n'est  pas  une  raison  de  ravager  les  campagnes  des  voisins^  pour 
y  porter  la  désolation  et  la  mort  ;  parce  qu'on  veut  l'expansion  de 
son  type  de  culture  nationale,  ce  n'est  pas  une  raison  de  contrecar- 
rer le  développement  intellectuel  des  autres  sociétés.  Par  nialheur, 
c'est  ce  qu'on  a  pensé  jusqu'à  nos  jours.  De  là  les  misères  et  les 


S76  REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGÌE 

touífrances  que  Dous  endurons.  Mais  cela  n*empèche  paÉ^  qu'il  oe 
8oU  légitime  de  se  réjouir  de  la  croissance  de  sa  famille,  de  son  Etat 
et  de  sa  nationalité  plus  que  de  celle  des  autres  familles^  États  et 
nationalités. 

Or  comment  peut-on  constater  la  croissance  ou  la  décroissance 
d*un  groupe  social  ?  Par  la  perception  de  certaines  différences  dans 
Fespace  et  dans  le  temps.  Ainsi  un  État  avait  dix  millions  d'habi- 
tants l'année  précédente  ;  il  en  a  maintenant  dix  millions  cent  mille, 
La  richesse  des  citoyens  était  évaluée  à  2,600  fr,  par  tôle  en 
moyenne.  Plus  tard,  elle  est  estimée  á  3,000  fr.  Dans  les  deux  cas, 
on  perçoit  des  différences. 

Pour  ce  qui  est  de  l'espace,  les  perceptions  s'établissent  par  la 
comparaison  avec  les  sociétés  voisines.  Ainsi  Texcédeni  des  nais- 
sances sur  les  décès  est  en  Allemagne  de  600,000  par  an  ;  il  est  de 
1,500,000  en  Russie.  La  richesse  de  chaque  Russe  est  évaluée  à 
1.385  fr.  par  tète  ¡  celle  de  chaque  Anglais  à  6>175  fr.  (1). 


II 


I 


D*où  vient  la  croissance  des  organismes  ?  Un  des  facteurs  princi- 
paux est  réconomie  de  temps. 

Prenons  Tètre  humain  à  son  origine.  Au  moment  de  la  féconda- 
tion^ les  zoospermes  se  précipitent  sur  Fcvule  femelle.  Sitôt  que  l'un 
d*eux  y  a  pénétré,  la  membrane  extérieure,  qui  enveloppe  Tovule, 
se  referme  et  empêche  Tintroduction  d'autres  zoospermes.  On  le 
voit,  le  germe,  qui  parvient  à  devenir  un  jour  un  homme  adulte,  est 
celui  qui  a  marché  le  plus  vite,  donc  qui  a  perdu  le  moins  de  temps* 
Ses  camarades,  moins  alertes,  ne  fécondent  pas  Tovule  et  périssent 
au  bout  de  quelques  heures.  Plus  lard  toute  la  supériorité  dans  Té* 
chelle  organique  de  la  vie  dépend  de  la  di^érenciation  des  fonctions. 
Cela  permet  une  activité  simultanée  de  plusieurs  organes,  donc^ 
en  définiiive,  une  économie  de  temps.  Enfin  dans  le  domaine  psy- 
chologique, le  cerveau  capable  d*acquérir  le  plus  d'idées  dans  le 
temps  le  plus  courte  est  le  plus  parfait. 

De  même  dans  les  sociétés  la  croissance  est  en  fonction  du  temps.  i 

Deux  armées  sont  en  présence  :  la  première  tue  trois  mille  enne- 


(1)  Voyez  MullialK  Diciionnary  of  Statistics,   Londres,   Routledge^  tB9^|j 
p.  589, 
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1018  par  faeure^  la.  seconde  seulement  mille.  Au  bout  de  quelques 
heures,  ceux  qui  ont  tué  le  plus  vite  restent  les  plus  nombreux.  Ils 
remportenl  la  victoire.  Leur  État  annexe  des  provinces  et  s'accroît 
L'État  de  ceux  qui  ont  tué  plus  lentement  diminue.  En  1480  les  pays, 
qtij  forment  aujourd'hui  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  rirlande,  avaient  cinq  millions  d'habitants;  ritâlie  en  avait,  à  la 
iDème  époque^  9,200,000,  En  1890,  111  millions  d'hommes  parlaient 
ranglats  sur  notre  globe  et  seulement  33  millions  Titalien  (1).  Ainsi 
tandis  que  les  Anglais  ont  gagné  en  moyenne  28  millions  par  siècle 
(2),  les  Italiens  en  ont  gagné  seulement  six.  La  première  nation  a 
done  marché  cinq  fois  plus  vite  que  la  seconde  ;  c'est  pourquoi  elle 
est  aujourd'hui  plus  puissante. 

La  vie  des  sociétés  se  compose  de  phénomènes  physiologiquesi 
économiques,  politiques  et  intellectuels.  Dans  toutes  ces  branches, 
la  croissance  provient  d'une  économie  de  temps. 

Il  est  à  peine  besoin  de  parler  de  la  production  économique*  Nous 
avons  déjà  montré  ailleurs  que  tout  progrès  de  routillagc  a  pour  but 
une  économie  de  temps.  Citons  encore  un  fait.  En  1830  on  mettait 
734  heures  pour  effectuer  le  passage  du  Havre  à  New- York  (5372 
kil.).  On  projette  maintenant  la  construction  de  steamers  en  acier 
nickelé»  employant  les  résidus  de  pétrole  comme  combustible,  qui 
eCTecloeraient  cette  traversée  en  109  heures  (3). 

Pour  ce  qui  est  de  l'administration  de  TÉtat«  tout  progrés  s'y  ré: 
sume  aussi  par  une  économie  de  temps. 

Donnons  quelques  exemples.  En  avril  1893^  le  prix  du  sucre  a 
beaucoup  haussé  en  Russie  (4).  Immédiatement  une  commission 


(I)  NoQs  empruntoüB  tous  ces  chiffrea  au  Ùktwnmin  dt  sîatistiqtêâ  de 
11.  mihMll 

(S)  Cent  une  expression  figurée,  L'accroîssernent  des  Anglais  tèsi  surtout 
opéré  AU  xrx»  siAcle.  Ih  étaient  encore  vingt  mìlligos  en  1801* 

(3)  A  raison  de  54  kilomètres  À  l'heure.  Vo^ez  la  Revue  tcientißque  du 
4  oofembre  Î893,  p,  601.  Ai-tuelleuienl  cette  traversée  peut  se  faire  en  122 
beares  (5  jours  2  beures).  De  plus,  en  I85i),  il  fallait  brûler  5,1  tonnes  de 
cliarbon  pour  transporter  an  voyageur  d'Kurope  en  Amérique  ;  aujourd'hui, 
dnVn  faut  plus  que  2,75«  Cela  Tait  encore  une  économie  de  temps,  puisqu'il 
m  faut  inoin»  pour  eilraire  la  seconde  quantité  que  la  première.  Voir  uo 
éserlfrnt  article  de  M.  Î>.  llcUct  áñn^ÍeJournatdesEconomuttsúe  septembre 

^(4)  Ol  ariiele  est  taxé  à  la  douane  de  i-^e  pa^s  d'un  droit  s'élevant  à  300 
poar  cent  de  ton  prix  de  revient. 


278  REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 

gouvernementale  est  réunie  au  ministère  des  finances  pour  remédier 
au  mal.  On  parle^  on  discute  et  on  décide  de  faire  acheter  du  sucre 
par  rÉtat  pour  le  revendre  aux  particuliers,  afin  de  faire  baisser  les 
prix.  En  décembre  de  la  même  année  une  disette  de  charbon  suivit 
la  disette  de  sucre.  Nouvelle  commission  ministérielle,  nouvelles 
discussions^  nouveaux  débats.  On  décide  d'abaisser  les  tarifs  des 
chemins  de  fer,  afin  que  le  charbon  des  mines  de  la  Pologne  puisse 
être  transporté  dans  les  provinces  centrales.  De  plus  les  municipa- 
lités de  certaines  villes  sont  autorisées  à  acheter  du  charbon  étran- 
ger, libre  de  droits  de  douane,  pour  être  distribué  aux  particuliers. 

La  nécessité  de  fournir  au  gouvernement  central  des  renseigne- 
ments sur  le  prix  des  produits^  les  discussions  des  fonctionnaires 
pour  aviser  aux  différentes  crises^  Texécution  des  mesures  arrêtées 
par  les  autorités  centrales,  tout  cela  est  du  temps  gaspillé.  En  An- 
gleterre, où  il  n'y  a  pas  de  droits  de  douane,  tout  ce  temps  est  éco- 
nomisé. L'intervention  de  l'État  dans  le  domaine  de  la  production 
de  la  richesse  a  pour  résultat  une  non  différenciation  des  fonctions 
sociales,  donc  une  perte  de  temps.  L'État  a  quelques  fonctions  qui 
lui  seront  toujours  dévolues  nécessairement.  Mais  nos  gouverne- 
ments semblent  se  donner  le  mot  de  les  accomplir  tous  les  matins 
avec  une  lenteur  plus  désespérante  que  la  veille.  Loin  d'introduire 
des  simplifications  dans  l'appareil  bureaucratique,  ils  semblent  em- 
ployer tout  leur  zèle  à  augmenter  le  flot  de  la  paperasserie.  Songez 
aux  formalités  fastidieuses  nécessaires  pour  obtenir  la  légalisation 
des  titres  de  propriété.  Cela  exige  aujourd'hui  des  mois  entiers.  Eh 
bien!  cela  aurait  dû  s^accomplir séance  tenante,  en  quelques  minutes 
au  plus.  Songez  aux  lenteurs  prodigieuses  de  notre  justice.  Des  pro- 
cès qui  durent  trente,  quarante  et  cinquante  ans  sont  des  faits  ordi- 
naires. 

Dans  le  domaine  intellectuel  quel  immense  gaspillage  de  temps!  En 
Russie  la  censure  préalable  est  encore  imposée  dans  tout  l'empire^ 
sauf  à  Moscou  et  à  Saint-Pétersbourg.  De  plus  il  faut  demander  l'au- 
torisation du  gouvernement  pour  publier  un  journal  ou  une  revue  (1), 

(1)  Pour  imprimer  la  moindre  brochure  dans  une  ville  comme  Bakou,  qui 
a  déjà  plus  de  100,000  habitants,  il  fallait  encore  tout  récemment  demander 
Tautorisatiou  d*un  censeur  qui  demeure  à  Tiilis,  éloigné  de  550  kil.  Aussi 
tandis  qu'il  y  a  aux  Élats-Uais  une  publication  périodique  par  4,333  habi- 
tants, il  y  en  a  une  en  Russie  par  166,000,  soit  40  fois  moins.  On  peut  s'ima- 
giner combien  un  pareil  régime  ralentit  le  développement  intellectuel  de  cet 
empire. 
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Mais,  même  dans  les  pays  où  la  liberté  de  la  presse  est  complète, 
rimmixtion  du  gouvernement  dans  le  domaine  de  l'instruction  pu- 
blique a  pour  résultat  la  prédominance  des  méthodes  les  plus  routi- 
nières. De  là  une  lenteur  extrême  dans  les  progrès  mentais. 

Concluons.  Toutes  les  fonctions  sociales  sont  enchevêtrées  les 
unes  avec  les  autres,  donc  solidaires.  Le  pays  qui  aura  la  plus  grande 
activité  intellectuelle^  aura  la  plus  grande  production  économique« 
Un  surcroit  de  richescC  produira  une  plus  forte  natalité  et  une  plus 
faible  mortalité  (1),  donc  une  croissance  plus  rapide  de  la  nationalité. 
Orque  signifíe  avoir  une  plus  grande  activité  mentale?  Pouvoir 
assimiler  le  plus  d'idées  dans  le  temps  le  plus  court.  De  même  l'ac- 
tivité économique  signifie  l'emploi  du  minimum  de  temps  pour  la 
production  du  maximum  d'utilités. 

L*intervention  de  l'État  dans  le  domaine  économique  et  intellec- 
tuel diminue  la  différenciation  des  fonctions.  Cela  produit  un  ralen- 
tissement  de  l'activité  sociale  qui  se  traduit,  en  dernière  analyse^  par 
un  accroissement  plus  lent  de  la  population.  A  ce  point  de  vue  le 
protectionnisme,  le  parasitisme,  la  centralisation,  le  paternalisme  et 
l'intolérance  peuvent  être  considérés  comme  des  espèces  de  sui- 
cides nationaux.  En  effet,  empêcher  un  homme  de  naître  ou  le  faire 
périr  avant  le  temps,  équivaut  à  le  tuer.  Sans  les  nombreuses 
entraves  de  nos  gouvernements  modernes,  la  population  aurait  pu 
croître  au  taux  de  deux  pour  cent  paran.  Avec  les  entraves  elle  croît 
au  taux  de  1  pour  100  (2).  Cela  représente  donc  pour  un  État  de 
125  millions  d'hommes,  comme  la  Russie,  un  déficit  de  1,250,000 
d'hommes  tous  les  ans.  Si,  toutes  les  entraves  n'existant  pas,  l'ac- 
croissement avait  été  de  2,500,000  âmes  et,  si  on  avait  exécuté  en- 
suite chaque  année  1,250^000  individus,  le. résultat  eut  été  exacte- 
ment le  même.  Il  ne  s'agit  pas  ici  du  point  de  vue  moral,  bien  entendu^ 
mais  de  celui  de  l'accroissement  de  la  nationalité.  Il  faut  considérer^ 


(1)  Pour  le  natalité,  il  y  a  des  réserves  à  faire,  mais  pour  la  mortalité  la 
règle  est  sans  exceptions.  D'après  les  recherches  de  M.  Casper,  sur  1,000  indi- 
Tidus,  nés  en  Allemagne,  il  en  reste  de  vivants,  au  bout  de  10  ans  :  938  dans 
les  classes  aisées  et  seulement  598  dans  les  classes  pauvres.  Voir  Kolb,  Hand- 
buch der  Statistik,  Leipzig,  187t),  |).  491. 

(2)  L'accroissement  annuel  par  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  a  été 
daos  ces  derniers  temps,  de  1,33  pour  100  en  Russie  et  de  2,06  aux  États- 
Unis.  Voir  Mulhall,  Diction,  of  Statistics,  p.  442.  Nous  prenons  des  moyennes 
an  peu  plus  modérées. 
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de  pluSj  non  seulement  Texcèdent  des  naissances  sur  les  décès,  mais 
encore  celui  de  rirnroigration  sur  rémigatian.  Il  est  annuellemeot 
de  68  pour  10,000  aux  États-Unis  et  seulement  de  H  pour  10,000  en 
Russie.  La  Russie  reçoit  un  afflux  de  100,000  étrangers  environ,  qui 
restent  dans  le  pa^^s^  mais  les  États*  Unis  en  reçoivent*  bon  an  mal 
an,  un  demi-million.  L'immigration  aurait  pu  èlre  au  moins  triple  en 
Russie,  car  cet  empire  est  encore  très  faiblement  peuplé.  Grâce  à 
Vtmperfection  de  ses  institutions,  il  perd  tous  les  aos  au  moins 
200»000  hommes*  Cela  équivaut^  comme  affaiblissement  matériel,  à 
Texpulsion  d'un  nombre  égal  d'individus. 

Le  misonéisme  n'est  pas  moins  un  suicide  national  que  le  protec- 
tionnisme et  ses  congénères. 

Ainsi  les  Anglais  s'en  tiennent  encore  à  un  système  de  poids  et  de 
mesures  suranné.  Cela  leur  fait  perdre  du  temps^  donc  de  la  richesse 
et  en  définitive  des  hommes.  Le  parlement,  en  n'adoptant  pas  le  sys- 
tème métrique,  commet  un  acte  qui  équivaut  à  exécuter  plusieurs 
milliers  d'Anglais  età  empêcher  de  naître  plusieurs  milliers  d'autres. 
Nous  savons  que  de  pareilles  idées  seront  taxées  de  paradoxales; 
mais,  quand  on  yréûéchira  bien,  on  verra  qu'elles  sont  parfaitement 
justes. 

Quand  la  marche  des  idées  nouvelles  est  lente  dans  un  pays^  sa 
prospérité  en  subit  un  contre*coup  immédiat.  Adam  Smith  a  publié 
son  livre  immortel  sur  la  Richesse  rfet  nattons  en  1774.  En  soixante- 
douze  ans^  les  Anglais  ont  compris  et  appliqué  les  vérités  pro- 
clamées par  cet  illustre  économiste.  Ils  ont  supprimé  le  protection- 
nisme en  1846.  Mais  cent  vingt  ans  après  Adam  Smiih,  les  Français 
tiennent  encore  fermement  aux  erreurs  du  mercantilisme.  Aussi 
voyez  les  résultats»  Tandis  que  chaque  Anglais  fait  en  moyenne  un 
commerce  de  488  fr.  par  an,  celui  des  Français  monte  seulement  à 
203  fr.  (1)*  Cette  infériorité  est  d'autant  plus  remarquable  que,  sauf 
le  charbon,  les  ressources  naturelles  de  la  France  sont  de  beaucoup 
supérieures  à  celles  de  l'Anf^teterre  (2). 

Au  point  de  vue  mental,  la  croissance  d'une  société  est  en  raison 
directe  de  la  rapidité  avec  laquelle  elle  assimile  les  étrangers.  Or 


(1)  MulhalL  Diction,  ofStat,,  p.  Ì28. 

(2)  Si  la  France  n'était  pas  si  misoDéîste,  elle  serait  à  la  tòte  des  nations 
an  point  de  vue  de  la  production  écoooraiqae,  comme  elle  Tétait  au  xvii» 
siècle. 
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cette  Taculté  d'assimilation  est  aussi  en  fonction  du  temps.  En  efifet, 
quand  les  individus,  composant  une  nation,  adoptent  très  vite  les 
idées  nouvelles^  riuîeristté  de  leur  vie  sociale  est  grande;  quand  ils 
Im  adoptent  lentement^  rintensité  est  faible* 

Ud  seul  exemple.  Vers  la  fin  du  siècle  dernier,  des  colonies  de 
MaiiOôDttes  allemands  furent  fondées  dans  le  gouvernement  d'Eka- 

Itenooslaf.  Après  avoir  passé  plus  de  cent  ans  en  Russie,  ces  orni- 
grants  étaient  restés  aussi  allemands  que  le  premier  jour.  Dans  ces 

Ldamiers  temps,  les  Mennonites  ont  émigré  aux  Etats-Unis.  Ils  s'y 

Iftoiit  Axés  en  corps  de  nation,  occupant  un  territoire  encore  non  dé- 
friché avant  eux.  Cependant  on  observe  déjà  qu'ils  adoptent  le  genre 
de  vie»  les  mœurs  et  la  langue  des  Yankees.  La  vie  américaine  les 
a  saisis  dans  son  engrenage  au  bout  de  quelques  années.  La  vie 
raste  n'a  pas  pu  le  faire  en  un  siècle.  Les  Moscovites  chauvins  at- 

k  tribuent  ce  fait  á  la  scélératesse  des  Mennonites*  Ils  y  voient  comme 
QO  complot  tramé  par  ces  étrangers.  Mais«  dans  ce  cas«  on  doit  se 
demander  pourquoi  ils  se  sont  crus  obligés  de  le  tramer  contre  les 

I Russes  et  ils  ne  se  croient  pas  obligés  aujourd'hui  de  le  tramer 
tootre  les  Américains  f  En  réalité,  Tcxpression  est  tout  autre.  Les 
Meooooites  n'ont  pas  été  entraînés  en  un  siècle  dans  Tengrenage  de 
ht  rie  russe»  parce  que  cet  engrenage  marche  trop  lentement»  Or»  si 
les  Mennonites  étaient  restés  en  Russie  et  s'étaient  assimilés,  ta 
croissance  nationale  de  ce  pays  eut  été  plus  rapide  Par  le  départ 
lies  Mennonites,  elle  s'est  ralentie  dans  une  certaine  mesure. 

Daos  le  groupe  européen,  T  Angle  ierre  sait  le  mieux  économiser 
lo  temps,  la  Russie  le  gaspille  avec  le  plus  d'imprévoyance,,  C'est 
dans  la  Grande-Bretagne  que  la  différenciation  des  fonctions  sociales 
eil  poussée  le  plus  loin«  Là  TEiat  se  mêle  le  moins  des  affaires  qui 

»lieuveot  être  mieux  faites  par  les  particuliers.  La  Russie  offre  le 

's|ieetscte  justement  opposé.  L'Etat  y  fait  presque  tout,  jusqu'au 
eûmnefee  du  sucre.  Voyons  les  résultats.  Prenons  quelques  chiffres 
as  hasard  (l).  Eu  1890|  TAngleterre  a  produit  184  millions  de  tonnes 
de  diarbon  ;  la  Russie  seulemeut  6,200,000.  Cela  fait  en  moyenne 
S  tonnes  par  habitant  pour  le  premier  pays,  et  0,05  tonnes  pour  le 
«ecand.  La  consommation  de  la  fonte  est  un  indice  très  exact  des 


^r  S'iii  iês  empruntons  au  diction  n  ni  re  de  M,  Mulhall,  aux  üeher$ichten 
étr  YfeUmiriêChaft  dt*  5L  iuraschek  et  à  VXlmamtch  de  Gotha.  Nous  avoos 
rtiilillè  linéiques  chitTrcx  relatifs  à  la  Hussie,  quand  il  y  avait  lieu. 
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progrès  industriels.  Eh  bien  I  elle  est  de  181  kil.  par  tète  et  par  an 
en  Angleterre  et  de  9  kil.  en  Russie.  La  consommation  du  sucre 
donne  aussi  respectivement  32  kil.  et  3  kil.  Il  y  a  en  Angleterre 
250  chevaux  vapeur  par  1,000,  en  Russie  seulement  30.  Les  chemins 
de  fer  anglais  ont  transporté,  en  1891,  845  millions  de  voyageurs, 
sans  compter  ceux  qui  étaient  munis  de  cartes  d'abonnement.  Dans 
la  même  année,  les  chemins  de  fer  russes  ont  transporté  seulement 
45  millions  d'hommes.  Chaque  Anglais  fait  en  moyenne  22  voyages 
par  an,  chaque  Russe  un  voyage  tous  les  trois  ans.  Chaque  Anglais 
échange  en  moyenne  40  lettres  par  an,  chaque  Russe  2.  L'Anglais 
fait  en  moyenne  un  commerce  international  de  488  fr.  par  an,  le 
Russe  de  34  fr.  En  1891^  sur  100  Anglais,  81  savent  lire  et  écrire  ; 
sur  100  Russes,  78  étaient  illettrés.  Enfín^  pour  totaliser  tous  ces 
chiffres,  la  croissance  de  la  nationalité  anglaise  de  1801  à  1890  a  été 
dans  la  proportion  de  10  à  55,  la  croissance  de  la  nationalité  russe 
dans  celle  de  10  à  26.  On  le  voit,  la  croissance  de  l'Angleterre  est 
deux  fois  plus  rapide.  20  millions  d'hommes  parlaient  l'anglais  au 
commencement  de  ce  siècle,  111  millions  le  parlent  aujourd'hui. 
Pour  la  Russie,  elle  est  allée  dans  la  même  période  de  30  millions 
à  80  (lì. 

On  dira,  il  est  vrai,  que  l'Angleterre  a  beaucoup  plus  d'avantages 
naturels  que  la  Russie.  Sans  aucun  doute.  Mais  c'est  précisément 
pour  cela  que  les  Russes  devraient  ménager  leur  temps  avec  beau- 
coup plus  de  parcimonie  que  les  Anglais.  Un  individu  a  un  champ 
très  fertile;  il  peut  à  la  rigueur  le  cultiver  par  les  procédés  les  plus 
primitifs;  mais  s'il  a  un  champ  peu  fertile,  il  doit  pratiquer  les  pro- 
cédés de  culture  les  plus  savants.  Les  Russes,  ayant  moins  d'avan- 
tages naturels  que  les  Anglais,  auraient  besoin  de  se  donner,  plus 
vite  que  les  Anglais,  une  organisation  qui  économise  le  temps,  afín 
de  compenser,  dans  une  certaine  mesure,  les  conditions  défavo- 
rables de  leur  patrie.  Par  malheur,  ils  le  comprennent  très  mal.  Non 
seulement  on  ne  supprime  pas  en  Russie  une  masse  d'entraves  et  de 
formalités  aussi  ruineuses  que  ridicules,  mais^  au  contraire,  l'Etat 
y  assume  des  fonctions  toujours  plus  nombreuses  et  la  centralisa- 
tion devient  de  plus  en  plus  souffrante. 


(1)  Les  Petits-Russieos  sont  comptés  comme  Russes. 
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Tous  les  peuples  sout  susceptibles  de  progrès^  donc  tous  peuvent 
crottre.  Le  progrès  n'est  pas  une  faveur^  une  grâce,  accordée  par  une 
divinité  bienfaisante^  c'est  un  aspect  particulier  de  la  loi  universelle 
de  l'équilibre.  Les  organismes  individuels  et  collectifs  mal  adaptés  à 
leur  milieu  périssent. 

La  survivance  des  plus  aptes  a  commencé  dès  Torigine  de  la  vie. 
Ce  phénomène  n'a  pas  cessé  d'exercer  son  action  alors  qu'un  ani- 
mal s'est  différencié  à  tel  point  d'une  espèce  antérieure  qu'il  a  pris 
la  forme  humaine. 

Nos  ancêtres  de  l'âge  quaternaire  étaient  plus  sauvages  que  les 
groupes  les  plus  arriérés  de  notre  époque.  Si  tous  les  hommes  n'é- 
taient pas  susceptibles  de  progrès,  nous  en  serions  encore  à  Tage  de 
la  pierre  éclatée.  Le  progrès  est  l'aspect  que  la  survivance  des  plus 
aptes  prend  dans  le  domaine  de  la  sociologie. 
^  Mais,  par  suite  de  l'action  combinée  d'une  masse  de  facteurs,  cer- 
taines sociétés  avancent  plus  vite,  d'autres  plus  lentement.  Les 
nations  avancées  considèrent  celles  qui  sont  restées  arriérées  comme 
primitives  ou  comme  dégénérées.  On  ne  peut  pas  contester  la  rèa* 
lité  des  cae  de  dégénérescence  (nous  en  parlerons  plus  loin],  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  tout  est  relatif.  Tel  état  social^  qui  parait 
très  avancé  à  certain  moment,  peut  paraître,  au  contraire,  très  pri- 
mitif à  certains  autres,  si  des  progrès  plus  rapides  ont  été  réali- 
sés par  des  nations  voisines.  Ainsi  la  Perse  nous  semble  aujourd'hui 
des  plus  arriérées.  Mais  ce  pays  peut  être  beaucoup  plus  riche  que 
sous  les  Achéménides.  Nous  ne  possédons  pas  de  statistiques  de  ces 
époques  lomtaines  et  nous  ne  pouvons  savoir  si  la  condition 
des  classes  populaires  était  alors  plus  prospère  ou  plus  miséra- 
ble (1).  Une  société  peut  faire  des  progrès,  mais  s'ils  ne  sont  pas 


(1)  II  faut  nous  garder  de  nilusion  architecturale.  Les  monuments  les  plus 
roagnîGques  ne  démontrent  pas  toujours  que  le  peuple  était  très  riche  quand 
00  les  a  élevés.  Louis-Philippe  ne  s'est  pas  fait  bâtir  un  palais  comme  celui 
de  Versailles.  Cela  ne  veut  pas  dire  cependant  que  le  peuple  français  était 
plus  pauvre  vers  1840  que  vers  1685.  Les  beaux  monuments  frappent  les 
jeox  et  nous  impressionnent  vivement.  Mais,  certes,  il  n'ont  pas  toujours 
contribué  &  augmenter  le  bien  être  des  peuples  qui  les  ont  édifiés. 
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aussi  rapides,  ou  même  plus  rapides  que  ceux  des  sociétés  voisinea 
sa  croissance  peut  être  arrêtée*  Elle  peut  perdre  du  terrain  et  sorfl 
type  peut  disparaître  de  la  surface  de  la  terre. 

Cela  peut  se  faire  sans  violence,  sans  effusion  de  sang,  sans  rem- 
ploi de  la  force  brutale,  sans  violation  d'aucun  droit,  par  le  simple 
jeu  des  lois  sociales. 

Donnons  un  exemple.  De  nos  jours  la  oationalité danoise  est  corn« 
posée  de  4,300, CXX)  individus  (1),  Un  groupe  linguisûque  si  peu  nom- 
breux ne  peut  plus  se  créer  un  outillage  intellectuel  complet  (2).  Force 
lui  est  donc  faite  de  l'emprunter  à  ses  voisins  plus  puissants.  Par  ce 
processus  naturel,  le  danois  tombera  tôt  ou  tard  à  Tétat  de  patois 
populaire,  puis  tl  disparaîtra  complètement  et  Tindividualtte  de  ce 
groupe  social  ira  se  perdre  dans  une  nationalité  plus  vaste. 

Admettons,  par  hypothèse^  que  raccroîssement  relatif  des  nations 
anglaise  et  française,  telqu*il  est  aujourd'hui,  se  maintienne  pendant 
plusieurs  siècles.  Un  jour  viendra  où  les  Anglais  seront  600  ou  700 
militons  (3).  Alors  la  proportion  sera  la  même  entre  les  anglophones 
et  les  francophones  qu'elle  est  aujourd'hui  entre  les  Allemands  et 
les  Danois.  L*outillage  mental  des  Anglais  sera  si  incomparablement 
supérieur  à  celui  des  Français  que  ces  derniers  seront  obligés  d*ap- 
prendre  Tangíais^  sous  peine  de  rester  sans  culture  intellectuelte 
suffisante.  Alors  le  français  perdra  peu  à  peu  du  terrain  et  finira 
par  être  éliminé  (4). 

Mais  pour  que  les  Anglais  soient  GQO  millions  alors  que  les  Fran- 
çais ne  seront  que  60,  il  faut  que  les  premiers  marchent  vite  et  les 
seconds  lentement.  Or  cette  vitesse  est  acquise  par  les  innombra- 
bles économies  de  temps^  dont  nous  avons  parló  dans  ce  travail  : 


(1)  Dant  2,30(J,Ül)ü  en  Danemark  et  dans  sea  colanies  et  2  millions  en  Nor- 
vège. 

(2)  De  nos  jours,  grâce  à  l'immeose  dételopperaent  des  »cieoces,  les  pu- 
blicttliôDs,  qui  leur  sont  consacrées,  sont  1res  nombreoses.  Leur  publicatioi] 
exige  des  capitaux  i  ramenées.  Un  ouvrage  spécial  ne  peut  pas  trouver  asse 
d^ûcbeteurfi  panni  un  public  de  4,3O0|(X)O  hommes  pour  couvrir  ses  frais 
d*impression. 

(3)  Celte  circonstance  sera  probablement  atténuée  dans  une  forte  mesure 
parle  Canada^  ou  la  populalion  française  s'accroît  avec  une  extrême  rapi- 
dité. De  plus  hi  natiooaiité  frunçaisc  fera  probablement  de  grands  progré 
par  rassimilation  mentale  en  Europe»  en  Asie  et  en  Afrique, 

(4)  Nous  le  répetons,  ce  n'est  pas  une  prophétie,  mais  un  simple  exemple. 
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ècooomies  proeqtie  invisibles  dans  chaque  cas  particulier^  mais  dont 
le  total  forme  une  somme  gigantesque. 

I     La  lutte  des  types  de  civiUsation  est  comme  une  course  :  le  vain- 
queur est  celui  qui  marche  le  plus  vite. 


IV 


Arrivons  maintenant  àia  décadence  des  nations.  Il  faut  le  redire  : 
Ielle  est  souvent  relative*  L'Espagne  semble  être  tombée  très  bas  au- 
jourd'hui. Cependant,  elle  a  aussi  progressé.  Vers  1480  elle  était  au 
.point  culminant  de  son  développement  national.  La  vie  et  Tactivité 
[jcircolaient  de  toute  part.  Le  Saint  Office  n'avait  pas  encore  corn- 
ice son  œuvre  épouvantable  (1).  L'Espagne  avait  alors  8>800,000 
t»itants  et  elle  en  a,  tout  de  même,  17^600,000  aujourd'hui  (2). 
Il  e«l  incontestable,  cependant,  que  plusieurs  sociétés  ont  positi- 
Yemeni  reculé.  Vers  Tépoque  de  la  conquête  arabe,  la  Mésopota- 
iilit  ilatt  un  des  pays  les  plus  peuplés  de  la  terre.  L'espace  qui  s'étend 
de  Bagdad  à  Bassora  est  aujourd'hui  une  solitude  aride  et  triste; 
Ic^Atait,  à  cette  époque,    un  vaste  jardin   parsemé  de    villes,    de 
gro«    bourgs    et    de    villas    de    plaisance.      Sous     les  premiers 
Omméiades   la  seule  province  de  Babylone  payait  120  millions  de 
francs  d'impôts  (3)« 

De  nos  jours  l'Asie  antérieure  et  l'Asie  centrale  sont  presque  dé* 
peuplées*  Cette  vaste  région,  allant  des  bords  de  la  Méditerranée  À 
rUindou-Kouch  et  au  Thian-Chan,  a  11,864,000  kilomètres  carrés 
et  É  peine  43,400,000  d'habitants,  soit  2,6  par  kilomètre  carré.  Sans 
doate»  elle  contient  de  vastes  déserts,  mais  en  évaluant  môme  sa 


(1)  L'inquitittoo  dans  sa  troisième  formella  plus  terrible,  fut  établie  eu  Gas- 
[tUle  en  184L  Itabelle  s'opposa  longtemps  k  son  introductioa  dans  ses  Etats. 

(2)  Mail  pendant  que  la  populatioo  espag^oole  a  presque  doublé  en  quatre 
«èdtSt  celle  det  Angleterre  fsans  i'Ecossc  et  F  Irlande)  à  passé  de  3,700,000 

mis  à  26  millions«  Elle  a  tlooc  augmenté  de  sept  fots. 

(3)  Vüír  A.  de  ìirtmet,  Kultur  geschickte  de»  OrienU,  Vienne,  1875.  Tome  I» 
f*  25det275.  La  Babjrtonie  des  Arabes  (Sewâd)  correspondait  au  vilayet  ac« 
tuai  <1#  Bagdad.  <!alui  ci  ii  176,(XK)  kilomètres  carrés,  soit  la  17^*  partie  de 

I  Tcmpirr  mH)  kil.  car.).  Or  tout  le  revenu  de  cet  Etat  montait  en 

1889  è  -i  fr.  Si  toutes  les  provinces  de  TempÎro  Turc  payaient 

aiaifilcuant  desitupi^tsdansla  même  proportion  que  la  Babylonia  au  vi*stè> 
da,  cria  donnerait  2,ai(M'*)i^04)O  de  fr. 
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superficie  cultivable  à  A  millions  de  kilomètres  carrés,  on  voit  qu'elle 
aurait  pu  nourrir  facilement  400  millions  d'habitants.  Ces  pays  sont 
habités,  en  grande  partie,  par  des  nations  mahometanos.  D'où  vient 
la  profonde  décadence  de  ces  sociétés  ?  Les  historiens  de  rancienne 
école,  partisans  de  la  théorie  des  cataclysmes,  l'attribuent  générale- 
ment à  l'invasion  des  Mongols.  Cette  explication  est  bien  superñ* 
cielle.  La  guerre  de  Cent  ans  (1337-1453)  a  causé  en  France  des 
calamités  épouvantables.  A  Paris  même,  vers  1443,  il  y  avait  24,000 
maisons  abandonnées.  On  estime  que  la  France  perdit  le  tiers  de  sa 
population.  La  guerre  de  Trente  ans  ne  fut  pas  moins  calamiteuse. 
Elle  passa  comme  un  ouragan  de  feu  sur  l'Allemagne.  On  évaluait 
sa  population  à  18  millions  d'hommes,  en  1618.  II  n'en  restait  plus 
que  douze  à  la  fin  des  hostilités.  Cependant  où  voit-on  de  nos  jours 
les  ruines  amoncelées  par  la  guerre  de  Cent  ans  ou  par  celle  de 
Trente  ans?  Pourquoi  TAsie  centrale  n'a-t-elle  pas  pu  se  relever  des 
guerres  de  Témoudjine,  qui  eurent  lieu  au  xiii^  siècle,  et  de  celles  de 
Tamerlan,  qui  sont  de  la  fin  du  xiv®  ?  Quand  les  peuples  ont  une 
grande  activité  économique,  ils  parviennent  toujours  à  eñacer  les 
traces  des  invasions  (1). 

Ce  n'est  donc  pas  aux  conquêtes  des  Mongols  qu'il  faut  attribuer 
la  décadence  de  TAsie.  D'ailleurs,  en  histoire,  comme  en  géologie, 
ce  sont  les  causes  lentes  et  non  les  cataclysmes  qui  produisent  les 
résultats  les  plus  considérables. 

D'autres  ont  attribué  la  décadence  de  l'Asie  à  la  religion  mabo- 
métane,  oubliant  que  la  société  façonne  sa  religion  plus  que  la  reli- 
gion ne  façonne  la  société.  Les  Abyssins  sont  chrétiens  depuis  le 
IV«  siècle.  L'Abyssinie  n'a  pas  atteint,  à  cause  de  cela,  une  civilisa- 
tion très  brillante;  c'est  le  christianisme,  au  contraire,  qui  est  de- 
venu dans  ce  pays  une  religion  fort  grossière. 

La  cause  de  la  décadence  des  nations  asiatiques  doit  être  cher- 
chée, selon  nous,  dans  le  funeste  cortège  des  erreurs  humaines  :  le 
parasitisme,  l'intolérance,  l'exclusivisme  et  le  misoneismo.    ^ 

Vers  l'époque  de  la  plus  grande  étendue  de  Tempire  de  Témoudjine 
(vers  1220),  des  communications  nombreuses  existaient  entre  l'Eu- 
rope et  l'Asie  centrale.  Les  potentats  d'Occident,  et  même  le  pape. 


(1)  D'autres  pays  musulmans  :  l'Egypte,  la  Tunisie,  le  Maroc,  n'ont  jamais 
Bubi  l'invasion  des  Mongols.  Gela  ne  les  a  pas  empêché  non  plus  de  devenir 
une  véritable  «  poussière  humaine.  » 
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envoyaient  des  ambassades  au  tchinguiz-khan.  Les  Mongols  étaient 
assez  indiffërents  en  matière  de  religion  :  le  christianisme^  le  boud- 
dhisme et  le  mahométisme  élaient  également  pratiqués  dans  leurs 
Etats,  sans  subir  aucune  entrave.  Un  templier  anglais  commandait 
les  Mongols^  qui  envahirent  les  marches  Trévisanes  en  1240.  Or 
que  voyons-nous  plus  de  six  siècles  plus  tard  ?  En  1863^  M.  Armi- 
nius  Vambéry  dut  se  déguiser  en  derviche  pour  pénétrer  seulement 
à  Boukbara  et  à  Samarcande.  Il  le  fit  au  péril  de  sa  vie,  car,  s'il 
avait  été  reconnu  chrétien,  on  l'aurait  immédiatement  massacré.  On 
peut  mesurer,  par  cet  exemple  unique,  les  progrès  de  l'intolérance 
et  de  l'exclusivisme  dans  l'Asie  centrale.  Encore  de  nos  jours  dans 
la  Perse  et  l'Afghanistan,  il  n'y  a  aucune  sécurité  pour  le  chrétien. 

Or  d'où  viennent  l'intolérance,  l'exclusivisme  et  le  misonéisme  Í 
De  la  paresse  mentale  qui,  à  son  tour,  engendre  une  extrême  répul- 
sion à  s'assimiler  les  idées  du  dehors.  Par  cela,  cette  assimilation 
s'opère  avec  la  plus  grande  lenteur,  donc  avec  le  plus  grand  gcus- 
pillage  de  temps.  Certes  les  Boukhariotes,  en  1863,  ne  pensaient  pas 
exactement  comme  leurs  ancêtres  du  xiiif^  siècle.  Pour  que  ce  fût 
possible,  il  aurait  fallu  un  miracle,  puisque  tout  se  transforme  dans 
l'univers.  Mais  du  xm^  au  xix*  siècle  les  idées  des  Européens  avaient 
marché  plus  vite  que  celles  des  Asiatiques.  Maintenant  la  différence 
de  mœurs,  de  sentiments,  de  connaissances  est  devenue  énorme  et 
creuse  un  abime  entre  les  deux  sociétés.  Supposons  les  Asiatiques 
marchant  du  même  pas  que  nous,  c'est-à-dire  s'assimilant  sans 
relâche  nos  procédés  techniques,  nos  opinions,  nos  sciences.  L'an- 
tagonisme actuel  entre  les  chrétiens  et  les  musulmans  n'existerait 
pas. 

Au  XIII«  siècle  la  différence  n'était  pas  bien  grande  entre  lei  Asia- 
tiques et  les  Européens.  Mais  depuis  nous  avons  étendu  notre  horizon 
mental  plus  vite,  ils  l'ont  étendu  plus  lentement-;  aussi  nous  sommes 
paissants,  ils  sont  faibles;  nous  sommes  riches^  ils  sont  pauvres; 
nous  avons  progressé,  ils  ont  positivement  rétrogradé  dans  certains 
eas^  relativement  dans  certains  autres.  En  un  mot,  les  sociétés 
orientales  sont  déchues  parce  qu'elles  ont  gaspillé  le  temps  (1). 


(t)  Men$  agitât  molem.  Les  maux  les  plus  cruels  viennent  de  la  stagna* 
tion  mentale.  Aujourd'hui  la  fiscalité  excessive  ronge  les  sciétés  asiatiques 
encore  plus  que  les  neutres.  Mais  cette  plaie  horrible  est  aussi  une  conséquence 
du  niisoocisiiie.  Le  Sultan  perçoit  4<X)  niillioQs  de  francs  d'impOls  en  près- 
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Pourquoi  Tenfant,  en  bas  áge>  peut-il,  noo  seulement  renouveler 
ses  tissus,  mais  encore  grandir  si  vite,  en  absorbant  une  nourriture 
aussi  peu  substantielle  que  le  laitf  Pourquoi  le  vieillard  ne  peut-il 
même  pas  renouveler  intégralement  ses  tissus,  en  absorbant  les 
aliments  les  plus  nourrissants?  L*auteur  i*ignore  absolument.  De 
même  pourquoi  le  misonéisme  Temporte-t-il  à  un  certain  moment  sur 
le  philonéisme?  Pourquoi  les  sociétés  commencent-elles  à  rouler 
pour  cela  sur  la  pente  régressive?  C'est  aussi  un  mystère  impéné- 
trable. Les  historiens  de  Tancienne  école  avaient  une  explication 
toute  simple.  Ils  disaient  que  Timmoralite  produit  la  décadence. 
Mais  c*esl  dire  que  Topium  endort  parce  qu*il  a  une  vertu  dorm  iti  ve. 
Ce  n'est  pas  une  explication.  Il  faudrait  précisément  savoir  pourquoi 
rimmoraiité  remporte  à  un  moment  donné.  D'autres  fois  on  accuse 
le  luxe-  Mais  les  Anglais  de  nos  jours  vivent  avec  un  confort  que  les 
Romains  de  la  décadence  ne  pouvaient  même  pas  se  représenter 
dans  leur  rêve;  cependant  les  fîls  d'Albion  sont  loin  de  donner  des 
preuves  de  dégénérescence.  Et  puis  ce  fameux  luxe  a  été  de  tout 
tempsy  hélas,  comme  il  Test  encore  aujourd'hui,  le  lot  d'une  infime 
minorité.  Non,  nous  devons  confesser  notre  ignorance,  nous  n0_ 
savons  pas  encore  pourquoi  les  sociétés  dégénèrent. 

Pour  commencer  à  le  comprendre  il  faudra  que  la  biologie  nous" 
explique  d'abord  pourquoi  un  individu  cesse  de  croître.  Puis,  pour 
nous  rendre  un  compte  exact  du  phénomène  de  la  décadence,  il  faut 
que  rhistoire  soit  refaite  à  nouveau  par  des  naturalistes.  Jusqu^à  ce 
jour  elle  a  été  écrite  le  plus  souvent  par  des  rhéteurs  ou  des  docteurs 
es  lettres.  Or  leur  bagage  scientiñque  est  d'une  insuffisance  si' 
manifeste  qu'ils  n'ont  même  pas  été  capables  d'entrevoir  Timpor- 
tance  de  cette  question  (1), 


■urant  ses  22  millions  de  sujets  de  la  façon  ta  plus  dure.  Certes,  il  eutpi^ 
féré  que  ses  peuples  fussent  capables  de  lui  pajer  65  francs  par  tête,  comme 
les  Anglais,  au  lieu  de  18.  Cela  lui  ferait  uq  revenu  de  1,430,000,000  de 
francs.  Mais  pour  pouvoir  payer  autant  d'impôts  que  les  Anglais,  les  Turcs 
devraient  jouir  de  la  même  prospérité.  Or  les  Turcs  sont  trop  ignoran ts, 
trop  rétrogrades^  trop  inisonéistes  en  un  mot,  pour  se  donner  Torganisa- 
tion  que  possèdent  les  sociétés  occidentales. 

^1)  lin  des  problèmes  les  plus  ardus  de  l'histoire  est  la  raison  de  la  chute 
de  l'empire  roinain.  Or  tous  les  historiens,  qui  ont  traité  ce  grave  sujet 
dans  les  dernières  années,  ne  donnent  que  des  phrases  stéréoljpces  et  de* 
vieui  dichî's.  Pustel  de  Coulanges  est  le  seul  qui  a  abordé  celte  étude  d'une 
façoQ  plus  sùrieuse.  La  mort  Ta  ravi  malheureusement  avant  qu'il  ail  pu 
nous  donner  ses  conclusions. 
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Une  chose  est  seulement  certaine.  Les  causes  de  la  décadence  des 
cations  sont  extrêmement  complexes.  Mais  il  semble  qu'elles  doivent 
être  surtout  cherchées  dans  les  phénomènes  psychiques,  parce  que 
ceux-ci  gouvernent  tous  les  autres.  Les  relations  internationales, 
Torganisation  interne  des  Etats,  la  production  économique  dépen- 
dent de  la  conception  de  l'univers  que  les  hommes  se  font  à  un 
inoment  donné.  A  leur  tour,  les  phénomènes  économiques  et  politi- 
ques ont  un  contre-coup  dans  le  domaine  physiologique  et  produisent 
aoit  an  excédent  des  naissances  sur  les  décès,  c'est-à-dire  un  pro- 
grès, soit  un  excédent  de  mortalité,  c'est-à-dire  une  régression. 

Nous  avons  montré  comment  la  notion  du  temps  est  cette  défor- 
mation subjective,  qui  nous  empêche  de  voir  l'univers  tel  qu'il  est  en 
réalité.  Aussi,  toute  économie  de  temps  produit  une  corrélation  plus 
exacte  entre  le  monde  externe  et  nos  représentations  internes,  donc 
une  adaptation  plus  parfaite  au  milieu  cosmique.  Les  êtres  mal 
adaptés  au  milieu  périssent.  Telle  est  la  loi  universelle.  Plus  une 
société  gaspille  de  temps  moins  elle  montre  d'aptitude  à  s'adapter 
au  milieu  international.  Il  est  donc  conforme  aux  lois  de  la  nature 
qu'elle  disparaisse  de  la  surface  du  globe. 

J.  Novicow, 
Vice-Président  de  l'Institut  International  de  Sociologie. 
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SomuuiE  :  Le  projet  de  loi  Albertoni.  —  Les  grèves  en  Italie.  —  Le  premier 
Congrès  des  Bourses  du  travail  (Camere  del  lavoro).  —  Le  Congrès  socia- 
liste de  Reggio-Emilia.  —  Le  mouvement  socialiste  en  Sicile.  —  La  légis- 
lation sur  le  travail  des  enfants.  —  Le  Congrès  économique  de  Turin. 

Malgré  tout  ce  qu'on  a  écrit  depuis  Dalloz,  je  crois  qu'aucun  auteur 
•n'a  aussi  bien  que  lui  décrit  la  manie  de  légiférer.  II  écrit  :  «  quand 
rigoorance  est  au  sein  des  sociétés  et  le  désordre  dans  les  esprits,  les 
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lois  deviennant  nombreuses.  Les  hommes  atteDdeni  lotit  de  la  légis^ 
lation«  et  chaque  lot  nouvelle  étant  un  nouveau  mécompte,  ils  sont 
portés  à  lui  demaoder  sans  cesse  ce  qui  ne  peut  venir  que  d'eux- 
mêmes,  de  leur  éducation,  de  Tétat  de  leurs  mœurs,  » 

D'un  autre  cAié  —  comme  le  disait  M.  Giusso  dans  son  splendide 
discours  politique  de  Manfredonia»  —  f  l'Etat  croit  qu'il  est  de  son 
devoir  de  s'occuper  de  la  distribution  des  richesses;  et  par  ses  lois, 
directement  ou  indirectement,  il  guide  et  dirige  Tactivité  de  chaque 
citoyen  ;  par  ses  tarifs  douaniers  non  seulement  il  se  procure  des  re- 
venus de  toutes  sorles,  ce  qui  peut  être  et  ce  qui  est  juste  tant  qu'on 
n'excède  pas  certaines  limites,  mais  il  encourage  telle  ou  telle  indus- 
trie, telle  ou  telle  énergie  ou  en  arrête  l'essor.  » 

L'Etat  tantôt  donne  tantôt  prend;  il  rend  les  uns  riches»  Jes  autres 
pauvres,  entre  partout  et  gAte  et  corrompt  toutes  choses. 

Les  comices  électoraux  deviennent  une  plaisanterie,  parce  que  le 
gouvernement  fait  élire  qui  il  veut;  la  magistrature  et  la  justice  de- 
viennent des  moyens  de  gouvernement,  et  ainsi,  en  gâtant  et  corrom- 
pant ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable,  le  gouvernement  se  corrompt  et 
tombe  en  discrédit. 

L*Etat  ne  s'est  jamais  préoccupé  de  la  potentialité  économique  du 
pays  pour  mettre  des  limites  à  son  action  ;  mais  la  puissance  contri- 
butive du  pays  est  montée  à  la  mesure  de  ce  qu'on  a  réputé  utile  et 
nécessaire,  et  cela  a  énervé  et  déprimé  Tesprit  de  la  nation.  Enfin  ce 
qui  Ta  tout  à  fait  troublé  et  bouleversé,  c'est  le  changement  néfaste 
dans  notre  législation  douanière  qui  a  enlevé  la  vie  et  le  mouvement 
à  un  corps  déjà  épuisé  par  ie  poids  des  impôts. 

Qui  de  vous  ne  se  souvient  des  paroles  grandiloquentes  de  nos  pro- 
tectionnistes î  Leurs  discours  et  leurs  ¿imdes  savantes  avaient  tous 
pour  objet  de  démontrer  que,  en  diminuant  les  importations  et  en 
éloignant  le  capital  étranger  ils  auraient  amélioré  notre  condition 
monétaire  ;  mais  les  faits  ont  prouvé  le  contraire  de  la  façon  la  plus 
évidente,  parce  qu'il  n*y  a  jamais  eu  en  Italie  uoe  telle  dépression 
économique  et  que  jamais  notre  situation  monétaire  n*a  été  si  difûaile. 

Et  Ton  ne  change  pas  de  système  I  Pour  épuiser  la  discussion  de  tous 
les  projets  de  loi  présentés  pendant  le  ministère  de  M.  Giolitti,  plusieurs 
années  auraient  été  nécessaires.  Parmi  ces  projeta  de  loi,  un  de  ceux 
qui  ont  le  plus  attiré  Tattention  des  hommes  d'études,  est  celui  du 
député  socialiste  Âlbertoni,  appuyé  par  beaucoup  d'autres  députés  ra- 
dicaux :  Badaloni,  Mercanti,  Prampolìnì,  Celli,  Maffei,  Baseiti,  Bere* 
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I,  FabeOy  Yendemioì,  A*Gaetani,  N.  Nosi,  R.  Luzzatto,  Socci,Rain- 
Mi^  BoTio,  Merlimi  el  AgDini, 

L*impùl  progre&dif  o  est  pas  une  chose  nouvelle,  ce  qui  est  nouveau 
Et*e^  SOD  applicutioD.  Où  Jit  qu'il  y  a  eu  des  impôts  progreasifs  ä 
Uhèaeà  et  à  Florence,  mais  Timpòt  progressif  de  oolre  temps  en  est 
[1res  différent* 

M.  Grìmaldi  a  dit/dans  uoe  séance  de  cette  année  à  la  Chambre  des 

dépalés,  que  te  ixiiuistère  dont  il  faisait  partie  croyait  que  rimpdt 

progressif  ¿tait  Justifié  et  que  par  conséquent  il  serait  voté  &  la  pre- 

oûère  occasion.  5L  Giolitti  crut  pourtant  opportun  d'en  faire  un  des 

ifiriiictpattx  articles  du  programme  gouvernemental  qu'il  exposa   à 

raero  ;   mais  le  ministère  (il  oit  Iti -Brin  n'est  plus  et  aussi  pensons- 

Idoub  pouvoir  glisser  sur  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  ce  propos* 

'Ihi  reste,  ritalie  dans  cette  voie  n'est  pas  la  première^  et  l'Autriche 

I  Ta  précédée  de  beaucoup  par  son  projet  de  loi  du  i9  février  i89¿. 

On  dît  cpie  rîmpot  proportionnel  est  progressif  à  rebours  ;  mais  aû- 
remenl  en  écrivant  cela  on  montre  qu'on  n'est  pas  un  économiale^ 
parce  qu^oo  oublie  que  J.  St.  Mill  a  démontré  que  ce  sont  précîaé« 
mud  le«  classes  pauvres  qui  sont  le  plus  avantagées  par  les  services 
piddici.  C'est  par  d'autres  arguments  qu'on  peut  justifier  Timpot  pro* 


OBJETS 


■       n)  liiip6U mr  let  crbjels  relatívement 
^    iiréjndîciablea  à  la  sauté  (eaa-devie» 

k)  Inipivi*  %UT  les  objet»  relative- 
mÊMA  Doo  préjudiciables  à  la  santé 
(Ware.  vio).   .,^...  ^ ...,*,.. 

t\  liRfN>t«  »ur  les  objets  absolument 
»un    hféludiciables  à  lasanW  (sucre, 


PAR  HABITANT 


I 


i  for  les  objets  indispensa- 
blet  A  U  consommation  (sel.  huile, 
ehleorée,  objets  déclairage,  savon, 
ciiBMtt&t  ISmae,  etc 


1,40 


1.50 


lÁ 


'S« 


17.19 


5.63 


Í.78 


2.27    0.41 


8.71 


7.01 


5.67 


5,63 


I 


4.25 
2,37 

4,08 

3.41 


8.75 


0.32 


0.84 


2  M 


4. 87 


1.98 


2.20 


6*10 


fl)  A.  tori«.  L'impôt  progressif,  daos  la  •  Nuova  Aiìt4)logia  •  1893.  — 
R,  tldla  Voila.  L'impôt  progressif  nu  iioint  de  vue  théorique,  dans  la  •  Has- 
úi  SeieMe  socioli  e  Politiche  v  1893. 
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Mais  l'impôt  progressif  n'a  rien  ou  presque  rien  de  commun  avec 
les  impôts  indirects,  et  ce  sont  les  impôts  indirects  qui  frappent  les 
produits  de  première  nécessité,  qui  sont  en  Italie  extraordinatrement 
lourds. 

Ces  chiffres  sont  trop  évidente  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  in- 
terpréter :  l'Angleterre,  le  pays  de  la  sagesse  politique,  des  hautâ  sa- 
laires et  du  travail,  fait  payer  pour  les  consommations  indispensables 
0,41  par  habitant;  rilalie,  le  pays  de  la  pellagre,  des  salaires  misé- 
rables, dérisoires  et  du  manque  de  travail,  taxait  jusqu'en  1881  ces 
mômes  objets  de  consommation  à  raison  de  6,10  par  habitant. 

C'est  i  cause  de  ces  considéralioos  que  M.  Alberloni  et  ses  collègues 
demandent  par  leur  projet  de  loi,  d'abord  la  réduclion  du  prix  du  sel 
fabriqué  par  TEtat  au  coût  de  production.  Le  général  Bixio  croyait,  à 
la  suite  de  ses  profondes  études,  que  la  Sicile  avait  pour  assises  un 
immense  dépôt  de  sel;  eh  bien!  en  Italie, le  prix  du  sel  est  aussi  élevé 
que  dans  tout  autre  pays  civilisé,  et  en  Italie  la  pellagre  cause  4,000 
morts  l 

La  deuxième  partie  du  projet  Alberloni  demande  Tabolilion  de  l'im- 
pôt de  consommation  intérieure  sur  les  farines,  sur  le  pain  et  sur  les 
paies  alimentaires,  par  suite  des  mêmes  considérations  sociales. 

Mais  en  Italie,  le  budget  n'étant  pas  même  en  équilibre,  il  est  plus 
nécessaire  que  dans  les  pays  où  il  Test,  que  toute  diminution  d'entrée 
soit  compensée  par  un  rendement  plus  grand  d'autre  pari,  et  c'est 
précisément  pour  cela  que  M.  Alberloni  propose  de  compenser  la  ré- 
duction, dans  les  entrées,  des  droits  sur  le  sel,  les  farines,  etc.,  par 
une  augmentation  progressive  des  droits  de  succession,  suivant  Tira- 
porlance  de  la  somme  et  le  degré  de  parenté^  en  exceptant  les  for* 
tunes  jusqu'à  2,000  ñ*ancs  et  les  héritages  destinés  aux  institutions  de 
bienfaisance^  c'est-à-dire  celles  qui  par  elles-mêmes  ont  pour  but  de 
soulager  la  misère  de  la  classe  pauvre  ;  les  hérédités  en  ligne  directe 
sont  exemptes  de  la  taxe  jusqu'à  lOyOOO  francs.  Une  augmentation 
également  progressive  de  l'impôt  est  proposée  pour  les  donations. 
Mais  cette  augmentation  de  Timpùt  de  succession  n  est  pas  suflisante 
pour  couvrir  les  suppressions  d'impôts  sur  le  sel,  les  farines,  etc.; 
aussi  M.  Albertoni  propose-t-il  un  impôt  de  âO  0/0  sur  les  effets  pu- 
blics, ce  qui  amènerait  un  plus  grand  emploi  de  capital  vers  Tagri- 
culture,  si  nécessaire  à  l'Italie. 

Mais  réminent  professeur  de  physiologie  à  Tuniversité  de  Bolognii 
est  socialiste  et  aussi  saisit-il  cette  occasion  pour  demander  dans 
même  projet  de  loi  une  naiionalisation  graduelle  et  partielle  des  maye 
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de  proámctim,  ü  croit  nécessaire  de  limiter  la  succession  légitime  au 
icioquiètne  deçré.  Les  biens  qui  seraient  dévolus  il  l'Etat  pourraient 
'être  aiiininistrés  par  des  coopératives  fédérées  par  province  et  servir 
à  eoostîtuer  une  caisse  de  travail  et  de  secours,  aOn  que  la  classe 
[pauvre  puisse  en  tirer  les  moyens  d*entreprendre  tous  les  travaux  pu- 
provinces  pour  la  colonisation  des  biens  incultes  et  pour  les 
kaux  vieillards  et  aux  invalides  du  travaiL  Le  projet  AlbertoDi 
est  pour  le  moins  un  projet  de  socialisme  d'Etat»  mais  il  est  trop 
vague  pour  pouvoir  être  appliqué,  et  s'il  montre  que  M.  Aîbertoni  est 
un  professeur  très  eminent  de  physiologie,  il  devrait  convaincre  que 
la  physiologie  n*est  pas  la  base  de  Tordre  politique  et  économique, 
|-*  Des  raisons  très  complexes^  dont  quelques-unes  d'ordre  historiquet 
1  s  opposent  k  ce  |>rojet. 

Du  re^te,  les  socialistes  eux-mêmes  n*en  ont  pas  été  contents,  et  la 
polémique  soulevée  au  sein  du  parti  demeure  intéressante.  £n  effet, 
des  artiiies  pleins  d'intérêt  ont  été  publiés  dans  ta  Cnticn  sociale^  par 
MM.  MalaguH,  Turati,  et  M.  Albertoni,  et  cette  polémique  a  eu  son 
éeho  ao  congrès  de  R<?2:g^io-Emlia. 

Le  congrès  de  Keggio  Emilia  n'est  pas  le  premier  tenu  en  Italie  ;  un 

antre  avait  eu  lieu,  il  y  u  deux  ans,  :\  Gènes,  parce  que  même  en  Italie 

les  socialistes  peuvent  montrer  qu'ils  sont  en  nombre  et  se  réunir.  La 

preuve  que  les  nouvelles  idées  font  leur  chemin  nous  la  tirons  de  la 

lies  grèves  qui  a  été  récemment  publiée  par  le  ministère  de 

f\  de  rindustrie  et  du  commerce  et  qui  porte  sur  les  années 

H. 

Tannée  1878  fut  nommée  une  commission  royale  d'enquête 

d^Mil  le  rapporteur  fut  M.   Bonasí  et  plus  tard  d'autres  recherches 

I  furent  ordonnées*  Du  commencement  de  1860  à  1891, 1709  grèves  ont 

léié  signalées  par  les  préfets  au  ministre  de  l'intérieur  :  iUâ  se  rap- 

l«nt  aux  dix  années  18601869  diaprés  le  rapport  de  M.  Donassi; 

les  autres  années  nous  avons  succeBsivement  :  1870,  i5  —  1871» 

i—  1871,  64  —  1873,  103  —  1874,  94  ^  1875,  62  —  1876,  58  — 

fllî77,  55  —  1878,  a4  —  1879,  32  —  1880,  27  -  1881.  44  —  1882,  47 

1883,  73  —  1884,  81  —  1885,  89  —  1880,  96  —  1887,  69  —  1888, 

l  —  1889.  tm  —  1890,  139  —  1891,  132, 

Ces  grèves  se  répartissent  diiTéremment  selon  les  différentes  provin- 
lem.  't**s  »ont  plus  fréquent»»s  dans  les  endroits  où  raclivilé  in- 

do- l  plug  gründe.  Four  les  107r*  grèves  qui  ont  eu  lieu  de  Í8T8 

à  1891,  voici  la  répartition  :  Piémont  143,  Ligurie  63,  Lombardie 
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Ì60,  VéDétîe  88,  Emilie  ÎUy  Toscane  86,  Marche  et  Ombrie  AB,  Latiutn 
71,  Campanie  8Í,  Naples  20,  Sicile  77,  Sardaigne  3,  L'enquête  statis- 
tique distingue  cinq  causes  :  J<»  augmentation  de  salaire;  2*  ré- 
duction des  heures  de  travail;  3<*  refus  d*accepter'iine  diminution 
de  salaire:  A^  ou  de  se  soumettre  à  un  prolongement  d'heures  de 
travail  sans  compensation  équivalente;  5*  dissentiments  sur  ]e  contrat 
de  travail,  différent  des  précédents. 

Sur  ces  Í075  grèves  on  connati  le  résultat  pour  i049  dont  :  170 
complètement  favorables  aux  ouvriers,  448  terminées  par  one  tran- 
saction, et  429  complèleraent  infructueuses  pour  les  ouvriers.  En 
divisant  le  nombre  des  ouvriers  qui  se  soni  mis  en  grève  par  le  nom- 
bre des  grèves»  on  a  une  moyenne  de  225;  la  durée  a  été  pour  Ja 
moitié  de  un  à  trois  jours,  pour  un  quart  de  quatre  jours  à  dix  jours  ; 
les  autres  ont  eu  une  durée  plus  longue. 


Avant  de  parler  du  congrès  socialiste  de  Reggio  Emilia,  nous  devons 
signaler  le  premier  congrès  des  Bourses  dn  travail  {camere  del  lawrd) 
tenu  à  Parme. 

Il  a  été  décidé  que  le  siège  de  la  fédération  des  Bourses  du  travail 
serait  à  Milan  et  que  là  se  publierait  le  Bulletin  dont  la  rédaction  a  été 
confiée  au  représentant  de  Rome,  Giuseppe  Veraldi. 

La  première  question  mise  en  discussion  était  introduite  par  les 
Bourses  du  travail  de  Parme,  Crémone,  Pise  :  «  comment  faire  péné- 
trer l'organisation  des  Bourses  du  travail  parmi  les  ouvriers  agri- 
coles 1.  Le  Congrès  a  répondu  :  <i  considérant  que  les  bourses  du 
travail  dans  les  centres  agricoles  doivent  diriger  spécialement  leur 
activité  vers  la  protection,  la  défense  et  la  représentation  des  inté- 
rêts des  ouvriers  de  la  terre,  le  congrès  décide  de  donner  à  Faction 
les  modes  suivants  et  d'après  les  conditions  propres  à  chaque  localité 
(latifundium,  métayage,  colonati  culture  familiale^  etc.)  : 

a)  Formation  de  sections  de  la  Bourse,  autant  que  possible  dans  le 
sein  des  sociétés  de  secours  mutuels  existant  dans  les  plus  gros 
villages  de  la  province;  sections  subventionnées  par  la  Bourse  du 
travail,  par  le  conseil  provincial  et  par  les  communes  respectives 
dans  le  but  d^organiser  le  marché  de  la  main-d'œuvre; 

b)  La  formation  de  fédérations  parmi  les  sociétés  de  secoursmutuels 
et  de  résistance,  dans  le  but  de  régulariser  les  rapports  réciproques 
et  suivant  la  nature  des  organisations; 

c)  La  formation  dXfnions  provinciales  {consorzi  promnciali)  parmi 
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lu  urg«QÌAQtiOQs  coopératives  pour  étiruiaer  las  désastres  de  la  concur* 
renée; 

di  L'aide  doim¿6  aux  ligues  de  résisiaoce  {leghe  di  miiiensa)  qui  se 
pnipos<efilla  rovisìon  des  cûotraU  agraires  el  rabolìiion  graduelte  des 
quêtes,  ele«,  eo  dépensant  ces  épargnes  pour  Torganisatioo  ; 

ê)  La  formation  de  coopératives  pour  rexploîlation  des  terrains 
apfiarteKiagil  aux  communes  et  aux  institutions  charitables  {opere  piê)^ 
féclamaot  l'exploitation  des  terres  incultes  et  la  fourniture  des  ins* 
tmmeiiis  de  travail  et  des  engrais,  à  payer  après  la  récolta. 

—  f  Des  secours  aux  adhérents  en  voyage  *. 

Le  eoQgrèi  décide  que  tes  secours  aux  adhérents  en  voyage  doivent 
Atre  laitoéi  à  la  fiherté  de  chaque  fédération  de  métier,  afìn  d'obliger 
les  ouvriers  à  se  grouper  pour  protéger  leurs  propres  intérêts;  laisse 
aox  diiTérentes  Bourses  ta  faculté  de  sub^^enir  dans  les  limites  de  leurs 
propre;$  forces  aux  cas  exceptionnels  qui  se  présenteraient. 

—  4  Sur  lea  coopératives  de  travail  »,  proposées  par  les  Bourses  de 
Imvail  da  Hîlaa  et  de  Parme. 

Le  coogrès  reconnaissant  que  les  coopératives  de  production  corn- 
poiées  d*oiivriers  seulement^  et  présentant  les  garanties  les  plus 
abicltiea  qu'elles  ne  servent  pas  à  des  spéculations,  constituent  un 
moyen  de  défense  et  d'organisation  des  inténHs  ouvriers,  déclare  que 
les  Bourses  du  travail  doivent  aider  à  leur  constitution  pour  en  faci- 
litar le  fonctionnement  auprès  des  administrations  publiques,  aiin  que 
tei  travaux  et  les  services  publics  soient  soustraits  à  la  spéculation  pri- 
féb  e4  confiés  directement  à  ces  coopératives. 

—  •  Agitation  pour  la  suppression  des  bureaux  de  placements  pri* 
véi  1,  proposition  des  Bourses  du  travail  de  Turin  et  de  Pavie. 

Le  congrès  reconnaissant  la  nécessité  de  Ui  suppression  de  ces 
bureaux  de  placements  privés  qui  constituent  la  spéculation  privée 
ittr  rémigration  de  la  main*d*œuvre  ; 

DAdare  que  toutes  les  Bourses  du  travail  doivent  s'efforcer  de  dé* 
maaquer  Texptoitatioo  organisée  par  ces  bureaux  de  placement»  saisir 
l'opiiiioii  publique  et  lea  administrations  publiques,  en  montrant  aux 
aiatses  ouvrières  le  moyen  de  se  débarrasser  de  ce  parasitisme  par 
rifiêcriplton  aux  bourses  du  travail. 

Les  bourses  du  travail  enverront  au  comité  fédéral  toutes  les  pro- 
poaiUoiis  pratiques  qu'elles  croiront  devoir  adopter  dans  les  difieren- 
tialoealilée  afin  de  tenir  en  éveil  l'agitation  contre  les  bureaux  de 
pboemeot  privée. 
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—  <t  Noraination  des  conseils  de  prud'hommes  par  les  Bourses  du 
travail  i  proposition  de  la  Bourse  du  travail  de  Turin. 

Le  congrès  ddclare  que  les  bourses  du  travail  doivent  concourir  à 
la  formation  des  prud*homraes  en  se  mettant  d'accord,  ou  cela  est 
possible,  avec  les  chambres  de  commerce,  avec  les  sociétés  recon- 
nues, etc,  pour  trancher  les  diiTérends  entre  le  capital  et  le  travail,  et 
doivent  commencer  Tagitation  avec  les  unions  agraires  (comizi  agrari) 
pour  rinstitution  des  prud'hommes  dans  Tagriculture. 

—  «  Nécessité  de  Torganisation  des  marins  et  des  pêcheurs  w. 
Le  congrès  affirme  la  nécessité  pour  les  Bourses  do  travail  situées 

dans  les  villes  maritimes  d'organiser  les  ouvriers  de  la  marine  qui  ont 
une  grande  importance  dans  le  développement  économique  de  la 
nation,  en  s'occupant  activement  de  Forganisation  des  marins  et  des 
pêcheurs,  deux  catégories  sociales  absolument  négligées,  et  invite  les 
Bourses  du  travail  à  étudier  les  moyens  d'améliorer  la  condition  des 
marins  et  des  pécheurs,  faisant  des  vœux  pour  que  ces  ouvriers  vien* 
nent  prendre  leur  place  dans  la  grande  famille  du  prolétariat  italien. 


Plus  grande  est  Timportance  du  congrès  socialiste  de  Reggio  Emi- 
lia qui  s'est  tenu  du  8  au  10  septembre  dernier  et  auquel  ont  pris  part 
250  congressistes,  représentant  â62  groupes  adhérents. 

On  ajustement  écrit  de  ce  congrès  :  «  Que  ceux  qui  ne  croient  pas 
que  le  socialisme  militant  tende  à  restaurer  une  nouvelle  tyrannie, 
lisent  son  compte-rendu.  Us  pourront  se  faire  ainsi  une  idée  assez 
exacte  de  ce  qu'est  le  soi-disant  parti  ouvrier  iliilien,  comme  s'ap- 
pellent les  socialistes  italiens  germanisant,  un  parti  dans  lequel,  par 
parenthèse,  domine  Télément  abhorré  des  avocats,  des  docteurs,  des 
professeurs  et  autres,  en  un  mol  une  fricassée  où  nous  trouvons  auss 
quelques  inJuslriels  et  quelques  nobles.  » 

Le  premier  objet  de  la  discussion  était  le  rapport  moral  et  ûnancier 
du  comité  central.  Elle  sVst  terminée  par  le  vote  par  acclamation  de 
Tordre  du  jour  Giglioni,  ainsi  conçu  :  «  Le  congrès,  prenant  ade  du 
rapport  moral  et  ûnancier  présenté  par  le  comité  central,  approuve 
sa  conduite,  et  renvoyant  à  l'article  â  de  Tordre  du  jour  les  observa- 
tions et  les  recommandations  qui  peuvent  lui  être  faites  pour  sa  con- 
duite à  venir,  passe  à  Tordre  du  jour.  » 

L'ordre  du  jour  appelait  ensuite  la  discussion  sur  la  tactique  du 
parti  que  Ton  a  distinguée  en  action  économique  (organisations  de 
résistance  ouvrières  et  agricoles  —  grèves  —  coopération  —  colonisa- 
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lion  —  émigration)  et  en  actioa  politique  et  administrative.  Deux 
ordres  du  jour  ont  été  déposés. 

Sur  la  tactique  politique,  la  décision  du  congrès,  votée  à  lunani- 
mité,  a  été  :  Considérant  que  les  pouvoirs  publics  ne  sont  autre  chose 
que  l'organisation  de  classe  de  la  bourgeoisie  au  moyen  desquels  elle 
•oatient  la  latte  contre  le  prolétariat  ; 

Que  tant  que  ces  pouvoirs  politiques  seront  composés  d'une  majo* 
rite  bourgeoise,  jamais  aucune  réforme  importante  et  durable,  ja- 
mais aucune  conc«8sion  ne  pourra  être  conquise  au  profit  des 
ouvriers  ; 

Le  partí,  conformément  à  son  programme,  reconnaissant  parmi  les 
moyens  la  nécessité  de  la  conquête  des  dits  pouvoirs  par  le  proléta- 
riat, par  la  participation  aux  luttes  électorales,  formule  ainsi  pour  le 
moment  la  conduite  de  ses  mandataires  : 

1®  Les  mandataires  politiques  du  parti  sont  les  délégués  du  parti  ; 
ils  doivent  se  constituer  en  fraction  parlementaire,  afm  de  coordonner 
l'action  de  chacun  avec  celle  des  autres  et  présenter  un  tout  compact 
contre  l'organisation  bourgeoise  et  ses  représentants. 

2*  Us  devront  soutenir  dans  un  but  de  propagande  et  d'affirma- 
tion seulement  les  propositions  purement  socialistes  votées  par  le  parti. 

3®  La  fraction,  par  l'intermédiaire  d'un  secrétaire,  doit  toujours  se 
tenir  en  communication  avec  le  comité  central,  afin  de  pouvoir  de- 
mander l'opinion  du  parti  sur  les  propositions  et  les  projets  mis  en 
discussion,  afin  de  recevoir  les  initiatives  que  le  parti  tient  pour  né- 
cessaires. 

4®  Dans  leurs  discours  parlementaires,  ils  affirmeront  la  déclaration 
que  le  parti  n'a  aucune  confiance  dans  les  réformes  que  la  bourgeoi- 
sie peut  concéder  dans  l'intérêt  de  sa  conservation. 

5**  Les  congrès  régionaux  et  les  congrès  généraux  sont  juges  de  la 
conduite  des  députés. 

6^  Dans  leur  conduite,  ils  doivent  toujours  s'inspirer  du  programme 
et  de  la  tactique  du  parti  socialiste  qui  est  essentiellement  et  en  fait 
révolutionnaire. 

7*  En  cas  de  grève,  lors  de  la  manifestation  du  i^''  mai  ou  de  toute 
autre  manifestation  économique^  les  députés  du  parti  mettront  toute 
leur  énergie  et  toutes  leurs  prérogatives  au  service  d'une  bonne  réus- 
site en  allant  ^ur  les  lieux. 

8»  En  aucun  cas  la  fraction  parlementaire  socialiste  ne  pourra  don- 
ner des  votes  de  confiance  au  ministère. 
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—  Que  les  socialistes  nous  parlent  encore  de  la  liberté  qui  règne 
dans  leurs  organisations  t 

En  ce  qui  concerne  la  tactique  administrati^re,  on  a  voté  l'ordre  du 
jour  Cabrini-Consolato^  ainsi  conçu  :  (t  Les  représentants  dans  les 
communes  et  dans  tes  provinces  sont  aussi  des  délégués  du  parti  et 
doivent  s'en  tenir  auK  mêmes  règles  autant  que  cela  est  possible«  a 

Le  troisième  sujet  soumis  à  la  discussion  était  la  modification  à  la 
dénomination,  aux  statuts  et  au  programme  votés  à  Gênes.  L'ordre 
du  jour  Prampolini  et  Relmondo  a  été  voté.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
propriétaires  et  les  individus  exerçant  une  profession,  inscrits  au 
parti,  payeront  chaque  année  au  comité  central  une  contribution  per- 
sonnelle proportionnée  à  leurs  revenus  et  qu'ils  fixeront  eux-mêmes,  » 

Puis  on  passe  à  la  dernière  question  sur  le  siège  du  comité  central^ 
sur  sa  nomination.  Milan,  où  demeurent  le  plus  grand  nombre  des 
socialistes  marxistes,  a  été  choisi,  et  Bertini  par  163  voix^  DelPA valle 
par  16i,  Lazzari  par  160,  Leonardi  par  156,  Croce  par  136  ont  été 
nommés  membres  du  comité  central. 

Le  congrès  termine  ses  travaux  an  votant  Tordre  du  jour  Croce  et 
Tanzi  :  «  Les  délégués  des  associations  milanaises  proposent  que  le 
prochain  congrès  soit  tenu  dans  les  Homagnes  en  1894.  » 


Mais  les  socialistes  ne  font  pas  seulement  des  congrès,  ils  sont  pas- 
sés à  l'action  et  cela  avec  un  grand  succès.  En  effet,  Texemple  donné 
par  la  Sicile  est  vraiment  unique.  Le  grand  obstacle  à  la  propagande 
socialiste  venait  des  centres  ruraux,  et  la  Sicile,  pays  éminemment 
agricole  grâce  à  ses  Fasci  dei  lavoratori,  à  ses  unions  ouvrières,  leur  a 
donné  en  peu  de  mois  300,000  socialistes  ou  plus  encore!  Cela  vient 
de  ce  que  la  condition  des  ouvriers  agricoles  siciliens  est  vraiment 
misérable.  Vivant  habituellement  en  Sicile,  j'ai  pu  étudier  la  question 
de  près  et  j*ai  exposé  ma  manière  de  voir  dans  un  article  intitulé  :  Le 
mouvemâfU  sùcial  en  Italie^  dont  j*ai  été  chargé  par  V  «  Idea  Liberale  i». 

Avant  que  le  mouvement  se  montrât  avec  tous  ses  caractères  pa- 
thologiques, Fex-ministre  de  Tagri cul  ture,  de  Tindustrie  et  du  com- 
merce, M.  Lacava,  au  mois  de  mars  dernier,  avait  ordonné  une 
enquête  sur  les  classes  agricoles  en  Italie,  afin  de  recueillir  des  rensei- 
gnemenls  précis  sur  les  salaires  des  ouvriers  de  la  terre.  Pour  obte* 
nir  ces  renseigne meuts  d'investigation  très  diÖicile,  eu  égard  aux 
rapports  variés  qui  existent  entre  propriétaires  et  ouvriers,  à  la  diver- 
sité  des  cultures  dans  les  dilTérentes  régions  du  royaume,  Tadminis- 
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trêUoo  dñ  rftgricuiiure,  plutôt  que  de  a'adreaser  aux  Instituts,  aux 
ûCgAiiiflatioQS  agraires  et  aux  préfets,  a  cru  opportun  de  recourir  à 
Tceavre  de  persontiea  instruites,  ayant  une  parfaite  connaissance  des 
zkoem  de  réconomie  agraire,  el  a  formulé  quatre  questions.  Un  pro- 
verbe italien  nous  assure  que  le  malade  meurt  avant  que  le  médecin 
ail  terminé  Télurle  de  la  maladie  ;  on  le  p^ut  vérifier  ici  encore,  car 
aQCUQ  résultat  n'a  jusqu^ici  été  obtenu. 

Maís  ao  mois  de  septembre,  M.  Lacava  lançait  une  cîrculatre,  añn 
da  coniuitlre  íes  conditions  des  contrats  agraires  dans  les  différentes 
légions  de  l'Italie,  ce  qui  était  d'autant  plus  nécessaire  que  ce  mi- 
olstre  se  proposait  de  présenter  au  Parlement  un  projet  de  loi  pour 
étendre  Tinstitution  des  prud'hommes  à  Tügriculture,  tandis  que,  d'ac- 
oord  avec  le  garde  des  âceauî,  il  promettait  d'introduire  dans  les  lois 
ta  vigueur  des  modilications  au  contrat  agraire  et  au  contrat  de  tra- 
Tiilt  parca  qa*une  commission  nommée  par  le  ministre  dans  le  sein 
im  conseü  d'agriculture  pour  étudier  ces  contrats  agraires  avait  for- 
mulé ces  considerations  qui  furent  transformées  en  projets  de  loi  : 

f*  Que  le  contrat  agraire  puisse  avoir  telle  durée  qui  assure  au  cul* 
tivniBiir  les  bénéflces  des  améliorations  qu*ii  a  faites. 

t*  Que  la  procédure  du  congé  soit  plus  simple  et  moins  coû- 
loiise. 

3^  Que  par  les  soins  des  comices  agraires  soient  formulés  des  mo^ 
déles  de  contrats  agraires  contenant  la  clause  compromissoîre»  et 
ifn'one  copie  soit  déposée  auprès  de  chaque  comice  locah 

i*  Que  rinstitution  des  priid^homme^s  soit  étendue  aux  ouvriers  agri- 
coles, avec  mandat  d*ôtre  amiable  compositeur  en  cas  de  trouble 
grave. 

Cette  circulaire  n*a  pas  eu,  elle  non  plus,  de  résultat,  et  comme  le 
mouvement  sicilien  est  toujours  plus  vif»  un  député,  M.  Sonnino,  a 
pris  rinitiative  de  présenter  un  projet  de  loi,  qui  comprend  neuf 
articles. 

Il  rend  obligatoire  pour  le  propriétaire,  qui  donne  à  loyer  des  ter- 
rminf  Incultes  pour  la  culture  des  céréales  ou  des  légumes  d'une  super- 
■eie  inférieure  à  10  heclaces,  de  fournir  les  semences  et  les  secours 
néeettsaires  ou  anticipations  pendant  T année  pour  les  besoins  propres 
on  ceux  de  la  famille  et  décide  que  la  restitution  ne  sera  jamais  supé- 
rieure de  plus  de  lâ,50  0/Ü  ü  la  quantité  prêtée. 

Le  projet  est  certainement  bien  venu  et  montre  lu  profonde  con- 
nnissmoe  que  M.  Sonnioo  a  de  la  question,  et  comme  il  est  probable 
qu'il  fera  partie  du  cabinet  Crispi»  nous  avons  de  bonnes  espérances 
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pour  la  solution  de  la  question  sicilienne.  D'autre  part,  comme  le  pro- 
jet Sonnino  suppose  ilnslitulion  des  prud'hommes  agricoles,  il  est  pro- 
bable que  les  rè^^Ies  des  pud 'hommes  de  rindustrie  seront  étendues 
aux  prud*hommes  de  l'agriculture,  comme  l'avait  promis  M.  Lacava, 


Le  travail  des  enfants  est  actuellement  réglé  en  Italie  par  la  loi  da 
1""^  juillet  Ì889,  Au  mois  de  juin  dernier  on  a  distribué  le  rapport  sur 
Tapplication  de  cette  loi  jusqu'au  31  décembre  1892.  Le  rapport  cons- 
tate que  les  résultats  ont  été  très  défectueux,  parce  qu'on  reocontre 
une  très  grande  mauvaise  volonté  de  la  part  des  industriels;  mais  ta 
plus  grande  responsabilité  en  revient  aux  autorités  auxquelles  incombe 
Tobligation  de  faire  connaître  cl  respecter  les  dispositions  légales. 
Aussi  M.  Lacava  pensait-il  préseDterà.  la  Chambre  un  projet  de  loi  qui 
devait   modifier  en  partie  les  dispositions  actuellement  en  vigueur. 

Par  ces  moditications  l'Age  minimum  d'entrée  des  enfants  dans  les 
manufactures  aurait  été  porté  à  12  ans  alors  qu'il  est  maintenaot  à 
10  ans;  et  les  femmes  de  n'importe  quel  âge  n* auraient  pu  travailler 
dans  les  carrières,  mines,  minières.  Cette  disposition,  on  le  voit,  est 
conforme  au  vœu  unanime  de  la  conférence  internationale  de  Berlin, 
qui  est  déjà  réalisé  en  grande  partie  en  France,  en  Hollande,  en  Alle- 
magne, en  Norwège,  etc. 

D'autres  dispositions  donnaient  au  gouvernement  la  faculté  d'inter- 
dire le  travail  des  femmes  mineures  pour  les  métiers  insalubres,  ré- 
glaient le  travail  des  femmes  acouchées,  etc. 


I 


Si  les  congrès  socialistes«  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus^  révèlent 
Texistence  d'une  question  sociale,  les  congrès  économiques  révèlent 
celled*une  question  économique  et  financière  :  c*esl  ce  qui  eut  précisé* 
ment  se  véri  lier  en  Italie. 

ft  Le  premier  congrès  des  sociétés  économiques  italiennes  »  a  tenu 
deux  sessions  :  la  première  au  mois  de  mai,  l'autre  au  mois  d'octobre. 

Les  sujets  qui  devaient  être  mis  en  discussion  avaient  été  fixés  par 
la  commission  d'organisation  dans  sa  séance  du  8  avril* 

La  première  question  soumise  au  congrès  était  de  savoir  si,  grÂce 
à  une  culture  intensive,  il  était  possible  ou  avantageux  d'éliminer 
ou  de  diminuer  riniportation  des  céréales  et  du  froment^  parce  que, 
comme  je  le  trouve  dans  une  publication  récente  de  M.  Janotti,  Tlta- 
lie  vient  au  dernier  rang  dans  la  production  moyenne  par  hectare. 
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ÌJÙ  congrès  a  voté  l'ordre  d«  jour  des  rapporteurs  MM.  Ranieri  et 
Jemtna  :  «  Il  n'y  aaucuo  doute  sur  la  posibilité  d'augmenter  avec  pro- 
Ût  ta  production  des  céréales  et  parttculièrerneot  du  froment  en  Italie, 
et  ainsi  d'éliminer  ou  de  diminuer  Tiinportalion  étrangère.  »  On  peut 
aUeindre  ce  résultat  par  là  diffusion  de  rinslruction  dans  des  cours 
sapéneurs  libres  faits  pendant  Thiver  dans  les  grands  centres»  par 
renseignement  ììinévrìni{cattedre  ambulanii)^  par  des  champs  de  démons- 
traitons,  qui  rendront  populaires  les  euseignements  modernes.  En  pro- 
voquant la  constitution  d'unions  ou  syndicats,  dont  on  favorisera  le 
foocitonnement;  en  décidant  ijue  la  vente  des  engrais  chimiques  se 
fera  à  titre  gratuit;  eu  réformant  et  en  faisant  sur  des  bases  plus  logi- 
que quelques  articles  du  tarif  des  chemins  de  fer^  en  supprimant  ainsi 
certaines  formantes  douanières  et  par  d'autres  mesures  on  facilitera 
rasage  des  engrais  chimiques  et  des  machines  perfectionnées  :  en 
favorisant  le  crédit  populaire  on  donnera  le  moyen  aux  agriculteurs 
devenus  conscients  de  leur  avenir  de  se  munir  des  capitaux  néces^ 
aaires  pour  les  transformations  indiquées. 

Ljiaecondo  discussion  a  porté  sur  Tindustrie  vinicole,  mais  le  congrès 
qui  a  émis  quelques  votes  sur  le  commerce  d'exportation  et  sur  la 
légialation  des  alcools  et  des  eaux-de-vie«  a  renvoyé  à  une  autre  ses- 
non  ce  qui  concerne  les  primes  à  l'exportation. 

CéUit  la  fin  des  travaux  de  la  première  session. 

Le  34  octobre,  les  séances  ont  repris  jusqu'au  28  du  même  mois. 
Le  sujet  le  plu^  important  était  T impôt  progressif,  mais  on  a  quitté 
la  domaine  scientifique  pour  en  faire  une  question  politique;  comme 
H.  üiolitti  faisait  de  Timpôt  progressif  une  partie  importante  de  son 
programme  itnancierp  la  majorité  n'a  pas  voulu  lui  fournir  Tocca- 
»on  de  tirer  argument  du  vote  de  Timpòt  par  un  congrès  économique 
et  des  radicaux  très  en  vue  ont  désapprouvé  l'impôt  progressif  qui  li- 
Dilenieni  a  été  rejeté. 

L^împortanle  question  des  changes  a  été  présentée  au  congi*ès 
par  un  remarfjuable  rapport  de  M.  de  Martiis.  Après  un  examen  pro- 
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fond  ei  nunuüeux  des  causes  qui  les  détermineot,  il  prefiOM  comme 
remède  une  nouvelle  loi  sur  les  banques,  t^équi libre  Ûnancîer,  une 
intervenflioD  sagace  et  limitée  de  l'État  sur  la  variation  des  cours.  Ce» 
propoBitioDs  sont  implicitement  comprises  dans  Tordre  du  jour  de 
MM,  Rossi,  de  Angeli,  Berutti,  voté  par  le  congrès  :  «  Le  congrès 
affirme  que  pour  mettre  un  terme  k  la  grave  situation  fînandère  et 
monétaire,  il  faut  avant  tout  obtenir  Téquilibre  du  budget,  que  Ton 
atteindre  par  des  économies  et  même  par  des  impôts,  si  le  gou- 
vernement et  le  parlement  ne  prennent  pas  promptement  de  grandes 
mesures  financières  et  monétaires  propres  à  rétablir  la  circulation 
métallique;  il  fait  des  vœux  pour  qu'oD  règle  par  use  loi  le  cours 
forcé  qui  déjà  existe  en  fait  et  qu  on  le  limite  à  ce  qu'exige  rutilité 
publique  en  évoquant  pour  TÉtat  les  bénéfices  éventuels  qui  sont  le 
profit  des  établissements  privés,  n 

Le  Congrès  s'est  occupé  de  la  législation  sur  les  faillites,  sur  les 
sociétés  anonymes,  etc.,  mais  tout  cela  n'a  que  peu  de  rai^pori  avec 
le  mouvement  sûcial  et  je  n'en  dirai  rien. 


(Traduit  de  Vitulim  par  A,  B.) 
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Les  mariages  entre  parents. 


Lorsque  les  statistiques  du  mouvement  de  la  population  accuflent 
une  différence  en  moins  sur  le  nombre  des  naissances,  ou  bien  une 
différence  en  plus  sur  les  décès,  les  esprits  soucieux  du  progrès,  consi^ 
dérant  comme  vraiment  importants  ces  faits,  puisqu'ils  atteignent 
directement  son  facteur  principal,  se  préoccupent  de  leur  causes, 
reconnaissent  bien  la  nécessité  de  les  rechercher  et  de  leur  donner  un 
remède  pour  éviter  leur  retour.  Ces  causes  évidemment  trop  com- 
plexes, il  faut  les  étudier  en  leurs  éléments,  môme  les  moins  appré* 
ciables,  pour  atteindre  un  résultat  satisfaisant,  ce  qu'il  n'est  pas  tou- 
jours facile,  s'il  n'est  pas  tout  a  fait  impossible,  de  faire.  Dailleurs, 
TintértH  que  Ton  y  attache  est  certainement  loin  d*agir  sans  cesse  avec 
la  même  intensité  lorsque  Téloquence  des  chiures^  dont  a  resulté  1& 
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peor»  a  pârdti  uo  peu  de  son  actualité  en  s'évanouissant  comme  les 

oailire^  et  ainsi  que  les  nuages  regai^dés  au  début  comme  éminemment 

reu&.  En  attendant^  ni  la  difficulté  du  problème,  ni  ratténuation 

premières  impressions  ne  sont,  h  ootre  avis,  des  circonstances 

%*«nl  cri  faire  dédaigner  in  solution, 

cxxijons  bien  que  ces  deui  ordres  de  phénomènes,  naissances 
Wà^H,  iftfi  se  vérifiant  comme  deux  transformations  successives  et 
modaliiéts  de  lu  même  maUtre,  ne  peuvent  ^tre  étudiés  entièrement 
•soi^âi,  parce  que  Tun  est  nécessairement  le  précédent  logique  et  chro« 
noiogîque  de  Tau  Ire»  quoique  d*autres  phénomènes  moyens  suffisent 
le  plus  souvent  à  expliquer  le  décès,  le  touchant  de  plus  près,  sans 
necooHr  aux  conditions  de  la  natalité.  Nous  pouvons  donc,  sous  un 
oertaio  poiol  de  vue^  étudier  la  cause  du  décès  dans  la  cause  même  de 
ta  naissance,  en  regardant  surtout  le  mariage  comme  un  fait  primor- 
úud.  Cesi  ce  que  nous  essayons  de  faire  maintenant. 

TcMis  les  physiologistes  s'accordenl  h.  penser  que  les  alliances  entre 
paretits  sont  toujours  nuisibles  h  la  conservation  de  Tespèce,  entraînant 
une  dégénérescence  plus  ou  moins  rapide,  jusqu'à  devenir  tout  h  fait 
impttimaalas  pour  la  propagation;  et  Texpérience  n'est  pas  avare  de 
GOQsécpiences  malheureuses  de  ces  produits  hybrides,  en  nous  montrant 
des  familles  entières  condamnées  perpétuellement  k  la  maladie  et  au 
crime.  Les  lois  civiles,  ainsi  que  celles  de  l'Eglise,  d^accord  sur  ces 
prescriptions  scientifiques,  défendent  le  mariage  des  parents  en  ligne 
directe  jusqu*a  Tlnilni,  en  le  permettant  toutefois  entre  des  collatéraux 
t  le  deuxième  degré,  selon  le  droit  civil.  Dans  la  ligne  col- 
,  donc,  le  mariage  n'est  défendu  absolument  qu'aux  frères,  et 
les  pennisstons  à  d*autres  parents  se  fondent  sur  des  raisons  d'ordre 
pMfìeiMiìt  domestiques,  tantôt  réparant  les  fautes  déshonnétes  des  in* 
dmdiss  moins  scrupuleux  auxquels  la  pudeur  natnrelle  ne  suffi tpas 
k  Iléihr  leurs  instiocts  sensu«?is  contre  l'honneur  des  familles,  tantôt 
regardant  pius  les  allkuices  de  fortune  et  <rautres  circonstances  toutes 
particulières  que  k  vrai  idéal  du  mariage  diaprea  les  exigences  hé^ 
m   ItaMf  de  la  société. 

H  Les  pirrmîssions  étant  en  principe  tout  exceptionnelles,  sont  toute* 
H  fois  à  peu  près  en  pratique  comme  Tapplication  d'une  règle  générale, 
^UMl  il  est  facile  de  pnH  oir  Tiniluence.  Si,  par  exemple,  nous  prenons 
H^^  sujitt  de  nos  oitôejrvations  ce  qui  arrive  eii  I^ortugal  h  cet  égard, 
nona  varrons  que  le  ministère  de  la  justice  et  des  alTaires  ¡eoçlésiasti* 
quo  permet  pendant  un  mois  une  moyenne  de  90  mariages  en  ces 
ions.  soit,  chiiirc«'«  rondj$,  la  soaune  de  1,000  mariages  en  chaque 
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année,  sur  une  population  dt?  4  milïions  et  demi  dlmbilants.  Il  ne  faut 
pas  eupptiser  cependant  qu'un  fail  de  celte  nature  soit  tout  a  fait  iu- 
difT¿*r»'nt,  comme  ne  s'iuipusant  ¡)as  h  raltcntinn  publique  :  car  un 
Pair  du  lloyauine,  M.  le  docteur  Bernardo  de  Serpa,  ancien  professeur 
et  recteur  de  l'Université,  y  a  appelle  une  fois  J'atleulion  du  Gouver- 
nement; mais  aucune  mesure  Jégislativc  n'a  été  prise,  et  au  contraire 
il  semble  que  pour  quelques  esprits,  peut-être  trop  élevés,  la  poli- 
que  peut  bien  se  passer  de  ces  petites  besognes  en  se  livrant  presque 
entièrement  aux  sollicitations  des  députée  élus  ou  de  ceux  qui  le  eeront 
à  Pave n ir. 

Néanmoins,  si  nous  considérons  ce  phénomène  pendant  une  période 
de  28  ans,  calculant  que  de  chaque  mariage  résultent  quatre  enfants, 
rintervalle  de  Tun  lì  l'autre  n'étant  que  â  ans  depuis  le  premier,  Dotis 
arrivons  au  tableau  qui  suit  : 


1.  i.OOOx  1  =:  J.OOO 

2.  i.ÛOOx  i  =i*O0O 

3.  1.ÍKX)  X  2  =  2, Out) 
4-  ^,U^J^)X2  =  2,000 

5.  t.í:>oox:i  =  3.000 

6.  1.000X3  =:  3*000 

7.  4.000x4  —  4.000 

8.  4-000x4  =  4,000 

9.  1.000X4  =  4.000 
10,  1.000X4  =  4.000 


H, 
12. 
43. 
44. 
45. 
46. 
17. 
48. 
49. 
20, 


1,000x4 
4.000x4 

1.000X4 
4,000x4: 
4.000  X  4 
4.0^X>X  4 
4.000x4 
4  .000  X  4 
4.000X4 
4.000X4: 


:  4.000 
:  4.000 

4,000 
:4.tXK) 

4.000 
:4.000 

4.000 

4.000 
:  4.000 

4.000 


Soit  la  somme  de  68,000 

ou  20  X  1,000X4—80.000—12,000. 


La  différence  (42.000)  qu'on  trouve  pour  ce  cas  particulier  dans  les 
premiers  6  ans,  représente,  comme  on  voit,  15  0/0  de  la  totalité;  mais 
cette  dilTérence  ne  se  reproduit  pas,  si  au  lieu  d'une  période,  nous  en 
considérons  deux  ou  plus.  Le  rapport  de  la  somme  d*enfants  dans  une 
période  h  la  population  est  dans  notre  cas  de  4,51  0/0. 

En  généralisant  ces  résultats,  et  devenant  F  =  68,000,  d  =  l.OOOi^ 
p  =  20,  f  —  4,  et  n  =  2.  nous  obtenons  ïa  formule. 

F=dpf-^[fC^-')Xod] 
laquelle  peut  bien  montrer  la  valeur  relative  de  chacun  de  ces  élé- 
inents,quelsque  soient  la  période,  le  nombre  de  mariages,  d'enfants,  etc. 
^  Cela  ne  sera  pas  trop  peut-être  pour  craindre  une  dégénérescence  dan* 
gereuse;  mais  it  faut  encore  envisager  le  sujet  d'autres  côtés.  Il  se  peut 
que  des  mariages  dans  ces  conditions  s'opèrent  plus  fréqueniiueut 
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entre  certaines  familles,  ou  dans  quelques  endroits]  relativement 
moins  peuplés,  et  alors  leurs  eiTets  s'accentuent  de  plus  en  plus.  Nous 
pouvons  dire  que  l'ancienne  aristocratie  portugaise  est  aujourd'hui 
presque  disparue,  ne  laissant  après  soi  que  des  traces  négatives  de  sa 
grandeur  ancestrale,  ce  qui  h  vrai  dire  n'importe  pas  beaucoup  au 
progrès  de  l'humanité  ;  mais  si  nous  pouvons  bien  nous  passer  de  ces 
dynasties  jadis  plus  nuisibles  que  bienfaisantes,  cela  ne  reste  toutefois 
pas  moins  digne  d'être  apprédié  comme  résultant  de  causes  toujours 
importantes. 

J.  J.  Tavâbbs  db  Mbdbibos, 
ÂToett, 
lUmbre  de  T Académie  Royale  des  Sciences  de  Lisbonne. 


REVUE  DES  LIVRES 


Edouard  Teisseire.  —  La  transportation  pénale  et  la  relégation.  — 
Etude  historique^  juridique  et  critique,  —  1893,  1  vol.  in*8  de 
LXVII-508  pages. 

Voici  encore  un  nouvel  ouvrage  sur  les  peines  qui  s'exécutent  aux 
colonies  :  il  offire  l'avantage  de  grouper  ensemble  le  système  de  la  trans- 
portation et  celui  de  la  relegation,  que  jusqu'ici  l'on  a  presque  toujours 
étudiés  séparément  :  il  constitue  donc  à  ce  point  de  vue  une  exposition 
synthétique  de  la  colonisation  pénitentiaire  réalisée  par  l'exécution  des 
peines  de  droit  commun. 

Le  plan  suivi  par  l'auteur  est  conforme  aux  indications  complémen- 
taires du  titre  :  nous  ne  pouvons  que  l'approuver. 

La  partie  historique  est  bien  comprise  et  consciencieusement  fouillée  : 
l'étude  de  la  transportation  anglaise  y  est  naturellement  mise  au  pre- 
mier plan  et  les  différentes  phases  de  son  évolution  y  sont  nettement 
marquées. 

Quant  à  la  partie  juridique,  elle  contient  l'examen  des  principales  dif- 
ficultés qu'a  soulevées  l'application  pratique  de  la  transportation  et  de 
la  relégation,  ainsi  que  le  commentaire  des  divers  documents  législatifs 
qui  ont  organisé  ou  réorganisé  le  régime  de  ces  deux  peines.  Cette  longue 
analyse  de  textes  qui  absorbe  plus  de  la  moitié  de  l'ouvrage  est  d'une 
lecture  assez  aride,  mais  il  faut  convenir  que  cette  imperfection  était  dif- 
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fidle  á  éviter:  elle  dous  paraft  imposée  par  le  plan  Im-méme. Celle  partitj 
du  livre  de  M.  Teisseire  est  d'ailleurs  destinée  à  être  coosuUée  plulùL  qu'i 
ótre  lue,  et  Ton  ne  doit  exiger  ici  que  de  la  clarté  et  de  l'exactitude. 

Quant  à  la  clarté,  elle  e&t  suffisante^  sauf  dans  les  controverses  rela- 
ti ve^  à  llnterprétation  de  la  loi  du  27  mai  1885.  Il  y  e  là  une  première 
discussion  sur  la  question  de  savoir  qui  est  t  récidiviste  »  aux  ter- 
mes de  la  loi  nouvelle,  où  Ton  perd  à  chaque  instant  le  fil  conducteur* 
Les  arguments  de  môme  ordre  n'y  sont  pas  présentés  ensemble,  et 
notamment  celui  que  fournit  la  loi  du  20  mars  1891  est  confiné  dans  tizi^ 
note  au  lieu  de  se  fondre  dans  TexposilioD  du  deuxième  système.  Il  y  a^ 
\k  un  grave  défaut  de  relief,  que  viennent  accentuer  certaines  imperfec- 
tions matérielles,  des  fautes  d'impression,  par  exemple,  qui  déconcertent 
le  lecteur.  Tout  cela  n*est  pas  mis  au  point.  Nous  adressons  le  môme 
reproche  á  la  discussion  que  soulève  rinterprétalion  du  fameux  para- 
graphe 4  de  l'article 4:  ce  n'est  pas  tout  de  présenter  une  argumentation 
touffue  et  nourrie,  il  faut  savoir  lui  donner  un  corps  et  l'organiser. 

En  ce  qui  concerne  Texactitude,  nous  pouvons  adresser  á  M.  Teisseire 
des  éloges  à  peu  prés  sans  réserves.  Nous  nous  étonnons  toutefois  de  t 
deux  grosses  lacunes  qui  surprennent  dans  un  ouvrage  daté  de  Tan-^ 
née  1893. 

D*abord  quant  àia  transportation,  Fauteur  aurait  dû  nous  fournir  un 
exposé  systématique  des  décrets  des  4  et  15  septembre  1891  au  lieu 
d'en  parler  incidemment  dans  une  note  adjointe  à  la  partie  critique.  Que 
M.  Teisseire  ne  s'y  trompe  pas,  il  y  a  là  une  sérieuse  aggravation  dans 
le  régime  de  la  déportation  :  et  si  les  décrets  sont  appliqués  fermement 
us  sont  appelés  à  faire  perdre  aux  pénitenciers  de  Nouvelle-Calédonie 
leur  réputation  de  bienveillante  innocuité  et  à  produire  dans  le  monde 
des  criminels  un  salutaire  phénomène  de  répercussion. 

D^autre  part,  dans  la  liste  des  décrets  complémentaires  de  la  loi  sur 
la  relégation»  Tauteur  en  a  omis  un,  le  dernier^  qui  est  du  9  juillet  1892^ 
et  s'applique  au  relèvement  de  la  relegation  (V.  liulL  de  la  Sociélé  des 
prisons ^  année  1892,  p.  1038). 

Eoûn^  M.  Teisseire  a  joint  à  son  ouvrage  une  partie  critique  qu*il  a 
quelqiie  peu  défiorée  dans  sa  préface.  Il  eut  pu  sans  inconvénients  réunir 
l'une  h  l'autre .  Cette  préface  se  résume  dans  quelques  considérations 
bien  vieillies,  il  faut  l'avouer,  sur  le  fondement  du  droit  de  punir  et  sur 
la  détermination  théorique  de  la  peine.  L'auteur  semble  confondre  l'école 
d'Anthropologie  criminelle,  qui  irexiste  plus  guère,  avec  Fècole  positive 
qui  mérite  d'être  discutée  :  il  attribue  aux  crlminaliates  italiens  Finten- 
lion  de  combattre  la  nécessité  et  la  légitimité  de  la  peine,  alors  qulls 
en  sont  les  défenseurs  intransigeants  et  implücables :  ü  paraît  Ignorer.] 
tout  ce  qui  s'est  dit  et  publié  au  Congrès  d'Anthropologie  crimJBelle  de 
Bruxellesi  pour  ne  citer  que  celui-là, 
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Dans  la  partie  critiqae  proprement  dite,  Tauteur  fait  un  procès  en 
règle  à  la  trans^iortation  et  à  la  relegation  qu'il  considère  comme  <  un 
«  non  seos  et  un  expédient.  >  Cette  appréciation  un  peu  catégorique  n'a 
de  valeur  que  si  on  l'applique  }\  l'organisation  et  au  régime  actuel  de 
ces  deux  peines  dans  notre  droit  positif,  mais  au  point  de  vue  législatif 
la  question  reste  entière  et  l'auteur  ne  Ta  point  abordée.  La  transporta- 
tion n'est  aujourd^ui  si  attaquée  que  parce  que  dès  le  début  on  lui  a  fait 
jooer  an  rôle  qui  n'est  pas  le  sien  :  on  l'a  prise  à  rebours,  en  quelque  sorte, 
on  en  a  fait  une  peine  pour  les  grands'  coupables  et  les  professionnels 
du  crime  au  lieu  de  la  leur  proposer  comme  récompense  après  un  séjour 
prolongé  dans  les  prisons  et  les  cellules  de  la  Métropole. 

C'est  pourtant  ainsi  que  l'Angleterre  la  concevait  au  commencement 
da  siècle  et  c'est  ainsi  que  la  conçoit  actuellement  le  projet  de  réforme 
da  code  pénal  dont  l'auteur  ne  parle  pas.  Dès  lors,  si  l'envoi  dans  une 
colonie  pénale  doit  être  considéré  comme  une  faveur,  il  n^  a  rien 
d'étrange  à  ce  qu'il  n'ait  jamais  pu  constituer  une  peine  intimidante. 
M.  Teisseire  dit:  «  Une  peine  expiatrice  »  ;  nous  lui  laissons  toute  la 
responsabilité  des  tendances  révélées  par  l'emploi  de  cette  expression. 
Envisagé  sous  cet  aspect,  le  problème  de  la  transportation  pourrait  être 
résolu  autrement  que  par  une  fin  de  non  recevoir  :  mais  les  limites  de 
ce  compte  rendu  nous  interdisent  de  tracer  môme  l'esquisse  de  cette 
solution. 

Un  mot  en  terminant  sur  la  forme  littéraire  de  l'ouvrage.  M.  Teisseire 
n'a  pas  toujours  un  langage  suffisamment  précis  et  scientifique,  sa  phrase 
est  un  peu  jeune,  suriout  quand  il  abandonne  le  terrain  purement  juri- 
dique :  le  lecteur  se  heurte  de  temps  à  autre  à  quelques  boutades  indignées 
qui  détonnent  dans  un  ouvrage  de  droit  et  de  science  pénitentiaire.  Si 
llndignation  a  quelque  fois  formé  les  poètes,  on  ne  dit  pas  qu'elle  ait 
jamais  formé  les  jurisconsultes.  Or,  M.  Teisseire  est  appelé  &  compter 
parmi  ces  derniers. 

Paul  Cuche. 


Justin  Dévot,  Acta  et  verba.  1  vol.  in-12.  —  La  nationalité  et  son  in* 
fluence  quant  à  la  jouissance  età  l'exercice  des  droits,  1  vol.  in-12. 

M.  Justin  Dévot,  avocat,  professeur  à  l'Ecole  nationale  de  Port-au- 
Prince,  a  fait  son  droit  à  Paris  ;  il  en  a  rapporté  des  souvenirs  qu'il  nous 
raconte  dans  une  partie  d'un  livre  intéressant  (ju'il  vient  de  publier  : 
«  .\cta  et  Verba.  »  Ot  ouvrage  contient  en  outre  un  certain  nombre  d'es- 
sais sur  le  droit  public  et  sur  le  droit  privé  haïtien;  et  enfin  l'histori. 
quo  de  la  fondation  de  l'Ecole  libn»  do  Droit  du  Port-au-Prince,  qui  fut 
ah8orl>éc  plus  tard  pur  l'Ecole  nationale  de  Droit. 
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M.  Dévot  qui  est  un  enthousiaste,  qui  «  aime  son  pays  comme  on 
aime  sa  mère,  sans  phrase  et  sans  apprêt  »,  a  pour  beaucoup  contribué  à 
fonder  l'Ecole  libre  dont  il  fut  Directeur.  Il  nous  raconte  sans  fausse 
honte,  mais  aussi  sans  essayer  d'en  tirer  vanité,  les  efforts  qu'il  dut  faire 
pour  aboutir.  Il  démontre  qu'une  fois  de  plus  Tinitiative  privée  eut  des 
effets  heureux  puisqu'elle  obligea  l'Etat  à  sortir  de  son  inertie,  et  à 
organiser  ce  que  de  lui-même  il  n'avait  su  fonder. 

Ainsi,  grâce  à  M.  Dévot  et  à  ses  amis,  on  enseigne  le  Droit  en  Haïti. 
L'École  a  des  élèves,  a-t-elle  un  enseignement?  Gela  est  vraiment  plus 
difficile  à  trouver  dès  le  premier  jour.  —  En  effet,  nous  dit  l'auteur, 
dans  un  de  ses  articles,  si  Haïti  possède  une  législation  assez  complète, 
comme  jusqu'à  présent  les  jurisconsultes  haïtiens  ont  été  formés  à 
l'étranger,  surtout  en  France,  il  n'existe  pas  de  commentaire  de  ces  lois. 
On  ne  peut  cependant  pas  enseigner  le  droit  haïtien  à  l'aide  de  Pothier, 
d'Aubry  etRau,  ou  de  M.  Golmet  de  San  terre.  Cet  enseignement,  il  fallut 
en  faciliter  les  débuts  en  écrivant  des  livres  de  doctrine.  M.  Dévot  a  ici 
encore  donné  l'exemple  ;  il  écrivit  son  second  volume,  «  la  Nationalité, 
et  son  influence  quant  à  la  jouissance  et  l'exercice  des  droits.  »  C'est 
ainsi  qu'il  commença  la  série  des  commentateurs  du  droit  haïtien.  — 
Son  entreprise  est  d'autant  plus  méritoire  que  le  travail  scientifique  se 
fait  à  Haïti  dans  de  mauvaises  conditions;  que  les  collections  de  juris- 
prudence font  défaut,  que  les  recueils  de  lois  n'existent  pas,  ou  sont  à 
des  prix  inabordables. 

Les  deux  ouvrages  de  M.  Dévot  sont  le  complément  l'un  de  l'autre. 
Dans  l'un  il  pose  des  principes  généraux,  et  conclut  avec  Victor  Schoel- 
cher  :  «  des  écoles,  des  écoles,  tel  doit  être  aujourd'hui  le  mot  d'ordre  de 
tout  bon  Haïtien.  »  Dans  l'autre  il  contribue  pour  sa  part  à  la  réalisation 
de  ces  idées  généreuses,  à  la  formation  de  cet  enseignement  qu'il  a  rêvé. 
M.  Justin  Dévot  nous  plaît.  Il  n'est  pas  seulement  enthousiaste  ;  il  est 
ausi  pratique.  Il  pense  et  il  crée. 

André  Voisin. 


Yves  Guyot,  Les  Principes  de  89  et  le  Socialisme, 
1  vol.  in.l2,  1894. 

Si  la  valeur  morale  d'une  action  se  doit  juger  &  la  somme  de  désinté- 
ressement qu'elle  exprime,  il  faut  féliciter  M.  Yves  Guyot  de  sa  couraguse 
entreprise  ;  attaquer  avec  une  incessante  énergie  les  doctrines  socialistes, 
populaires  et  séduisantes  au  premier  chef,  faire  à  ses  convictions  oppo- 
sées le  sacrifice  des  honneurs  publics,  c'est  là  l'indice  d'un  caractère 
fortement  trempé  et  invinciblement  résolu.  A  la  lecture  de  ce  nouvel 
opuscule,  qui  continue  la  campagne  entreprise  dans  c  la  Tyrannie  socia- 


YVES  GUYOT.  —  LES  PRINCIPES  DE  89  ET  LE  SOCIALISME      309 

lista  »,  on  se  prend  à  répéter  le  mot  du  penseur  :  c  Je  cherchais  un 
écrivain  et  j'ai  trouvé  un  homme.  »  Non  point  que  toutes  les  assertions 
de  l'auteur  nous  satisfassent  sans  conteste  et  que  plusieurs  d'entre  elles 
ne  nous  semblent  discutables:  la  critique  devra  donc  &  plusieurs  reprises 
tempérer  Péloge  dans  le  cours  de  cette  analyse. 

M.  Y.  G.  constate  tout  d'abord,  dans  la  préface,  les  progrès  considé- 
rables du  socialisme  et  son  rayonnement  dangereux;  il  croit  l'heure 
venue  d'opposer  &  la  propagande  socialiste  les  théories  économiques  et 
d'accepter  comme  un  devoir  impérieux  la  défense  de  l'individualisme. 
De  là  la  nécessité  de  bannir  les  préjugés  d'éducation  et  d'autorité,  de 
renouveler  en  quelque  sorte  pour  son  propre  compte  la  révolution  car- 
tésienne et  de  leur  substituer  des  principes  rationnels.  Peut-être  avons- 
nous  le  tort  de  faire  intervenir  ici  la  raison;  l'auteur,  en  effet,  bien 
qu'individualiste  décidé,  va  combattre  vigoureusement  le  subjectivisms. 
Il  n'hésite  point  par  là  &  prononcer  Tarrôt  de  mort  de  la  philosophie,  et 
Rousseau  lui-môme  n'échappe  point  à  la  condamnation.  Pour  niet  la 
philosophie,  il  faut  cependant  philosopher  encore,  et  une  doctrine,  qui 
peut  se  réclamer  du  nom  de  Kant,  qui  contient  en  germe  toutes  les  liber- 
tés, ne  mérite  sans  doute  pas  une  telle  rigueur;  quant  &  Rousseau, 
malgré  son  exclusivisme  et  ses  erreurs,  généreuses  le  plus  souvent,  il 
paraît  indiscutable  qu'il  exerce  une  influence  décisive  sur  l'œuvre  de  la 
Révolution  :  insister  sur  l'inégalité  illégitime  parmi  les  hommes,  môme 
en  lui  assignant  une  origine  des  plus  contestables,  n'était-ce  pas  prépa- 
rer l'élaboration  de  quelques-uns  des  principes  de  89,  dont  on  fait  ici  la 
juste  glorification?  L'objectivisme  satisfait  seul  notre  auteur  et  cependant 
il  lui  faut  confesser  l'incertitude  et  la  difficulté  des  expérimentations  en 
matière  politique  et  sociale.  La  sociologie  est  une  science  jeune  encore  ; 
elle  mérite  crédit  et  confiance  et  saura  faire  un  sage  emploi  des  procé- 
dés de  la  science  positive;  mais  pourquoi  lui  refuser,  par  provision  comme 
disent  les  philosophes  et  les  juristes,  le  secours  du  subjectivisme  ?  Les 
principes  de  la  raison  n'interviennent-ils  pas  dans  la  constatation  des 
lois  naturelles,  l'esprit  n'imprime-t-il  pas  à  ses  recherches  une  direction 
qui  n'émane  que  de  lui?  Ce  n'est  point  la  métaphysique  que  nous 
essayons  de  défendre;  son  règne,  comme  l'affirmait  Comte,  est  sans  doute 
terminé  et  son  œuvre,  au  milieu  de  nos  sociétés  encore  insuffisamment 
individualistes  au  gré  de  M.  Yves  Guyot,  pourrait  bien  demeurer  stérile. 
Mais  Kant  est  venu  après  Bacon  et  ne  lui  a  point  fait  tort.  En  tous  cas, 
il  faut  se  régler  d'après  des  principes.  Quels  sont-ils?Ceux-l&  mômes  qui» 
émanés  des  conceptions  abstraites  des  penseurs,  se  rapprochent  le  plus 
d'an  idéal  tout  rationnel,  les  principes  de  1789. 

Mais,  suivant  notre  auteur,  l'œuvre  de  Rousseau  explique  98,  les  cahiers 
de»  Etats  Généraux  contiennent  en  germe  89.  Nous  persistons  cependant 
á  croire  que  sans  les  théoriciens  du  xviii«  siècle  les  souffrances  et  les 
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revendications»  ôxposées  dûDS  les  cahiers,  fussent  demeurées  dans  L  obs-J 
cnrité  et  Tignorance*  N*a-t-on  pas  justement  dit  d'un  des  plus  éinioenl 
d'entre  eux  qu'il  retrouva  les  titres  perdus  de  Thumanité?  Aussi  notre 
siègre  est-il  fait  :  M,  Yves  Guyot  met  en  vain  sous  les  yeux  du  lecteur  le 
tableau  vivant  et  saisissant  de  Tabsolutisote  royal,  des  iuégalités  devant 
Timpôt  ou  la  loi^  des  injustices  de  toutes  sortes  pour  en  tirer  cette  con- 
clusion que  de  tels  abus  renfermaient  en  eux-mêmes  leur  principe  dAj 
mort:  Tidée  n'en  précède  pas  moins  Fade, elle  seule  a  la  forco  suffîsani 
et  efficace,  il  fallait  un  effort  de  la  conscience  rentrant  en  elle-mdme  pour 
la  proclamation  de  ses  droits  imprescriptibles*  Les  corporations  et  les 
jurandes,  qui  exerçaient  avant  la  Révolutioa  leur  intolérable  tyrannie 
sur  les  ouvriers,  trouvaient  leur  condamnation  même  dans  cette  idée 
philosophique  que  Thomme  est  une  fin  en  soi,  quii  ne  doit  jamais  servir 
de  moyen  et  a  le  libre  emploi  de  ses  forces  et  de  ses  facultés  à  condition 
toutefois  de  ne  pas  se  considérer  comme  le  centre  de  la  société.  La  Révo- 
lution française  fit  donc  passer  <lans  la  Constitution  ces  idées  et  ces 
principes  :  qu'on  les  considère  comme  d*origine  objective  ou  subjective, 
il  n^eo  faut  pas  moins  recoonaltre  et  proclamer  leur  haute  valeur  morale 
et  utilitaire.  Les  doctrines  actuelles  du  socialisme  n'en  sont-elles  pas  la 
flagrante  négation,  ne  leur  imposent-elles  pas  un  perpétuel  démenti» 
tel  est  le  problème  qu'examine  M.  Guyot  dans  une  S*  partie  de  son 
ouvrage. 

Et  tout  d'abord,  les  socialistes  admettent  ils  l'idée  d%aliié?  Non, 
répond  M.  Yves  Guyot,  puisqu'ils  réclament  la  formation  d*un  quatrième  j 
Etat.  Quels  titres  devTa-t-on  produire  pour  y  pénétrer  :  mystère  inson- 
dable. Et»  avec  une  verve  vaillante  et  toujours  spirituelle,  notre  auteur 
s'attache  ä  démontrer  rincouséquence  de  cette  théorie,  les  absurdités  « 
auxquelles  elle  conduit  et  démontre  de  façon  irréfutable  rimpossibilitè^ 
de  rétablir,  sous  quelque  forme  que  ce  soit»  les  castes  justement  anéan- 
ties. La  liberté,  qui  n*est  qu'un  second  aspect  de  Tégalité,  trouve- t-elíe 
davantage  grâce  devant  les  révolutionnaires  de  la  troisième  République? 
Les  socialistes  auraient  une  étrange  conception  de  la  liberté  :   elle 
devrait  leur  conférer  tous  les  droits  à  leur  profit  exclusif  et  les  retirer, 
à  tous  ceux  qui  ne  font  pas  partie  de  rhypolhétique  *  quatrième  Étal  ■.  ' 
Ils  veulent  rabolitioo  des  lois  sur  la  presse  —  et  nous  pensons  avec 
M.  Yves  Guyot  que  la  loi  de  1881  confère  à  la  presse  une  licence  eflrénée 
et  permet  les  plus  injustes  et  les  plus  odieuses  campagnes  au  moyen  de 
certaines  précautions  de  polémique  très  accessibles  —  la  liberté  absolue 
de  réunion  et  d  association,  et  il  nous  semble  aussi  qu'on  s  marché  dans 
cette  voie  jusqu'à  la  limito  des  concessions  légitimes.  Les  socialiste« 
violent  encore  ce  principe  de  89,  qui  déclare  la  souveraineté  une  et  indi- 
visible, en  exerçant  par  petits  groupes  une  tyrannie  violente  sur  les 
ouvriers  qui  entendent  travailler  à  leur  gré  et  ne  relever  que  de  leur 
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eonsdenoe.  L'auteur  examine  ensuite  quelques  questions  de  fait,  la  néces- 
Bité  pour  l'Etat  d'assurer  une  égale  protection  à  tous,  le  danger  de 
l'amnistie,  le  sophisme  de  certaines  théories  qui  considèrent  le  patron 
comme  un  véritable  criminel,  l'inanité  de  la  doctrine  économique  qui 
croit  le  travail  lié  par  un  rapport  indissoluble  au  capital  et  non  à  la  con- 
sommation, l'illogisme  du  droit  au  travail.  ^ 

En  passant  —  et  nous  notons  cet  aveu  avec  empressement —  M.Yves 
Guyot  recoanatt  le  caractère  subjectif  du  bonheur. 

Plus  loin,  il  combat  avec  une  vigaeur  qui  a  son  prix  la  thèse  de  la 
propriété  nationalisée,  les  fantaisies  financières  de  certaines  écoles  socia- 
listes, les  conséquences  désastreuses  et  sanglantes  des  solutions  violentes 
qui  aboutissent  inévitablement  —  Thistoire  en  est  témoin  —  &  la  misère 
générale. 

M.Yves  Guyot  développe  dans  uno  quatrième  partie  les  conclusions  de 
son  système  :  il  faut  opposer  au  socialisme  Tindividualisme  ;  qu'aucun 
citoyen  n'abdique  ses  droits  entre  les  mains  de  l'Etat  qui  n'est  qu'une 
abstraction  ;  que  la  définition  de  Bentham  <  les  intérêts  individuels  sont 
les  seuls  intérêts  réels  »  demeure  la  règle  inflexible  de  nos  détermina- 
tions, que  la  loi  constitutionnelle  le  proclame  ;  sinon  c'en  est  fait  de  la 
société,  qui,  organisée  à  l'image  de  la  famille,  serait  «  firappée  d'impuis- 
sance 9,  s'étiolerait  promptement,  car  «  le  socialisme  est  dépressif  et 
l'individualisme  expansif  >.  Cette  conclusion  extrême  et  absolue  ne  nous 
semble  pas  sans  danger.  L'individualisme, érigé  en  système,  justifie  bien 
des  tendances  redoutablement  égoïstes.  La  liberté,  sans  doute,  a  un  prix 
inestimable^  mais  nous  ne  la  croyons  pas  infinie.  Les  nécessités  sociales 
la  restreignent  dans  certaines  limites,  encore  que  fort  larges.  L'homme 
n'est  pas  une  entité  métaphysique;  il  constitue  un  rouage  qui  doit  prêter 
son  office  à  la  marche  harmonique  de  la  machine  ;  il  ne  saurait  se  ren- 
fermer dans  une  tour  d'ivoire;  l'aataxie  »  de  l'épicurien,  le  renoncement 
du  stoïcien  sont  hérésies  à  l'heure  présente.  Qu'on  n'adopte  point  cepen- 
dant de  solution  excessive  :  Aristote  plaçait  la  vérité  en  un  juste  milieu, 
Leibniz  croyait  à  la  conciliation  nécessaire  des  systèmes  ;  l'article  4  de 
la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme,  disposant  que  «  l'exercice  des 
droits  naturels  de  chaque  homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui  assurent 
aux  autres  membres  de  la  société  la  jouissance  de  ces  mêmes  droits  », 
nous  fournit  la  synthèse.  La  solidarité  se  dresse  impérieuse  devant  les 
empiétements  et  les  exigences  de  la  liberté  individuelle,  elle  abaisse 
l'orgueil  de  l'homme  et  l'unit  à  son  prochain. 

M.  Yves  Guyot,  dont  l'éloquente  sincérité  et  la  remarquable  précibion 
n'ont  ce:isé  de  nous  séduire  dans  «  le  socialisme  et  les  principes  de  89  », 
ne  semble  pas  converti  à  cette  thèse,  mais  il  justifie  pleinement  cette 
belle  définition  qui  s'appliquait  à  l'orateur  antique.  «  Vir  bonus,  peritus 
dicendi.  >  Alfred  Lambert. 
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John  Austin,  Philosophie  du  droit  positif,  trad,  firanç.  Paris,  1894,  in-8^. 

Austin  a  en  France  une  certaine  notoriété;  on  associe  son  nom  à 
celui  de  Bentham,  comme  jurisconsulte-philosophe  et  comme  pére  de 
l'utilitarisme.  Mais  on  ne  le  lit  guère.  M.  G.  Henry  a  pensé  que  cela 
vient  de  ce  que  ses  travaux  ne  sont  pas  traduits,  et  il  nous  offre  une 
version  française  de  deux  études  d'Austin  sur  la  philosophie  du  droit 
positif.  Avouons-le,  ces  écrits  ne  tiennent  pas  tout  de  ce  que  leur  titre 
promet.  On  n'y  trouve  guère  qu'une  assez  sèche  classification  des  diverses 
sortes  de  droits  et  d'obligations,  qui  fera  réfléchir,  &  coup  sûr,  le  juris- 
consulte déjà  exercé,  mais  qui  paraît  peu  propre  à  attirer  &  la  science 
juridique  le  débutant.  C'est  par  de  larges  S3mthèses  philosophiques  et 
surtout  historiques,  et  non  par  ces  travaux  scolastiques,  qu'il  faut 
amener  au  droit  les  jeunes  gens  qui  entrent  à  l'Ecole,  si  on  rétablit  — 
comme  ce  serait  utile  —  le  cours  d'introduction  à  l'étude  du  droit  qui 
exista  un  moment  dans  nos  Facultés.  M.  G.  Henry,  dans  sa  préface, 
montre  un  louable  zèle  pour  des  créations  de  cette  sorte.  II  essaie  aussi 
de  tracer  la  délimitation  entre  la  science  juridique  et  la  science  sociale. 
Malheureusement,  on  ne  saurait  affirmer  que  la  distinction  qu'il  établit 
soit  bien  précise,  ni  môme  bien  exacte.  René  Worms. 


Kjlrl  Marx,  Le  capital,  extraits.  Paris,  1893,  in-18. 

La  maison  Guillaumin  a  introduit  Marx  dans  sa  <&  Petite  bibliothèque 
économique  >,  ce  qui  prouve,  de  sa  part,  un  esprit  sagement  libéral  dont 
on  ne  peut  que  la  féliciter.  Elle  a  même  laissé  choisir  les  extraits  par 
M.  Paul  Lafargue.  Il  est  vrai  qu'en  tête  du  livre  figure  une  préface  de 
M.  Vilfredo  Pareto,  qu'on  nous  offre  «  comme  l'antidote  avant  le  poi- 
son. •  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  par  ces  fragments,  on  peut  se  faire 
une  idée  fort  juste  des  mérites  et  des  défauts  de  l'œuvre.  Il  y  a  chez  Marx, 
notamment  sur  la  circulation  des  richesses,  une  foule  de  choses  très  exac 
tement  observées  —  en  partie,  il  est  vrai,  empruntées  par  lui  &  l'école 
de  Manchester,  mais  en  partie  originales;  et  la  plupart  de  ces  choses  ont 
depuis  lors  pai<sé  dans  le  courant  général  de  la  science  et  de  l'enseigne- 
ment. Mais  il  s'y  trouve  aussi  des  paradoxes  vraiment  insoutenables, 
notamment  celui  qui  est  le  principe  de  tous  les  autres,  à  savoir  que  tous 
les  travaux  ont  une  commune  mesure,  qui  est  le  temps  moyen  mis  à  les 
accomplir.  Marx,  néglige  la  qualité  du  travail  pour  ne  voir  que  sa  quan- 
tité, et  c'est  là  son  erreur  capitale  :  la  considération  de  la  quantité,  à  peine 
suffisante  déjà  pour  constituer  la  science  physique,  est  radicalement  im- 
puissante à  faire  comprendre  le  monde  humain,  parce  que,  dans  l'ordre 
de  la  pensée,  il  n'y  a  que  la  qualité  qui  compte.  Le  mérite  du  présent 
volume  est  de  permettre  à  chacun  déjuger  par  lui-môme  ce  système  trop 
célébré.  Pbn£  Worms. 
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Statistica,  della  bmigrazione  ilaliana  pour  l'année  1892.  Rome9l893. 

Nous  ne  pouvons,  à  l'occasion  de  ce  volume,  ni  retracer  l'histoire  de 
l'émigration  italienne,  ni  entreprendre  l'étude  des  conséquences  démo- 
graphiques, économiques  et  sociales  de  Témigration  ;  d'ailleurs,  de  très 
nombreux  travaux  y  ont  été  consacrés  tant  à  l'étranger  qu'en  Italie. 
Nous  devons  nous  contenter  de  signaler  cette  nouvelle  publication  de 
Direction  générale  de  la  statistique  italienne,  en  notant  la  valeur  scien- 
tifique des  matériaux  fournis. 

Le  volume  comprend  deux  parties.  L'introduction  (I-XX)  nous  donne 
avec  détails  la  méthode  d'enquête  et  les  procédés  de  contrôle.  Le  relevé 
direct  étant  impossible,  ces  renseignements  étaient  d'autant  plus  néces- 
saires; ils  ne  manquent  jamais  dans  les  publications  italiennes.  C'est 
là  aussi  —  n'est-ce  pas  un  vice  de  méthode  ?  —  que  nous  trouvons  les 
résultats  d'ensemble  :  analyse  et  récapitulation  des  données  que  fournit 
la  seconde  partie  consacrée  à  l'état  détaillé.  Un  tableau  y  est  également 
consacré  à  la  répartition  par  compartimenti  des  emigrants  partis  seuls 
ou  en  compagnie  d'autres  personnes  de  leur  famille.  —  La  seconde  partie, 
la  plus  considérable  du  volume  (p.  1-55),  est  consacrée  à  l'état  détaillé. 
Et  d'abord,  pour  1891  et  1892  le  mouvement  de  l'émigration  par  divi- 
sions administratives  (comuni,  circondari),  en  distinguant  l'émigration 
temporaire  et  l'émigration  permanente  ou  définitive;  pour  chaque  com- 
mune est  indiquée  la  population  d'après  le  dernier  recensement  (1881). 
Les  autres  tableaux  fournissent,  pour  chaque  prot^incia  et  chaque  com- 
partimento, le  mouvement  d'émigration  par  sexe  et  par  âge,  par  mois, 
par  profession,  d'après  quinze  catégories;  par  pays  de  destination;  un 
dernier  tableau  donne  l'émigration  permanente  et  temporaire  de  1876  à 
1892. 

Nous  pensons  qu'on  aurait  pu  nous  fournir,  sans  recherches  supplé- 
mentaires, le  nombre  des  emigrants  qui  partent  munis  de  capitaux  et  le 
nombre  de  ceux  qui  partent  sans  capital  et  cela  par  le  môme  procédé 
qui  a  permis  de  distinguer  les  emigrants  des  simples  voyageurs  —  en 
indiquant  le  nombre  de  ceux  qui  payent  la  taxe  de  12  fr.  40.  C'est,  en 
efiet,  le  registre  des  passeports  qui  permet  le  relevé  des  emigrants,  et 
comme  les  passeports  sont  délivrés  moyennant  une  taxe  de2  fr.  40  pour 
les  personnes  pauvres  et  de  12  fr.  40  pour  les  personnes  aisées,  ou  compte 
comme  emigrants  tous  ceux  qui  payent  la  taxe  minimum,  tandis  que 
les  autres  sont  considérés  comme  simples  voyageurs,  à  moins  de  décla- 
ration contraire. 

L'émigration  temporaire  depuis  1876  oscille  autour  de  90,000,  avec 
une  augmentation  régulière  depuis  1888.  L'émigration  permanente  est 
en  augmentation  constante  :  elle  passe  de  20,000  en  1876  graduellement 
à  127.000  en  1887, 195,000  en  1888.  descend  a  113,000  en  1889  et  à  104,000 
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en  1890  pour  remonter  à  175,000  en  1891  et  s'arrête  à  107,000  en  1892. 

En  réunissant  dans  un  seul  total  l'émigration  temporaire  et  Témigra- 
tion  permanente,  nous  voyons  que  depuis  quelques  années  plus  de  200,000 
emigrants  -^  près  de  300,000  en  1888  et  en  1891  —  ont  quitté  annuelle- 
ment l'Italie.  Ce  ne  sont  que  des  données  brutes»  mais  toute  considéra- 
tion, même  au  simple  point  de  vue  du  volume,  nécessiterait  des  données 
étrangères. 

Nous  retrouvons  dans  cette  publication  les  qualités  habituelles  à  la 
Direction  générale  de  la  statistique  italienne  et,  en  terminant,  nous 
tenons  à  faire  remarquer  la  rapidité  avec  laquelle  ont  été  publiés  les 
résultats  :  dès  le  mois  de  mars  1893  les  résultats  sommaires  étaient 
insérés  dans  le  Journal  officiel,  et  quelques  mois  après  paraissait  le 
volume  que  nous  venons  d'analyser. 

Alfred  Bonnet, 
ÀTOcat  à  la  Cour  d'appel. 


Louis  Bridel.  —  Ze  droit  des  femmes  et  le  mariage  :  études  critiques 
de  législation  comparée.  —  Paris,  1893, 4  vol.  in-12. 

Parmi  les  questions  qui  s'imposent  à  notre  époque,  celle  du  droit  des 
femmes  occupe  une  des  premières  places.  Depuis  l'ouvrage  de  John- 
Stuart  Mill  sur  l'assujettissement  des  femmes,  des  publications  ont  paru 
en  grand  nombre.  Parmi  les  écrits  les  plus  récents  et  les  plus  connus 
sur  la  matière  on  peut  peut  signaler  entre  autres  :  La  Femme  et  le  So- 
cialisme de  Bebel,  les  derniers  ouvrages  de  Charles  Secretan  et  les  tra- 
vaux de  plusieurs  juristes  contemporains,  spécialement  ceux  de  M.  Louis 
Bridel  dont  la  compétence  en  ces  matières  est  incontestable. 

Dans  le  présent  ouvrage,  M.  Bridel,  Professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Genève  s'occupe  spécialement  de  la  condition  légale  de  la  femme  dans 
la  famille.  M.  Bridel  s'attache  à  démontrer  qu'il  y  a,  dans  ce  domaine, 
de  véritables  iniquités  à  faire  disparaître  et  que  certains  pays  sont  plus 
arriérés  que  d'autres  à  cet  égard. 

C'est  ce  qui  ressort  d'ailleurs  avec  évidence  de  la  comparaison  des 
lois  actuellement  en  vigueur  dans  les  divers  pays  de  notre  monde  occi- 
dental. 

Des  réformes  sont  absolument  urgentes.  <  Les  vrais  féministes,  dit 
M.  Bridel,  n'entendent  nullement  arracher  la  femme  à  sa  vocation  natu- 
relle. Ce  qu'ils  veulent  et  ce  qu'ils  demandent,  c*est  que  la  femme  soit 
mieux  armée  et  qu'elle  soit  mieux  protégée,  afìn  que  la  tâche  qui  lui  est 
dévolue  lui  apparaisse  dans  toute  sa  grandeur  et  non  point  comme  une 
servitude  fatale  au  joug  de  laquelle  il  faut  se  résigner.  Donner  à  la 
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ifèmme  et  lui  garantir  son  droit  :  bien  loin  de  la  détourner  de  ses  de- 
voirs, c'est  lui  en  faciliter  raccomplissement.  > 

De  l'esclave  privé  de  toute  indépendance  ou  de  l'homme  en  pleine 
possession  de  ses  droits  individuels,  lequel  est  le  plus  apte  à  remplir  ses 
devoirs  et  le  plus  capable  de  travailler  utilement  pour  autrui? 

Voici  d'ailleurs  les  conclusions  de  M.  le  Professeur  Bridel  : 

4«  Effacer  de  la  loi  «  la  femme  doit  obéissance  à  son  mari  »;  tout  en 
eonserrant  le  principe  que  le  mari  est  c  le  chef  de  la  famille  >  aussi  long- 
temps du  moins  qu'il  remplit  les  obligations  qui  lui  incombent  à  l'égard 
des  sieos. 

2*»  Egalité  de  traitement  des  deux  époux  au  point  de  vue  de  la  fidélité 
conjugale,  dans  le  domaine  du  droit  pénal  comme  en  droit  civil. 

9°  Reconnaître  à  la  femme  mariée  sa  pleine  et  entière  capacité  civile, 
en  faisant  disparaître  la  nécessité  de  l'autorisation  maritale  et  les  autres 
institutions  restrictives  de  sa  liberté  d'agir. 

40  Qu'une  sanction  légale  soit  donnée  à  la  disposition  du  code  en  vertu 
de  laquelle  le  mari  doit  entretenir  sa  femme  et  ses  enfants. 

5*  Adopter  comme  régime  légal  et  de  droit  commun  celui  de  la  sépa- 
ration de  biens,  ou  de  l'indépendance  mutuelle  des  époux,  le  principe 
de  la  liberté  des  conventions  matrimoniales  étant  d'ailleurs  consacré 
par  la  loi. 

6^  Dans  tous  les  cas,  et  quel  que  soit  le  régime  quant  aux  biens,  re- 
connaître et  garantir  à  la  femme  mariée  la  libre  disposition  du  produit 
de  son  travail, 

7®  Donner  un  fort  droit  de  succession  au  conjoint  survivant,  le  premier 
des  successeurs,  de  manière  à  remplacer  les  avantages  résultant  du  par- 
tage de  la  communauté  ;  une  c  réserve  >  lui  étant  assurée  par  la  loi, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre. 

8«  Remplacer  les  mots  •  puissance  paternelle  •  par  autorité  parentale. 
Reconnaître  les  droits  de  la  mère  à  côté  de  ceux  du  père;  et  spéciale- 
ment qu'un  c  droit  de  recours  >  lui  soit  accordé  par  la  loi,  en  cas  d'abus 
d'autorité  de  la  part  du  père. 

9*  Lorsque  l'autorité  parentale  lui  est  dévolue,  que  la  mère  soit  léga- 
lement traitée  comme  le  père,  en  ce  qui  concerne  les  attributs  de  l'auto- 
rité parentale  :  droits  d'éducation,  de  garde,  de  correction,  d'usufruit  et 
d'administration . 

iO*  A  la  mort  du  père,  la  mère  doit  ótre  tutrice  de  plein  droit  de  ses 
enfants  mineurs,  sans  qu'il  puisse  être  porté  atteinte  à  ses  droits  mater- 
nels par  des  mesures  qui  ne  seraient  pas  également  applicables  au  père 
en  cas  de  prédécès  de  la  mère. 

11*  Que  les  femmes  en  général,  mariées  ou  non,  puissent  être  nommées 
tutrices  et  membres  d'un  conseil  de  famille  :  la  tutelle  cessant  d'otre 
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envisagée  comme  une  charge  dont  la  femme  soit  déclarée  incapable  à 
raison  de  son  sexe. 

Enfin,  abrogation  des  dispositions  légales  qui  excluent  les  femmes  dn 
droit  de  servir  de  témoins  dans  les  divers  actes  publics  et  privés. 

S'il  est  un  être  dont  les  droits  soient  sacrés,  dit  avec  raison  en  termi- 
nant M.  le  Professeur  Bridel,  s*il  est  un  ótre  que  la  loi  doive  entourer 
de  considération,  c'est  assurément  la  mère  de  famille  !  Et  si  les  mots 
c  l'enfant  doit  honneur  et  respect  à  ses  père  et  mòre  »  (G.  civ.,  art  371) 
ne  sont  pas  une  vaine  formule,  un  de  ces  misérables  «  trompe-rœil  >  dont 
parlait  AcoUas  à  propos  de  la  communauté,  la  loi  doit  donner  à  la  mòre 
et  lui  garantir  le  droit  de  faire  entendre  sa  voix  et  de  se  faire  écouter, 
dans  la  famille  tout  au  moins  si  ce  n'est  dans  l'Etat. 

P.  DUPROIX, 
Professear  à  IlJiiiyersité  de  Génère. 


REVUE  DES  PÉRIODIQUES 


L'année  1893  avait  vu  naître  un  certain  nombre  de  Revues  consacrées 
aux  sciences  sociales  et  politiques.  L'année  1894  a  présenté  à  nouveau  le 
môme  fait.  C'est  un^  preuve  évidente  de  l'intérêt,  croissant  de  jour  en 
jour,  que  le  public  prend  à  ces  études  d'une  portée  si  considérable.  Le 
20  février  1894  a  pani  le  l«*"  numéro  de  la  Revue  du  Droit  Public  et  de  la 
Science  Politique  en  France  et  à  l'étranger,  fondée  et  dirigée  parM.  Fer- 
dinand Larnaude,  professeur  de  droit  public  général  à  la  Faculté  de  Paris. 
Dans  un  programme,  large  et  net  tout  ensemble,  le  directeur  expose  que 
la  Revue  nouvelle  embrassera  tous  les  ordres  d'étude  qui  rentrent  dans 
le  droit  public  lato  sensu  :  théorie  générale  de  l'Etat,  droit  constitutionnel, 
droit  administratif,  droit  international  public,  organisation  judiciaire  et 
pénitentiaire,  etc..  Elle  ne  touchera  au  droit  privé  et  àia  science  écono- 
mique qu'autant  que  cela  sera  nécessaire  pour  édifier  la  science  politique, 
Elle  ne  considérera  l'histoire  que  comme  un  moyen,  non  comme  un  but. 
Elle  sera  une  Revue  scientifique,  en  ce  sens  qu'elle  étudiera  les  faits  po- 
litiques dans  un  esprit  de  stricte  impartialité,  et  en  essayant  d'en  dégager 
toujours  le  caractère  juridique  qui  permet  de  les  faire  rentrer  sous  des 
règles  générales;  mais  elle  n'excluera  pas  le  souci  et  la  recherche  de  l'ac- 
tualité. —  Conformément  à  ce  programme,  on  peut  lire  dans  ce  le«"  nu- 
méro de  la  Revue  ;  une  magistrale  étude  où  M.  Esmein  s'efforce  de  dis- 
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tingaer,  da  gouvernement  proprement  représentatif,  qui  se  caractérise  par 
l'indépendance  dea  mandataires  de  la  nation  dans  leur  vote,  le  gouver- 
nement «  semi-représentatif  »,  où  tout  est  subordonné  à  l'idée  que  les 
élus  ne  sont  que  les  porte-paroles  des  électeurs,  et  où  fleurissent,  dès  lors, 
la  théorie  de  la  Chambre  unique  et  permanente,  le  mandat  impératif, 
etc.  ;  quelques  pages  de  M.  R.  dalla  Volta  sur  le  «  catenaccio  »  italien, 
procédé  de  politique  douanière  que  Tauteur  condamne;  un  article  de 
M.  Ducrocq,  qui  démontre  l'existence  et  indique  les  limites  de  la  personna- 
lité civile  en  France  du  Saint-Siège  et  des  autres  puissances  étrangères;  une 
attaque  de  M.  Hauriou  contre  les  monopoles  de  fait  établis  dans  certaines 
villes,  par  occupation  de  la  voie  publique,  au  profit  des  compagnies  qui 
expoitent  l'éclairage  à  gaz;  un  commentaire,  dû  à  M.  G.  Barbier,  de  la 
loi  du  12  décembre  1893  et  des  modifications  qu'elle  apporte  au  régime  de 
la  presse;  des  \nies,  peut-être  contestables,  de  M.  Despagnet,  sur  le  rôle 
que  la  loi  du  22  juillet  1893  à  conféré  au  Conseil  d'Etat  en  matière  de  na- 
turalisation ;  puis  de  solides  chroniques  parlementaires  sur  la  France, 
l'Angleterre,  l'Autriche,  l'Espagne,  et  des  comptes-rendus,  très  nourris, 
de  divers  ouvrages  de  science  politique.  11  y  a  là,  en  somme,  un  ensemble 
d'aperçus  sur  toutes  les  branches  du  droit  public  pour  lesquels  il  était 
bon  qu'il  se  constituât  un  organe  spécial.  La  Revue,  qui  doit  paraître  tous 
les  deux  mois  par  fascicules  d'environ  180  pages,  et  qui  s'est  assurée  le 
concours  de  nombreux  spécialistes  français  et  étrangers,  sera  certainement 
bien  accueillie  du  public  savant,  le  plus  capable  de  comprendre  et  d'ap- 
précier les  travaux  qu'elle  renferme,  et  elle  contribuera  à  introduire  la 
précision  des  méthodes  juridiques  dans  l'étude  des  phénomènes  politiques, 
qui  en  a  si  fort  besoin. 

C'est  aussi  une  très  louable  initiative  que  vient  de  prendre  M.  Fran- 
cesco S.  Nitti,  professeur  à  l'Université  de  Naples,  en  publiant,  de  con- 
cert avec  M.  Luigi  Roux,  la  Rifortna  Sociale.  Grouper  l'économie  sociale, 
réconomie  politique,  la  statistique,  la  politique  et  la  morale  en  vue  d'in- 
diquer les  améliorations  à  introduire  dans  le  corps  social,  telle  parait 
avoir  été  la  pensée  des  fondateurs  du  recueil.  Leur  premier  numéro 
s'ouvre  par  des  articles  dus  à  d'éminents  écrivains  des  principaux  pays 
d'Europe.  M.  Achille  Loria  traite  de  «  la  science  sociale  et  la  réforme 
sociale  »;  M.  G.  SchmoUer,  de  Berlin,  étudie  «  la  théorie  et  la  méthode 
de  l'économie  politique  »  ;  Mme  Béatrice  Potter,  de  Londres,  revient  sur 
«  le  salaire  de  sueur  »,  qui  a  déjà  fait,  de  sa  part,  l'objet  d'études  bien 
connues;  M.  Charles  de  Quéker,  de  Bruxelles,  examine  l'assistance  pra- 
tique en  Allemagne;  M.  Schullcrn-Schrattenhofen,  privat-docent  à  l'Uni- 
versité de  Vienne,  nous  entretient  de  la  róforme  agraire  en  Autriche. 
Puis  diverses  «  questions  du  jour  »,  (^ui  préoccupent  l'Italie,  sont  expo- 
sées par  MM.  Salvioli.  N.  Colajanni,  Angelo  Celli,  etc...  Des  chroniques 
et  des  analyses  bien  faites  terminent  le  fascicule.  Le  contenu  de  ce  nu- 
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mèro,  non  moins  que  la  liste  des  auteurs  qui  ont  promis  des  traTatut 
pour  le  courant  de  Tannée,  fait  bien  augurer  de  la  réussite  du  périodique, 
qui  doit  paraître  le  10  et  le  25  de  chaque  mois,  par  fascicules  d'une  cen- 
taine de  pages,  à  Turin  et  à  Rome.  Nous  reviendrons  d'ailleurs  sur  cette 
publication,  ainsi  que  sur  la  précécente  lorsque  les  études  publiées  par 
elles  seront  assez  nombreuses  pour  qu'on  puisse  les  juger  en  plus  en- 
tière connaissance  de  cause,  lorsqu'elles  auront  un  passé. 

René  Worms. 


INFORMATIONS 


Par  arrêté  récent  du  ministre  de  l'Instruction  publique,  notre  eminent 
collaborateur  M.  Alfred  Espinas,  professeur  de  philosophie  à  la  Faculté 
des  Lettres  de  Bordeaux,  a  été  chargé,  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Paris, 
du  cours  d*  «  Histoire  de  l'Économie  sociale  »  fondé  par  le  comte  de 
Ghambrun.  Le  cours  commencera  le  30  avril,  et  la  Revue  interna- 
tionale de  Sociologie  en  publiera  la  leçon  d'ouverture.  Il  aura  lieu  en 
Sorbonne  (amphithéâtre  A),  les  lundis  à  dix  heures  et  demie,  et  portera, 
cette  année,  sur  l'histoire  de  l'économie  sociale  au  xvi«  siècle.  Il  sera 
complété  par  une  conférence,  faite  les  mardis  à  dix  heures  (saUe  H). 

—  Nous  sommes  également  heureux  d'annoncer  qu'un  autre  de  nos 
collaborateurs,  M.  Georges  Renard,  professeur  à  l'Université  de  Lau- 
sanne, vient  d'être  appelé  àia  tête  de  la  Revue  Socialiste.  Au  comité  qui 
la  rédigeait  depuis  la  mort  de  son  fondateur  Benoît  Malon,  elle  substitue 
ime  direction  unique.  Nous  ne  pouvons  que  la  féliciter  du  choix  qu'elle 
a  fait.  M.  Georges  Renard  est  de  ceux  qui,  par  la  chaleur  de  leurs  convio- 
tions  et  la  maîtrise  de  leur  style,  savent  gagner  à  leur  cause  les  sympa- 
thies de  ceux-là  mêmes  qui  auraient  le  plus  de  raisons  d'y  être  opposés. 
La  Revtce  internationale  de  Sociologie  a  seulement  le  regret  de  ne  plus 
pouvoir,  par  là  même,  offrir  cette  année  à  ses  lecteurs  ime  chronique  du 
mouvement  social  dans  la  Suisse  française  écrite  par  M.  Georges  Renard, 
sans  pourtant  que  cette  chronique  doive  disparaître  de  nos  fascicules 
annuels. 

—  Sans  compter  le  congrès  de  l'Institut  international  de  Sociologie  qui 
aura  lieu  à  Paris  vers  la  fin  de  septembre  ou  le  commencement  d'octobre 
prochains,  il  y  aura  cette  année  au  moins  deux  réunions  scientifiques 
qui  méritent  d'appeler  l'attention  des  sociologues.  L'une  est  le  Congrès 
international  d'Anvers,  sur  (ou  plutôt  contre)  la  législation  douanière  et 


.   OUVRAGES  rÍcENTS  âlÔ 

ÌSl  réglementetion  da  travail.  Il  se  tiendra  da  16  au  2i  juillet  prochain. 
L'autre  s'ouvrira  à  Budapest,  et  ira  du  l^^'  au  9  septembre.  Il  sera  consa- 
cré à  rhygiène  et  à  la  démographie,  et  suivi  d'une  excursion  à  Belgrade 
et  à  Ck>n8tantinople. 


OUVRAGES  RÉCENTS 

DÉPOSÉS  AU  BUREAU  DE  LA  REVUE 


ArcèsSacré,  Lois  du  Socialisme,  I  :  fin  du  Salariat,  base  du  Socialisme 

{in-18). Maurice  Travers,  les  Corporations  d'avocats  à  Rome  (in-8). 

John  Austin,  Philosophie  du  droit  positif  (iu-8). D.  Zolla, 

Gode-manuel  de  l'Agriculteur  (iu-12). A.  Mazimann,  le  Socialisme 

de  l'avenir  (broch.  in-8).  André  Chevrillon,  Sidney  Smith  et  la 

Renaissance  des  idées  libérales  en  Angleterre  (in-12).  Georges 

Renard,  à  quoi  reconnaître  la  supériorité  d'une  œuvre  littéraire  (broch. 

in-8).  G,  de  Molinari,  Précis  d'économie  politique  et  de  morale 

(in-12;.  Louis  Bridel,  le  Droit  des  femmes  et  le  mariage  (in-12). 

Edumrd  Westermarch,  History  of  the  human  marriage,  2«  éd. 

(in-8).  Armand  Nicolle,  les  Arrestations  arbitraires  (in-8). 

Charles  Gide,  les  Ennemis  de  la  coopération  (broch.  in-4). F.-Ch, 

Bar  let,  Principes  de  sociologie  synthétique  (broch.  in-12). Papus, 

Anarcliie,  Indolence  et  Synarchie  (broch.  in-8).  Ä.  Stourm,  les 

Systèmes  généraux  d'impôts  (in-8). L,  Gumplotoicz,  Dereého  poli- 
tico filosofico,  troduction  espagnole  de  Pedro  Dorado  (in-8). N.-E. 

Politis,  les  Emprunts  d'État  en  droit  international  (in-8). Actes  du 

cinquième  congrès  des  banques  populaii-es  françaises,  tenu  à  Toulouse 
en  avrU  1893  (in-8). 


ERRATUM. 


La  traduction  française  de  l'article  de  M.  Georg  Simmel,  paru  dans 
notre  dernier  numéro,  n'ayant  pu  lui  être  soumise  faute  de  temps,  il  s'y 
est  glissé  certaines  fautes  qui  doivent  être  corrigées  delà  façon  suivante  : 
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Page  203,  lignes  6-7,  au  lieu  de  a  en  laissant  de  côté  celles-là  »,  lire  «  par 
action  directe  sur  celles-là  ». 

Page  206,  ligne  14,  avant  «  d'un  côté  »,  lire  «  et  admettre  »;  ligne  26, 
lire  «  despotisme  éclairé,  dans  l'Église  ». 

Page  207,  ligne  4,  après  «  homogènes  »,  lire  a  avec  nous  ». 

Page  209,  ligne  4,  au  lieu  de  «  derc  »,  lire  corvéable. 

Page  211,  ligne  30,  après  «  demain  »,  lire  <c  tous  les  Irlandais  s'unissent 
contre  ». 

D'autre  part,  nous  avons  reçu  la  lettre  suivante,  que  nous  nous  faisons 
un  devoir  de  reproduire  textuellement  : 

Venise,  29  mars  1894. 

Monsieur  le  Directeur, 

L'article  paru  sous  ma  signature  dans  le  no  de  mars  1894,  ayant  été 
publié,  sans  que  j'en  ai  donné  le  bon  à  tirer,  je  déclare  que  j'en  décline 
toute  la  responsabilité. 

Veuilllez  croire.  Monsieur,  à  mes  sentiments  distingués. 

Léon  Duguit, 
Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Bardetnz. 


Le  Propriétaire-Gérant  :  E.  BRIÈRE 


Beangency.  —  Imp.  J.  LafDray. 


s 
Année  N«  5.  Mai  1894 


REVUE   INTERNATIONALE 

DE  SOCIOLOGIE 


Leçon   d'ouverture    d'un  cours   d'histoire  de 
l'économie  sociale. 

{Faculté  dei  LeUret  de  Parti,  le  30  avril  1894), 

Messieurs, 
Il  ne  nous  appartient  pas  de  louer  M.  le  comte  de  Chambrun, 
fondateur  de  ce  cours,  de  sa  généreuse  initiative.  Nous  devons 
laisser  ce  soin  aux  représentants  de  l'Université  de  Paris  et  de  la 
Faculté  des  Lettres.  Nous  ne  pouvons  mieux  remplir  nos  obligations 
envers  lui  en  ce  moment  qu'en  abordant  sans  retard  les  questions 
importantes  qui  se  posent  à  nous  au  début  de  nos  recherches.  Nous 
devons  cependant  offrir  au  conseil  de  la  Faculté  qui  nous  a  fait  le 
grand  honneur  de  nous  désigner  au  choix  de  M.  le  Ministre,  et  à 
M.  le  Ministre,  qui  de  son  côté  avait  bien  voulu  penser  à  nous  pour 
ce  nouvel  enseignement,  nos  remerciements  sincères.  Nous  voulons 
aussi  rendre  hommage  à  ceux  qui  nous  ont  montré  la  voie  dans 
l'étude  de  Thistoire  des  sciences  morales  et  politiques,  aux  maîtres 
communs  de  notre  génération  :  Quinet,  Havet  et  Taine,  à  Franck^ 
l'auteur  de  l'ouvrage  excellent:  Réformateurs  et  publieistes  de  F  Eu- 
rope, à  M.  Denis  Fhistorien  des  Idées  morales  dans  F  antiquité, 
à  M.  Janet  dont  il  serait  décourageant  de  suivre  la  trace  si  Ton 
n'essayait  de  se  persuader  que  l'aspect  des  choses  peut  changer 
avec  le  point  de  vue.  Pour  être  ancienne,  notre  dette  envers  nos 
mattres  n'est  pas  moins  présente  en  ce  moment  à  notre  souvenir. 
Nous  prions  entre  tous  M.  Lachelier  d'agréer  l'expression  de  notre 
respectueuse  et  très  affectueuse  reconnaissance.  Nous  ne  serions  rien 
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SEDS  luì*  Nous  aurions  élé  heureux^  s*il  lui  avait  été  posaible  d'as- 
sister à  cette  leçon  I  de  le  dire  bien  haut  en  sa  présence. 

L'objet  de  ce  cours  est  rhistoire  de  TÉconomie  sociale,  non  TÉco* 
Domie  sociale  elle-tnème.  Mais  d'abord  il  nous  sera  difficile  d'expo- 
ser rhistoire  de  ces  doctrines  pratiques  sans  joindre  à  la  recherche 
de  leurs  origines  quelque  appréciation  de  leur  valeur.  Nous  devons 
donc  laisser  voir  dès  ce  premier  entretien  quels  principes  nous  diri- 
geront dans  nos  jugements.  Ensuite  il  nous  faut  exprimer  aujour- 
d'hui notre  sentiment  sur  Tobjet  même  de  TÉconomie  sociale  et  noua 
tromperions  votre  attente  si  nous  n'exposions  en  même  temps  les 
aspects  les  plus  généraux  sous  lesquels  cet  objet  se  présente  à  nous. 
Nous  ne  sommes  pas  surpris  de  rencontrer  ce  devoir  sur  notre  che- 
min. Car  nous  n'avons  jamais  cru  que  la  philosophie  doive  rester 
étrangère  à  Taction.  Etil  nous  parait  que  les  principes  de  la  pratique 
méritent  de  retenir  son  attention  tout  autant  que  les  principes  de  la 
connaissance.  Or,  qu'on  le  veuille  ou  non^  dans  toutes  les  discussions 
que  soulève  TÉconomie  sociale  ces  principes  sont  engagés. 

De  quoi  s'agit-il  en  effet?  Des  moyens  par  lesquels  les  maux  qui 
résultent  pour  Thomme  de  Torganisation  des  sociétés  peuvent  être 
conjurés.  Tout  homme  est  exposé  à  la  douleur;  mais  on  croit  que 
s^il  est  des  souffrances  auxquelles  la  société  ne  peut  rien,  la  plupart 
des  autres  trouvent  leur  cause  directe  ou  indirecte  dans  quelque  vice 
de  sa  structure  ou  de  son  fonctionnement,  et  on  estime  qu'elle  est 
responsable  de  celles-ci,  puisqu'elle  pouvait  —  ce  semble  —  éviter 
ou  corriger  ces  défectuosités.  La  suppression  du  mal  social,  voilà  le 
problème  essentiel  de  l'Économie  sociale*  Elle  porte  ce  nom  parceque 
la  plus  abondante  source  des  maux  dont  nous  venons  de  parler  est 
la  pauvreté  et  que  le  problême  a  d'abord  été  agité  par  les  économis- 
tes comme  se  rattachant  à  la  question  de  la  répartition  des  richesses. 
Mais  on  s'accorde  de  plus  en  plus  à  reconnaître  qu'il  est  plus  poli-- 
tique  et  moral  qu'économique.  11  soulève  des  débats  qui  dépassent 
rhorizon  de  lart  de  l'enrichissement  public.  D'abord  la  science  peut- 
elle  à  coup  sûr  guérir  les  maux  de  cette  sorte?  Ensuite  dans  quelle 
mesure  ces  maux  sont-ils  guérissables?  Que  peut  TÉtat  pour  atté- 
nuer les  souffrances  des  hommes  et  particulièrement  celles  qui  sont 
imputables  à  la  misère?  Une  organisation  sociale  est-elle  possible. 
qui  assure  à  tous  ses  membres  Tégalité  non  seulement  des  droits, 
mais  des  avantages  sociaux?  La  société  tout  entière  n'est-elle  que  . 
la  somme  d'une  multitude  de  conventions  analogues  à  celle  de  deux 
contractaols  dans  un  marché  qui  doivent  toujours  pouvoir^  Tun  gar- 
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der  800  argent  et  Tau  tre  refuser  sa  marchandise»  paur  que  la  conven- 
itQQ  soit  juste?  Est-elle  en  d^autres  termes  l'œuvre  arbitraire  et 
ariîficietle  de  volontés  qui  la  modifìent  à  leur  guise  comme  elles  Tont 
eoostrutte,  ou  bien  est-elle  un  organismo  où  les  relations  des  indi* 
Tîdtis  86  trouvent  déterminées  par  un  jeu  de  forces  naturelles  par* 
tiellemeat  conscientes?  On  est  amené  par  là  ä  se  demander  :  quelle 
ml  la  destination  de  i*Étatet  celle  de  Tindividui  L'État  doit-il  avant 
tout  rendre  heureux  tous  les  individus  qui  le  composent^  et  s*îl  n'y 
rètisait  pas«  abdiquer^  disparaître?  Ou  faut-il  à  tout  prix  qu'il  vive, 
qiiek|tie  sacrifice  qu'il  doive  pour  cela  demander  aux  individus?  Et 
eeux-ei  peuvent-ils  exiger  une  certaine  somme  de  bonheur,  faute  de 
quoi  ils  refuseront  leur  concours  à  la  communauté,   ou  doivent-ils 
accomplir  leur  tache  dans  un  esprit  de  patience  et  de  résignation  ? 
Qii^est-ce  que  le  bonheur  d'ailleurs?  Et  dés  que  l'homme  échappe  à 
r^lreîote  de  la  misère,  le  bonheur   est-il  pour  lui  une  affaire  de 
budget  ou  une  affaire  d'opinion  ?  Chimère  ou  réalité?  A  quelles  condi- 
Itons  la  conscience  sociale  trouve-t-elle  son  équilibre  ;  par  quelles 
causea  le  perd  elle?  Ainsi  de  proche  en  proche  les  problèmes  les  plus 
gpmre^  de  la  politique  et  de  la  morale  se  posent  à  celui  qui  étudie 
rÉcooomte  sociale  avec  quelque  attention  Jl  voit  que  les  discussions 
économiques  impliquent  des  postulats  d'un  autre  ordre  et  qu^on  perd 
sa  peine  à  entasser  des  statistiques  tant  que  les  problèmes  politiques 
et  moraux  qui  dominent  toute  cette  série  de  questions  ne  sont  pas 
eovteiigèe  dans  leur  ampleur.  L'auteur  d'un  livre  comme  le  Ca-- 
piial  doit  son   succès  beaucoup  moins  à  la  valeur  de  ses  analyses 
économiques  où  la  plupart  de  ses  lecteurs  le  suivent  un  peu  à  tâtons, 
qu'à  des  seotimetits  passionnés,  à  des  indignations  et  à  des  colères 
qoi  grondent  sous  cet  amas  de  syllogismes  et  jusque  dans  les  notes 
oomme  un  accompagnement  formidable.  Ce  ne  sont  pas  toujours  les 
plu«  Aprouvés  qui  sont  les  plus  révoltés.  Nos  esprits  sont  surtout 
maladeSy  et  les  corps  sociaux  n'ont  pas  de  plaies  comparables  à  celles 
dee  àmee«  Il  n'est  donc  pas  sans  intérêt  que  des  philosophes  soient 
eipipelèe  à  examiner  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  le  problème 
8CICUÜ  par  le  côté  où  il  leur  est  accessible^  c'est-à-dire  dans  ses  rap- 
porte avec  la  philosophie  de  Taction  en  général,  pourvu  qu'ils  ne  se 
Giseefit  pas  illusion  sur  l'efficacité  de  leurs  efforts  et  qu'ils  ne  croient 
pae  clore  en  quelques  mots  un  débat  qui  dure  et  se  ranime  périodi- 
quement depuis  que  les  sociétés  sont  sorties  de  la  barbarie.  Peut- 
être  ooovient-il  en  ce  moment  plus  qu'eu  tout  autre  à  la  philosophie 
baaoaise  de  s'interroger  sur  les  principes  de  l'action^  car  chez  nous. 
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si  nous  ne  nous  trompons^  ces  principes,  foûdemeots  de  la  morale 
el  du  droit,  ne  soot  plus  Tobjet  d'ua  accord  unaDÌme]et,  ce  qui  est  pis, 
Dous  ne  nous  apercevoDs  pas  assez  que  des  dissentiments  de  plus 
eu  plus  profonds  se  creusent  entre  nous  sur  ces  matières  impor- 
tantes. 


I 


Voici  quelles  sont  à  nos  yeux  les  données  initiales  de  tout  pro* 

blême  pratique. 

Prenons  pied  d'abord  sur  le  terrain  des  sciences  de  la  vie.  Nous 
ne  nous  y  attarderons  pas.  Des  études  biologiques  déjà  anciennes 
nous  ont  amené  à  constater  que  dans  toute  réchelle  zoologique  une 
dififérencialiôD  de  plus  eoiplus  marquée  se  poursuit  entre  les  nerfs 
efiférents  ou  moteurs,  et  les  nerfs  afiférents  ou  sensi  tifs.  Et  nous 
avons  dû  reconnaître  en  même  temps  que  chez  les  êtres  les  pluséloi* 
gnés  de  Tactivité  réfléchie,  les  réponses  motrices  se  trouvent  adap* 
tées  aux  excitations  sensorielles  de  telle  sorte  que  l'individu  et 
Tespéce  subsistent  et  accomplissent  sans  raison  les  actes  conformes' 
aux  exigences  de  la  vie  selon  les  conditions  du  milieu.  L'adaptation 
préexiste  donc  à  la  pensée  claire;  elle  peut  se  faire  sans  analyse  et 
sans  raisonnement.  Par  conséquent  lorsque  la  conscience  s'affirme, 
ce  n'est  pas  elle  qui  crée  l'adaptation;  elle  la  suppose  et  ne  fait  que 
rassurer  pour  des  conditions  plus  lointaines  dans  le  temps  et  dans 
l'espace. 

Douze  années  d'enseignement^psychologique  nous  ont  paru  con- 
firmer ces  conclusions.  Nous  avons  cru  voir  une  distinction  essentielle 
entre  les  représentations  et  les  impulsions  partout  où  la  conscience 
est  donnée  à  l'observation.  Ces  deux  groupes  de  phénomènes  diver- 
gent comme  les  deux  branches  d'une  lyre  à  partir  de  leur  racine  bio* 
logique,  le  eysiéme  nerveux  centripète  et  le  système  nerveux  centri- 
fuge où  ils  sont  confondus.  Suivons  chacune  de  ces  deux  branches  de 
la  base  au  sommet  comme  nous  y  invite  Tordre  incontestable  de  leur 
évolution.  Nous  trouvons  du  côté  des  représentations  :  l*'  la  sensa- 
tion ;  2^  la  perception  ou  connaissance  vulgaire  et  ^^  la  connaissance 
scientifique;  du  côté  des  impulsions  :  1*^  le  réflexe  psychique;  2*  Fios^ 
tinct;  3^  la  volonté  réfléchie.  Le  schéma  implique  ce  fait  important 
que  la  volonté  sous  sa  forme  supérieure  ne  saurait  produire  Timpul-» 
fiion  ;  elle  est  cette  môme  impulsion  préordonnée  que  nous  venons  de 
Toir  poindre  comme  réflexe  dans  la  sphère  de  la  consciencej  puis  se 
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divereifier  en  mouvements  instinctifs,  maintenant  réglóe  et  dirigée  par 
les  idées  claires  de  Tentendement.  Elle  lui  emprunte  ses  éléments  pre- 
miers. Les  idées  n'ordonnent  donc  la  conduite  qu'indirectement  ;  il  faut 
pour  qu'elles  se  traduisent  en  actes  appropriés  qu'elles  redevien- 
nent sensations  au  moins  imaginaires,  et  que,  comme  par  un  passage 
souterrain  elles  redescendent  puiser  dans  l'organisme,  source  de  tout 
ébranlement  émotionnel,  cette  orientation  originale  vers  les  fins  de 
la  vie  individuelle  qui  en  fait  des  volontés  efficaces:  que  tout  être  vi- 
vant est  ainsi  attaché  à  son  intérêt  vital  et  que  si  la  volonté  expli- 
cite devait  vouloir  la  volonté  implicite,  cela  irait  à  l'infini,  c'est  ce 
que  Spinoza  a  bien  montré. 

Mais  de  très  bonne  heure  les  consciences  individuelles  se  solidari- 
sent et  les  volontés  avec  elles.  Les  moi  deviennent  des  nous.  Dans 
tout  individu  collectif,  les  impulsions  par  lesquelles  le  groupe  réagit 
sur  le  monde  environnant,  sont  mises  d'accord  avec  les  informations 
reçues  en  commun  et  avec  les  conditions  du  milieu  en  vertu  de  la  même 
loi  et  par  la  même  préadaptation  organique.  C'est  la  condition  de  son 
existence.  Cela  suppose  que  ces  implulsions  s'accordent  entre  elles. 
C'est  un  fait  trop  peu  remarqué  que  nos  volontés  empruntent  dans 
l'immense  majorité  des  cas  une  forme  générale  et  reproduisent  avec 
de  faibles  variantes  un  type  commun.  Chaque  groupe  de  ces  coutumes 
ou  règles  porte  le  nom  d'art;  pour  le  distinguer  des  beaux-arts  userait 
peut-être  avantageux  de  les  appeler  pratiques  ou  techniques.  On  a  le 
tort  de  croire  que  les  règles  sont  d'un  côté  et  les  volontés  de  l'autre 
et  que  les  premièresont  quelque  part  un  mode  d'existence  indépendant 
de  leur  application  dans  les  secondes.  Non.  Les  arts  ne  sont  pas 
dans  la  collection  Roret  ou  dans  les  traités  d'économie  politique, 
d'éducation,  de  politique  ou  de  morale,  ou  dans  les  codes  et  les  cons- 
titutions écrites^  pas  même  dans  l'Empyrée  vague  où  demeurent  les 
Archétypes  de  Platon  ou  lesNoumènes  de  Kant;  ils  sont  dans  les 
volontés  auxquelles  ils  s'incorporent,  qu'ils  constituent,  à  vrai  dire, 
puisqu'ils  ne  sont  des  règles  qu^à  la  condition  de  produire  des  actes 
et  que  leur  efficacité  pratique  fait  seule  leur  réalité.  Seulement  ils 
n'ont  pas  la  même  vertu  dans  toutes  les  consciences  et  chaque  vo- 
lonté humaine  est  faite  d'une  multitude  de  ces  règles  qui  s'y  réali- 
sent en  proportions  variées  avec  des  intensités  diverses,  ce  qui,  l'in- 
vention mise  à  part,  prète  à  chacune  de  nos  volontés  une  physionomie 
propre  selon  le  milieu  où  nous  avons  grandi  et  les  fonctions  sociales 
que  nous  exerçons.  Dans  leur  ensemble  elles  sont  à  chaque  société 
kamaine  ce  que  sont  ses  instincts  à  chaque  espèce  animale,  et  leur 
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kìstoire  constitue  avec  celle  des  coDDaîBsances  celte  histoire  de  la 
civilisatioD  que  deux  de  nos  collègues  ont  heureusement  réinaugurèe 
en  reprenant  la  tradition  ouverte  par  Turgot  et  Condorcet  au 
siècle  précédent.  Je  laisse  de  côté  la  troisième  grande  mamfes ta- 
lion de  Tactivite  sociale^  les  arts  esthétiques^  pour  ne  pas  compii* 
quer  cette  exposition, 

A  Torigine  les  règles  pratiques  sont  toujours  con  Tondues  avec  lea 
lois  spéculatives,  les  arts  avec  les  sciences.  Â  mesure  que  les  socie« 
tés  progressent,  elles  s'en  distinguent  comme  peu  à  peu  dans  la  série 
zoologique  les  nerfs  afférents  se  sont  distingués  des  efférents.  Ac- 
tuellement les  arts  ou  pratiques  ou  techniques  —  l'usage  décidera  — 
forment  symétriquement  à  la  classification  des  sciences,  mais  sans 
autre  rapport  avec  elle  qu*une  correspondance  générale^  une  vaste 
hiérarchie  de  règles  d'action  dont  V acquisition  et  la  préparaiion  den 
matières  premières  occupent  la  base  et  dont  \ñ,  politique  et  la  morale 
couronnent  le  sommet.  L'étude  scientifique  de  leurs  formes,  de  leur 
fonctionueraent,  et  de  leur  devenir  est  une  œuvre  de  longue  haleine 
à  laquelle  les  efforts  d'un  seul  ne  sauraient  suflSre.  Notre  ambition 
se  borne  à  montrer  qu'il  y  a  là  un  vaste  domaine  abandonné  par  la 
philosophie  présente  (1),  à  débroussailler  et  à  enclore;  d'autres  vien- 
dront après  nous  qui  le  couvriront  d'édifices. 

Aujourd'hui  voyons  seulement  si  du  fait  de  Texistence  des  pra- 
tiques collectives  nous  ne  tirerons  pas  quelques  vues  générales  sur 
les  moyens  qu'il  convient  d'employer  pour  la  solution  des  problèmes 
pratiques  :  la  méthode  des  arts  est-elle  la  même  que  celle  des 
sciences,  voilà  ce  que  nous  avons  d'abord  à  nous  demander. 


n 


Dérivées  de  l'impulsion  primitive  qui  tend  au  maintien  et  à  Tex- 
tension  de  la  vie,  en  rapport  normal  avec  les  émotions  qui  en  accom- 


0)  11  a  été  retendiqué  à  deux  reprises  :  au  v  siècle  a^ant  J,-C*  par  les 
sophistes,  comme  nous  Tavans  montré  dans  V Archiv  de  Stein  (Band  VI,  4  et  B. 
VU,  2)  et  au  xvm«  siede  par  Diderot.  La  philosophie  transcendante  n'accorde 
son  attention  dans  le  dojnaÎDe  de  ta  connaissancequ'à  la  métaphysique,  dans  le 
domaine  de  Taction  quk  la  morale.  Eue  dédaigne  ks  habilHé^  pratiquée.  Nous  i 
peosoDs  que  l'art  suprême  de  la  conduite  est  en  connexion  organique  avec 
tous  les  autres,  comme  la  philosophie  spéculative  avec  toutes  les  sciences.  U 
faut  refaire  l'unité  dans  les  deux  domaines« 
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pagnent  le  cours,  toujours  prôtes  à  profiter  des  évènemeatsou  à  s'en 
défendre,  les  pratiques  ont  nécessairement  rintérèt  d'une  conscience 
oollecUve  comme  centre  et  tendent  à  y  subordonner  tout  le  reste.  Or  le 
ebamp  delà  vie  pour  une  conscience, cVsi  Tavenir.  Leur  raison  d^èLre 
etlde  correspondre  par  des  décisions  de  lointaine  portée  et  de  longue 
échéance  à  des  faits  reculés  dans  l'espace  et  dans  le  temps  et  leur 
ambition  est  d^imprimer  aux  actes  humains  une  efficacité  aussi 
assurée  que  les  connaissances  scientifiques  sont  certaines.  Mais 
Taveoir  même  le  plus  rapproché  est-il  accessible  à  une  prévision 
absolument  infaillible?  Le  monde  est  grand  et  les  forces  en  jeu  dans 
le  milieu  cosmique  sont  trop  nombreuses  et  trop  enchevêtrées  pour 
que  les  données  des  problèmes  pratiques  un  peu  complexes  soient 
lotîtes  présentes  à  la  fois  à  Tesprit  de  Tindividu  ou  du  groupe  dèli* 
béranl*  A  plus  forte  raison  Tavenir  lointain,  champ  des  actions  les 
pio«  importantes,  estati  de  plus  en  plus  indéterminè.et  brumeux.  Il 
Haut  agir  cependani.  Chaque  résolution  engage  Tavenir  d'une  manière 
ifTôvocable  et  les  conditions  où  ses  effets  doivent  se  déployer  noua 
aoQl  inconnues  !  Toute  action  grave  est  donc  un  risque,  un^  tenta- 
tive «ur  les  ténèbres  futures.  Et  c'est  pourquoi  la  nature  a  voulu  — 
c*e8l^À-dire  que  s'il  en  avait  été  autrement  il  n'y  aurait  point  d'hommes 
*-  que  le«  pratiques  soient  pour  une  part  considérable  formées  dans 
la  partie  obscure  des  consciences  collectives  et  que  nous  nous  déter- 
mÎQÎoDS  la  plupart  du  temps  pour  des  raisons  qui  nous  échappent 
on  vertu  d'impulsions  parfois  nettement  formulées,  mais  actuelle- 
meot  inaccessibles  à  l'analyse  dans  leurs  causes  comme  dans  leurs 
effe  ta« 

losistoDS  sur  cette  idée,  dont  vous  sentez  Timportance.  Nous  ne 
dìoos  pas  que  les  arts  ne  soient^  pour  une  part,  réglés  sur  des  con- 
naiasaiices  claires.  La  science  ne  sert  après  tout  qu'a  diriger  la 
conduite  et  noua  voyons  les  progrès  de  Tune  suivre  d*un  pas  régu* 
lier  lea  progrès  de  Tautre.  En  fait  une  multitude  d'opérations  dans 
laa  arta  industriels  et  même  dans  les  arts  politiques  s  accomplissent 
avec  une  sûreté  suffisante  :  le  succès  suit  généralement  dans  chaque 
ordre  de  phènoraènos  la  découverte  de  leur  loi.  Il  y  a  lieu  par  consé- 
quent de  chercher  à  déterminer  la  méthode  des  techniques  gouver- 
nementales comme  de  toutes  les  autres.  Là  comme  aijleurs,  l'art 
hamain  doit  tendre  toutes  ses  énergies  pour  restreindre  te  champ 
do  haaard*  Et  nous  croyons  qu'une  technique  de  Taction  se  placera 
an  jotir  à  c^tè  de  la  logique  de  la  spéculation.  Mais  il  ne  faut  pas 
000  pina  roéconoaltro  la  profonde  distinction  qui  sépare  les  deux 
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ordres.  Si  la  scicDce  enfante  des  applications  heureuses^  il  arrive 
'  aussi  souvent  que  des  inventions  pratiques  dues  sinon  à  des  igno- 
rants, du  moins  à  des  hommes  de  peu  de  science,  donnent  le  jour  à 
des  théories  scientifiques  et  même  à  des  sciences  tout  entières.  La 
science  de  l'électricité  en  est  un  bon  exemple  Des  moyens  d'action 
nous  sont  offerts  en  grand  nombre  qui  restent  aussi  peu  intelligibles 
qu'ils  sont  efficaces,  et  si  la  médecine  voulait  devenir  tout  entière 
rationnelle,  que  de  malades  devraient  renoncer  à  leur  guèriaon 
presque  assurée  maintenant  I  Je  dis  presque  et  cette  restriction  s'im- 
pose non  seulement  aux  procédés  empiriques  de  l'art  médical,  mais 
même  à  l'emploi  des  procédés  les  plus  rationnels.  Faut-il  croire  que 
les  phénomènes  biologiques  sont  indéterminés  ?  Non,  certes  1  seule- 
ment les  séries  intercurrentes  de  phénomènes  échappent  à  la  prévi- 
sion et  à  l'empire  du  praticien  le  plus  vigilant.  Il  faudrait  opérer 
pour  ainsi  dire  en  vase  clos  pour  écarter  ces  actions  intercurrentes. 
On  y  réussit  asfêez  bien  quand  il  s'agit  d'opérations  industrielles  très 
simples  conduites  avec  précaution  dans  des  milieux  confinés  ;  mais 
dès  que  Tart  est  obligé  de  traverser  pour  agir  des  espaces  livrés  au 
déploiement  des  forces  cosmiques,  comme  c'est  le  cas  de  l'art  des 
transports  par  mer  et  même  par  voie  terrestre,  les  mécomptes  'se 
multiplient,  et  bien  que  la  moyenne  des  succès  reste  supérieure  de 
beaucoup  à  celle  des  échecs,  cependant  chaque  voyage  reste  soumis 
à  un  tel  aléa^  qu'à  côté  du  guichet  où  se  distribuent  les  billets  de 
chemin  de  fer,  il  y  a  toujours  dans  certains  pays  un  guichet  où  se 
distribuent  les  billets  d'assurance.  Combien  ces  risques  ne  sont-ils 
pas  accrus  quand  il  s'agit  des  opérations  infiniment  plus  complexes 
des  arts  supérieurs  I  Quel  politique  peut  se  flatter  de  réussir  sûre- 
ment quand  il  entreprend  rémission  d'un  emprunt,  l'exécution  d'un 
programme  même  limité  de  réformes,  une  négociation  ou  une  guerre, 
à  plus  forte  raison  l'application  d'un  système  d'éducation  ou  l'éta- 
blissement d*une  constitution  nouvelle  ?  Qui  ne  sait  que  le  succès 
dans  cet  ordre  d'actions  dépend,  non  seulement  et  plus  qu'on  ne  le 
croit,  de  certains  événements  physiques  —  séries  d'années  abon- 
dantes ou  désastreuses^  clémence  ou  rigueur  des  saisons»  calmes  ou 
tempêtes,  —  non  seulement  de  toute  la  marche  des  affaires  publiques 
dans  les  États  du  monde  entier  avec  lesquels  la  civilisation  nous  lie 
diversement,  mais  encore  de  ces  courants  d'opinion  qui  entraînent 
les  masses  populaires,  aussi  soudains  et  aussi  irrésistibles  souvent 
que  les  mouvements  de  l'atmosphère  et  des  eaux  ?  Comment  dès 
lors  ceux  qui  ont  la  charge  de  prendre  au  milieu  de  telles  incertitudes 
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les  résolutions  décisives  oseraieat-ils  en  assumer  la  responsabilité 
s'ils  n'étaient  guidés,  en  même  temps  que  par  les  probabilités  qui 
résultent  de  leurs  calculs,  par  des  croyances,  par  des  traditions,  par 
des  postulats  pratiques,  en  un  mot,  que  la  conscience  sociale  leur 
impose? 

Ainsi  Tart  diffère  de  la  science  par  la  manière  dont  ses  principes 
premiers  sont  acceptés  de  nos  esprits  et  le  genre  de  conviction  qui 
les  accompagne.  Et  quand  même  il  pourrait  prévoir  tout  Tavenir  en 
y  transportant  le  déterminisme  rigoureux  qui  régit  les  phénomènes 
passés,  il  lui  resterait  une  fonction  propre  qui  est  d'enchaîner  les 
moyens  aux  fins  et  de  poser  les  fins  à  poursuivre.  Or  comme  le  choix 
des  fins  entraîne  celui  des  moyens,  comme,  selon  que  telle  ou  telle 
fin  est  préférée,  les  phénomènes  sociaux  avec  les  phénomènes  cos- 
miques qui  en  dépendent  prennent  nécessairement  un  cours  ou  un 
autre,  il  lui  faut  tenir  compte  dans  ses  prévisions  de  ces  initiatives 
da  vouloir  et  admettre  que  [l'avenir  sera  au  moins  dans  une  mesure 
ce  qu'il  plaira  aux  consciences  agissantes  de  le  faire.  Qui  les  déter- 
mine à  se  proposer  telles  ou  telles  fins  ?  L'ordre  seul  du  monde  ? 
Non.  Mais,  en  rapport  avec  cet  ordre  probable^  leur  tendance  indé- 
racinable à  durer,  à  s'accroître,  à  fortifíer  et  à  étendre  leur  action, 
tendance  diversifiée  en  impulsions  spéciales  par  toutes  les  influences 
subies  au  cours  de  leur  développement.  Elles  agiront  donc  toujours, 
à  moins  d'altération  morbide,  non  pour  faire  place  au  cours  des  phé- 
nomènes quel  qu'il  puisse  être,  mais  pour  le  modifier  à  leur  profít, 
pour  changer  les  obstacles  en  instruments,  et  sortir  ainsi  victo- 
rieuses de  la  mêlée  des  choses.  Bref,  elles  ne  prévoient  pas  seule- 
ment Tavenir  :  par  la  manière  dont  elles  préfèrent  se  le  représenter, 
elles  contribuent  à  le  faire.  L'idéal  (l'idéal  collectif,  non  la  fan- 
taisie individuelle)  a  sa  part  dans  la  genèse  de  la  réalité.  Aussi 
est-ce  une  proposition  fort  contestable  que  de  dire  que  dans  tout 
ordre  d'opérations  nous  n'avons  qu'à  relever  les  lignes  d'évo- 
lution des  phénomènes,  qu'à  en  construire  la  résultante  et  à 
pousser  de  tous  nos  efforts  dans  la  direction  où  elle  nous  mène. 
A  ce  compte,  l'homme  qui  vieillit  n'aurait,  au  lieu  de  lutter  pour 
se  maintenir  à  l'état  actif,  qu'à  coopérer  aux  effets  destructeurs  du 
temps  et  les  nations  qui  faiblissent  devraient  les  premières  sous- 
crire à  leur  déchéance,  travailler  à  leur  disparition.  Nous  refusons 
de  nous  soumettre  à  cette  technique  du  suicide,  à  cet  art  de  l'eu- 
thanasie. La  philosophie  de  l'évolution  ne  l'autoriserait  que  si  elle 
était  de  toute  nécessité  exclusivement  spéculative.  Mais  depuis  que 
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Payant  admise  nous  avons  vu  d'excellents  esprits,  qui  radmettaient 
avec  nous^  la  déserter  parce  qu'elle  ne  leur  fournissait  pas  Talimeot 
moral  dont  ils  avaient  besoin^  nous  avons  compris  qu^U  lui  fallait 
s'adjoindre  une  philosophie  de  Taction  et  trouver  un  sens  aux  vieux 
mots  de  liberté  et  de  devoir. 

La  science  n'est  que  la  moitié  de  la  conscience  et  de  la  vie.  L'au- 
tre moitié  est  livrée  au  conñit  harmonieux  de  tendances  réglées] 
le  milieu  social.  La  science  est  vérité  ou  n'est  rien;  elle  n*a  de  va- 
leur que  si  elle  est  objective,  impersonnelle,  universelle^  et  repro- 
duit comme  en  un  miroir  indifférent,  l'ordre  des  choses  accomplies. 
Toute  doctrine  de  l'action  au  contraire  s'empare  de  l'avenir  pour  le 
bien  d'un  être  donné  individuel  et  collectif^  elle  [ne  prévoit  pas  seu-< 
lement  cet  avenir^  elle  le  crée  conformément  à  un  idéal  que  les  be 
soins  de  la  vie  sociale  lui  suggèrent.  «  Aht  demain,  c'est  la  grande 
chose  n,  dit  le  poète.  Et  il  demande  :  <t  De  quoi  demain  sera-t-U 
fait?  »  Voici  notre  réponse  :  Il  sera  fait  de  ce  que  nous  voulons. 

Ce  que  nous  disons  en  termes  de  vouloir,  on  peut  Texprimer  en 
termes  de  désir  et  d'émotion.  Nous  ne  voulons  que  ce  que  nous  pro- 
férons, et  nous  préférons  ce  que  nous  aimons  le  mieux.  L'intensit 
du  vouloir  est  en  raison  de  la  force  du  désir,  et  celle-ci  en  raison  di 
la  profondeur  des  émotions  correspondantes,  pourvu  que  les  centres 
d'arrêt  soient  assez  forts  pour  en  dominer  le  tumulte.  Si  on  nous 
demande  ce  qui  sera  demain,  nous  pourrons  donc  encore  répondre  ;t 
Ce  que  nous  aimons  le  plus. 

Enfin,  comme  la  volonté  réagit  sur  l'intelligence  et  que  s'il  est  in- 
sensé et  même  parfois  coupable  de  désirer  Firapossible,  les  limite! 
du  possible  reculent  étrangement  sous  la  poussée  du  désir  méme3 
comme  tous  les  ouvreurs  de  voies,  tous  les  renverseurs  d'obstacles, 
ont  dû  commencer  par  proclamer^  au  scandale  des  tièdes,  l'accessi- 
bilité  du  but,  nous  exprimerons  la  même  vérité,  en  disant  que  le 
point  de  départ  de  toute  délibération  se  trouve  dans  des  croyances 
par  lesquelles  la  réalité  actuelle  et  future  de  ce  que  nous  aimons  est 
affirmée,  que  tout  déploiement  de  l'action  suppose  unefoi^  qu'en  un 
mot,  l'avenir  sera  fait  des  choses  auxquelles  nous  croyons  le  plus 
fermement. 

Ainsi,  il  me  plait  de  le  redire,  tant  que  notre  action  déjà  engagée 
n'est  pas  prise  sans  retour  dans  le  mécanisme  des  voies  d'exécutîoaj 
et  selon  la  mesure  où  l'issue  de  nos  entreprises  reste  imprévisible 
nous  avons  la  conscience  de  faire  ce  que  nous  voulons,  de  donner 
Tètre  à  l'objet  de  nos  préférences,  de  posséder  en  notre  foi  une  puis- 
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oréatriee.  Nous  nous  croyons  libres  et  dous  le  somraes  en 
efht^  Bubjcftctivemeot,  puisque  saos  Tënergie  de  notre  vouloir»  sans 
Tardeitr  de  dos  amours,  sans  la  hardiesse  et  la  persévérance  de  nos 
eoo vietiaaSj  des  réalités  qui  vont  surgir  resteraient  dans  le  néant. 
Nous  savons  que  si  elle  se  disperse  et  se  dément,  si  elle  6*isole,  notre 
paraoonalitè  sera  emportée  comme  un  soufße,  que  si  elle  se  ramasse 
et  sa  nxû,  si  elle  prète  à  ses  compagnes  un  concours  ndèle,  elle 
laîaa^ra  sa  trace  et  contribuera  à  faire  l'univers  de  demain.  Mais 
mèciie  eo  préaence  de  Tinévitable,  et  en  supposant  qu'il  n*y  ait  pas 
plaoe  à  prèadni  dans  le  cours  de  l'évolution  pour  Tœuvre  que  nous 
irotiloM  y  introduire,  il  y  a  lieu  encore  pour  nous  d'affirmer  haute- 
meol  nos  fias  supérieures.  D'abord  il  y  a  dans  le  monde  des  cons- 
doi^oeSt  des  répercussions  lointaines  inattendues.  Et  nous  ignorons 
si  notre  exemple  n'est  pas  destiné  à  servir  un  jour  notre  cause^  ac- 
taetlemeat  désespérée.  Mais  de  plus,  le  possible  apparent  ne  cir» 
oooacrit  pas  le  domaine  du  désirable.  Pour  le  choix  des  fins  domi- 
tkantos,  avant  toute  supputation  des  chances  de  succèSp  notre 
iocertitade  se  trouve  prévenue  par  Tintervention  de  règles,  qui  font 
de  Ttiaage  de  notre  liberté  un  devoir.  Nous  u'avons  pas  à  nous  de* 
mander  si  tel  acte  sera  bon  ou  mauvais  en  fin  de  compte,  dans  toute 
la  sArie  de  ses  conséquences  possibles,  problème  que  la  loi  de  mul- 
tiplicaltofi  des  effets  rend  insoluble*  Cela  se  fait  ou  cela  ne  se  fait 
paa  :  aous  sommes  fixés.  C'est  que  notre  volonté  n'est  pas  indéter- 
minèef  pas  plus  que  notre  puissance  d'aimer  et  de  croire;  en  même 
lempa  qu'elles  sont  nôtres,  elles  sont  celles  de  notre  groupe  et  la 
oaaacieace  sociale  pratique  ou  conscience  morale,  consiste  précisé- 
meol  esi  ce  que  dans  les  cas  si  nombreux  où  {'analyse  est  impuis- 
sao&e,  tOQtes  les  consciences  individuelles  ou  du  moins  Timmense 
maj^krité  de  ces  consciences,  produisent  selon  les  situations  et  par 
graadaa  calégortes  des  résolutions  qui  s'ajustent.  L'unité  et  la  con- 
néceasaires  à  lexistence  des  groupes  sociaux  sont  ainsi 
laot  qu'ils  durent.  Sans  doute^  si  les  actes  commandés  de 
la  aorte  étaient  nuisibles  au  groupe,  ces  pratiques  funestes  dispa- 
raltraieat  avec  lut^  mais  ce  n*est  pas  parce  que  les  actes  sont  utiles 
qm*iUaoal  exécutés  la  plupart  du  temps;  ils  sont  exécutés  simple« 
niaoi  parce  quails  dotoeíti  l'être.  L'autorité  de  la  r^gle  ne  repose  pas 
•ar  la  vérification  empirique  de  sa  vertu.  Et  même  dans  tes  cas  où 
Bon  rapparl  avec  les  fips  sociales  est  aperçu,  cette  volonté  primor- 
diale qu'il  faut  agir  pour  le  bien  de  la  société  dont  on  fait  partie  est 
aana  raison»  car  si  le  primum  mov^ens  de  Taction  est  en  gè- 
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néraldans  la  représentation  (la  réciproque  est  vraie  à  notre  avis;,  il 
n*est  pas  daos  la  represen tation  abstraite  seulement.  Dûnnez*moi 
toute  la  science,  s'il  n'y  a  pas  en  moi  un  ressort  émotionnel  et  im- 
pulsif préparé  à  mon  insu  pour  y  correspondre,  Je  n'en  tirerai  pas  de 
quoi  me  faire  lever  lo  petit  doigt. 

Tout  cela  choque  notre  inteltectuaUsme.  Ce  n'est  qu*4  la  longue 
età  son  corps  défendant  que  celui  qui  vous  parle  en  est  venu  à  cette 
maniere  de  voir.  Il  faut  pourtant  se  rendre  à  renseignement  des 
faits.  Nous  avons  étudié  surtout  jusqu'ici  le  développement  de  trois 
arts,  la  médecine,  Téconomie  politique  et  Part  de  Téducation.  Nous 
pensions  qu*on  pouvait  tirer  directement  de  la  science  les  principes 
premiers  de  chacun  d'eux.  Nous  ne  le  pensons  plus.  Nous  avons 
compris  en  enei  que  si  la  médecine  paraissait  tenir  de  la  science  son 
but^  le  maintien  ou  le  rétablissement  de  la  santé^  Téconomie  politi* 
que  le  sien,  faccroissement  de  la  richesse,  et  la  pédagogie  le  sien,  la 
formation  des  jeunes  à  la  vie  adulte,  non  seulement  ces  indications 
générales  ne  servent  de  rien,  mais  encore  elles  ne  sont  rien  moins 
que  certaines.  La  médecine  peut  être  et  a  été  en  fait  employée 
à  des  fins  très  différentes,  soit  i  Tenrichisseraent  du  médecin» 
soit  à  des  avortements,  soit  à  des  suicides,  soit  à  des  exécu- 
tionSj  soit  à  des  empoisonnements.  Il  y  a  des  économistes  dis* 
tingues  qui  se  demandent  8*il  ne  vaudrait  pas  mieux  limiter  la  pro- 
duction et  revenir  au  travail  isolé  où  l'ouvrier  est  en  même  temps 
propriétaire  de  son  outillage,  que  de  continuer  à  chercher  avant 
tout  la  multiplication  de  la  richesse  par  le  perfectionnement  de  la 
grande  industrie;  en  tout  cas  vous  conviendrez  que  l'économie  poli- 
tique des  fondateurs  d*ordres  mendiants,  de  saint  François  d'Assise 
par  exemple,  est  tout  autre  que  celle  d'Adam  Smith  :  les  principes 
sont  opposés.  L'éducation  a  pu  se  proposer  pour  but  d'entraver  le 
développement,  ou  de  certaines  facultés,  ou  de  certa.ines  classes 
d'hommes.  Tout  autre  est  la  pédagogie,  selon  qu'elle  part  de  la  con* 
ception  qui  fait  de  la  vie  la  préparation  à  la  mort,  ou  de  cette  autre 
que  la  vie  est  son  but  à  elle-même.  Si  la  science  est  juge  de  la  que- 
relle, pourquoi  cette  querelle  dure-t-elle  encore?  Généralisons.  La 
doctrine  de  l'action  dépend  tout  entière  de  postulats,  qui  impriment 
aux  différentes  pratiques,  selon  les  besoins  normaux  ou  morbides 
des  sociétés,  des  orientations  fort  diverses.  Entre  l'optimisme  et  le 
pessimisme,  le  débat  est  éterneL  L*art  suprémç  de  la  conduite  est 
pour  l'un  Tart  de  vivre,  pour  Tautre  l'art  de  mourir.  Voila  une  diffé- 
rence 1  Et  ne  m'objectez  pas  que  si  les  principes  de  l'action  dépen« 
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dent  de  la  volonté  ou  du  cœur,  comme  on  disait  jadis,  les  consé- 
quences tout  entières  jusqu'au  détail  des  applications  dépendent  de 
rintelligence.  Car  le  choix  des  moyens  ne  relève  pas  moins  de  nos 
préférences  que  celui  des  fins.  De  même  que  la  Virginie  de  Bernar- 
din de  Saint-Pierre  ne  voulait  pas  être  sauvée  par  un  marin  peu  vêtu, 
bien  des  femmes,  malgré  leurs  souffrances,  mues  par  des  scrupules 
analogues,  ont  reculé  l'intervention  médicale  au  delà  du  moment  où 
eUe  pouvait  être  utile.  Les  médecins  savent  que  les  moyens  en  gé- 
néral doivent  varier  avec  la  clientèle.  L'économie  politique  vous 
signalera  des  placements  avantageux  que  vous  ne  songerez  pas  un 
instant  à  employer.  Et  si  vous  êtes  père  de  famille,  il  y  a  des 
moyens  d'éducation  ou  d'instruction  efficaces  que  vous  refuserez  à 
tout  prix  d'appliquer  à  vos  enfants.  Un  dernier  fait  emprunté  à 
Tordre  moral  :  récemment  dans  l'Inde  anglaise,  pendant  une  période 
de  sécheresse,  les  nobles  ont  mieux  aimé  mourir  de  soif,  plutôt  que 
de  boire  l'eau  des  puits  souillée  par  les  parias.  Il  y  a  des  façons  de 
vivre  qui  importent  plus  que  la  vie  même. 

C'est  donc  bien  à  tort  que  nous  vous  interrogerions  ici  sur  ce  que 
doivent  être,  au  sens  logique,  les  principes  premiers  de  Taction, 
comme  s'ils  pouvaient  se  rencontrer  au  terme  d'un  syllogisme  on 
d'une  série  d'expériences.  Une  nation  qui  prétendrait  rationaliser 
incessamment  ses  règles  pratiques  et  où  chacun,  au  lieu  d'accepter 
l'existence  sociale  comme  un  postulat  au-dessus  de  toute  discus- 
sion, devrait  de  jour  en  Jour  réviser  les  bases  de  son  contrat  avec  la 
société,  réservant  son  consentement  jusqu'à  ce  qu*on  lui  démontre 
que  le  compte  des  profits  et  pertes  se  solde  en  sa  faveur,  une  telle 
nation  serait  atteinte  d'un  mal  grave^  véritable  hyperesthésie  de  la 
conscience  sociale  ;  et  de  même  que  la  prétention  de  soumettre  à  la 
volonté  raisonnante  l'entrée  de  l'air  dans  nos  poumons  et  les  batte- 
ments de  notre  cœur  susciterait  en  nous  des  tempêtes  de  réfiexes^ 
de  même  ce  philosophisme  aigu  risquerait  de  provoquer  des  accès 
non  moins  aigus  d'impulsivités  destructives,  revanche  de  l'incons- 
cient. Les  principes  premiers  de  l'action  sont  tels  et  tels  dans 
chaque  milieu  social  et  dans  chaque  individu  en  vertu  de  tendances 
collectives  spontanées  qui  préexistent  à  toute  délibération  et  que  les 
réflexions  ne  font  que  mettre  au  clair.  Plus  ou  moins  explicitement^ 
neos  avons  tous  notre  siège  fait  sur  ce  qui  est  le  plus  désirable  et 
le  meilleur.  Et  il  y  aurait  une  certaine  naïveté  de  ma  part  à  pré* 
tendre  vous  enseigner  ce  que  vous  aimez  le  mieux.  En  fait  d'éco« 
Demie  sociale  comme  pour  tout  ce  qui  touche  à  la  pratique,  votre 
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tempérament,  votre  caractère^  vos  affectionH^  votre  éducalioQi  le 
tempe  et  le  milieu  où  vous  vivez^  les  exemples  reocootrés»  les  auto- 
rités subie«!  ou  vous  ont  déjà  déterminés  à  prendre  position  ou 
vous  prédestioeQt  à  telle  solution  plutôt  i^u'à  telle  autre« 

Mais  alorSj  direz-vous,  toute  discussioa  sur  de  pareils  stt|€ 
devient  inutile?  Nous  n^allons  pas  Jusque-là  1  En  de  nombre« 
questions  spéciales  d'abord,  des  théories  pratiques  reposant  sur  dû" 
erreurs  manifestes,  peuvent  étro  modifiées  par  la  démoDstratloii, 
et  encore,  vous  savez,  Messieurs^  combien  il  faut  de  temps  et 
d^efforts  pour  changer  les  procédés  de  la  culture  et  de  Tindustfíe 
consacrés  par  un  usage  séculaire,  quelle  que  soit  Tévidence  des 
démonstrations  qu'on  apporte.  Mais  même  pour  des  doctrines 
d*ordre  général,  la  discussion  peut  produire  des  attitudes  nouvelles 
du  vouloir  par  deux  moyens.  Elle  montre  qu'en  se  déterminant 
comme  il  le  fait,  rinterlocuteur  obtiendra  selon  toute  vraisemblance 
un  résultat  contraire  à  ses  6ns  préférées.  Ou  bien,  et  ce  moyen  est 
très  efficace  encore,  elle  avive  par  des  émotions  appropriées  un 
désir  contraire  au  désir  dominant,  de  façon  à  changer  Téquilibre 
des  impulsions.  Mais  Tun  et  Tautre  moyen  ne  peut  réussir  que  ai  la 
discussion  est  suffisamment  prolongée  et  si  elle  permet  ainsi  aux 
causes  qui  inculquent  dans  les  volontés  les  règles  sociales  d'exercer 
sur  rinterlocuteur  leur  empire.  Ces  causes  sont  :  la  coutume, 
Texemple,  si  bien  étudiés  par  notre  ami  Tarde,  le  crédit  moral«, 
Tascendant  de  Tage  ou  de  la  situation,  enfin  la  sympathie  résultant 
des  similitudes  diverses  et  Tañ'ection.  Ainsi  seulement  rémotios 
provoquée  et  la  velléité  nouvelle  qu'elle  aura  fait  naître  pourront  se 
changer  avec  le  temps  en  une  conviction  pratique  et  engendrer  dei 
séries  d'actes  conformes  à  un  type  social  d'action  différent. 

Peu  à  peu  les  diverses  règles  qui  dominent  dans  une  conscience, 
qu'il  s'agisse  d'une  conscience  collective  ou  d'une  conscience  indivi- 
duelle, subissent  ainsi  des  réarrangements.  Mais  ce  n^est  pas  la 
logique  qui  préside  à  leur  accord*  Des  régies  très  différentes,  sou- 
vent même  opposées,  peuvent  coexister  dans  la  même  conscience. 
Elles  ne  s'organisent  pas  moins  les  unes  avec  les  autres;  ou  bieo 
elles  se  partagent  le  champ  de  Taction  pour  y  produire  d'heureusee 
inconséquences,  ou  bien  leurs  sollicitations  en  sens  divers  entraî- 
nent le  vouloir  vers  une  direction  unique  résultant  dô  la  composition 
des  forces  contraires  ;  la  plus  puissante  entraîne  les  autres,  mais 
non  sans  en  subir  Tefiet.  Il  arrive  ainsi  que  les  éléments  de  Taction 
les  plus  opposés  se  concilient  et  môme  se  corroborent,  car  Taction 
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iitic  âdapfaiioD  constante  et  tandis  que  la  recherche  du  juste 
eu  vicie  et  déshonore  la  spéculation.  c*est  uoe  nécessité  de  la 
pratiqae  ^ue  de  fuir  les  extrêmes.  On  Q*est  radical  que  parce  que 
l'on  COQ  rond  les  deux  ordres.  Ainsi  équilibrées,  les  règles  pratiques 
paraisseni  liées  les  unes  aux  autres  logiquement  ;  en  réalité^  leur 
oocincxioD  est  organique  et  elles  ne  se  déduisent  pas  plus  les  unes 
des  autres  que  la  circulation  de  la  nutrition  ou  de  Tinnervation, 
bteii  que  ces  fonctions  soient  réciproques.  Le  logicien  tranche  ce 
picittis;  il  en  met  les  fragments  bout  à  bout  pour  en  faire  une  ligne 
droite  :  la  vie  proteste  contre  cette  simplification. 

Une  telle  méthode  vous  est  une  garantie.  Messieurs^  que  je  ne 
ferai  sur  vos  convictions^  en  supposant  que  j'abandonne  parfois  le 
champ  de  rhistoire«  aucune  entreprise  inconsidérée.  Si  le  choix  de 
la  cause  politique  à  laquelle  nous  consacrons  nos  forces  est  aQaîre 
do  ^eaeoce,  nous  nous  irritons  justement  contre  ceux  qui  ne  se 
raodeiit  pas  à  nos  preuves.  Sij  au  contraire^  ce  choix  dépend  de  la 
liberté  de  chacun,  les  dissidences  s*expliquent  ;  elles  ne  scandalisent 
plus  ;  disons  mieux  :  elles  sont  la  condition  de  toute  vie  et  de  tout 
progrés. 

Noua  pouvons  chercher  maintenant  quels  sont  les  principes  de 
l'action  non  absolument  et  pour  toute  volonté^  mais  en  fait  et  pour 
la  ^uftcience  européenne  dans  ces  derniers  siècles  :  nous  serons 
amsi  préparés  à  mieux  comprendre  Tétat  présent  de  la  conscience 
française. 
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hux  groupOB  de  règles  pratiques  prétendent  simultanément  à  la 
oaiion  des  volontés  dans  le  monde  moderne.  L*un  traduit  en 
eommaad ementa    moraux    les    conditions    d'existence    des    corps 
aooîaux  concrets  auxquels  nous  appartenons  ;  les  devoirs  envers  la 
nation  les  résument  tous.  L^autre  lie  entre  elles  tes  volontés  quelles 
qu'elles    soient,    en    tant    seulement    qu'elles    sont  des   volontés 
M     JMUPaloes  :  c'est  la  morale  universelle»  qui  correspond  à  la  notion 
^Md^uae  Bociétô  universelle  entro  tous  tes  êtres  raisonnables. 
^^     Exposons  la  première  série  de  règles  pratiques.  Par  elle,  les  indi- 
vûttti  d*uu  groupe  social  donné,  issu  de  Rétablissement  d'une  popu- 
laliûa  humaine  sur  une  portion  du  sol,  unis  pour  le  travail  indis- 
{KBUsablç  à  leur  subsistance   sous  dos  conditions  historiques^  se 
trouvent  uécessairement  obUgés  de  supporter  ces  conditiona,  s'ils 
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veulent  que  le  groupe  subsiste^  et  ils  le  veulent  parce  qu'ils  c^o^ 
leur  existence  attachée  à  celle  du  groupe.  L'occupatioo  premiérel 
depuis,  toutes  les  occupations  accidentelles  résultant  de  chances 
diverses  ont  dû  recevoir  dans  cette  nation  la  sanclioa  légale.  Son 
organisation,  produit  de  la  nature,  portera  à  jamais  la  trace  des 
fatalités  naturelles  ;  mais,  en  revanche,  c'est  à  ce  prix  qu^elle  existe 
comme  corps  social,  toute  organisation  supposant  une  subordination 
et  la  subordination  voulant  Tinégalité  qui  ne  peut  être  maintenue 
sans  quelque  contrainte.  Ainsi  les  tâches  se  distribuent.  La  plupart 
sont  ingrates,  et,  n'était  la  pression  du  besoin,  si  on  avait  le  choix^ 
seraient  peut-être  refusées.  La  question  ne  se  pose  pas  même  :  c'est 
un  fait  que  les  vocations  les  plus  humbles  sont  toujours  accompa- 
gnées de  quelque  enthousiasme.  L'hérédité^  l'éducation,  l'accoutu* 
mance  font  le  reste  et  les  tâches  rudes  n'excluent  pas  plus  la  galt¿ 
et  la  joie  de  vivre  que  les  autres.  Leur  exécution  exige  presque 
toujours  une  subordination  à  des  chefs  :  Tobéissance  est  supportée 
parce  que  des  sentiments  de  déférence  la  facilitent  et  qu*0Q  y  voU 
une  condition  du  travail  collectif.  Il  y  a  plus.  Dans  toute  opération 
sociale,  agriculture,  travail  aux  mines  ou  dans  les  manufactures, 
construction,  navigation,  commerce,  éducation,  soins  médicaux 
administration,  alors  que  l'individu  ne  compte  d'abord  que  sur  un 
service  plus  ou  moins  pénible  compensé  par  une  rémunération,  il  se 
trouve  à  de  certains  moments  engagé  par  les  exigences  deToeuvre  qui 
doit  aboutir,  non  seulement  à  un  effort  exceptionnel,  mais  à  des 
risques  avec  lesquels  aucune  rémunération  ne  saurait  être  mise  en 
balance*  Ces  risques  ne  lui  déplaisent  pas,  d'ailleurs  ;  ils  sont  l'hon- 
neur du  métier;  ils  donnent  à  Touvrier  de  l'atelier  national,  —  ne 
sommes-nous  pas  tous  de  tels  ouvriers  ?  —  la  conscience  de  sa  soli- 
darité avec  tous  les  autres  mieux  que  toute  considération  de 
doit  et  avoir^  et  cette  conscience  a  pour  lui  un  charme  tragique« 
Ainsi;  toute  activité  sociale  un  peu  intense  entraîne  —  il  faut  dire 
les  choses  comme  elles  sont  —  une  consommation  d'hommes  qui 
perd,  du  reste,  tout  caractère  odieux,  quand  ces  hommes  vont 
d'eux-mêmes,  et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  au  devant  des  risques 
encourus.  Là  est  le  fond  de  la  morale  dont  nous  parlons  ;  engagé 
dans  la  société  par  une  contrainte  initiale  très  faiblement  cons- 
ciente ou  pas  du  tout,  l'individu  se  trouve  peu  à  peu  entraîné  au  don 
volontaire  de  sa  personne  à  la  personne  sociale.  Il  y  a  deux  siècles 
cette  personne  était  symbolisée  par  le  roi,  comme  dans  la  cité 
antique  elle  était  symbolisée  par  les  dieux.  Maintenant^  elle  obtient 
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sans  images^  directement^  ce  don  volontaire.  Et  qui  donne  Tordre 
du  sacrifice  ?  Le  hasard  des  circonstances.  Tel  chauffeur  d'un  tor- 
pilleur récent  est  de  service  le  jour  des  essais  :  c'est  son  tour^  il  ne 
réclame  pas.  Tel  étudiant  en  médecine  se  trouve  attaché  à  un 
hôpital  où  sont  transportés  des  varioleux  ou  des  cholériques  ;  le 
sort  Ta  désigné  :  il  les  soigne  sans  hésitation.  Tant  pis  pour  ceux  à 
qui  incombent  de  telles  tâches;  il  faut  que  la  société  vive^  et  quant 
à  nous^  il  est  nécessaire  que  nous  la  servions,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  nous  ayons  nos  aises.  Le  service  militaire  n'est  que  l'un  des 
cas  extrêmes  de  cette  nécessité  générale  de  la  subordination  de 
rindividu  au  groupe.  Il  ne  faut  pas  le  citer  uniquement.  Croyez- 
vous,  Messieurs,  que  cette  subordination  serait  acceptée  comme 
elle  l'est,  si  elle  n'avait  pour  principe  que  les  exigences  abstraites 
du  travail  en  général,  c'est-à-dire  selon  les  conclusions  de  notre 
cher  collègue,  M.  Durkheim,  l'obligation  professionnelle  sans  plus^ 
et  s'il  ne  s'y  joignait  des  sentiments  d'affection  pour  une  personne 
sociale  déterminée  ?  C'est  elle^  c'est  cette  réalité  auguste  qui  ne  se 
subordonne  à  aucune  autre,  raison  sociale  sous  laquelle  les  forces 
destructives  toujours  à  l'œuvre  sont  combattues  et  les  forces  créa- 
trices suscitées,  ou  autorisées,  c'est  elle  qui,  selon  cette  conception, 
est  le  principe  de  toute  obligation  morale  et  de  toute  sanction  juri- 
dique. Ce  n'est  pas  par  hasard  que  la  justice  se  rend  en  son 
nom. 

Je  n'exagère  rien.  L'existence  des  nations  comme  personnes 
morales  et  la  croyance  à  leur  dignité  supérieure  est  un  fait  qui 
domine  l'histoire  moderne.  Il  s'est  organisé  sous  l'empire  de  cette 
croyance  dans  toutes  les  grandes  nations  une  sorte  de  culte  laïque 
dont  les  rites  ne  laissent  indifférents  les  croyants  d'aucune  doctrine 
philosophique,  d'aucune  religion.  C'est  naturellement  dans  l'armée 
que  ce  culte  est  célébré  surtout,  mais  il  n'est  aucune  circonstance 
quelque  peu  solennelle  de  la  vie  nationale  où  il  ne  soit  présent.  Vu 
du  dehors,  il  parait  à  peu  près  le  même  chez  tous  les  peuples  civi- 
lisés. Mais,  au  contraire,  que  de  différences  profondes  entre  les 
sentiments  qu'il  suscite  1  Et  combien  la  morale  nationale  anglaise, 
la  morale  nationale  allemande,  la  morale  nationale  italienne  ou 
russe  et  la  nôtre  révéleraient  de  curieuses  particularités  à  qui  les 
étudierait  avec  attention  !  Non  seulement  les  souvenirs  d'un  paysage 
spécial  et  d'une  vie  de  famille  différente,  mais  tout  un  monde  à  part 
d'émotions  artistiques  et  religieuses,  toute  une  conception  origi- 
nale du  passé  et  de  l'avenir,  tout  un  idéal  distinct  de  grandeur  et 
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de  nobleeso  humaÎDes,8ont  évoqués  par  la  vue  du  drapeau  ûu  raudi* 
tion  de  Thymne  DationaK  Ost  le  caractère  uuique,  incommunicable 
de  Outre  patrie  qui  nous  la  rend  si  intime  et  fait  que  nous  gommes 
si  près  d*elle,  elle  si  près  de  nous,  que  notre  moi  et  le  sien  sont 
identifiés.  Ces  différences  élèvent  entre  les  peuples  des  barrières 
plus  insurmontables  que  les  fortifications  qui  les  entourcnL 
M,  Novicoff  a  beau  dire  que  rassimilation  se  fait  pacifiquement  par 
l'ascendant  des  arts,  de  la  littérature  et  de  la  science.  Plus  nous 
lisons  de  livres  anglais^  allemands  et  même  russes,  plus  nous  nous 
sentons  français. 

La  lutte  pour  Texistence régne,  ce  semble,  éntreles  nations  dans 
son  àpretèf  Ne  nous  y  trompons  pas,  Messieurs,  le  droit  interna- 
tional  public  et  privé  ne  cesse  pas^  au  milieu  même  des  luttes  èco* 
ûomiques  et  des  armements,  de  poursuivre  ses  progrès.  En  tout  cas 
reconnaissons  dans  cette  irréductibilité  des  moi  sociaux»  la  pre 
mière  condition  d'un  accord  entre  eux.  Il  ne  saurait  y  avoir  de  coQ" 
cert  sans  des  instruments  et  des  motiis  différents.  Pour  faire  une 
Europe  il  faut  des  peuples  distincts.  Voulez- vous  un  symbole  de  cet 
accord  dans  la  dissemblance!  Ceux  qui  ont  vu  la  fête  d'inauguration 
de  la  nouvelle  Sorbonne  ne  Pont  pas  oubliée.  La  jeunesse  de  presque 
toutes  les  nations  de  FEurope  y  avait  des  représentants.  Quelles 
fraternelles  acclamations  1  Quelle  pure  ivresse!  Est-ce  que  les  sym- 
pathies internationales  seraient  aussi  douces  si  elles  n'unissaient 
des  âmes  ethniques  disparates?  Supposons  un  instant  que  les  na- 
tioDS  n'existent  pas,  je  crois  vraiment  qu'il  faudrait  les  inventer. 

Mais  au  xvm*  siècle,  pendant  un  moment  de  déclin  du  sentiment 
national,  un  autre  groupe  de  règles  pratiques  se  développait  en 
France,  en  Angleterre  et  en  Allemagne.  Rousseau  et  Fichte  en  o 
fixé  les  traits  principaux.  L'individu»  d'après  cette  conception^ 
une  raison  pure,  une  volonté  libre  investies  d'une  valeur  absolue 
La  société  est  un  commerce  de  purs  esprits,  un  commerce  d'îdé 
(Kant)  dont  k  liberté  est  le  but.  D'abord  entravée  dans  son  essorpi 
la  nécessité  physique,  cette  société  se  dégage  peu  à  peu,  grâce  au: 
progrès  de  Tindustrie,  de  Terapire  des  fatalités  naturelles  et  par- 
vient à  ètabUr  TégaUté  absolue  entre  les  libertés  absolues.  La  pro- 
priété individuelle  ne  peut  être  pour  cette  transformation  un  empê- 
chement durable  ;  elle  sera  ramenée  à  un  niveau  moyen  selon  l 
uns^  abolie  selon  les  autres.  D'une  façon  quelconque  elle  cessera  de 
faire  obstacle  à  la  justice.  Le  problème  de  l'alimentation  serasupprimé. 
Tout  contrat  dès  lors  sera  pleinement  libre;  aucun  homme  ne  sera 
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subordonné  à  aucun  autre  :  comme  il  convient  à  des  activités  rai- 
sonnables, ils  seront  seulement  coordonnés.  Tous  les  rapports  so- 
ciaux revêtiront  ainsi  peu  à  peu  le  caractère  du  contrat  d'échange, 
c'esl-à-dire  de  rapports  réciproques  où  chaque  contractant  donne 
librement  autant  qu'il  reçoit.  L'État  ne  sera  plus  par  suite  qu'un 
moyen;  t  il  tend  d'ailleurs  normalement  à  s'anéantir  lui-même;  le 
but  de  tout  gouvernement  est  de  rendre  le  gouvernement  superflu.  » 
Sous  sa  surveillance  toute  injustice,  toute  tentative  pour  s'empa- 
rer du  bien  d'autrui  au  dehors  comme  au  dedans  ayant  été  réprimées 
et  le  mal  ayant  disparu  du  milieu  des  sociétés  humaines  à  l'époque 
même  où  aura  été  consommé  leur  affranchissement,  il  n'y  aura  plus 
de  risque  que  les  États  voisins  entrent  en  conflit,  puisque  la  seule 
espèce  de  rapports  qui  les  unissent  naissent  des  intérêts  particuliers, 
pacifiés  maintenant.  Plus  de  guerres,  plus  d'armées  ;  les  frontières 
s'effacent  et  l'espèce  humaine  tend  rapidement  à  ne  former  qu'un 
seul  corps  homogène  dans  son  ensemble.  Telles  senties  expressions 
textuelles  de  Fichte  dans  sa  Destination  de  Vhomme  (1)  et  sa  Destin 
nation  du  savant  (2).  Mais  cette  conception  n'est  pas  propre  à  Fichte 
et  à  l'école  deKant^  elle  a  été  adoptée  par  tous  les  penseurs  du  xviii* 
siècle  plus  ou  moins  complètement,  elle  a  été,  on  ne  peut  le  nier^  à  un 
moment,  l'idéal  de  la  Révolution  française  et  c'est  pour  cela  que  cette 
Révolution  a  causé  dans  l'Europe  centrale,  toute  occupée  du  même 
rêve,  un  si  profond  et  si  général  retentissement. 

D'un  côté  la  souffrance  et  le  dévouement,  de  l'autre  le  bonheur  et 
la  justice;  de  ces  deux  formes  sociales,  la  seconde  n'est-elle  pas  plus 
séduisante  que  la  première?  Oui,  mais  n'oublions  pas  que  c'est  à  une 
condition^  à  la  condition  de  ne  pas  exister,  de  ne  pas  figurer  parmi 
les  réalités  concrètes.  Supprimer  le  problème  de  l'alimentation,  cou- 
per l'adhérence  au  sol  et  la  liaison  avec  l'histoire,  poser  comme 
point  de  départ  la  négation  de  la  main  mise  sur  une  partie  de  la 
nature  et  de  ses  conséquences,  qu'est-ce  autre  chose  sinon  bâtir 
dans  les  nuées  et  légiférer  pour  des  esprits  purs?  Nous  la  connaissons 
cette  cité  des  justes!  C'est  la  République  de  Platon,  c'est  la  Cité  de 
Dieu  de  saint  Augustin,  c'est  V  Utopie  de  Moruset  VOeeana  de  Har- 
rington, c'est  la  Cité  du  soleil  de  Campanella,  c'est  la  Salente  et  la 
Bétique  de  Fénélon,  c'est  la  Société  contractuelle  à^  Rousseau^  c'est 


(1)  Pages  267  et  et  274  de  la  trad,  française. 

(2)  Pages  33,  49  de  la  trad,  française. 
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V Internationale  de  Karl  Marx  et  de  Bakou  aine  »  c'est  la  cité  cm  Ton 
ne  naît  pas  et  où  Ton  ne  vit  pas  physiquement,  mais  où,  quand  on  e$t 
né  et  qu'on  vit  dans  une  société  militante  et  souffrante,  on  entre  en 
espoir  et  en  rève^  comme  membre  d'une  humanité  triomphante  et 
transfigurée.  Rousseau  disait  :  une  république  suppose  un  peuple 
de  dieux.  Et  en  effet  les  individus  revêtent  en  y  accédant  librement 
le  caractère  absolu  qui  appartient  aux  personnes  sociales;  comm6 
les  nations,  quand  elles  contractent  entre  elles,  ils  n'acceptent  le  pactâl 
social  qu'à  la  condition  de  n'y  rien  perdre  et  de  ne  se  subordonner 
à  rien,  sinon  ils  se  retirent,  parce  qu'ils  sont  supposés  se  sufBre  à 
eux-mêmes  et  avoir  quelque  part  des  cooditions  d'existence  physique 
assurées.  Où  donc  les  ont-ils  ces  conditions,  sinon  dans  l'organisme 
vivant  dont  Faction,  plus  bienfaisante  qu'onéreuse  à  l'ordinaire,  leur 
est  tellement  coutumiére  qu'ils  ne  la  sentent  plus  et  croient  pouvoir 
s'en  passer? 

Peut-être  cependant  nous  exprimons-nous  mal  en  disant  que  la 
cité  céleste,  celle  où  l'homme  est  pour  Thomme  chose  sacrée  simple- 
ment parce  qu'il  est  homme,   n'existe  absolument  pas.   Etre  pensé, 
c'est  exister;  être  aimé,  être  Tobjet  d'enthousiasmes  même  aveugles 
et  brutaux  dans  leur  fougue,  c'est  exister  plus  encore.  L^idéal,  avons- 
nous  dit,  est  Tavant-coureur  de  quelque  réalité.  IL  faut  bien  d'ailleurs] 
qu'un  ensemble  de  règles  préside  aux  rapports  entre  eux  deshommesj 
des  différents  pays  et  des  différents  États,  rapports  de  plus  en  plus^ 
fréquents.  Nous  portons  dans  notre  conscience  individuelle  plusieurs 
consciences  superposées,   la  famille  qui  nous  impose  ses  devoirs^  , 
les  divers  corps  auxquels  nous  appartenons  et  qui  sans  aucun  doutai 
nous  plient  aussi  à  des  règles  déterminées;  la  patrie,  qui  nous  de* 
mande  beaucoup,  elle  encore,  nous  l'avons  vu  ;  voilà  les  trois  pre- 
mières. Maintenant,  qu'il  y  ait  à  l'état  virtuel,  dans  le  monde  civi- 
lisé, une  conscience  plus  vasie,  une  patrie  universelle  dont  tous  les 
hommes  de  bonne  volonté  sont,  en  idée,  les  citoyens,  et  que  la  morale 
de  l'absolu  exprime  cette  conscience  au  point  de  vue  pratique,  qu'elle 
en  soit  le  symbole  et  rannonce,  je  le  veux,  pourvu  qu'il  soit  entendu 
que  dans  la  mesure  où  elle  existe,  cette  conscience  sociale  univer- 
selle  exige  encore  des  sacrifices  et  que  les  règles  qui  la  fondent  con* 
fiistent  en  bien  autre  chose  qu'en  cette  justice  négative,  en  cette  jus- 
tice de  combat^  dans  laquelle  on  enferme  toute  morale  et  toute  poli- 
tique. Et  je  suis  prêt  à  reconnaître  que  cet  idéal  descend  d'époqoe 
en  époque  dans  les  consciences  nationales  pour  y  élargir,   pour  y 
humaniser  le  droit  positif  et  y  faire  ñeurir^  avec  la  justice,  la  dou- 
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ceur  et  la  pitié.  Plus  la  lutte  pour  Texistence  est  vive  dans  le  domaine 
de  la  production  entre  les  individus  et  dans  les  relations  de  toutes 
sortes  entre  les  nations,  plus  le  besoin  se  fait  sentir  d'un  droit  vrai- 
ment humain  qui  la  limite  et  en  atténue  la  rigueur.  Mais  prenons 
garde  aux  visites  de  l'esprit  universel  I  Si  la  marche  de  l'humanité  est 
faite  de  ces  expansions  indéfinies  des  consciences  nationales,  sui- 
vies d'ailleurs  presque  toujours  de  contractions  égoïstes  énergiques, 
qai  s'appellent  la  dictature  et  la  guerre,  il  est  rare  qu'elles  ne  met- 
tent pas  en  péril  l'organisme  social  concret  où  elles  se  produisent. 
Ces  crises  sont  supportées  par  les  peuples  en  voie  de  croissance  et 
qai  ont  à  faire  leur  unité.  Chez  eux  chaque  nouvel  accès  d'amour 
de  rhumanité  finit  par  quelque  conquête.  L'Empire  allemand  doit 
beaucoup  à  l'idéalisme  de  Fichte.  Chez  d'autres,  de  constitution 
moins  robuste,  les  crises  renouvelées  n'aboutissent  qu'à  l'énervé- 
ment  et  à  la  langueur.  Toute  convulsion  n'est  pas  un  enfantement 
et  le  cataclysme  ne  saurait  être  érigé  en  méthode.  Un  pays  où  la 
natalité  décroit  et  où  la  dette  publique  s'élève  au  chiffre  de  milliards 
que  vous  savez  n'a  pas  d'aventures  à  courir.  Le  patriotisme  y  doit 
fixer  à  l'idéalisme  sa  part.  Salus  populi  suprema  lex  esiot 

IV 

Faut-il  croire»  Messieurs,  —  nous  abordons  ici  le  problème  mo- 
ral du  temps  présent  —  faut-il  croire  que  nous  allons  assister  à 
l'une  de  ces  crises? 

La  guerre  de  1870  a  été  pour  notre  génération  comme  un  réveil 
tragique  au  milieu  d'un  rêve  enchanté.  Nous  aimions  l'humanité 
tout  entière,  y  compris  les  sauvages  ;  nous  la  voulions  toute  libre 
et  heureuse  en  vertu  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme. 
Nous  aurions  rougi  d'un  mouvement  d'égoîsme  national.  Les  armées 
permanentes  nous  indignaient^  nous  lisions  avec  enthousiasme  dans 
les  œuvres  de  Fichte  son  projet  de  république  universelle  et  nous  ne 
doutions  pas  que  l'accomplissement  de  la  justice  totale  conformé- 
ment à  l'impératif  catégorique  ne  fut  la  destination  unique  et 
l'œuvre  prochaine  de  toutes  les  sociétés  existant  sous  le  ciel.  La 
guerre  éclata.  Comme  toutes  ces  chimères  s'évanouirent!  Nous 
nous  retrouvions,  après  la  catastrophe,  citoyens  d'une  nation  vain- 
cue, c'est-à-dire  membres  d'un  organisme  social  concret,  mutilé, 
ruiné,  humilié  à  la  face  du  monde,  chaque  jour  menacé  d'un  écrase« 
ment  nouveau.  Il  ne  s'agissait  plus  de  spéculer,  il  fallait  agir  dans 
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des  conditiang  concrètes  aussi,  aux  prises  avec  les  difficultés  de 
l'heure  et  du  lieu.  Alors  il  se  forma  daos  la  conscience  française  un 
ensemble  de  règles  d*aciion  correspondant  à  ce  besoin  primordial 
de  vivre  comme  nation  et  puisqu'il  n*y  avait  pas  de  droit  pour  le 
faible,  de  reconquérir  la  dignité  avec  la  force.  Ce  fut  là  plus  ou 
moios  distinctement  pour  chacun  de  nous,  n*est-il  pas  vrai,  mes 
chers    camarades?    le    principe    non    seulement   de    notre     poli- 
tique,   mais    encore   de    notre    morale,    Et    voyez,    Messieurs,  la 
vérité  de  ce  que  nous  vous  disions  tout  à  Theure,  de  la  solidarité 
organique  des  règles  d'action;  peu  à  peu  tous  les  autres  principes, 
les  plus  rebelles  jusque-là  à  tout  compromis^  s'ordonnèrent  avec 
celui-là  dans  la  conscience  nationale.  Il  y  eut  des  résistances,  mais, 
et  c*est  rhistoire  de  ces  vingt  fécondes  années,  graduellement  ces 
résistances  s^eûacèrenl,  désarmées  par  le  sentiment  de  plus  eu  plus 
vif  dece  qu*exigeaîl  le  salut  du  pays.  En  politique^  Técole  radicale 
à  laquelle  nous  appartenions  tous  sous  FEmpire  (nous  étions  radi- 
caux avec  Jutes  Simon  et  Vacherot),  renonça,  je  ne  dis  pas  à  ses 
préférences,  il  faut  dire  à  ses  dogmes  absolus  et  éternels,  pour  éta- 
blir lo  service  militaire  obligatoire,  la  dualité  des  chambres,  avec  le 
suffrage  à  deux  degrés  pour  Tune  d'elles,  la  sujétion  des  popula- 
tions coloniales  et  bien  d^autres  mesures  de  politique  utilitaire  ;  à 
côté  des  débats  où  sè\  issait  Tintransígeaoce  des  dogmes,  il  y  eut  au 
Parlement  des  séances   mémorables  où,   quand  Fintérèt  du   pays 
était  visiblement  en  jeu^  les  votes  de  tous  les  partis  se  confondaient 
dans  la  même  urne.  Mais  le  plus  difficile  pour  chacun  de  nous  était 
de  nous  incliner  devant  cette  règle  de  moralité  nationale  qui  demande 
aux  citoyens  de  souffrir  sans  aigreur  chez  les  autres  citoyens  ¿es 
dissidences  d'opinion  philosophique  ou  religieuse.  Nous  avons  pour- 
tant appris  la  tolérance  à  Fècole  du  patriotisme.  Où  vit-on  jamais 
moins  que  chez  nous  pendant  cette  longue  période,  de  ces  disputes 
métaphysiques  aiguës  qui  laissent  après  elles  d'irrémédiables  ran- 
cunes ?  L'Université  française  comprend  de  mieux  en  mieux  que  les 
diverses   doctrines   philosophiques    sont  des    forces    sociales   qui 
peuvent  faire  honneur  à  un  pays  aux  yeux  de  Fétranger  et  qui, 
même  à  Fintérieur,  selon  la  diversité  des  esprits  et  des  questions, 
peuvent  être  appelées  à  un  rôle  utile.  Tel  fut  toujours  notre  point  do 
vue,  et  bien  qu'étranger  à  la  philosophie  Kantienne^  nous  vîmes 
avec  satisfaction  un  enseignement  moral  inspiré  surtout  par  cette 
philosophie,  prendre  possession  de  nos  écoles  primaires  :  pourquoi  t 
Cest  que  ces  manuels  rédigés  au  nom  de  Fimpératif  catégorique 
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préconisaient  à  chaque  page  Tamour  de  la  patrie  française  et  le 
service  des  intérêts  publics.  Enfin,  la  morale  nationale  trouva  de 
plus  en  pins  une  place  dans  la  conscience  religieuse  du  pays,  qui 
suc  s'accomoder  —  Littré  Ta  remarqué  depuis  longtemps  —  elle 
qui  est  par  essence  universelle  et  humaine,  avec  les  obligations 
civiques  les  plus  étroites.  Le  clergé  restait  en  dehors  de  ce 
mouvement  :  il  y  entre.  Messieurs,  à  Theure  qu'il  est,  par  ordre 
aoity  mais  aussi,  je  l'ai  constaté  souvent,  non  sans  une  joie  profonde, 
dans  mes  entretiens  avec  des  prêtres  étudiants  ou  professeurs, 
spontanément  et  par  l'irrésistible  contagion  du  patriotisme'.  Plu- 
sieurs d'entre  eux  qui  sortent  du  régiment  joignent  à  ia,  religion  du 
Christ  la  religion  du  drapeau.  Plusieurs  courent  en  ce  moment  les 
derniers  périls  dans  des  missions  lointaines  autant  pour  la  propa- 
gande de  l'idée  française  que  pour  celle  de  leur  foi  religieuse. 
Quelle  peine  aurions-nous  après  cela,  nous  qui  ne  croyons  pas,  à 
traiter  ces  croyants  en  concitoyens  et  en  frères  t 

De  même  jusqu'à  ces  dernières  années,  la  question  sociale  avait 
perdu  son  aiguillon.  Si  les  sacrifices  les  plus  lourds  ont  été  suppor- 
tés par  le  pays  aussi  vaillamment,  est-ce  que  ce  n'est  pas  parce  que 
l'idée  du  bien  public  était  présente  à  tous  les  esprits?  Il  n'y  avait 
dans  les  populations  les  plus  éprouvées  aucune  pensée  de  révolte, 
aucune  haine.  Pour  la  première  fois,  le  service  personnel  réunissait 
dans  le  même  rang,  assujettissait  aux  mêmes  travaux  les  riches  et 
les  pauvres.  L'armée  a  été  la  grande  école  de  discipline  sociale  :  là, 
les  deshérités  de  la  fortune  et  de  l'instruction  ont  appris  à  recon- 
naître les  supériorités,  à  souffrir  comme  chose  naturelle  les  inéga- 
lités nécessaires,  à  compter  sur  une  élite  pour  le  salut  commun  au 
jour  du  danger  ;  et  rentrés  dans  la  vie  civile,  ils  y  ont  porté  cet 
esprit  d'ordre  et  de  respect  sans  lequel  aucune  société  ne  peut  se 
tenir  debout.  Ainsi,  le  désir  du  bien-être  et  l'instinct  d'indépendance 
et  d'égalité  se  sont  organisés  dans  la  conscience  nationale  avec  la 
règle  pratique  dominante  :  fais  ce  qu'il  faut  pour  que  ton  pays  soit 
fort  et  prospère.  —  D'autre  part,  sous  l'empire  du  même  sentiment, 
les  heureux,  ceux  du  moins  qu'on  croit  nécessairement  heureux 
parce  qu'ils  ne  souffrent  pas  de  TinsuiSsance  des  ressources  pécu- 
niaires, avaient  mieux  compris  qu'en  aucun  temps  leurs  devoirs 
envers  leurs  concitoyens  affligés  de  ce  manque  de  ressources.  Les 
institutions  philanthropiques  ont  pris  chez  nous  un  essor  inconnu 
jusque-là;  le  budget  de  la  bienfaisance  privée  et  de  l'assistance 
publique  est  devenu  considérable.  Les  grandes  industries  ont  con- 
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sacré  une  part  de  plus  en  plus  large  de  leurs  bénéfices  à  l'établisse- 
ment des  œuvres  de  secours  les  plus  variées.  L'impôt  a  frappé  des 
formes  de  revenu  exemptes  auparavant  de  toute  charge.  Des  lois 
ont  été  votées  qui  invitent  en  quelque  sorte  les  travailleurs  à  s'unir 
pour  la  défense  de  leurs  intérêts^  et  tendent  à  protéger  la  femme  et 
Tenfant  contre  Temploi  prématuré  ou  excessif  de  leurs  forces  dans 
l'industrie.  Dans  aucun  pays  d'Europe^  il  n'a  été  autant  fait  peut- 
être  que  dans  le  pays  qui  a  donné  l'exemple  du  suffrage  universel  et 
de  l'instruction  gratuite  pour  diminuer  les  inégalités  de  toutes 
sortes^  parce  que  c'était  pour  notre  démocratie  une  condition  d'exis- 
tence et  que  la  coopération  volontaire  de  tous  au  relèvement  natio- 
nal était  à  ce  prix.  Loin  donc  qu'il  y  ait  pour  nous  incompatibilité 
entre  l'amour  de  la  justice  universelle  et  le  dévouement  à  nos  insti- 
tutions^ ces  deux  sentiments  se  corroboraient  dans  Theureux  équi- 
libre de  nos  tendances  pratiques. 

Faire  dériver  le  droit  et  le  devoir  de  la  conscience  collective 
nationale,  se  sentir  porté  pour  ainsi  dire  dans  cette  conscience  vers 
sa  destinée  individuelle,  trouver  par  elle  à  son  activité  un  but  et  un 
sens,  recoanaître  qu'on  lui  doit  tout  ce  qui  donne  du  prix  à  la  vie, 
sécurité,  dignité,  participation  aux  jouissances  intellectuelles  et 
esthétiques,  à  tous  les  fruits  du  travail  humain,  comprendre  par 
elle  sa  solidarité  avec  tous  ses  concitoyens  en  dépit  des  divergences 
d'opinion  et  d'intérêt,  qu'est-ce  que  cela,  Messieurs,  sinon  une 
forme  élevée  du  socialisme,  un  socialisme  qu'on  peut  appeler  orga- 
nique puisqu'il  repose  sur  le  sentiment  des  harmonies  qui  unissent 
les  hommes  d'un  groupe  naturel  les  uns  aux  autres,  et  tous  à 
l'unité  vivante  dont  ils  sont  les  organes  nécessaires?  Car  ne  croyez 
pas  que  cette  doctrine  nous  engageât  à  répudier  les  traditions  du 
libéralisme  national  ;  nous  avons  toujours  professé  que  dans  la 
série  des  organismes  sociaux  la  puissance  de  la  conscience  collec- 
tive est  en  raison  directe  de  l'énergie  des  consciences  individuelles 
et  que  si  la  réglementation  sociale  enserre  de  plus  en  plus  près 
rindividu  sur  certains  points,  sur  d'autres  comme  dans  son  activité 
économique,  domestique^  scientifìque  et  religieuse,  elle  le  laisse  de 
plus  en  plus  maître  de  lui-même,  parce  qu'il  est  des  fonctions  qui 
ne  sauraient  bien  s'accomplir  administrativement  et  que  dans  tout 
organisme  étouffer  la  spontanéité,  c'est  tarir  la  source  de  la  vie. 
L'antinomie  entre  l'individu  et  TÉtat  nous  a  toujours  paru  être  un 
trompe-l'oeil,  un  fantôme  logique.  Pratiquement,  il  n'y  a  de  liberté 
que  là  où  l'action  sociale  est  très  étendue  et  très  forte,  et  elle  est 
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très  étendue  et  très  forte  quand  elle  s'appuie  non  sur  les  emporte- 
menüB  d'une  multitude,  mais  sur  le  concours  d'associations  et  de 
partis  solidement  organisés. 

Voici  qu'un  nouvel  idéal  se  lève  à  Thorizon  moral  de  la  généra- 
tion présente  :  cette  harmonie  féconde  entre  nos  diverses  régies 
d'action  menace  de  se  déconcerter.  Que  s'est-il  donc  passé?  Ne 
cherchons  pas.  Messieurs,  si  quelque  part  ce  noble  culte  auquel  des 
humbles  se  sacrifiaient  n'a  pas  été  trahi,  si  l'on  n'a  pas  mis  au 
service  d'ambitions  et  de  convoitises  inavouables  le  patriotisme  lui- 
même,  ou  si  ce  n'est  pas  plutôt  une  loi  nécessaire  que  tout  mouve- 
ment social  énergique  suscite  quelque  mouvement  en  sens  contraire. 
Il  a  suffi  que  la  sécurité  nationale  parût  se  raffermir  pour  qu'aus- 
sitôt le  rêve  que  nous  avions  rêvé  dans  notre  jeunesse  reprit  son 
cours  et  que  la  cité  sans  larmes  et  sans  frontières  recommençât  à 
briller  dans  le  mirage  des  temps  prochains.  C'est  ainsi  que  la  jeune 
génération^  oubliant  l'enseignement  des  deux  années  funestes,  s'est 
éprise  d'une  justice  absolue  et  universelle  qui  ne  doit  rien  à  l'his- 
toire ni  au  droit  positif,  et  qu'elle  a  prêté  l'oreille  çà  et  là  aux 
arguments  du  socialisme  cosmopolite  et  révolutionnaire. 

Fidèle  à  la  méthode  que  nous  vous  exposions  tout  à  l'heure^  nous 
n'essayerons  pas  de  prouver  aux  jeunes  gens  qui  nous  écoutent  que 
la  patrie  est  plus  digne  de  nos  amours  que  l'humanité  future.  Encore 
une  fois  les  principes  de  nos  affections  échappent  à  l'argumentation 
logique  :  ils  la  dominent.  D'ailleurs,  nous  ne  sommes  pas  inquiets 
sur  le  patriotisme  de  la  jeunesse  française,  dût-elle  devenir  plus 
éprise  de  l'absolu  qu'elle  ne  l'est,  si  elle  l'est.  Quand  Fichte,  en  1807, 
écrivait  ses  Discours  aux  Allemands,  où  était  son  idéalisme  trans- 
cendantal  ?  Les  seules  observations  que  nous  puissions  nous  per- 
mettre à  l'égard  de  la  nouvelle  foi  tendront  à  montrer  qu'elle  s'égare 
dans  le  choix  des  moyens  et  que  le  programme  actuel  de  ceux  à  qui 
la  justice  au -dedans  et  l'accord  des  nations  au-dehors  est  plus  cher 
que  tout,  compromet  gravement  Tavènement  de  l'une  et  de  l'autre. 

Que  malgré  tout  ce  qui  a  été  fait,  il  n'y  ait  pas  encore  beaucoup  à 
faire  pour  améliorer  le  sort  des  travailleurs,  que  des  garanties  ne 
puissent  s'ajouter  à  celles  qu'ils  ont  déjà  contre  l'arbitraire  de  ceux 
qui  les  emploient,  plutôt  à  notre  avis  dans  la  petite  industrie  que 
dans  la  grande,  et  que  des  moyens  ne  doivent  pas  être  cherchés  de 
les  préserver  des  cruelles  épreuves  que  leur  imposent  des  contribu- 
tions peut-être  mal  assises,  l'instabilité  des  affaires,  la  maladie  et  la 
vieillesse^  c'est  ce  qu'il  serait  téméraire  de  soutenir,  bien  que  leur 
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propre  initiative  et  celle  de  leurs  vrais  amis  puisse  plus  encore  pour 
la  guérison  de  leurs  maux  que  rinterveotioa  de  TEtat;  —  que  d'autre 
part  l'Europe  soit  dans  une  situation  normale,  que  le  régime  de  paix 
armée  qui  pése  si  lourdement  sur  cette  partie  du  monde  soit  l'idéal 
des  rapports  internationaux^  c'est  ce  que  Toptimisme  le  plus  iotrè* 
pide  ne  réussirait  pas  à  nous  persuader.  Mais  la  question  est  de 
savoir  si  les  moyens  offerts  par  le  socialisme  radical  pour  la  solu- 
tion de  ce  double  problème  sont  les  meilleurs.  Or  nous  les  croyons 
les  pires  de  tous,  parce  que  loin  de  s'inspirer  du  sentiment  des  har- 
monies sociales,  la  doctrine  renferme  dans  son  fond  un  levain 
d'égoïsme^  partant  d'antagonisme,  bref  parce  qu*elle  n'a  de  social 
que  le  nom  et  pourrait  bien  n'être  qu'un  individualisme  intempérant. 

Deux  groupes  de  tendances  pratiques  se  mêlent  dans  le  socialisme 
radical.  D*une  part  il  y  a  la  tendance  au  bonheur,  le  désir  d^un  plus 
grand  bien-être;  de  Tautre  la  volonté  de  réaliser  toute  la  justice: 
d'un  côté  le  matérialisme  économique  de  Karl  Marx,  de  Tautre  l'idéa- 
lisme transcendant  des  philosophes.  Eh  bien  î  Fune  et  l'autre  doc- 
trine partent  de  l'individu  et  y  retournent;  pour  Tune  et  pour  l'autre 
FEtat  n'est  qu'un  intermédiaire,  un  moyen,  un  expédient  momentané. 

Est-ce  que  la  première  voit  dans  la  société  autre  chose  qu'un  vaste 
marché,  de  chaque  côté  duquel  figurent  des  acheteurs  et  des  ven- 
deurs dont  les  intérêts  sont  opposés?  Elle  prend  pour  postulat  cette 
affirmation  que  le  travailleur  ne  doit  pas  une  minute  de  son  temps  à 
la  communauté,  que  tout  effort  de  ses  bras  qui  sert  à  autrui  en  même 
temps  qu'à  lui-même  est  une  extorsion  à  son  détriment  et  que  Fidèal 
est  une  organisation  telle  que  Factivitè  productive  s'arrête  à  la  limite 
des  exigences  du  besoin  individuel.  Le  travail  pour  elle  n'est  plus 
une  fonction  sociale  ;  il  n  est  qu'une  marchandise  dont  il  s'agit  de 
vendre  le  moins  possible  le  plus  cher  possible.  La  direction  d'une 
industrie  n'a  plus  de  son  còlè  aucune  liaison  avec  un  intérêt  sup 
rieur  national  ou  humain;  c^est  une  entreprise  d'achat  de  travail 
elle  n'a  pour  but  que  d'en  obtenir  le  plus  possible  au  plus  bas  prix 
possible.  Le  travailleur  dit  au  capitaliste  (ce  sont  les  termes  mêmes 
de  Marx)  :  •  Je  demande  une  Journée  de  travail  de  durée  normale; 
je  le  demande  sans  faire  appel  à  ton  cœur,  car  dans  les  affaires  il 
n'y  a  pas  de  place  pour  le  sentiment...  La  chose  que  tu  représentes 
vis-à-vis  de  moi  n'a  rien  dans  la  poitrine.  >  Le  capitaliste  ne  manque 


\1)  Le  Capital,  trad,  française»  p.  lÛL 
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pas  de  répondre  :  c  En  tant  que  capitaliste,  je  ne  suis  que  capit€d 
personnifiô;  mon  âme  et  Tàme  du  capital  ne  font  qu'un  (1).  Soit; 
mais  toi,  en  tant  que  travailleur^  tu  n'es  qu'un  îastrument  de  béné- 
fice; la  chose  que  tu  représentes  vis-à-vis  de  moi  n'a  rien  dans  la 
poitrine.  •  Deux  choses  sans  àme^  deux  choses  qui  n^ont  rien  dans 
la  poitrine,  voilà  la  société  I  Ne  parlez  pas  à  Marx  des  intérêts  de  la 
nation  :  «  la  richesse  nationale,  c'est  l'enrichissement  du  capita- 
liste (2).  1  Au  fond  de  cette  richesse  soi-disant  nationale,  il  y  a  quoif 
La  dette  publique  I  (3)  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  suppression  du 
régime  capitaliste  changera  les  rapports  des  hommes  entre  eux.  Mis 
en  possession  des  instrumenta  du  travail  par  la  révolution,  le  tra- 
vailleur comme  individu  ne  cessera  pas  d'être  la  fin  de  tout  le  mou- 
vement économique,  a  Le  plaisir,  dit  le  traducteur  autorisé  de  Marx, 
le  plaisir,  but  de  tout  organisme  vivant,  se  réalisera  alors  pour 
chacun  conformément  à  sa  nature  (4).  9  A  quoi  la  réalisation  de  ce 
programme  peut-elle  aboutir,  sinon  à  une  juxtaposition  d'égoîsmes 
irréductibles  ?  «  Il  n'y  a  pas^  dit  le  même  auteur,  à  réorganiser^  mais 
à  supprimer  l'État  (5).  >  Même  la  commune,  même  la  corporation 
seront  supprimées  comme  de  nouveaux  organes  d'exploitation  et  de 
tyrannie  (6).  On  se  demande  où,  comment  pourra  se  faire  la  concen- 
tration économique,  maintenue  contre  les  doctrines  anarchiques,  et 
si  l'on  ne  se  trouve  pas  en  présence  d'une  masse  amorphe  d'indi- 
vidus réfractaires  à  toute  organisation  intelligible. 

Quant  à  la  seconde  doctrine,  elle  fait  reposer  la  justice  sur  la 
valeur  absolue  de  la  personne  humaine,  en  raison  du  caractère  mé- 
taphysique ou  transcendant  qu'elle  lui  attribue.  Puis  elle  applique 
ce  principe  à  la  répartition  des  avantages  sociaux,  elle  exige  au  nom 
de  la  justice  l'égalité  absolue  en  fait  de  satisfactions  sensibles.  L'État 
n'est  plus  qu'un  distributeur  mécanique  des  moyens  et  des  produits 


(1)  Id.,  p.  100. 

(2)  Id..  pp.  317,  343. 

(3)  Id.,  pp.  347,  339. 

(4)  Le  Capital,  de  Y^  Marx,  résumé,  etc.,  par  G.  Deville^  p.  36.  L'auteur 
ioppose  qu'il  y  aura  encore  des  gens  qui  accepteront  des  (Aches  dangereuses 
en  échange  d'une  rémunération  plus  forte.  Quelle  sottise  ne  serait  pas  la 
leur  !  Comme  si  un  salaire  plus  élevé  pouvait  être  mis  en  balance  avec  la 
perte  de  la  vie  I 

(5)  Id.,  p.  17. 

(6)  Id.,  p.  21. 
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du  travail,  une  agence  économique  au  service  des  individualité 
jalouses  qui  Tont  instituée  et  qui  la  remanient  ou  la  défont  pour  la 
refaire  dés  que  l'inégalité  commence  à  poindre  ici  ou  là.  Et  c'est 
encore  trop.  Quand  tous  les  biens  seront  socialisés,  c'est-à-dire  remis 
aux  individus  en  proportion  de  leur  travail»  son  rôle  se  bornera  c  i 
empêcher  le  privilège  de  renaître^  sous  quelque  forme  que  ce  soit.  » 
(Dépêche  du  23  octobre  1893^  article  de  M.  Jaurès).  Mais  n'est-il  pas 
évident  que  plus  la  communauté  sera  étroite,  mieux  elle  s'acquittera 
de  ce  rôle,  ou  plutôt  mieux  les  citoyens  s'en  acquitteront  directe- 
ment à  sa  place?  Pour  établir  la  justice^  l'État  se  fragmente;  dès 
que  la  justice  est  établie,  il  devient  inutile;  il  se  résorbe  en  ses  élé- 
ments. Entre  le  socialisme  cosmopolite  et  l'organisation  communale^ 
la  corrélation  est  nécessaire  et  historique. 

Il  faut  choisir  pourtant.  Ou  c'est  la  société  qui  est  première  dans 
la  série  des  biens,  c'est  elle  qui  est  la  valeur  suprême,  et  alors  il  faut 
que  les  individus  se  résignent  à  supporter  la  part  de  fatalités  natu- 
relles qui  est  encore  indispensable  à  son  équilibre,  part  qui  peut  ètce 
réduite  graduellement,  mais  qui  ne  disparaîtra  jamais,  s'il  est  vrai 
que  toute  organisation  soit  impossible  entre  des  êtres  rigoureuse- 
ment égaux.  Et  alors  riches  et  pauvres  nous  devons  nous  considérer 
tous  comme  des  moyens  pour  le  maintien  et  le  développement  de 
l'organisme  social.  Malheur  aux  riches,  mais  aussi  malheur  aux 
pauvres  qui  seraient  tentés  de  s'ériger  en  fins  absolues  !  —  Ou  c'est 
l'individu  qui  est  comme  fin  en  soi  l'alpha  et  l'oméga  de  la  politique 
et  de  la  morale;  et  alors,  qu'il  s'agisse  de  lui  garantir  le  bien-être  ou 
la  justice,  le  groupe  social  doit  se  soumettre  à  ses  exigences,  quelque 
risque  qu'il  en  doive  résulter  pour  la  prospérité,  pour  la  sécurité 
communes,  pour  la  force  de  TÉtat  au  dedans  et  au  dehors.  Le 
collectivisme,  au  double  point  de  vue  du  bonheur  et  de  Tégalíté, 
revendique  pour  l'individu  le  droit  de  ne  se  subordonner  à  rien. 
C'est  donc  un  véritable  individualisme  qu'on  nous  propose  sous 
couleur  de  socialisme   :    les  extrêmes  se  rejoignent. 

Vous  voyez  maintenant.  Messieurs,  la  raison  qui  frappe  d'im- 
puissance, à  notre  avis,  les  efforts  des  modernes  réformateurs  pour 
l'établissement  d'un  régime  de  justice  au  dedans  et  au  dehors. 

Au  dedans,  ils  semblent  craindre  que  la  souffrance  des  déshérités 
ne  s'endorme  et  je  ne  sais  vraiment  s'il  n'entre  pas  dans  leur  plan 
de  l'irriter  plutôt  que  de  l'adoucir.  C'est  qu'il  leur  paraît  que  l'indi«« 
vidu  ne  doit  rien  concéder  de  ce  qu'ils  considèrent  hypothétique- 
ment  comme  un  droit  absolu  ;  c'est  qu'ils  trouvent  bon  que  celui  qui 
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soaffre  renonce  à  TeiTort  patient,  à  l'espoir  de  préparer  une  vie  plus 
heoreose,  sinon  à  lui-même^  du  moins  à  ses  enfants,  à  force  de  pri- 
Tatíons  noblement  supportées,  et  qu'ils  l'invitent  à  se  lever  enfin 
pour  exiger  une  satisfaction  immédiate,  dut-il  périr  dans  la  tem- 
pête qu'il  aura  déchaînée.  Toutes  les  grandes  doctrines  ont  eu  une 
théorie  de  la  résignation  :  le  Stoïcisme  et  le  Christianisme  ont  eu  les 
leurs;  le  positivisme  a  la  sienne  :  en  un  langage  différent  toutes  ont 
quelque  chose  à  dire  à  celui  qui  souffre  pour  atténuer  sa  souffrance 
en  attendant  le  remède.  Le  socialisme  ne  veut  pas  que  le  malheu- 
reux se  résigne,  il  lui  dit  :  Tu  souffres;  voilà  les  auteurs  de  ton 
mal.  Ils  t'ont  spolié  :  révolte-toi  et  dépouille-les  à  ton  tour.  C'est  là 
une  grave  lacune  du  système.  Messieurs,  et  je  doute  qu'une  morale 
et  qu'une  politique,  dont  le  principe  est  la  nécessité  d'une  révolu- 
tion plus  ou  moins  prochaine,  puisse  quelque  chose  pour  l'organi- 
sation d'une  société  plus  juste.  La  justice  est  le  droit,  c'est-à-dire  la 
renonciation  à  toute  violence  :  la  Révolution,  c'est  la  force;  si  la 
guerre  des  classes  commence  une  fois  légitimement,  au  nom  de  quel 
principe  lui  imposerons-nous  un  terme?  Et  au  milieu  de  ces  secous- 
ses, comment  pourront  mûrir  les  institutions  protectrices  qui  sont 
les  fruits  de  l'ordre  et  de  la  paix?  Un  gouvernement  chaque  jour 
menacé,  en  butte  à  l'assaut  de  factions  implacables,  sera  à  jamais 
impuissant  pour  imposer  aux  intérêts  momentanément  en  conflit 
des  concessions  réciproques.  C'est  une  tâche  délicate  que  la  régle- 
mentation du  monde  du  travail  et  des  affaires;  compter  sur  une  ré- 
volution pour  cela,  c'est  compter  sur  une  trombe  pour  labourer  et 
ensemencer  son  champ. 

Et  enfin^  Messieurs,  je  vous  le  demande,  lequel  fera  le  plus  pour 
le  progrès  de  la  civilisation  en  général  et  l'établissement  d'un 
régime  de  droit  intersocial,  ou  l'État  collectiviste,  création  de  la 
raison  abstraite,  déification  de  l'individu,  ou  l'État  historique,  la  na- 
tion telle  que  nous  la  connaissons?  La  réponse  ne  nous  parait  pas 
douteuse.  Je  ne  parle  pas  de  la  période  préparatoire  au  régime  nou- 
veau, qui  serait  inévitablement  une  période  de  convulsions  :  la  dis- 
solution des  grands  États  en  groupes  restreints  ne  se  fera  pas  toute 
seule.  Le  fractionnement  volontaire  des  États  modernes  souhaité 
par  de  nombreux  socialistes^  nous  rappelle  un  curieux  phénomène 
dont  M.  Giard  a  signalé  la  fréquence  chez  les  animaux  inférieurs; 
quand  on  les  moleste,  ils  se  disloquent^  le  pécheur  n'en  trouve  plus 
dans  sa  main  que  des  morceaux.  C'est  l'autolysel  Opération  malai- 
sée à  exécuter  pour  un  pays  comme  la  France  au  milieu  de  l'Europe 
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en  armes  1  Nous  demaodoDs  à  ne  pas  entrer  dans  uu  organisme  so- 
cial étranger  à  Tétai  de  lambeaux  qui  s'offrent  d'eux-mêmes  à  Tayi* 
dite  d'un  ou  de  plusieurs  conquérants.  Nous  voulons,  si  nous  accé- 
dons jamais  à  un  groupe  international,  que  ce  soit  comme  une  per- 
sonne, sinon  entière,  belasi  nous  ne  le  sommes  plus,  du  moins  forte 
encore  de  sa  cohésion^  qui  contracte  avec  d'autres  personnes  sous  le 
régime  du  droit  et  la  garantie  des  traités.  Mais  supposons  cette  pé- 
riode préparatoire  terminée.  Comment  le  petit  groupe  collectiviste, 
absorbé  par  sa  tâche  économique,  contribuera-t*il  à  la  formation 
des  idées  et  des  sentiments  sans  lesquels  une  culture  humaine  est 
impossible?  De  quelles  productions  scientifiques  et  esthétiques  sera» 
t-îl  capable  dans  la  spécialité  de  ses  fonctions  et  son  exiguitô? 
Comment  abordera-t-i!  avec  quelque  chance  de  succès,  lui  toujours 
à  la  merci  des  individualités  armées  dont  il  est  le  point  de  ren- 
contre^  Tentreprise  d'une  organisation  juridique  avec  les  commu» 
nautés  voisines?  Quelles  institutions  relieront  sur  l'étendue  du 
monde  habité  la  masse  confuse  de  ces  atomes  humains  qui  se 
repoussent? 

Je  ne  puis  m'empécher  de  penser  que  seule  la  nation  en  qui  se 
résument  d'immenses  intérêts,  qui  suscite  les  grandes  entreprises, 
qui  tourne  sans  cesse  vers  un  idéal  imposant  les  efforts  de  ses  mem- 
bres pour  la  production  de  nouveaux  chefs-d'œuvre,  de  nouvelleê 
institutions,  de  nouveaux  modes  de  penser,  de  sentir  et  d^agir,  la 
nation  en  qui  s'élaborent  des  vertus  de  beaucoup  supérieures  à  Tho- 
rizon  professionnel,  et  qui  peut  obtenir  de  ses  enfants  par  le  prestige 
de  Tamour^  des  sacrifices  réciproques  presque  sans  limites^  la  na- 
tion enfin,  organe  exclusif  du  droit,  est  capable  d'affranchir  les 
hommes,  autant  que  cela  est  possible,  des  fatalités  naturelles  au 
dedans,  de  les  solidariser  avec  d'autres  familles  humaines  au 
dehors^  de  travailler  efficacement  en  un  mot  à  la  multiplication  et  i 
Textension  de  notre  espèce  à  la  surface  du  globe. 

C'est  donc  par  rattachement,  par  le  dévouement  le  plus  entier  i 
la  société  concrète  dont  nous  faisons  partie,  que  nous  pouvons  le 
plus  utilement  préparer  Tavènement  d'une  société  plus  équitable  et 
plus  vaste  :  en  servant  la  patrie,  nous  servirons  rhumanitô.  Là  est 
la  solution  de  la  crise  actuelle.  Les  revendications  ameres  et  hau- 
taines, les  haines  de  classes,  les  luttes  intestines  sont  de  mauvais 
précurseurs  pour  le  régime  d'harmonie  qu'on  nous  annonce.  A  dé- 
faut de  démonstrations  certaines,  qui,  si  elles  étaient  possibles  en  de 
pareilles  matières,  auraient  déjà  mis  fin  au  conflit«  opposons^  Mes- 
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sieurs,  à  raffirmation  de  l'utopie  cosmopolite^  raffirmatíon  de  la 
patrie  réelle  et  vivante,  à  la  foi  dans  la  justice  vengeresse  et  des- 
tniclive^  la  foi  dans  le  progros  par  la  solidarité  nationale.  Les  plus 
doux,  les  plus  aimants,  les  plus  pacifiques  l'emporteront.  L'histoire 
d'ailleurs  nous  montrera  quelque  joor^  qu'à  mesure  que  nous  nous 
éloignons  de  la  grande  commotion  du  siècle  dernier,  ces  crises  pé- 
riodiques sont  de  moins  en  moins  graves  et  durables,  et  qu'après 
tant  d'aspirations  immenses  et  d'ébranlements  révolutionnaires,  les 
nations  européennes  se  sont  toujours  retrouvées  plus  fortes,  parce 
qu'elles  sont  les  facteurs  indispensables  de  la  civilisation  et  que, 
hors  d'elles,  pendant  longtemps  encore,  il  n'y  aura  place  que  pour  le 

chaos. 

Alfred  Espinas 


L'Anthropologie  et  le  Droit 

(suite  et  fin)  (1). 


Afin  de  parfaire  l'évidence  de  la  thèse  exposée  dans  les  paragraphes 
précédents  et  que  la  classification  effective  des  connaissances  hu- 
maines aura  suffi  à  elle  seule,  je  pense,  à  faire  reconnaître  d'emblée 
par  tout  lecteur  attentif^  il  me  faut  répondre  aux  objections  déjà  faites 
par  divers  auteurs  et  prévenir  le  retour  d'objections  analogues. 

Il  s'agit  de  savoir  si,  vraiment,  le  Droit  civil  peut  recevoir  de  la 
science  des  indications  au  même  titre  que  le  Droit  pénal  et  si  l'An- 
thropologie est  réellement  la  science  appropriée  à  l'art  juridique 
comme  à  l'ensemble  des  arts  que  j'ai  réunis  sous  le  nom  d'Anthro- 
potechnie. 

Lorsque,  au  Congrès  international  d*Anthropologie  criminelle  tenu 
à  Paris  en  1889,  je  fis  dans  ce  sens  une  communication  (2)  dont  le 
présent  travail  n'est  que  le  développement,  l'assemblée  était  si  exclu- 
sivement préoccupée  d'Anthropologie  criminelle  que  mon  opinion  du 
paraître  un  peu  excessive.  Pourtant,  M.  Lacassagne  ayant  proposé 
au  Congrès  d'émettre  un  vœu  relatif  à  l'enseignement  de  la  méde- 
cine légale  dans  les  écoles  de  droit,  j'insistai  en  faveur  de  l'Anthro- 

(1)  Voir  la  Revue  d'avril  1894. 

(S)  L'A.  erimimUe  et  FA.  jwridique  (G.  R.  du  Congrès). 
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pologie  juridique,  et  M.  Moleschott  ayant  proposé  de  s'en  tenir  à 
l'enseignement  de  la  science  anthropologique  sans  èpithòte,  appuyé 
en  cela  par  M.  Brouardel,  je  me  ralliai  aussitôt  à  cette  formule. 
Elle  me  donnait  en  effet  pleinement  satisfaction,  car  TAnthropologie 
enseignée  dans  les  écoles  de  droit  ne  saurait  être  autre  chose  que 
l'Anthropologie  juridique.  D'autre  part,  M.  Soutzo,  professeur  de 
médecine  légale  à  Bucharest,  eût  voulu  que  l'on  se  contentât  de 
l'enseignement  de  la  médecine  légale,  disant  que  l'Anthropologie 
criminelle  rentrait  dans  cette  branche  médicale.  Il  exprimait  la 
conception  primitive  de  l'Anthropologie  criminelle  telle  que  je  l'ai 
représentée  plus  haut. 

Mais  il  s'agissait  d'élargir  cette  conception,  et  la  formule  du  vœu 
adopté  par  le  Congrès  fut  conforme  à  ce  but. 

Dans  son  livre  déjà  cité  et  publié  un  an  plus  tard,  M.  Lombroso 
parla  de  l'Anthropologie  juridique  aussi  chaudement  que  le  comportait 
l'illusion  de  sa  parenté  avec  tous  les  progrès  juridiques  présents  et 
futurs.  Au  Congrès  même,  TAnthropologie  juridique  fut  l'objet  d'une 
vive  résistance  de  la  part  de  M.  Tarde.  Une  protestation  plus  vive  en- 
core fut  lancée^  cette  fois  à  la  stupéfaction  générale,  contre  l'Anthro- 
pologie criminelle  elle-même^  si  modeste  qu'elle  fût,  par  le  D'  Topi- 
nard  (1).  Cet  anthropologis  te  essaya  de  montrer  que«  l'anthropologie 
n'étudie  l'homme  qu'au  point  de  vue  animal,  qu'au  point  de  vue  phy- 
sique »;  c'est  déjà  quelque  chose.  Il  dit  que  c  l'anthropologiste  doit  être 
un  anatomiste  (médecin  ou  zoologiste),  tandis  que  les  connaissances 
ayant  trait  aux  deux  autres  sciences  (psychologie  et  sociologie}  sont 
principalement  d'ordre  littéraire.  >  Il  dit  aussi  que  l'Anthropologie 
doit  rester  une  science  pure,  ce  en  quoi  nous  sommes  parfaitement 
d'accord.  Il  conseilla  de  faire  de  l'étude  du  crime  et  des  criminels 
une  science  «  autonome  2>,  la  criminalogie.  Il  déclara  s'en  tenir  à 
l'Anthropologie«  telles  que  l'entendaient  lesBuffon,  les  Blumenbach, 
les  Serres,  les  Broca  et  les  de  Quatrefages  ».  Nous  ne  critiquerons 
pas  cette  opinion  plus  qu'il  n'est  nécessaire  ;  cependant,  comme  elle 
correspond  à  une  conception  d'autant  plus  répandue  peut-être  qu'elle 
est  plus  imparfaite,  nous  insisterons  encore  un  peu  sur  le  programme 
de  l'Anthropologie.  Je  répondrai  en  même  temps  aux  objections  de 
M.  Tarde  avec  plus  d'espoir  de  persuader  cet  eminent  juriste,  car 
l'opinion  qu'il  a  exprimée  me  parait  résulter  précisément  de  m&len- 


(1)  Criminalogie  et  Anthropologie  (G.  R.  du  Congrès,  p.  489,  suiv.j. 
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engendrés  par  rimperfectioo  actuelle  de  la  science  et  de  Tart 
il  s'agii,  et  surtout  de  la  forme  tr^ès  incomplèie  sous  laquelle 
Anthropologie  a  été  présentée  aux  juristes  dans  les  congrès  d'A. 
iminelle. 

Nous  allons  d'abord  montrer  que  les  objections  présentées  par 
Tarde  peuvent  être  adressées  à  rAnthropologie  des  médecins 
îates  et  à  celle  de  M.  Topinard,  mais  oullement  à  rAnibropo* 
toute  entière«  Nous  insisterons  ensuite  sur  la  nécessité  de 
tToir  cette  science  telle  qu'elle  a  été  présentée  dans  le  para- 
phe I, 
«  Il  n'est  pas  facile^  dit  M. Tarde  (l),de  savoir  ce  qu*on  entend  par 
application  de  rAnthropologie  au  Droit  civil*  £n  Droit  criminel, 
tis  le  savons,  cela  consiste  à  se  préoccuper  du  criminel  plus  que 
du  crime,  â  individualiser  les  questions.  C'est  fort  bien  ;  mais  si, 
pour  Caire  pendant  à  rAnthropologie  criminelle,  on  tÀche  d'édifier 
r  s  Anthropologie  juridique  s^  pourra-t-on  faire  de  même  et  avec  un 
égal  sticcès?  Est-ce  que,  par  hasard,  on  songerait  à  individualiser 
las  dispositions  légales,  à  les  ajuster  aux  divers  individus  séparé* 
meott  comme  font  pour  nos  vêtements  tes  tailleurs..*  Tel  doit  être 
Tart  du  législateur  civilisé:  découper  des  règles  égales  mais  souples^ 
qui  se  plient  aisément  à  la  taille  des  individus.  Il  y  parvient  d*au- 
iant  mteux  qu'il  conforme  davantage  ses  prescriptions  aux  besoins 
naturels^  ou  devenus  telSy  des  justiciables  ;  et  je  veux  bien  qu'on 
applique  le  nom  de  Droit  naturel,  en  le  détournant  un  peu  de  son 
antique  et  stoïcien,  à  un  certain  idéal  vague  de  législation  qui 
l^  par  hypothèse^  —  hypothèse  réalisable  ou  non,  —  la  perfec- 
IÍOD  de  cette  conformité.  Mais  je  ne  puis  admettre  que,  les  besoins 
auxquels  il  s'agit  de  se  conformer  étant  en  partie,  et  en  grande  par- 
tie, le  produit  de  la  culture  et  des  accidents  historiques,  il  suffise 
d'avoir  mesuré  beaucoup  de  crânes  humains  de  tous  les  temps  et  de 
tOQtea  les  races  et  mémo  fait  beaucoup  de  psychologie  physiologique 
pour  pouvoir  dire  le  dernier  mot  à  cet  égard.  Sans  doute  il  importe, 
par  exemple^  de  ne  pas  oublier,  comme  le  font  trop  souvent  les  juristes, 
f|ue  la  matière  des  successions  se  rattache  intimement  à  celle  de  Thè- 
réditè  vivante,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  entrer  à  ce  propos 
de  bngs  détails  sur  Thérédité  des  particularités  anatomiquea 


HlÎOD 

"  ttfltvn 


(1)  G,  Tarde  :  le«  TromforfmUQm  da  I>ro\t  (Paris,  Alean,  18^3,  p.  5). 
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chez  d^innombrables  espèces  animales,  comme  si  Ton  se  persuadait 
qkie  cette  étude  minutieuse  peut  seule  fournir  des  lumières  sur  la 
question  du  meilleur  régime  successoral  à  adopter,  a 

Laissons  de  côté  ces  dernières  lignes  qui  semblent  viser  quelques 
tentative  particulière  plus  ou  moins  maladroite  et  abusive,  comme 
il  s'en  produira  certainement  beaucoup.  Il  est  à  prévoir  que,  lorsque 
des  rapports  seront  établis  entre  l'Anthropologie  et  le  Droit,  ces  rap* 
ports  nécessiteront  une  critique  non  moins  sévère  que  celle  actuelle- 
ment usitée  dans  les  rapports  existants  entre  les  sciences  et  beaucoop 
d*arts  au  grand  bénéfice  des  unes  et  des  autres* 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'envisager  telle  ou  telle  application  ni  même 
les  écueils  à  éviter  en  général  dans  les  applications  futures  de  FAn* 
thropologie  à  Tart  juridique;  il  s'agit  seulement  de  savoir  si  de  telles 
applications  peuvent  et  doivent  exister. 

Nous  avons  d'abord  à  retenir^  dans  le  passage  reproduit  ci-dessus^ 
que  Tauteur  ne  refuse  nullement  d'admettre  la  recherche  d'un  Droit 
naturel^  c'est-à-dire  conforme  à  la  nature  de  Thomme  en  général^ 
des  divers  groupes  humains,  des  diverses  catégories  d'individus  que 
Ton  peut  considérer  dans  chaque  groupe  et  des  diverses  conditions 
sociologiques  propres  à  assurer  Je  bonheur  et  le  progrès  général, 
tout  en  donnant  satisfaction  dans  la  plus  large  mesure  possible  aux 
besoins  individuels  soit  essentiels^  soit  acquis.  Certes^  si  TAnthropo- 
logie  était  réduite  à  des  études  de  craniometrie  et  de  psychologie  phy- 
siologique, les  indications  qu'elle  pourrait  fournir  au  Droit  seraient 
relativement  fort  limitées,  si  nombreuses  déjà  fùsseot-elles.  Mais  s'il 
était  démontré,  comme  je  pense  pouvoir  le  faire,  que  TAnthropolo- 
gie  complète^  telle  qu'elle  doit  être  nécessairement  d'après  sa  raison 
d'exister^  est  l'histoire  naturelle  de  Thomme  au  double  pomt  de  vue 
biologique  et  sociologique,  qu^elle  est  la  science  dont  le  but  est  ta  con- 
naissance aussi  complète  que  possible  de  Tespéce  humaine  dans  son 
ensemble,  dans  ses  parties  quelconques,  sexes,  âges,  races,  peuples, 
catégories  d'individus  et  individus,  alors  il  deviendrait  évident  pour 
tout  juriste  éclairé  et  progressiste  comme  M.  Tarde,  que  le  Droit,  pour 
être  conforme  à  la  nature,  doit  s'inspirer  dans  la  plus  large  mesure 
d'une  telle  science,  Si  celle-ci  n'existait  pas,  il  faudrait  s^empresser 
de  la  constituer,  Tentuurer  de  la  plus  grande  sollicitude,  quand  bien 
même  elle  ne  devrait  avoir  d'autre  but  que  celui  d'indiquer  au  droit 
les  faits  et  rapports  avec  lesquels  il  doit  être  en  conformité  pour  se 
rapprocher  du  Droit  naturel  visé  comme  idéal« 
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Au  début  du  passage  cité  plus  haut  apparaît  nettemeut  une  autre 
méprise  au  sujet  de  TAntbropologie  et  du  genre  des  applications  ju- 
ridiques qu'elle  comporte.  En  môme  temps  apparaît  la  cause  de 
cette  méprise  imputable  à  la  forme  médico-légale  sous  laquelle  s'est 
présentée  l'Anthropologie  criminelle.  Un  médecin  légiste  et  psychià- 
tre,profes8Ìonnellement  adonné  à  Tétude  biologique  des  criminels,  a 
cru  trouver  dans  certaines  particularités  anatomiques  et  physiologi- 
ques liées  à  un  retour  atavique  de  tendances  ancestrales  la  cause  du 
crime  ;  ce  médecin  est  parti  de  là  pour  donner  à  sa  théorie  le  nom 
d'Anthropologie  criminelle,  sans  s'occuper  de  savoir  ce  qu'est  un 
crime,  chose  en  dehors  de  la  psychiatrie  et  de  la  médecine  légale  ; 
il  a  voulu  appliquer  sa  théorie  à  l'expertise  en  matière  criminelle  et 
y  a  vu,  très  légitimement,  des  possibilités  d'applications  pénales  et 
pénitentiaires.  Tout  cela  réuni  a  formé  ce  bloc  dit  Anthropologie 
criminelle  qui  n'a  pas  tardé  à  s'accroître  d^un  assez  grand  nombre 
de  questions  rattachées  d'une  part  à  la  médecine  légale  ou  judiciaire, 
et  d'autres  questions  théoriques  ou  pratiques  concernant  soit  la  sta- 
tistique criminelle,  soit  les  diverses  catégories  de  prisonniers,  soit 
le  régime  pénitentiaire.  Cet  accroissement  s'est  évidemment  produit 
en  grande  partie   sous  Tinñuence  du   besoin  très  généralement 
éprouvé,  quoique  rarement  bien  défini,  de  réformes  nécessaires,  et 
BOUS  l'influencede  cette  notion  toujours  grandissante  :  que  les  juges 
et  tous  ceux  qui  ont  à  s'occuper  des  criminels  ont  besoin  d'être 
éclairés  par  la  science  sur  les  conditions  biologiques  de  ces  crimi- 
nels, —  d'où  les  diverses  tentatives  de  classification  des  délinquants 
soumises  aux  divers  congrès  d'Anthropologie  criminelle.  Loin  de  moi 
l'intention  de  contester  l'utilité  de  ces  réunions  et  le  haut  intérêt  des 
questions  qu'on  y  a  agitées.  Je  crois  même  que,  peu  à  peu,  ces  con- 
grès pourraient  devenir  de  véritables  congrès  d'Anthropologie  juri- 
dique dans  le  sens  large  que  doit  comporter,  à  mon  avis,  cette 
appellation.  Je  veux  seulement  faire  observer  qu'à  part  certaines 
tentatives  isolées,  leur  tournure  générale  aussi  bien  que  leur  origine 
devaient  faire  naître  l'opinion  émise  par  M.  Tarde  :  que  l'introduc- 
tion de  l'Anthropologie  eu  Droit  criminel  consistait  simplement  «  à 
se  préoccuper  du  criminel  plus  que  du  crime,  à  individualiser  les 
questions  »  et  qu'à  un  but  analogue  devait  correspondre,  par  suite, 
l'idée  d'appliquer  également  l'Anthropologie  au  Droit  civil  sous  le 
-  nom  d'Anthropologie  juridique. 

De  la  même  façon,  sans  doute,  s'est  formée  l'opinion  d'un  autre 
juriste,  M.  l'avocat  G.  Fioretti,  de  Naples,  auteur  d'un  intéressant 
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rapport  au  congrès  de  Paris  (1889)  sur  rapplication  de  FAnthropo- 
logie  aux  législations  et  aux  questions  de  droit  civil  ;  «  La  loi  ci- 
vile, dit-il^  rétablit  à  Taide  de  fictions  juridiques  cette  égalité  entre 
les  hommes  que  la  nature  ne  trouble  que  trop  souvent.  C'est  là  ruoi- 
que  point  de  vue  par  lequel  Tanthropologie  peut  se  rattacher  au  droit 
civil;  Tanthropologie  pourra  aider  à  signaler  et  reconnaître  les  inca- 
pacités juridiques^  aider  à  rechercher  les  moyens  pour  y  rei 
dier  (1).  » 

On  voit  que,  pour  M*  Fioretti  comme  pour  M,  Tarde,  l'applica- 
tion de  l'Anibropologie  au  droit  civil  consisterait  tout  au  plus  dans 
réclaircissement  de  questions  individualisées  du  genre  de  celles  qui 
motivent  Tintervention  des  médecins  légistes  dans  certains  procès 
criminels. 

Or  c*est  beaucoup  plus  largement  que  Ton  doit  concevoir  l'Anthro- 
pologie juridique,  c'est-à-dire  l'Anthropologie  appliquée  à  la  fois  au 
Droit  civil  et  au  Droit  criminel.  C*est,  il  est  vrai,  sur  des  cas  parti- 
culiers que  les  magistrats  chargés  d'appliquer  les  lois  existantes  ont 
reconnu  la  nécessité  de  consulter  les  médecins  légistes^  bien  avant 
que  la  médecine  légale  eût  commencé  à  prendre^  plus  ou  moins  à 
propos,  un  aspect  anthropologique*  Mais  la  portée  de  rAntbropolo- 
gie  en  matière  de  droit  criminel  ou  civil  est  infiniment  plus  haute. 
Ce  n'est  pas  seulement  dans  Tappi  ication  des  lois,  mais  encore  dai 
leur  réforme  et  leur  confection  que  les  juristes  et  les  législateui 
doivent  prendre  en  considération  la  science  anthropologique,  s'ils 
ont  quelque  souci  de  régler  les  rapports  des  hommes  entre  eux  con- 
formément à  la  nature^  c*est-á-dire  de  se  rapprocher  de  Tidéal  du 
Droit  naturel,  autrement  dit  d'un  droit  conforme  aux  réalités  anato- 
míques»  physio-psychologiques  et  sociologiques  dont  s'occupe  TAn- 
th  Topologie. 

Sans  doute  T Anthropologie  peut  éclairer  très  utilement  ce  que  Ton 
pourrait  appeler  la  casuistique  judiciaire,  mais  elle  peut  porteria 
lumière  dans  le  Droit  tout  entier, encore  que  les  lois  doivent,  comme 
le  dit  fort  bien  M*  Tarde,  être  «  des  règles  générales,  architectu- 
rales d'aspect  >,  et  qu'elles  soient  impuissantes  à  s'accommoder  à 
toutes  les  exigences  particulières. 

Il  existe  même  sous  ce  rapport  une  ressemblance  entre  les  lois 


(1)  G.  it,  du  2o  Congrès  international  d'Anthropologie  criminelle.  Paris, 
t^Q,  p,  117. 
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nous  fabriquons  et  les  iois  anthropologiques  que  nous 
formuler.  Ces  dernières  sont  en  effet,  1©  plus  souvent, 
camme  les  premières,  des  règles  générales  qui  s'appliquent  fort  bien 
à  do8  moyennes,  à  la  majoritô  des  cas  dont  se  compose  une  certaine 
emiègorie  d'hommes,  mais  elles  sont  généralement  trop  simples,  trop 
«  architecturales  t  pour  embrasser  la  complexité  des  cas  indivi- 
daeb  ou  particuliers.  Cela  s^explique  d'ailleurs  très  aisément^  carsi 
Tod  envisage  séparément  les  phénomènes  d*ordre  biologique  et 
ceux  d'ordre  sociologique,  la  complexité  de  ces  phénomènes,  beau* 
coQp  plus  grande  que  dans  Tordre  physico-chimique,  rend  déjà  dif- 
flcile  ta  découverte  des  lois  qui  régissent  les  phénomènes  ;  or,  en 
anthropologie,  où  il  s'agit  d'arriver  à  connaître  des  êtres  humains 
iodivis,  tels  qu'ils  agissent,  les  phénomènes  d'ordre  biologique  et 
d^ordre  sociologique  se  compliquent  encore  muluellement  par  leurs 
aasoctaitoos  et  leurs  combinaisons. 

lien  résulte rimpossibilitè  presque  constante  de  formuler  une  loi 
quelconque,  et  surtout  de  l'appliquer  à  des  individualités,  sans  être 
obligé  de  recourir  achaque  instant  à  des  réserves  comme  «  toutes 
choses ^ales  d'ailleurs,  toutesautres  conditions  égales,  en  moyenne, 
r     ^O  général  »,  etc.  Déjà  en  matière  de  médecine  et  d^hygiène^  ma- 

■  tière  moins  compliquée  en  somme  que  celle  du  Droit,  Ton  est  obligé 
HM^iptiquer  dans  la  plupart  des  cas  des  notions  qui,  malgré  leur  jus- 
pVne,  sont  trop  simples  pour  permettre  de  prévoir  avec  certitude  et 

I  d'agir  avec  sûreté,  à  cause  de  la  complexité  des  cas  particuliers. 
On  sait,  par  exemple,  combien  sont  fréquentes  les  réserves  faites 
devaot  les  tribunaux  par  les  médecins  experts»  et  les  dissidences  en 
cas  de  double  ou  triple  consultation.  Et  pourtant  personne  n'oserait 
oooiester  la  nécessité  de  recourir  à  la  science  du  médecin,  même 
dans  tes  cas  particuliers  dont  la  complexité  oblige  l'expert  à  être 
t  Hiomme  de  l'A^rt  »  encore  plus  que  l'homme  de  la  science.  La 
acieoce  du  médecin  est  en  très  grande  partie  anthropologique.  Elle 
ast  appliquée  le  plus  souvent  à  des  cas  particuliers  par  nécessité, 
mais  ai  Von  envisage  la  Médecine  et  l'Hygiène  in  abstracto^  comme 
Il     0009  envisageons  ici  le  Droit,  l'analogie  entre  les  rapports  de  l'An- 

■  thropologie  avec  les  arts  médicaux  et  ses  rapports  avec  l'art  juridi* 
^  qoe  devient  beaucoup  plus  évidente.  11  s'agit  alors,  en  eifet,  non 

pitia  des  applications  des  lois  actuellement  existantes,  mais  de  leur 
perfectionnement  et  do  leur  réforme  qui  s'opèrent,  il  est  vrai,  en  par* 
lia,  dans  l'art  médical  comme  dans  le  Droit,  sous  Tiafluence  de  ti- 
lonoemeots,  mais  qui,  en  médecine^  ont  atteint  des  proportions 
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grandioses^  sous  rinfluence   de   données  purement  scientifiques. 
Il  n'est  pas  douteux  que  la  science  anthropologique  pénètre  de  plus 
en  plus  la  matière  que  régissent  les  codes  juridiques  ;  et  si  les  juris- 
tes ouverts  à  Tidée  de  progrès  déclarent  qu'ils  ont  besoin  d'indications 
générales^  les  lois  civiles  devant  ètre^  avant  tout^  essentiellement  gé- 
nérales^ on  peut  leur  répondre  qu'ils  trouveront  dans  l'Anthropologie 
actuelle  ou  future,  précisément  des  indications  de  ce  genre.  Une  so- 
ciété se  compose,  en  définitive^  d'hommes  et  de  femmes,  d'enfants, 
d'adolescents,  d'adultes  et  de  vieillards,  de  gens  vigoureux  et  de 
faibles,  d'individus  supérieurs,  moyens  ou  inférieurs  intellectuelle- 
ment, parfois  de  races  très  différentes,  comme  on  le  voit  notamment 
dans  les  Amériques  et  dans  nos  colonies.  La  connaissance  de  tous 
ces  éléments  dont  il  faut  régler  les  rapports  sociaux  relève  évidem- 
ment de  l'Anthropologie  ;  et  si  le  Droit  ne  peut  descendre  jusqu'à  la 
considération  des  cas  individuels,  qui  rendrait  sa  tâche  impossible^ 
il  faut  au  moins  qu'il  tienne  compte  des  besoins  généraux  et  de  la 
valeur  sociale  des  différentes  catégories,  sans  quoi  les  lois  civiles 
pourront  être  injustes  et  oppressives,  engendreront  mille  sortes  de 
souffrances  et  de  crimes,  laisseront  perdre  de  grandes  quantités  de 
forces,  ne  se  maintiendront  qu'à  l'aide  de  toute  une  armée  policière, 
judiciaire,  pénitentiaire,  causeront  des  émeutes  et  finiront  par  ame- 
ner des  révolutions  violentes. 

Les  émeutes  et  les  révolutions  sont  ordinairement  des  rappels  du 
Droit  à  la  justice,  de  la  loi  tyrannique  à  la  loi  naturelle,  qui  peut 
avoir  été  contredite  sciemment  par  le  législateur,  mais  qui  peut 
avoir  été  inconsciemment  méconnue,  soit  par  ignorance,  soit  sous 
l'influence  de  préjugés  traditionnels  que  la  science  seule  est  capa- 
ble de  déraciner. 

On  objectera  peut-être  que  les  catégories  énumérées  ci- dessus, 
hommes  et  femmes^  enfants  et  adultes  etc.,  sont  suffisamment  con- 
nues sans  le  secours  de  l'Anthropologie  pour  que  les  lois  civiles  en 
vigueur  dans  les  pays  civilisés,  lois  issues  d'une  évolution  vingt  et 
quarante  fois  séculaires,  soient  conformes  au  Droit  nature^ celui-ci 
ne  devant  pas  être  entendu  comme  exclusivement  conforme  à  c  l'état 
de  nature  »  mais  bien  comme  conforme  à  cet  état  modifié  par  la  ci- 
vilisation. 

C'est  bien  ainsi  que  j'entends  le  Droit  naturel,  et  je  n'exclus  pas  de 
la  nature,  la  civilisation.  Mais  sans  méconnaître  que  la  civilisation 
est  un  résultat  naturel  il  faut  reconnaître  que  la  civilisation  actuelle 
est,  sous  bien  des  rapports,  très  peu  dififèreote  de  la  barbarie.  Les 
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progros  qu'elle  est  destinée  à  faire,  il  faut  l'espérer,  résulteront  na- 
tarellement,  comme  par  le  passé,  de  faits  heureux  parmi  lesquels  on 
classera  sans  doute  plus  tard  en  première  ligne  les  progrès  de  TÂn- 
thropologie  et  leur  influence  sur  l'évolution  juridique. 

Prenons  comme  seul  exemple  l'influence  que  peut  avoir  sur  le 
Droit  l'étude  comparative  des  deux  sexes  dans  l'espèce  humaine 
aux  points  de  vue  anatomique,  physiologique,  psychologique  et  so- 
ciologique. Aucun  juriste  ne  pensera,  sans  doute,  que  cette  étude 
doive  rester  stérile  en  enseignements,  et  que  le  Droit  puisse  raison-  • 
nablemcnt  opposer  d'avance  à  ceux-ci  une  fin  de  non  recevoir,  étant 
donné  surtout  que,  jusqu'à  présent,  les  législateurs  se  sont  souciés  en 
pareille  matière,  de  motifs  aussi  étrangers  que  possible  à  l'histoire 
naturelle  de  Thomme. 

Un  juriste  français  a  raconté,  dans  un  livre  que,  malheureuse- 
ment. Je  ne  puis  retrouver,  comment  fut  fixé  notre  droit  civil  en  ce 
qui  concerne  le  régime  des  biens  dans  le  mariage  et  les  droits  res- 
pectifs des  deux  époux. 

La  question  paraissait  être  aussi  difficile  qu'importante  aux  yeux 
des  jurisconsultes  chargés  de  la  confection  du  code  civil,  et  ils  dis- 
cutaient longuement.  Peut-être  essayaient- ils,  sans  le  savoir,  de 
faire  de  l'Anthropologie,  lorsque  Napoléon  impatienté  vint  les  tirer 
d'embarras,  c  L'ange  a  dit  à  la  femme  :  l'homme  sera  ton  maitre,  et 
tu  lui  obéiras;  »  tel  fut  l'argument  de  l'empereur,  et  les  jurisconsul- 
tes furent  fixés. 

Supposons  que  cette  anecdote  soit  fausse  ;  le  code  n'en  serait  pas 
moins  tel  cyie  si  elle  était  vraie.  Si  l'Ange  n'a  point  dit  cela  et 
Napoléon  non  plus,  il  est  certain  que  le  Canaque  m&le  pense  ainsi, 
et  il  est  plus  que  probable  que  nos  ancêtres  paléolithiques  ne  pen- 
sèrent pas  autrement.  Il  y  avait  pour  cela  des  raisons  éminemment 
naturelles  qui  n'ont  pas  cessé  et  qui  ne  cesseront  pas  d'exister.  Il  y 
a  aussi  des  raisons  pour  qu'à  l'homme  faible  l'homme  fort  dise  :  je 
serai  ton  maitre  et  tu  m'obéiras  ;  ce  que  j'ai  ne  t'appartient  pas,  mais 
ce  que  tu  as  m'appartient  si  je  le  veux.  Pour  les  mêmes  raisons 
Thomme  faible  en  dit  autant  à  la  femme  plus  faible  que  lui.  A  défaut 
de  force  musculaire,  il  peut  invoquer  Tautorité  de  l'Ange,  celle  de 
l'Empereur  et  celle  de  la  Loi.  Au  nom  de  la  Loi,  le  salaire  de  la 
femme  ne  lui  appartient  pas;  le  mari  peut  vendre  le  mobilier  acheté 
par  sa  femme  et  dissiper  le  produit  avec  d'autres  femmes,  etc.^  etc. 
Cest  du  Droit  civil,  cela»  et  cela  marche  ainsi  depuis  longtemps  :  un 
siècle   de  consécration  ajouté  aux  consécrations  précédentes.  La 
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femme  n'a  qu'à  s'arranger  comme  elle  peut;  la  loi  est  au-dessus  de 
ses  atteintes. 

Reste  à  savoir  pourtant  si,  dans  cette  questìou^  le  Droit  impérial, 
romain,  canonique  et  canaque  représente  le  dernier  mot  de  la 
sagesse.  La  science  a  déjà  fait  disparaître  certaines  erreurs  et  cer- 
tains préjugés  relatifs  à  Tindignite  du  sexe  féminin.  Elle  permet 
d'entrevoir  que  ramélioration  du  sort  de  la  femme  et  le  relèvement 
de  sa  condition  sociale  peut  avoir  les  conséquences  les  plus  heureuses 
'au  point  de  vue  de  Tintérét  de  Tenfant,  de  Thomme  lui-mônie  ei  de 
la  société.  Un  peu  plus  de  science  ne  pourrait-il  contribuer  à  éclairer 
le  Droit  sur  ce  point  et  à  rendre  le  sentiment  des  législateurs  plus 
conforme  à  la  Morale,  c'est-à-dire  au  progrès  et  au  bonheur?  Comme 
THygiène,  la  Morale  se  démontre^  et  le  but  du  Droit  est  de  rendre  les 
lois  conformes  à  la  Morale.  Nous  n'avons  pas  ici  à  trancher  la  ques* 
lion  qui  vient  d'être  examinée  à  titre  d'exemple;  il  s'agit  seulement 
de  montrer  que  des  questions  d*ordre  anthopologique  se  posent  pour 
le  Droit  civil,  et  un  seul  exemple  me  parait  suivre  pour  que  tout 
juriste  éclairé  reconnaisse  immédiatement  que  ces  questions  sont 
innombrables. 


VI 


Si  les  relations  de  science  à  art  qui  doivent  exister  entre  TAn- 
thropologie  et  le  Droit  n'ont  pas  été  aperçues  de  prime  abord  dans 
toute  leur  étendue  par  les  juristes  et  sont  méconnues  môme  par 
un  grand  nombre  d'anthropologistes,  la  raison  principale  en  est 
que  rAnthropologie,  contituèe  depuis  peu  de  temps  comme  science 
distincte,  est  rarement  envisagée  dans  toute  ïa  largeur  que  com- 
porte sa  définition  et  que  lui  assignent  à  la  fois  sa  raison  d'être 
et  la  classifìcatìon  naturelle  des  connaissances  humaines. 

Etude  anatomique  et  physiologique  des  variétés  humaines,  des 
caractères  ethniques^  sexuels,  individuels^  des  particularités  nor- 
males ou  anormales  de  conformation  ;  comparaison  anatomo-physîo; 
logique  de  l'espèce  humaine  avec  les  espèces  voisines;  étude  de 
ossements  humains  préhistoriques;] généalogie  de  l'espèce  et  des' 
races,  voilà  ce  qui  semble  généralement  constituer  l'histoire  natu- 
relle de  l'homme.  Ou  du  moins,  c'est  ce  que  certains  aothropologi»- 
tes,  embarrassés  de  Ténorme  quantité  des  questions  chaque  jour 
soulevées  en  dehors  de  ce  cadre,  ont  pris  le  parti  d'appeler  tf  TAo- 
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thnypologîe  proprement  dite  »,  sans  nier  pour  cela  Texistence  d*une 
aDlhropalogie  au  sens  large.  La  vérité,  c'est  qu'il  existe  diverses 
conceptions  étroites  et  une  conception  complète  de  T Anthropologie. 
Les  premières,  bien  loin  d'assurer  à  cette  science  une  place  in- 
cootesiée,  tendraient  au  contraire  àia  faire  considérer  conincie  inutile, 
puisque  ta  raison  d'être  de  TAnthropologie  est  la  nécessité  d'une 
étude  complète  de  Thomme,  ainsi  que  je  l'ai  démontré,  et  qu'une 
anthropologie  partielle  pourrait  rentrer  dans  un   certain   nombre 
d'autres  sciences  qui  étudient  partiellement  Thomme  chacune  à  son 
point  de  vue  propre.  C'est  un  bien  pauvre  argument,  en  pareille 
matière^  que  d'invoquer  l'autorité  de  Buñbn,  de  Blumenbach  et  de 
Broea.  On  pourrait  aussi  bien  invoquer  les  noms,  tout  aussi  res- 
pectableSf  de  Kant  et  d'Aristote,  si  Ton  tient  tant  à  conserver  immua- 
ble la  manière  de  voir  des  anciens.  La  conception  de  l'Anthropologie 
Ml  suceeptible  d'évolution.  Il   serait  étrange  que   Ton  considérât 
comme  nécessairement   parfaite  et  définitive  la  forme   conçue  et 
développée  par  Broca  lui-même,  à  Tépoque  où  il  organisait  avec  une 
ardeur  admirable  la  culture  et  renseignement  de  TAntbropologie, 
mais  ùû  le  mot  seul  de  âoeiologie  choquait  les  pouvoir  publics  et 
ménte  des  anthropologistes.   Broca  fìt  preuve  d'une  telle  largeur 
d'idées  en  déñnissant  l'Anthropologie  générale  c  la  Biologie  du  genre 
humain  t  non  sans  indiquer  parmi  les  questions  anthropologiques 
nombre  de  questions  étrangères  à  la  Biologie,  qu'il  n'eût  probable- 
ment paa  hésité  à  associer  au  mot  Biologie  le  mot  Sociologie  si  ce 
denier  eût  été  accepté  alors  aussi  généralement  qu'aujourd'hui. 
Quoiqu'il  en  soit,  il  importe  beaucoup  plus  de  savoir  ce  que  doit 
»    être  logiquement  FAnthropologie  que  de  savoir  ce  qu'en  pensaient 
HAriaiote^  Buffon  et  Broca,  Et  comme  les  sciences  continuent  à  se 
^■|M^tapper«  à  se  grouper,  à  s'appliquer  conformément  à  ces  mêmes 
^VHHItés  logiques  et  pratiques  qui  ont  abouti  à  la  classification 
^^     expoeée  plus  haut,  TAnthropologie  prendra  nécessairement  l'exten- 
Hsion  et  acquerra  la  portée  si  clairement  indiquées  par  cette  classifi- 
^■MÉMAi  Pour  le  moment,  elle  est  en  général  comprise  dans  un  sena 
^^^^Htroit  que  celui  que  j'adopte  ;  c'est  incontestable,  mais  le  cadre 
dan«  lequel  certains  anthropologistes  voudraient  la  maintenir  est 
débordé  chaque  jour  sous  l'influence  de  la  nécessité.  Les  résistances 
ne  proviennent  pas  uniquement  de  la  tendance  naturelle  de  chaque 
•airant  à  envisager  trop  exclusivement  dans  la  science  qu'il  cultive 
la  partie  qui  est  Tobjet  ordinaire  de  ses  recherches.  En  ce  qui  con- 
l'Anlbropologie^  cette  tendance  ne  pourrait  donner  lieUj  d'ores 
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et  déjà,  qu'à  des  pretentions diFñcilemeQt  justifiables,  quei  que  na  I9 
rétrécissement  que  Ton  Ht  subir  à  la  définition  de  celte  science.  H 
faudra  que  les  anthropologistes  se  résignent  d'avance  à  être  incom- 
plets comme  le  sont  les  aoatomisles,  les  chimistes,  etc.  Chacun  de- 
vra se  borner  à  une  ou  plusieurs  parties,  à  un  ou  plusieurs  points 
de  vue  plus  ou  moins  larges* 

II  existe  un  motif  de  résistance  beaucoup  plus  sérieux  provenant 
d'une  difficulté  très  analogue  à  celle  qui  a  donné  lieu  à  tant  de  dis* 
eussions  relati vemem  à  la  place  de  T Astronomie  parmi  les  sciences. 
Comme  presque  tous  les  phénomènes  astraux  accessibles  à  notre 
étude  sont  de  Tordre  de  ceux  dont  6*occupent  les  mathémaiiques»  U 
en  est  résulté  que  l'Astronomie  a  paru  devoir  être  classée  dans  la 
série  des  sciences  générales»  soit  dans  les  Mathématiques^  soit  entre 
celles-ci  et  la  Physique.  Mais  il  existe  cependant  des  connaissances 
d'ordre  astronomique  relevant  de  la  Physique,  de  la  Chimie:  et  si 
de  telles  connaissances  n'existaient  pas^  on  n*en  admettrait  paa 
moins  théoriquement  que  les  astres  sont  le  siège  de  phénomènes 
d'ordre  physique,  chimique  et  même  biologique  aussi  bien  que  de 
phénomènes  mathématiques.  Il  suit  que  l'astronomie^  comprise  dans 
le  sens  d*étude  complète  des  astres  ou  Cosmographie,  doit  être  ran- 
gée dans  la  série  des  sciences  d'êtres,  ce  qui  n^empëche  pas  l'étude 
des  astres  d'être  mathématique^  physique,  chimique  suivant  le  genre 
de  phénomènes  envisagé. 

De  même,  en  matière  d'anthropologie,  se  rencontrent  des  phéoo* 
mènes  d'ordre  sociologique  et  d'ordre  psychologique  tellement  nom- 
breux que  si  Ton  veut  ranger  dans  rAntüropologie  l'étude  de  ces 
phénomènes  humains,  T Anthropologie  se  trouvera  pénétrée  par  la 
majeure  partie  de  la  Psychologie  et  de  la  Sociologie.  Et  pourquoi 
non  t  Les  êtres  sont  ce  qu'ils  sont;  il  s*agit  de  savoir  s'il  est  bon  de 
les  étudier  dans  toute  leur  complexité*  Si  c'est  là  justement  la  raison 
d'exister  des  sciences  d'êtres,  l'Anthropologie  devra  étudier  Thomme 
psychologiquement  et  socîologiquement  aussi  bien  qu'anatomique* 
ment  et  physiologiquement.  Il  n'y  a  pas  à  s'offusquer  de  voir  que  < 
Sociologie  entre  pour  une  très  grande  part  dans  l'étude  particulié 
de  l'homme,  pas  plus  qu'on  ne  trouve  mauvais  que  les  maihéma- 
tiques  entrent  pour  une  part  encore  plus  grande  dans  Té  lude  dfl 
astres,  il  résulte  de  ce  fait  que  les  astronomes  doivent  avoir  un 
haute  culture  mathématique.  De  même  Tétude  de  l'anthropologie  au 
point  de  vue  des  phénomènes  sociaux,  des  influences  sociales,  corn« 
porte  un  certain  degré  de  spécialisation  dans  l'ordre  sociologique« 
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La  Psychologie  et  la  Sociologie  humaines  tiennent  une  si  grande 
place  dans  la  psychologie  et  la  sociologie  que^  si  l'on  s'en  tient  à  un 
examen  superficiel  de  la  question,  ces  deux  sciences  générales  sem- 
blent être  accaparées  par  l'Anthropologie,  de  telle  sorte  que  deux 
sciences  générales  seraient  absorbées  par  une  science  particulière. 
Mais  il  n'en  est  rien  ;  la  Psychologie  et  la  Sociologie  ne  rentrent  pas 
dans  l'Anthropologie.  Il  y  a  d'autres  espèces  que  l'espèce  humaine 
présentant  des  phénomènes  de  l'ordre  psychologique  et  de  l'ordre 
sociologique.  Si  Ton  veut  bien,  d'autre  part^  réfléchir  aux  points  de 
vue  abstrait  et  concret,  général  et  spécial  importants  à  considérer 
dans  la  classification  naturelle  des  sciences,  on  s'apercevra  qu'il 
existe  là  de  quoi  différencier  très  suffisamment  les  études  de  psycho- 
logie et  de  sociologie  générales  et  abstraites  des  études  d'anthropo- 
logie psychologique  et  sociologique.  Le  but  des  premières  étant  la 
recherche  des  lois^  le  but  des  dernières  étant  la  connaissance  spé- 
ciale d'une  classe  et  de  catégories  d'êtres,  on  verra  peu  à  peu  s'ac- 
centuer la  différenciation  des  travaux  et  des  investigateurs  sous 
l'influence  de  la  différence  des  points  de  vue.  Sans  doute  les  résul- 
tats acquis  de  part  et  d'autre  s'ajouteront  les  uns  aux  autres,  se 
compléteront  mutuellement,  se  fondront  ensemble  de  telle  sorte  que 
la  Sociologie  abstraite  générale  s'accroîtra  des  résultats  obtenus  en 
anthropologie  sociologique  et  que,  réciproquement,  l'Anthropologie 
profitera  des  progrès  de  la  science  abstraite.  La  place  occupée  par 
rhomme  est  si  grande  et  si  élevée,  en  pareille  matière,  que  la  plupart 
des  phénomènes  étudiés  seront  humains  et  que  les  lois  de  ces  phéno- 
mènes seront  des  lois  anthropologiques  aussi  bien  que  psychologiques 
et  sociologiques.  Mais  en  quoi  cela  pourrait-il  être  fâcheux  soit  pour 
les  deux  sciences  générales  envisagées,  soit  pour  l'anthropologie? 
Il  ne  peut  en  résulter  qu'un  profit  pour  les  unes  et  pour  l'autre,  et  il 
ne  peut  y  avoir  rien  de  choquant  à  ce  que  tels  investigateurs 
soient  anthropologistes  en  tant  que  sociologistes  contribuant  à  la 
connaissance  de  l'homme,  ou  inversement.  Et  quand  les  points  de 
▼ne  des  uns  et  des  autres  différeront,  ce  qui  arrivera  d'autant  plus 
fréquemment  que  l'état  des  sciences  en  question  sera  plus  avancé, 
cette  différenciation  des  points  de  vue  et  celle  des  spécialités  seront 
des  conditions  excellentes  pour  la  culture  de  ces  sciences. 

Lorsque  le  professeur  Serres  intitula  son  cours  au  Muséum  d'his- 
toire naturelle  de  Paris,  «  Cours  d'anthropologie  »,  il  obéit  simple- 
ment au  besoin  de  distinguer  dans  la  mammalogie  ou  étude  des 
mammifères  l'étude  spéciale  de  l'homme,  et  cet  anatomiste  enseigna 
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ranthropologie  suivant  ses  moyens  sans  se  préoccuper  formellement 
derextcDsiûQ  future,  ni  de  la  délimitation  ni  des  applications  de  cett« 
branche  de  la  Zoologie,  Quand  son  successeur^  de  Quatrefagcs,  défioit 
très  justement  l'Anthropologie  «  THistoire  naturelle  de  THomme  t^il 
fut  guidé  par  révideoce  et  n'eut  pas  à  se  préoccuper  davantage  de  la 
portée  de  cette  définition.  Lorsque  Paul  Broca  fonda,  en  1859,  la 
Société  d'Anthropologie  de  Paris  dont  les  séances  étaient  ouverte* 
ment  surveillées  par  la  police,  il  déclara  que  le  but  de  cette  société 
était  Tétude  scientifique  des  races  humaines*  Ce  but  n'avait  rien  de 
plus  ambitieux  que  celui  d'une  société  précédente  :  la  Soeiété  ethno- 
logique fondée  à  Paris  en  1839  par  W.  T.  Edwards  à  Tinstarde  la 
Société  ethnologique  de  Londres.  Mais  la  logique  a  ses  exigences, 
si  bien  que^  dès  son  origine,  la  Société  d'Anthropologie  dépassait 
déjà  dans  ses  discussions  et  par  les  travaux  de  ses  membres  son 
but  ethnologique.  Et  lorsque  Broca,  en  1866,  s'occupa  d'indiquer  le 
programme  de  TAnthropologie,  la  définition  qu'il  développa  fut  la 
suivante  :  «  L'Anthropologie  est  la  science  qui  a  pour  objet  Tétude 
du  groupe  humain  considéré  dans  son  ensemble,  dans  ses  détails  el 
dans  ses  rapports  avec  le  reste  de  la  nature (1)  ».  '  h 

Une  telle  définition  ne  diffère  de  celle  adoptée  par  Quatrefag^^H 
que  par  la  précision  supérieure  des  termes,  et  son  ampleur  ne  sau- 
rait être  dépassée.  Elle  est  telle  que  Broca  fut  obligé  de  restreindre 
le  programme  qu'elle  comporte  dans  les  développements  qu'il  en 
donna,  mais  j'ai  montré  en  1889,  dans  mon  travail  déjà  cité,  la  cause 
de  cette  restriction.  Broca,  n'étant  guidé  par  aucune  claesificatioo 
des  sciences  et  ne  voulant  pas  empiéter  sur  le  domaiue  des  sciences 
déjà  constituées,  se  trouva  d'autant  plus  embarrassé  que  Tétude  de 
tout  phénomène  quelconque  dans  l'espèce  humaine^  comme  dans 
toute  autre  catégorie  d'êtres^  relève  nécessairement,  au  point  de  vue 
abstrait^  d'une  des  sciences  générales;  il  n  y  a  pas  de  fait  anthropo- 
logique (et  zoologique)  qui  ne  soit  d'ordre  anatomique,  physiologique 
ou  sociologique. 

Aussi,  après  avoir  fait  des  restrictions  inutiles  pour  éviter  ce  qu  u 
croyait  être  des  empiétements,  Broca  dut  en  venir,  pour  ne  pas 
supprimer  Tanthropologie,  à  cette  formule  qui  rendait  inutiles  toutes 
ses  restrictions  :  Fanthropologie  générale  est  la  biologie  du  genre 
humain. 


(1)  Paul  Broca.  Article  Anthropologie  du  Diet,  encycl.  des  sciences  médi- 
cales, t.  V,  Pari«,  1866,  et  Mèrmire^  d' Anthropologie ,  U  I,  p.  !• 
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Tm  déjà  dit  plus  haul  que  cette  formule  serait  satisfaisante  si  la 
lOMologie  00  s*y  trouvait  omise  et  j*ai  indiqué  les  causes  de  cette 
ûiDtfisiati^  Elle  n'est  point  due  à  ce  que  Broca  coosidèrait  les  faits 
butoiins  d'ordre  sociologique  comme  sortant  du  domaine  de  TAn- 
thropologie.  En  voici  une  preuve,  entre  autres,  dans  le  passage 
îttiTAnt  : 

c  Les  influences  sociales  ne  méritent  pas  moins  d'attention,  et, 
pour  n'en  citer  qu^une  seule,  qui  pourrait  méconnaître  Timportance 
wtbropologique  de  Tinstitution  du  mariage  et  de  ses  diverses  for- 
meiT  La  promiscuité  des  sexes^  la  polygamie,  la  polyandrie,  la 
tumogi^KDi^r  ^^^  des  conséquences  si  différentes  sous  le  rapport  sur- 
loot  de  la  sélection  réciproque  des  parents  et  de  Téducaiion  physi- 
^ae,  iolellectuelie  et  morale  des  enfants^  qu'il  n'en  faut  pas  davan- 
»Iquefois,  pour  comprendre  et  expliquer  les  destinées  d*une 
IDS  Tordre  normal  des  choses^  la  femme  n*a  pas  seulement 
pour  function  de  mettre  les  enfants  au  monde  et  de  les  allaiter,  mais 
fiocore  de  presiderà  leur  première  éducation  pendant  que  Thomme 
le  charge  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  la  famille.  Tout  ce  qui 
porto  atteinte  a  cet  ordre  normal  amone  nécessairement  une  pertur* 
bàiioo  dans  l'évolution  des  races;  par  conséquent  la  condition  de  la 
fetnme  dans  la  socièlé  doit  être  étudiée  avec  le  plus  grand  soin  par 
les  antliropologistes  »  (1). 

Ces  lignes  suiHront  pour  montrer  que  Broca  n'attachait  pas  moins 
^importance  à  Tétude  sociologique  des  sexes  qu'à  leur  étude  biolo- 
gique et  qu'il  ne  mettait  pas  plus  Tune  que  l'autre  hors  de  fanthro- 
poloigie.  Il  suffit  qu'il  ait  manifesté  aussi  clairement  son  opinion 
lel&tivement  à  Tétude  d*une  catégorie  humaine  naturelle  prise 
Cûcnme  exemple,  pour  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  la  largeur  avec 
laquelle  il  concevait  T Anthropologie.  On  peut  lui  faire,  au  surplus, 
ITiOBneur  de  croire  que  s'il  connaissait,  en  1866,  la  nécessité  du 
pûiot  de  vue  sociologique  en  anthropologie,  il  n'eût  point  regardé 
un  <)uart  de  siècle  plus  tard,  l'extension  prise  par  ce  point  de  vue, 
avec  reffarement  d'une  poule  qui  a  couvé  des  œufs  de  cane  et 
qoi  voit  ses  poussins  aller  à  Teau.  Cela  n'est  point  dit  par  besoin 
d'iûfoqoer  une  autorité.  Broca  a  vu  plus  loin  que  ses  devanciers. 
Noû8  (louvons  à  notre  tour  voir  plus  loin  que  lui  en  montant,  sui* 
tant  l'image  de  Bacon,  sur  ses  épaules. 


(l)Piül  Bruca  :  up.  cit.  (Mémoires,  T.  î,  p.  30)* 
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A  défaut  de  raisons  logiques  et  de  classiñcatioos»  les  nécossités 
pratiques  seules  suffisent  pour  rectifier  les  conceptions  trop  étroites 
du  domaine  anthropologique.  Nous  avons  vu  que  l'Anthropologie 
actuelle  est  le  résultat  d'élargissements  successifs  et  d'une  speciaiiaa- 
tion  croissante  imposés  par  des  nécessités  pratiques.  Des  nécessités 
analogues  contribueront  à  réaliser  le  progrés  ici  proposé  beaucoup 
mieux  que  toutes  les  démonstrations  théoriques. 

On  veut  étudier  une  race  humaine  dans  un  but  purement  etboolo- 
gique»  mais  on  se  trouve  arrêté  à  chaque  pas  pardea  queetioDS  occur- 
rentes  dépassant  l'ethnologie.  Veut-on  passer  outre?  Alors  on  déorii 
des  caractères  sans  en  comprendre  le  signification  ni  la  portée«  on  ob« 
serve  mal,  on  voit  ce  qui  n'existe  pas^  on  ne  voit  pas  des  choses 
importantes,  on  interprète  faussement  des  faits  réels,  etc. 

On  inLilule  un  ordre  d'études  biologiques  anihropohgie  et  l'on  s'aper- 
çoit immédiatement  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  traiter  les  questions  qui 
semblent  ótre  le  plus  exclusivement  du  ressort  de  TAnthropoIogie 
biologique  sans  entrer  en  pleine  sociologie.  Partout,  en  effet,  les 
hommes  vivent  en  société^  et  tes  sociétés  humaines  agissent  à  tel  point 
sur  les  individus  dont  elles  se  composent  que  Ton  peut  à  peine  se  faire 
une  idée  de  ce  que  seraient  les  pensées,  les  sentimenlSi  les  actes  d'un 
homme  qui,  dès  son  enfance,  aurait  été  complètement  soustrait  à  toute 
influence  sociale.  Tels  qu'on  peut  les  observer,  les  idées,  les  senti- 
ments et  les  ^ctes  sont  assurément  Texpression  de  processus  physio- 
logiques, mais  la  physiologie  ne  parvient  à  nous  montrer  que  le  mécâ* 
nisme  et  les  conditions  anatomiques  de  ces  phénomènes»  Pour  peu  que 
nous  cherchions  à  expliquer  les  variations  psychologiques  dam  une 
môme  espèce,  une  même  race,  nous  voyons  clairement  que  les  causes 
de  ces  variations  ne  sont  point  seulement  des  diiïérences  anatomo* 
physiologiques  et  qu'il  faut  les  chercher  dtins  le  milieu  extérieur. 
Supposons  deux  hommes  de  même  race  et  exactement  semblable« 
quant  à  leur  conformation,  mais  plongés  dans  des  milieux  eociolo- 
giques  aussi  difï'érents  que  le  milieu  australien  et  le  milieu  parisien, 
que  )e  milieu  ouvrier  et  le  milieu  bourgeois,  que  le  milieu  honnête  et 
le  milieu  criminel;  ces  deux  hommes,  qui  ne  cesseront  pourtant  jamais 
de  sentir,  de  penser  et  d'agir  d'après  leur  commune  conformation, 
pourront  avoir  des  idées  très  différentes,  des  sentiments  opposés»  et 
leurs  actes  différeront  du  tout  au  tout(l). 


(1)  V.  à  ce  sujet  mon  travail  sur  les  Aptitudet  et  la  ÂcUs;  in  BulL  di  la 
Soc,  d'anthr,  dt  Paru  1890  j  et  Reme  iekntifi(iuê  1891. 
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Prenons  une  question  biologique  bien  circonscrite  :  la  question  du 
rapport  entre  les  variations  da  développement  intellectuel  et  les  varia- 
tions du  développement  quantitatif  de  l'appareil  cérébral  intellectuel. 
Noos  trouvons  que  ce  rapport  est  étroit,  nécessaire,  et  la  méthode  des 
moyennes  en  établit  aussi  nettement  que  possible  l'existence.  Mais  si 
nous  considérons  deux  hommes  ou  deux  groupes  humains  en  parti- 
culier, il  semble  souvent  que  le  rapport  en  question  s'évanouisse, 
parce  qu'il  se  complique  d'autres  rapports,  notamment  parce  que  la 
diversité  des  influences  sociologiques  (instruction,  éducation,  langage, 
moyens  de  travail,  fréquentations,  profession,  etc.)  auxquelles  sont 
soumis  ces  deux  individus  ou  groupes  d'individus  suffit  pour  contre- 
balancer le  rapport  purement  biologique,  au  point  que  le  développe- 
ment efleetif  de  Ilntelligence  arrive  parfois  à  être  en  raison  inverse 
du  développement  de  l'appareil  intellectuel. 

On  pourrait  faire  des  remarques  semblables  à  propos  de  l'étude 
essentiellement  anthropologique  du  caractère  suivant  les  races,  les 
sexes,  les  individus.  D'autre  part,  l'étude  exclusivement  sociologique 
doline  catégorie  humaine  quelconque  ne  serait  pas  moins  insuffisante, 
puisque  les  influences  sociologiques  qui  entrent  en  jeu  dans  la  déter- 
mination des  qualités  et  des  actes  humains  ont  une  valeur  variable 
suivant  les  conditions  biologiques  avec  lesquelles  elles  se  combinent. 
Ni  la  Biologie  ni  la  Sociologie  utilisées  isolément  ne  sauraient  suffire 
pour  faire  comprendre  la  conduite  d'un  homme  et  surtout  d'un  groupe, 
oi  pour  diriger  la  conduite  à  tenir  à  son  égard.  Il  faut,  pour  prévoir 
et  pour  pourvoir  scientifiquement  en  pareille  matière,  une  connais- 
sance à  la  fois  biologique  et  sociologique,  c'est-à-dire  anthropologique. 
Tandis  que  les  sciences  générales  cherchent  Tenchatuement  des 
phénomènes  en  étudiant  ceux-ci  partout  où  ils  se  présentent,  en  fai- 
sant varier  expérimentalement,  si  c'est  possible,  les  conditions  de  leur 
production,  et  synthétisent  sous  forme  de  lois  leur  déterminisme,  —  les 
sciences  d'êtres,  comme  TAnthropologie,  utilisant  les  données  des 
sciences  générales,  envisagent  les  êtres  dans  toute  leur  complexité, 
et  non  pas  in  vitro,  mais  bien  dans  toute  la  complexité  du  milieu  dans 
lequel  ces  êtres  se  meuvent.  C'est  ainsi  que  les  sciences  d*êtres,  tout 
en  apportant  des  données  précieuses  aux  sciences  générales,  consti- 
tuent des  groupes  de  connaissances  particulièrement  appropriées  au 
besoin  que  nous  avons  de  comprendre  les  actions  réciproques,  non 
plus  des  phénomènes  considérés  en  eux-mêmes  séparément,  mais  bien 
des  êtres  considérés  in  (oto,  tels  qu'ils  agissent  sur  nous,  et  de  diriger 
l'action  que  nous  voulons  exercer  sur  eux. 
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Plus  un  être  est  complexe,  moins  une  science  générale  est  apte  à  le 
comprendre  et  à  diriger  les  arts  dans  leur  action  sur  lui.  Cesi  la  rai- 
son d'être  des  sciences  dites  naturelles.  La  Météorologie  étudie  Tal* 
mosphère  et  comporte  par  suite  des  points  de  i/ue  physique,  chimique 
et  même  biologique,  envisagés  isolément,  mais  beaucoup  plus  génÂ- 
ralemeoi,  par  la  Physique,  la  Chimie,  la  Biologie.  La  prévision  du 
temps  relève  pour  cela  de  la  Météorologie. 

De  même  ni  la  Géométrie,  ni  la  Physique,  ni  la  Chimie  ne  suffisi 
isolément  pour  connaître  un  cristal.  Un  minéralogiste  étudiera  daos 
ce  cristal  des  caractères  géométriques,  des  caractères  physiques  et  des 
caractères  chimiques. 

De  même  encore  Tétude  isolée  soit  de  TanatomJe  ou  de  la  physio* 
togie^  soit  de  la  sociologie  des  abeilles  serait  insufûsante  pour  guider 
Fart  de  Tapiculture.  G*est  une  synthèse  zoologique,  Tapiologie,  qui 
est  appropriée  à  ce  but. 

L'Anthropologie  synthétise  de  même  la  connaissance  de  rhomme 
et  se  trouve  ainsi  appropriée  aux  diUérents  arts  an  thropo techniques. 

11  est  à  espérer  que  la  réapparition  de  TAnthropologie  sera,  cette 
fois,  déüüiitive,  et  que  les  eiTorts  de  Broca  pour  organiser  la  culture 
et  l'enseignement  de  cette  science  n'auront  pas  été  prématurés.  Od  ne 
la  laissera  pas  dégénérer  en  une  simple  ethnologie.  Elle  a  été  conçue 
d'une  façon  suffisamment  complète^  comme  Histoire  naturelle  de 
r Homme,  pour  qu'elle  puisse  croître  et  atteindre  le  développement 
complet  que  comporte  sa  définitions  son  but  et  son  utilité  pratique. 
Elle  grandit  d'ailleurs  sans  cesse  et  son  individualité  semble  être 
désormais  à  Tahri  de  toute  tentative  d'absorption. 

Au  surplus,  fût-elle  destinée  à  redevenir  une  simple  virtualité,  tout 
ce  que  j'ai  voulu  démontrer  dans  le  présent  travail  n'en  resterait  pas 
moins  vrai.  La  question  que  j'ai  traitée  n*est  pas  une  question  de 
vocables.  Si  Ton  reconnaît  que  le  Droit  et  les  autres  arts  qui  ont  pour 
but  la  direction  des  hommes  doivent  s'inspirer  de  la  connaissance 
seien  tiuque  de  Thomme,  il  nlmporte  pas  à  ma  thèse  que  cette  connais- 
sance porte  le  nom  d'Anthropologie  ni  que  ces  arts  soient  groupés 
BOUS  le  nom  d'Anthropotechnie.  Ce  qui  est  essentieL  c'est  que  le« 
hommes  qui  doivent  avoir  pour  mission  de  cultiver  et  d  exercer  ces 
arts,  reçoivent  une  instruction  orientée  scientifiquement.  Slls  sont 
mis  au  courant  de  rAnatomie,  de  la  Physiologie,  de  la  Psychologie  et 
de  la  Sociologie  humaine  dans  la  mesure  des  besoins  de  leurs  arts 
et  de  leur  profession,  personne  n'empêchera  qu'ils  soient  anthropolo- 
gistes  autant  qu'ils  doivent  l'être,  ainsi  que  le  sont  actuellement,  ea 
fait,  lea  médecins. 
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La  Moimlê^  rEducaiioo.  le  Droit  el  la  Politique  n'en  resteront  pas 
It  inoìaft  locijours  des  arts  ayaol  une  vie  propre.  Leur  culture  et  leur 
^■cxemc«  professionDel  exigeront  toujours  une  instruction  spéciale  et 
^Béh;  qualités  appropriées*  En  Médecine  et  en  Hygiène^  arts  qui  sont 
^HHrés  depuis  longtemps  en  relation  intime  avec  la  science,  l'artistô 
^Bisl  doublé  d*ao  savant,  mais  il  serait  en  vain  savant,  dans  Ja  pratique, 
■^•11  Quêtait  en  même  temps  artiste,  au  sens  vulgaire  de  ce  mot, 

A  ossi  bien  il  serait  ridicule  de  prétendre  que  la  science  va  opérer 
u,     dans  le  droit  dans  fEducation,  la  Morale,  un  bouleversement  subit  et 
^komplet.  Ces  arts  ont  acquis,  dans  le  cours  de  leur  évolution,  nombre 
Il     de   pratiques,  de  préceptes,  de  principes   qui,   pour   n'avoir  pas 
une  origine  scientiûque  au  sens   le  plus  rigoureux^    n  en  dérivent 
p«s  mtiins  d'observations  très  fines,  dressais  très  ingénieux,  de  tâton- 
nement« fructueux,  de  nécessites  inéluctables  du  genre  de  celles  qui  ont 
doooé  lieu  Àia  formation  et  A  l'arrangement  spontanés  des  sciences  indi- 
qués plufi  haut.  Uva  dans  la  Morale,  depuis  plus  de  deux-milleanSjdes 
préceptes  et  des  maximes  dont  la  justesse  semble  délier  toute  tentative 
de  pcrf«  'nent.  Le  Droit,  en  s'y  conformant,  ferait  des  progrès 

plus   CLii    u  ;aijles,  i\    mon   sens,    ijue  ceux  dont    TAnthropologie 
scttieJle  est  capable  de  lui  indiquer  la  possibilité, 

i'allleurs.  c'est  surtout  en  éclairant  la  Morale  que  la  science  peut 

er  le  Droit  puisque  celui*cî,  d'après  la  déOnition  proposée  plus 

M»  (I  ')t  ^^^^  ^tre  édiûé  conformément  à  la  iMorale.  C'est  la  Morale 

|iii  représente  ie  Droit  naturel,  et  la  fonction  législative  devrait  être  de 

çndre  eiftîctif  le  Droit  naturel  dans  la  mesure  où  la  réglementation  et 

sanction  des  préceptes  moraux  sont  désirables  et  réalisables.  L*uti- 

lété  directe  de  la  science  en  matière  de  Droit  concernerait  donc  aur- 

il  I«  recherche  de  cette  réalisation,  tandis  que  la  Morale  chercherait 

"^d'one  façon  plus  générale,  à  la  lumière  de  la  science,  à  constituer  le 

Druit  naturel. 

Ceat  presque  comme  postulat  que  j'ai  présenté,  dans  ce  travail,  la 

lie  qui  doit  exister  entre  rilygiène,  la  Morale,  le  Droit  et 

.  .1,  ainsi  qu^entre  ces  arts  et  la  science  anthropologique,  mais 

•père  pouvoir  bient*^t  montrer  celte  liaison  plus  clairement  et  dissi- 

f  per.  entre  autres  erreurs,  cette  opinion  :  que  1"  Droit  et  la  Morale  sont 

plutôt  en  antagonisme  avec  les  lois  naturelles  et  notamment  avec  celles 

qv«  Durwin  asi  bien  mises  en  évidence*   La  doctrine  de  révolution 

cA  du  tninsformisme  est  de  nature  à  rendre  ses  adeptes  progressistes 

to  toutes  cboaes  et  à  fournir  les  plus  précieuses  indications  sur  lea 

moyens  de  réalisation  du  progrès  moral.  Ce  n'est  pas  cette 

n 
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doctrine  nt  la  philosophie  iospirée  par  elle  qnì  feront  ooocevoì 
possibilité  de  boulererseineDts  cu  de  transfórmations  de  lóalas 
dans  les  arts  anthropotechoiques. 

n  n'y  a  pas  de  doctrine  qtiî  puisse  mieux  faire  comprendre  le  pai 
en  même  temps  que  susciter  des  inspirations  plus  sages  et  pitts 
fécondes  vers  un  état  meilleur.  C'est  Tinstruction  trop  exclusiremeiit 
Hltéraire  qui  attire  Tesprit  vers  des  chimères  juridiques  et  politiques 
au  détriment  des  conceptions  positives  et  pratiques. 

Les  applications  de  rAolhropotogÎe  au  Droit  ne  comportent  pas  la 
précision  des  applications  de  la  Mécanique  ou  de   la  Physique  aux 
Arts  relativement  simples.  On  n*agît  pas  sur  un  malade  avec  la  même 
sûreté  que  sur  une  pièce  métal  lique»  on  ne  manie  pas  une  société 
comme  un  individu,  mais  on  a  quand  même  besoin  de  la  science 
pour  se  diriger  dans  Kart  juridique  autant  que  pour  se  diriger  daAS 
Fart  médical  et  dans  les  arts  industriels.  Plus  on  sait  et  mieux  Ion 
observe,  mieux  Ton  comprend  ce  que  l'on  observe  et  plus  l'on  agit  sa* 
gement  en  toutes  choses.  Pour  obtenir  une  transformation  progressive 
du  Droit,  la  première  réforme  à  accomplir  est  l'orientation  largement 
anthropologique  de  instruction  des  futurs  juristes  et  législateurs.  Les 
théologiens  n*ont  pas  dédaigné  la  science  positive  et  ont  su  a^eo  ser* 
vir  dans  la  mesure  que  comportait  leur  métaphysique;  les  grands 
législateurs  dignes  de  ce  nom  ont  également  mis  à  profit  la  science 
qu'ils  pouvaient  posséder;  les  juges  et  les  administrateurs  pénîtet- 
tiaires  ont  eu  recours  à  la  science  anthropologique  en  même  temps 
qu'à  Tart  des  médecins-légistes;  la  médecine  légale  s  est  légèrement 
accrue  (non  sans  subir  une  courte  maladie  de  croissance  représentée 
par  la  théorie  lombrosienne)  de  façon  à  représenter  incomplètement 
TAnthropologie  appliquée  au  Droit  criminel.  Sous  cette  forme  rudi- 
mentaire,  la  science  de  Phomme  n'est  encore  utilisée  que  par  les  juges 
et  Tart  pénitentiaire;  cela  ne  suffît  point.  Il  faut  que  TAnthropologie^ 
conçue  aussi  largement  qu'elle  doit  Tètre,  pénètre  jusque  dans  le  do- 
maine de  la  législation  tant  civile  que  pénale,  et  que  tout  jurist« 
reçoive,  dans  la  mesure  des  besoins  de  son  art,  une  instruction  aa- 
thropologique. 

D'  L,  Manoovribr, 
Professeur  à  l 'Ecole  d'ialhropologîe. 
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SoiQCAms  :  1.  Les  anarchistes.  —  2.  Le  Congrès  socialiste  de  Roabaix.  — 
3.  Le  Congrès  des  ourriers  de  chemins  de  fer.  —  4.  Les  sociétés  de  secours 
mataels.  — 5.  Crédit  et  banques  populaires.  —  6.  Les  sociétés  coopératires. 
—  7.  Grères  et  arbitrage.  -^  8.  Syndicats  et  bourses  du  trarail.  —  9.  Cais- 
ses d'épargne.  —  10.  Caisse  des  retraites.  —  11.  Caisses  d'assurances.  — 
12.  Trarail  des  enfants  et  des  femmes.  —  13.  Documents  législatifs. 


i.  —  Depuis  que  la  Revue  internationale  de  eociologie  a  pnblié  il  y  a 
un  an  notre  chronique  da  mouvement  social  en  France  pendant  Pannée 
1892,  il  s'est  produit  un  fait  général,  qui  a  exercé  une  impression  pro- 
fonde sur  Tesprit  public  dans  le  pays  :  je  veux  parler  de  l'affirmation 
qne  \tfaru  anarchiste  a  donné  de  ison  existence  par  le  système  de  la 
propaigande  par  le  fait.  Déjà  plusieurs  attentats,  commis  à  l'aide  de 
bombes  explosibles,  avaient  attiré  Tattention  sur  cette  secte  révolu- 
tionnaire: mais  leur  fréquence  s'accentua  principalement  dans  ces 
derniers  temps.  On  se  rappelle  les  récentes  explosions  à  la  Chambre 
des  députés,  à  ThAtel  Terminus,  dans  deux  autres  hôtels  de  Paris,  à 
l'Eglise  de  la  Madeleine»  au  restaurant  Foyot,  etc..  se  suivant  à  quel- 
ques semaines  de  distance.  L'émoi  fut  grand  dans  la  capitale.  Les 
pouvoirs  publics  considérèrent  qu'il  importait  d'agir  énergiquement 
et  de  réprimer  vigoureusement  ces  odieux  attentats,  et  dans  ce  but  le 
gouvernement  proposa  trois  projets  de  loi,  que  le  Parlement  vota 
d'urgence. 

Une  première  loi  du  18  décembre  1893  (1),  qui  modifie  les  arti- 
cles 265,  266  et  267  du  code  pénal,  vise  les  associations  de  malfai- 
teurs, c'est-à-dire  toute  association  formée  ou  toute  entente  établie 


(1)  /cwnua  of^l  du  19  décembre  1893. 
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dans  le  but  de  préparer  ou  de  coin  mettre  des  crimes  contre  les  per- 
sonnes ou  les  propriétés  :  raffìliatìon  à  une  telle  association  ou  la  par- 
ticipation à  une  pareille  entente  sont  punies  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  et  au  besoin  de  la  relégation  ;  le  coupable  est  exempU 
de  la  peine,  s'il  dénonce  aur  autorités  l'existence  de  Passociation  ou 
de  réntente  établie.  Ceux  qui  favorisent  les  auteurs  du  crime  en  leur 
fournissant  des  instruments  de  crime,  moyens  de  correspondance, 
logement  ou  lieu  de  réunion,  çont  passibles  de  la  réclusion. 

Une  seconde  loi  du  18  décembre  1893(1)  a  pour  but  d*empécher  1« 
fabrication  et  la  détention  illégitimes  de  substances  explosibles. 

Enfln  une  troisième  loi  du  19  décembre  1893  (2)  a  accordé  au  ministr« 
de  rinlérieur  un  crédit  de  820,000  francs  pour  augmenter  le  nombre 
des  agents  de  police  et  gardiens  de  la  paix. 

On  peut  se  demander  si  ces  mesures  de  précaution  et  de  répression 
ont  donné  les  résultats  qu'on  en  espérait  :  i)  est  permis  d*en  douter  à 
raison  des  nombreux  attentats  qui  se  sont  produits  depuis  le  vote  de 
ces  lois;  mais  il  faut  reconnaflre  aussi  qu'il  est  extrêmement  difiicile 
de  prévenir  les  crimes  anarcbistes  et  d*en  saisir  les  auteurs,  car  ceux- 
ci,  en  supposant  même  qulls  soient  uifiliés  à  des  groupes,  agissent 
individuellement  et  dans  le  plus  grand  secret. 

Ces  attentats  anarchistes  ont  avec  raison  excité  la  réprobation  géné- 
rale dans  tous  les  partis;  les  socialistes  eux-mêmes,  qui  prêchent 
pourtant  la  révolution  sociale,  8*élèvent  contre  le  système  de  la  pro- 
pagande par  le  fait.  J'estime  néanmoins  pour  ma  part  que  la  respon- 
sabilité morale  de  ceux-ci  n'est  pas  aussi  complètement  dégagée  qu'ils 
le  prétendent  ;  si  les  moyens  employés  pour  arriverà  la  révolution 
sociale  diffèrent,  les  doctrines  et  les  tendances  théoriques  sont  sou- 
vent  les  mêmes.  On  comprend  que  des  esprits  exaltés  par  des  procla- 
mations, où  soulBent  la  haine  et  la  révolte,  telles  que  celles  rédigées  au 
début  de  18^3  par  la  Ligue  d'action  révolutionnaire  (3),  n'hésitent  pai 
à  aller  jusqu'au  crime  pour  affirmer  leur  doctrine  et  préparer  ainSi 


(1)  Journal  ofßcicl  du  19  décembre  1893. 

(2)  Journal  officiel  du  20  décembre  18a3. 

(3)  Voici  quelques  extraits  du  manifeste  rédigé  en  janfier  1893  parla 
«  Ligue  d'action  révolutionnaire  pour  la  conquête  de  la  République  $océâti  »  : 
m  L'heure  du  réveil  populaire  a  sconé  !  La  uation  doit  échapper  à  ta  foil 
aux  complots  el  4  la  tyranme,  faire  elle-même  sa  délivrance  et  ses  desti« 
nées.  Le  socialisme^  la  République  sociale  seule  sont  la  voie  du  salut  de  li 
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Qi  d6  \a  révoluttoQ  sociale,  doni  Us  se  croient  les  apôtres  et 

rsears. 

A  eôlé  de  ces  mesures  vioIeoLes,  il  convient  de  signaler  les  mani- 

latióos  pacifiques  qui  se  sont  produites,  sous  la  forme  de  congrès» 

le  d'étudier  ou  d'exprimer  des  revendications  sociales  d'intérêt 

ou  particulier. 

2.  —  L6  5  mai  1893  les  groupes  régionaux  du  nord  ont  tenu  un 
socialisU  Ú  Roubaia:  malgré  rinterdiction  du  ministre  de  Tinté- 

:  145  délégués  dos  villes  du  nord  de  la  Prance  y  assistaient  sous 
idence  d'honneur  de  M*  Culine,  et  sous  la  présidence  eiïective 

É député  socialiste  Lafargue, 
le  congrès  til  surtout  œuvre  d'organisation  et  de  propagande  locale, 
liddft  la  constitution  d'une  fédération  régionale  ayant  son  siège 
irai  &  Lille  :  quant  à  la  propagande  socialiste  dans  les  campagnes 
elle  devra  se  faire  par  la  distribution  gratuite  de  journaux  et  bro- 
chures et  par  des  conférences  populaires;  les  frais  de  cette  propa* 
gaode  devront  être  couverts  par  une  cotisation  de  2  centimes  par 
mote  versée  par  chaque  membre  adhérent  au  parti  ouvrier  dans  la 

3.  —  La  chambre  syndicale  des  ouvriers  et  employés  des  chemins 
de  fer  français,  qui  compte  environ  -15,000  membres,  a  l'habitude  de 
se  réudir  chaque  année  en  un  congrès  pour  discuter  les  intérêts  de  la 

^horpor^lîoD*  En  1893,  elle  a  tenu  le  Congrès,  natwnal  dei  ouvrUn  dê$ 
^mÊkÊmimâê  fer  du  S8  avril  au  1^  mai.  Le  début  du  Congrès  a  été  marqué 
Vpar  deux  résolutions  qui  font  autant  d'honneur  au  syndicat  qu'aux 
compigiiiea  de  chemins  de  fer,  et  dont  Tune  en  particulier  montre 
atttel  que  te  syndicat  a  acquis  une  force  avec  laquelle  tes  compagnies 
doivent  compter  désormais.  Un  membre  du  congrès  ayant  en  effet  fait 
M^voir  au  Congrès  que  tous  les  employés  du  chemin  de  fer  de  Cein- 


I 


smlioB.  du  prolétariat^  de  la  Hr^publique.  Citoyens»  râlliei-vous  à  son  dra» 
pemu  imoiaculé  et  lilWrateur  cootre  tous  vus  ennemis  t  Porme^s  vos  rangs» 
viM  ieeUecit^  et  marchez  afcc  nous  t  lu  conquête  du  jiouvoir  am  maioa  du 
■œîalitme  et  du  prolélariftl,  au  gouvernement  du  peuple  par  Je  peuple  !..,  • 
Dam  ODI«  rc^union  k  1a  Mmnon  du  peupU,  M.  S.  Guesde  s'écriait  :  •  Ce  ne  sont 
pei  dei  r^vt«tanQÌ$t>squ1l  nous  faut,  ce  sont  des  révolutionnaires...  Unissez- 
veut,  oe  fonnez  qu'un  seul  corps  d'armée  non  seulement  pour  faire  l'assaut 
dtt  GooseiJ  muniuipai  et  celui  de  la  Chambre,  mais  encore  pour  tenter  un 
éê  fòirca  que  demain  vos  ennemis  peuvent  rendre  nécessaire.  • 
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lure  dont  le  traitement  était  frappé  d'opposition,  devaient  tHre  ren- 
voyés au  !*"  mai,  une  délégation  fut  envoyée  auprès  du  directeur  de 
la  compagnie,  et  obtînt  le  maintien  de  tous  les  employés  malheureux 
mais  honnêtes,  la  mesure  de  rigueur  ne  devant  être  maintenue  qu'à 
l*égard  des  employés  coupables  d'actes  indélicats.  Pendant  que  la  dé- 
légation faisait  cette  démarche  auprès  de  ta  compagnie,  plusieurs 
congressistes  avaient  tenté  de  faire  participer  le  syndicat  à  la  mani- 
festation internationale  du  1*^'  mai  :  le  Congrès  s'y  refusa  avec  autant 
déraison  que  de  sagesse,  alléguant  que  cette  question  n'était  pas  À 
Tordre  du  jour  du  Congrès,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  dès  lors  de  s'y 
arrêter. 

La  grosse  question  disculée  au  cours  de  ce  Congrès,  fut  celle  des 
retraites.  Le  Congrès  décida  que  les  employés  et  ouvriers  de  chemins 
de  fer  devraient  être  commissionnés  au  bout  d'un  an  de  service;  en 
cas  de  renvoi  après  deux  mois  de  stage,  Tindemnité  de  renvoi  serait 
égale  à  deux  mois  de  salaire,  La  retraite  serait  acquise  après  vingt 
ans  de  service,  et  ne  pourrait  jamais  être  inférieure  à  1,200  francs;  en 
cas  de  départ  après  dix  ans  de  service,  l'employé  aurait  droit  à  une 
retraite  proportionnelle,  à  moins  qu1l  ne  soit  victime  d'un  accident, 
auquel  cas  il  aurait  droit  à  la  retraite  entière;  en  cas  de  décès,  ses 
héritiers  directs  toucheraient  la  pension.  Quant  aux  fonds  de  la  cai 
des  retraites,  le  Congrès  vota  qu'ils  devraient  être  entièrement  fournis 
par  les  compagnies,  qui  en  confieraient  la  gestion  à  TEtat* 

Le  Congrès  examina  aussi  la  question  du  renvoi  des  employés  et 
ouvriers  ;  d'après  ses  résolutions  le  renvoi  ne  pourrait  avoir  lieu  que 
dans  des  hypothèses  déterminées,  telles  que  l'abandon  d'un  poste  au 
mépris  de  la  sécurité  publique,  Tindélicatesse,  une  condamnation  infa- 
mante, rîvrognerie  habituelle,  la  mauvaise  volonté  évidente  dans  te 
travail,  et  les  absences  fréquentes  et  non  justifiées;  cela  exclue  par 
conséquent  le  renvoi  ad  nutum  :  dans  tous  ces  cas,  sauf  dans  celui  de 
condamnation  infamante,  le  renvoi  ne  peut  être  prononcé  qu'après 
une  enquête  contradictoire,  et  d'ailleurs  le  motif  du  renvoi  devrait 
i^tre  donné  par  écrit  à  l'intéressé* 

Parmi  les  autres  questions  abordées  par  le  Congrès,  il  convient  de 
signaler  celle  des  salaires  (fixés  au  minimum  à  5  francs  par  jour,  et 
variant  suivant  les  catégories  d'employés  de  î,800  fr.  à  4,800  tr.)* 
celle  de  Tadmission  (réservée  exclusivement  à  des  agents  français),  celle 
de  Tavancement,  celle  du  service  médical  et  pbarmaceutique  gratuit, 
celle  de  la  durée  de  la  journée  de  travail  (huit  heures  en  principe), 
colle  du  repos  du  dimanche  et  des  jours  fériés. 
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4«  —  Lft  question  des  Sociétés  de  secours  mutueh,  quoique  toujours  à 
Tordre  du  jour,  n'a  pas  encore  été  résolue  législativement,  les  délibé- 
rmlions  k  la  Chambre  et  au  Sénat  se  trouvant  actueUement  euspen* 
dues.  L'initiative  privée  ne  s'est  pourtant  pas  endormie,  car  une 
grmode  assemblée  des  mutualistes  s'est  réunie  en  congrès  à  Paris  en 
1893  pour  discuter  les  principales  réformes  intéressant  les  Sociétés  de 
secours  mutuels« 

D'oprès  la  dernière  slalistique  oíTicielle  parue  (1),  il  existait  au 
31  décembre  1891  en  France  6,863  sociétés  approuvées  ou  reconnues 
comme  itablissements  d'utilité  publique  et  2,551  sociétés  autorisées» 
•oil  ensemble  9,41  •!  sociétés  de  secours  mutuels;  l'accroissement  était 
de  270  sociétés  pour  l'annéd  1891.  Le  nombre  total  des  membres 
adhérents  était  de  1,472,285.  Les  recettes  ont  atteint  le  cbiüre  de 
30,640J96  francs  couvrant  une  somme  totale  de  25,948,811  francs  de 
dépeases.  Enfin  le  foods  de  réserve  des  sociétés  de  secours  mutuels 
s'éleTftil  à  92,358,217  francs*  A  tous  ces  points  de  vue  la  situation  des 
sociétés  de  secours  mutuels  accuse  un  progrès  et  une  augmentation 
notables  sur  leur  situation  en  1890. 

Un  des  buts  les  plus  importants  et  les  plus  louables  poursuivi  par 
ces  sociétés  consiste  à  assurer  à  leurs  membres  une  pension  de  retraite. 
A  la  fio  de  189!,  les  fonds  de  retraites  des  sociétés  approuvées  ou 
rMOmities  comme  établissements  d'utilité  publique  se  montaient  à 
01,229*733  francs,  en  augmentation  de  plus  de  cinq  millions  sur  l'exer« 
cice  précédent  :  on  comptait  à  la  môme  date  29,907  pensionnés,  aux* 
quels  il  était  servi  2,178,404  francs  d'arrérages,  ce  qui  fixe  la  moyenne 
de  chaque  pension  à  72  fr.  85. 

I>ès  le  19  novembre  1881,  une  proposition  de  loi  sur  les  sociétés  de 
secoors  mutuels  était  déposée  devant  la  Chambre  des  députés  :  la 
18  mars  1882,  le  i^ouveroement  présentait  à  son  tour  un  projet.  La 
commission  de  la  Chambre  fondit  cette  proposition  et  ce  projet  en- 
semble^ et  en  Ut  une  proposition,  qui  fut  après  discussion  votée  à  la 
Ûiambre  le  12  novembre  1883.  Depuis  lors,  elle  fit  de  nombreux 
voyages  entre  la  Chambre  et  le  Sénat,  au  cours  desquels  elle  reçut  de 
Irjqiieoles  modifications  ;  les  dernières  délibérations  ont  eu  lieu  au 
Sénat  les  13  et  23  juin  1892;  mais  la  proposition  de  loi  n*Gst  pas  en- 
core revenue  devant  la  Chambre. 

On  sait  que  sous  Tempire  de  la  législation  actuelle  les  sociétés 


(I)  Jommaï  officrel  an  26  novembre  1899. 
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approuvées  ou  recoonues  d^  secours  motuels  peuTent  se  constituir  uii^ 
fonds  de  retraitas,  qui,  déposé  à  la  caisse  des  Dépôts  et  Consiâ^nalrons, 
produit  un  intérêt  de  4,50  0/0.  La  proposition  de  loi  abaisse  ee  taux 
d'intérêt  et  le  fixe  à  3,50  0/0.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  se  son 
senties  gravement  atteintes  par  cette  modiûcation.  En  elïet,  atteint 
déjà  parla  réduction  du  taux  auquel  est  servie  la  pension  de  retraite 
(puisque,  au  tarif  de  5  0/0,  une  pension  de  100  francs  représenle 
2,000  francs,  tandis  qu'au  tarif  actuel  de  3,50  0/0  la  même  peneîoo 
représente  le  versement  d'un  capital  de  ^351  francs),  elles  ont  pensé 
,  qu'il  importait  que  leur  capital  consistant  dans  le  fonds  de  cetrai  tes  dé* 
posé  f\  la  caisse  des  Dépôts  et  Consignations  ne  subit  pas  une  nouvelle 
dépréciation  par  suite  de  l'abaissement  de  l'intérôt  qui  lui  est  servi  et 
qui  contribue  à  sa  constitution  :  d'une  part,  il  leur  faut  aujourd^biii 
débourser  un  capital  supérieur  à  celui  qui  était  nécessaire  autrefois 
(au  taux  de  5  O/Oj'pour  constituer  une  même  pension  de  iOO  francs; 
et  d'autre  part,  au  lieu  de  faciliter  raccroissement  de  leur  capital, 
pour  satisfaire  à  celte  ebarge  onéreuse,  la  proposition  de  loi  en  amène- 
rait au  contraire  la  diminution  par  suite  de  la  réduction  de  rintérét 
servi  au  fonds  de  retraite.  Double  danger  aboutissant  au  môme  ré- 
sultat :  la  diminution  du  nombre  des  retraites  promises  par  les  sociétés, 
ou  rabaissement  du  montant  des  retrailes  promises,  en  tout  cas 
atteinte  à  la  prospérité  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

Aussi  ces  sociétés  se  sont-elles  réunies,  pour  protester  contre  là 
proposition  de  loi  et  pour  la  discuter,  d'abord  en  grande  Assemblée  le 
14  mai  1893,  à  Paris,  et  ensuite  en  un  Congrès  mutualiste  extraordi- 
naire tenu  i\  Paris,  du  1*''  au  3  décembre  1803.  La  proposition  de  loi 
y  fil  lôbjet  d'une  discussion  approfondie,  dans  le  détail  de  laquelle 
aous  n'entrons  pas(l),  nous  bornant  a  indiquer  la  résolution  adoptée 
en  ce  qui  concerne  le  taux  de  l'intérêt  servi  au  fonds  de  retraites. 
L^\ssemblée  et  le  Congrès  se  sont  prononcés  pour  le  maintien  de  Tan- 
si  en  taux  de  4,50  0/0  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  capital  ancien 
de  retraite,  c'est-à-dire  pour  tous  les  fonds  de  retraite  qui  auront  éti 
versés  avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  :  on  s'est  appuyé  sur 
ce  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  ont  été  contraintes  par  le  Iffgîs* 
iBteur  h  verser  leurs  capitaux  à  la  Caisse  des  Dépôts;  elles  Q*avaient 
pas  le  cboix  du  placement;  il  est  donc  juste  en  retour,  selon  elles, 


(1)  On  trouvera  le  rapport  sur  les  déli!>érations  du  Tongrés  dans  le  jour- 
nal «  CoopéraUun  et  mutuaUste^  français  •  n"'  du  10  décembre  18^    * 


[ATKiCE  OUFOURMANTELLE,  — ^  MOUV,  SOCUi.  :  FRANCE       377 


I 


* 


ic  létaux  dinieret  promis  lors  de  la  passation  de  cette  sorte  de 
contrat  eootioae  à  subsister;  si  l'Etat  nVst  plus  en  mesure  de  servir 
tel  intérêt  de  4,50  0/0  au  capital  aocren,  il  deiT&U  le  rembourser 
aTOC  les  LQtëréts  capitalisés  :  siuoo,  i\  en  résulterait  pour  les  sociétés 
une  perCe  de  plus  de  700,000  francs  par  an!  Quant  aux  fonds  versés 
après  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle»  le  Congrès  accepte  la  dimi«* 
CLQtiûfi  du  taux,  pourvu  qu'elle  soit  compensée  par  la  liberté  de  rem- 
ploi des  fonds  et  notamment  parla  possibilité  des  placements  immo- 
biliers^ qui  assureront  un  revenu  supérieur. 

A\*ant  de  quitter  le  sujet  de  la  muLualité^il  convient  de  dire  quel* 
qiiea  mots  de  la  Société  u  la  Mutualité  viateinielle  ))  ^  dont  nous  avons 
d^à  parlé  dans  notre  précédente  cbronique.  Fondée  à  la  fin  de  Tannée 
1S91^  Cette  société  comptait,  dix-buît  mois  plus  tard,  2,:20O  membres 
honoraires  et  1)88  membres  participants.  Les  secours  accordés  ont 
dépassé  7,000  francs,  grâce  auxquels  103  ouvrières  ont  eu  quatre 
semaines  de  repos  complet  après  leurs  couches^  et  ont  toucbé  une  in- 
demnité de  73  francs  par  tète.  De  plus,  la  société  a  créé  un  dispen* 
saìre  gratuit  avec  clinique  :  des  layettes  et  des  berceaux  pour  les 
Douveaux-néssont  mis  à  la  disposition  des  mères  à  des  prix  extrême- 
meni  modiques;  enfla  les  femmes  accouchées,  qui  ont  besoin  d  un  air 
taeüleur  que  celui  de  leur  habitation  personnelle,  ont  été  logées»  soit 
A  rasile  du  Vésinet,  moyennant  le  prix  de  0  fr,  75  par  jour,  soit  à 
rasile  gratuit  de  Fontenay-aux- Roses.  La  société  d'ailleurs  ne  se  con- 
tante  pas  d'aider  les  femmes  au  moment  de  leurs  couches;  elle  place 
ansai  les  ouvrières  qui  ne  seraient  pas  reprises  par  les  patrons  qui  les 
occupaient  avant  leur  accouchement. 

En  ce  qui  concerne  les  nouveaux-nés,  les  résultats  acquis  n'ont  pas 
él¿  moins  remarquables»  puisque  la  mortalité  des  enfants  âgés  de 
moins  d'un  an  a  été  abaissée«  grâce  aux  soins  prodigués,  de  35  0/0  à 
SjSO  OyO  dans  le  milieu  où  fonctionne  la  société. 
_  5.  —  Presque  en  même  temps  que  se  tenait  à  Paris  la  grande  As- 
kembtée  des  mutualistes,  s'ouvrait  A  Toulouse  le  cinquième  Congrès 
des  Banqu9$  populaires  françaises  (associations  coopératives  de  crédit)» 
({oj  tint  ses  séances  du  5  au  8  avril  181)3,  sous  la  présidence  de  M.  Eu* 
gène  liostnnd.  Parmi  les  principales  questions  traitées,  il  convient  de 
signaler  les  suivantes  :  de  la  commandite  par  actions  dans  tes  sociétés 
coopératives  et  spécialement  dans  les  coopératives  de  crédit;  eiamen 
des  loin  sur  le  crédit  populaire  urbain  et  agricole;  le  crédit  agricole 
Aim  caisses  rurales;  examen  critique  des  propositions  socialistes  en 
matière  de  crédit  populaire,  et  le  crédit  populaire  par  la  liberté  et  Tas- 
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sociation;  des  garanties  à  exiger  des  clients  d'une  banque  populaire; 
des  principes  ài  observer  et  des  moyens  à  prendre  par  les  foodatetirt 
d*une  banque  populaire  ;  le  drainage  de  l'épargne  et  les  banques  po' 
pulaires;  une  banque  centrale  de  crédit  populaire  urbain  ou  agricole 
doit-elle  précéder  la  constitution  de  coopératives  locales  ou  en  être  la 
suite? 

On  a  dit  souvent  avec  raison  que  Tidée  du  Crédit  populaire  était 
peu  répandue  en  France,  tandis  qu'elle  avait  déjà  donné  des  résutUits 
considérables  dans  les  pays  étrangers.  On  ne  compte  en  eÎTet  eo 
France  que  douze  banques  populaires,  quatre  banques  agricoles,  et 
trois  caisses  k  responsabilité  solidaire. 

Pour  remédier  à  cette  apathie  et  secouer  cette  torpeur  de  l'esprit 
public,  il  s*est  fondé  en  novembre  1892  une  Sùciéié  nationale  pour 
rétude  et  la  propagation  du  crédit  populaire.  Son  but,  d'après  l'art,  Î^ 
des  statuts,  est  *  de  propager  par  tous  les  moyens  Tidée  et  TappUca- 
tien  du  Crédit  populaire;  d'unir  dans  ce  but  tous  ceux  que  cette  ques* 
tion  intéresse;  de  relier  entre  elles  par  la  publication  d*un  bulletin,  les 
banques  populaires  françaises  et  étrangères,  de  les  tenir  constamment 
au  courant  de  leurs  opérations  et  de  leurs  progrès;  de  vulgariser  par 
des  conférences  et  par  deâ  publications»  les  principes  sur  lesquels  doi* 
vent  reposer  les  Banques  populaires;  de  faire  connaître  les  résultats 
déjà  obtenus;  décentraliser  les  publications  et  les  documents  ayant 
trait  au  Crédit  populaire^  pour  les  tenir  à  la  disposition  des  sociétaires 
qui  voudraient  les  consulter;  de  publier  des  statuts-type  et  un  règle- 
ment modèle  qui  seraient  mis  ainsi  que  tous  les  renseignements  né* 
cessaires,  à  la  disposition  des  fondateurs  des  ßanques  populaires; 
d'agir  eniin  pour  le  mieux  alin  d'arriver  dans  le  plus  bref  délai  possi- 
ble àia  pratique  régulière  et  générale  du  crédit  coopératif  »  (t). 

Dans  sa  séance  de  clôture,  le  Congrès  de  Toulouse  a  décidé  d'aider 
à  la  diffusion  en  France  du  Crédit  populaire  :  Taction  commune  dans 
ce  but  a  donc  été  concentrée  dans  le  Centre  fédérattf  du  Crédit  popu- 
laire en  France.  Cette  action  doit  s'exercer  au  moyen  de  deux  branches 
distinctes  :  •  1**  le  centre  fédératif  du  crédit  populaire  en  France, 
chargé  de  préparer  et  de  diriger  les  Congrès  annuels,  d^assurer  la 
publication  de  leurs  comptes-rendus,  de  fédérer  les  associattoos  coo- 
pératives françaises  de  crédit;  S»  la  société  de  propagation  du  crédit 


(1)  Le  secrétariat  général  de  celte  société  se  trouve  à  Paris^  boulctard 
Saint-Martin,  n"!?.  —  C'est  là  qu*eat  le  siège  de  la  rédaction  du  BulUiin  du 
Crédit  poputaàre. 
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populaire«  chargée  de  grouper  les  personnes  qu'intéresse  la  question 
da  crédit  populaire,  d'amener  par  une  propagande  incessante  la  créa- 
Uoii  d'associations  coopératives  de  crédit,  et  de  centraliser  les  ressour- 
çai nécessaires  tant  à  la  propagande  qu'à  fa  publication  d'un  Bulletin 
périodique  et  des  actes  du  Congrès.  »> 

6.  ^  A  la  différence  des  sociétés  coopératives  de  crédit,  les  sùciété$ 
cùùpéraUtis  dé  cmsammaiiún  ou  de  production  ont  pris  en  France  un  essor 
qui,  s*il  n*a  pas  encore  atteint  son  apogée,  témoigne  du  moins  du 
progrès  accompli.  Les  coopératives  de  consommation  sont  en  effe^ 
aujourd'hui  au  nombre  de  1,091,  et  les  coopératives  de  production 
atteignent  le  chiffre  de  91  sociétés  (non  compris  les  fruiteries  et  laite- 
ries). 

Pour  affirmer  leur  vitalité,  les  sociétés  coopératives  de  consomma- 
tion se  sont  réunies  en  Congrès  international  à  Grenoble,  le  15  octo- 
bre 1893.  Les  principales  résolutions  votées  ont  été  les  suivantes  : 
sokwre  le  cours  du  commerce  local  pour  tes  prix  de  vente,  en  se 
Ceoant  de  préférence  un  peu  au-dessous^  employer  les  bonis  en  les 
répartissaot  pour  partie  entre  les  consommateurs»  pour  une  autre 
partie  en  constituant  un  fonds  de  réserve,  et  en  utilisant  le  surplus 
poor  constituer  un  fonds  de  développement  inaliénable  destiné  à  ren- 
dre la  société  propriétaire  de  ses  immeubles  ou  à  créer  des  ateliers 
coopératifs  ;  multiplier  les  boucheries  coopératives  tout  en  leur  per- 
mettant ia  vente  au  public, 

7.  —  L  année  1893  n'a  malheureusement  pas  été  seulement  témoin 
de  ces  belles  manifestations  de  Tinitiative  privée  pour  arriver  à  un 

économique  et  social  meilleur;  elle  a  vu  se  produire  un  nombre 
considérable  év  grêvei.  Il  y  a  eu,  en  effet,  durant  cette  période, 
007  grivee,  en  augmentation  de  plus  de  moitié  sur  Tannée  189^.  Dans 
104  cas,  les  intéressés  ont  eu  recours  ^  tarlfttraiie  et  à  ta  conciiiation 
¿tablia  par  la  loi  du  27  décembre  Í89¿  :  mais  ce  recours  n*a  été  cou- 
ronna de  succès  et  n'a'  amené  la  Un  de  la  grève  que  dans  40  cas. 

Ces  grëven  ont  eu  comme  toujours  les  causes  les  plus  diverses; 
mais  il  convient  de  remarquer  que  certaines  d'entre  elles  ont  eu  pour 
cause  déterminante  les  modifícattons  économiques  apportées  dans  le 
travail  par  certaine  disposition  législative. 

Eu  effet,  la  nouvelle  loi  du  2  novembre  1892  sur  le  travail  indus* 
triai  det  enfants,  des  tilles  mineures  et  des  femmes  a  établi  plusieurs 
cai^ories  de  travailleurs,  auxquels  le  travail  est  permis  pour  une  du- 
rée difTérente  de  temps  :  les  enfants  majeurs  de  treize  ans  et  mineurs 
de  aetxe  ans,  ne  peuvent  travailler  que  dix  heures  par  jour;  les  en- 
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fants  majeurs  de  seize  aos  et  mineurs  de  dîx-huît  ans  oe  sontastrenns 
qu'à  UQ  travail  de  soixante  heures  par  semaine,  sans  que  leur  travai] 
journalier  puisse  excéder  onze  heures;  les  ñlles  majeures  de  dix-huit 
ans  et  les  femmes  ne  peuvent  être  assujetties  à  un  travail  journalier 
de  plus  de  onze  heures  ;  quant  aux  adultes  hommes  majeurs  de  dix- 
huit  ans,  leur  travail  journalier  peut  être  de  douze  heures  (loi  du 
9  septembre  1848). 

Les  patrons,  à  raison  de  lu  diminution  des  heures  de  travail  impo- 
sée par  la  loi  nouvelle  au  profit  de  certaines  catégories  d'ouvriers, 
ont  voulu  diminuer  le  salaire  de  ces  derniers,  en  se  fondant  sur  ce 
que  la  nouvelle  mesure  allait  entraîner  une  diminution  de  la  produc- 
tion. D  autres  chefs  d'indu-sirie,  pour  éviter  la  gène  qu'entraînait  la 
cessation  du  travail  à  des  heures  diÎTérentes  selon  la  catégorie  des  ou- 
vriers, ont  pris  la  mesure  radicale  de  renvoyer  les  enfants  et  les 
femmes  de  leurs  ateliers.  Pour  ces  deux  causes  des  grèves  ont  éclaté, 
au  nombre  de  45  pendant  Tannée  1893,  entraînant  dans  le  mouvement 
13,000  ouvriers  ou  ouvrières  :  18  grèves  seulement  ont  abouti  i  un 
succès  pour  les  grévistes;  13  ont  été  suivies  de  transactions;  dant^^H 
14  cas,  les  grévistes  ont  essuyé  un  échec.  ^^ 

8,  —  Le  point  d*appui  le  plus  fort  et  presque  exclusif  sur  lequel 
reposent  les  grèves  est  le  syndicat  professionnel.  Il  importe  donc  d  en 
examiner  le  développement,  d'après  le  dernier  rapport  adressé  au 
Ministre  du  commerce  (1)  relatif  à  leur  mouvement  en  1893. 

Au  1*^  juillet  1892,  il  existait  3,811  syndicats  professionnels  légale- 
ment constitué*  :  au  l*^Vjuillet  1893  il  existait,  tant  par  suite  de  créa- 
tion de  nouveaux  syndicats  que  par  suite  de  la  dissolution  d*anciens» 
4^448  syndicats  régutièrement  constitués,  dont  1,397  syndicats  patro* 
naux,  1,926  syndicats  ouvriers,  173  syndicats  mixtes,  et  952  syndt* 
cats  agricoles;  comme  les  années  précédentes,  l'augmentation  la  plus 
forte  a  porté  sur  les  syndicats  ouvriers  et  la  plus  faible  sur  les  syndi- 
cats mixtes. 

Il  est  bon  de  remarquer  dès  maintenant  que  la  loi  du  21  mars  1884, 
qui,  interprétée  par  la  jurisprudence,  ne  reconnaissait  pas  aux  per- 
sonnes exerçant  une  profession  libérale  le  droit  de  se  constituer  eu 
syndicat  professionnel,  a  subi  sur  ce  point  une  modification  partielJl 
en  vertu  de  la  loi  du  30  novembre  1892  (art.  13),  qui  reconnaît  ce 
droit  aux  médecins,  chirurgiens-dentistes  et  sages-femmes  ;  27  asso 


(1)  Journal  cffkiel  du  4  janvier  1894. 
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eiftUoDs  de  celie  nature  se  sont  formées  à  la  suite  de  cette  loi  Douvelle. 

Qismnt  au  personnel  des  syndicats  régulièrement  constitués  au 
i*»  juillet  1893,  ii  comprend  un  chiffre  total  de  900,236  personnes 
(114,176  membres  de  syndicats  patronaux  ;  402,125  membres  de  syn- 
dicats ouvriers;  30,052  membres  de  syndicats  mixtes;  353*883  mem- 
bres de  syndicats  agricoles),  soit  une  augmentation  de  476,556  gyndi, 
quéa  sor  l'année  précédente. 

Les  syndicats  professionnels,  en  dehors  de  Tétude  et  de  la  défense 
de  leurs  intérêts  professionnels,  ont  créé  certaines  institutions,  telles 
que  des  écoles  professionnelles,  des  cours,  conférences»  concours  ou 
patronages  d'apprentis,  des  bibliothèques,  dont  le  nombre  a  toujours 
été  en  croissant;  on  comptait  en  1893  plus  de  670 institutions  de  ce 
genre.  Au  contraire,  le  nombre  des  institutions  de  prévoyance  orga- 
nistes par  les  syndicats  pendant  cette  même  période  a  quelque  peu 
diminué  sur  Tannée  précédente  :  ainsi,  ii  n'existait  au  l^Vjuillet  1893 
qae  305  caisses  de  secours  mutuels  contre  320  existant  en  1892  ;  de 
m^me  Jes  caisses  de  retraites  ont  baissé  de  43  à  38. 

»Nous  avons  eu  l'occasion  dans  notre  précédente  chronique  (1) 
de  relater  le  fait  d'un  syndicat  exigeant  te  renvoi  d'un  ouvrier  par 
Uni  patron  sous  la  menace  d*une  grève  :  c'est  TaiTaire  Joost  qui  fut 
pQtièe  devant  les  tribunaux^  et  qui  donna  lieu  à  un  arrêt  intéressant 
de  la  Cour  de  Grenoble,  cassé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  : 
cette  affaire  vient  de  recevoir  sa  solution,  sur  le  renvoi  devant  ta  Cour 
de  Chambéry,  qui  a  statué  de  la  façon  suivante  par  son  arrêt  du 
§4  mars  1893,  en  se  ralliant  à  la  doctrine  de  la  Cour  suprème  : 

«  Attendu  que  des  documents  produits  devant  la  Cour  et  des  expli- 

I  cations  des  parties,  il  résulte  : 
€  Qae  Joost,  qui  faisait  partie  du  syndicat  de  Jallieu-Bourgoin»  a 
manifesté  dans  le  courant  de  1889  la  volonté  de  s'en  retirer;  — 
qq'aucun  doute  à  cet  égard  n*est  possible  en  présence  de  la  lettre  du 
93  jutilei  1889»  par  laquelle  le  secrétaire  du  syndicat,  convoquant 
Jooii  À  une  assemblée  qui  doit  être  tenue  le  même  jour,  ajoute  : 

it  Dans  votre  intérêt  personnel  »  nous  vous  engageons  à  y  assister 
9  potir  nous  faire  connaître  les  motifs  pour  lesquels  vous  ne  voulez 
«  plus  faire  partie  de  la  chambre  syndicale  d  ; 
t  Que»  postérieurement  et  aux  dates  des  12  et  16  août  1889,  le  bureau 
lyndicat  et  rus8t^tnblée  générale  des  syndiqués  ont  pris  une  série 


,1»! 


inUrmtwnaU-dt  mmlogit,  1893,  p.  71. 
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de  délibérations  par  lesquelles  il  est  décidé  :  1<^  que  Joost  est  exclu  de 
rassociation;  %*  qu'il  lui  sera  permis  d'y  reotrer  en  payaDl  uoe  amende 
de  25  francs  en  sus  de  ses  cotisations;  3*  que  les  ouvriers  qui  travail- 
lent dans  la  même  usine  que  lui  se  mettront  en  grève  s*il  n'est  pas 
immédiatement  congédié  ;  4°  que  la  menace  de  grève  sera  transmise 
par  les  soins  du  bureau  à  Drunet-Lecomte,  patron  de  Joost; 

«  Qu'en  exécution  de  ces  délibérations,  deux  membres  du  bureau 
les  ont  en  effet  communiquées  à  Brunet-Lecomte,  en  exigeant  le  ren* 
voi  de  Joost;  que  Brunet-Lecomte,  redoutant  une  grève  qui  aurait  été 
désastreuse  pour  lui,  a  dû  congédier  Joost  et  que  ce  dernier,  par  suite 
de  lu  proscription  dont  il  était  Tobjet  de  la  part  du  syndicat,  s'est  vu 
refuser  du  travail  dans  diverses  usines; 

I  Qu'à  la  suite  de  ces  faits  et  en  réparation  de  préjudica  qu'il  en  a 
souffert,  Joost  a  introduit  devant  le  tribunal  civil  de  Bourgoin  une 
actjon  en  dommages-iotéréts  contre  les  intimés; 

u  Attendu  que,  pour  apprécier  le  mérite  de  cette  demande,  il  est 
inutile  de  rechercher  si  les  faits  ci-dessus  précisés  tombent  sous  Tap- 
plication  des  articles  414  et  415  du  code  pénal  ou  bien  sils  seraient 
seulement  tombés  sous  Tapplication  de  Particle  416  du  même  code, 
avant  qu*il  n'eût  été  abrogé;  que  Tunique  question  du  débat  est  celle 
de  savoir  si  le  syndicat  a  commis  une  faute  engageant  sa  responsa* 
bilité  civile;  que  labrogalian  de  Farticle  416  du  code  pénal  est  sans 
intérêt  à  ce  point  de  vue^  puisqu'il  ne  résulte  ni  du  texte  ni  de  Tespril 
de  la  loi  du  21  mars  1884,  qui  a  prononcé  cette  abrogation,  que  le  lé- 
gislateur ait  entendu  apporter  aucune  exception  à  la  règle  générale 
posée  par  Tariicle  138^  du  code  civil; 

<(  Attendu  que  les  agissements  du  syndicat  constituent  à  Tencoatre 
de  Joost  une  atteinte  au  droit  naturel  qu'a  tout  homme  d'exercer  libre- 
ment son  industrie  en  se  conformant  aux  lois;  que  sans  doute  les  ou- 
vriers syndiqués  avaient  de  leur  côté  le  droit  de  se  mettre  en  grève, 
mais  qu'il  n'est  permis  à  personne  d^abuser  de  son  droit;  qu'il  y  a 
abus  d'un  droit  toutes  les  fois  que  celui  qui  prétend  Texercer  n'agit 
que  dans  le  but  de  nuire  à  autrui,  sans  aucun  intérêt  pour  lui-même; 
que,  dans  Tespèce,  Joost  était,  comme  les  intimés  le  reconnaissent 
dans  leurs  conclusions^  a  un  homme  indifférent  en  soi  »  ;  que  son 
maintien  dans  Fusine,  pas  plus  que  son  exclusion,  ne  pouvait  avoir 
une  influence  quelconque  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires,  les 
rapports  des  ouvriers  avec  le  patron»  ni  sur  aucune  des  conditions  du 
travail  ;  que  Brunet-Lecomte  n'avait  aucun  intérêt  à  le  conserver  et 
que  les  syndiqués  avaient  par  suite  la  certitude  d'obtenir  son  recHroî, 
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tans  courir etix-mèmes  lee  risques  d'une  grève;  que,  dans  ces  circoos- 

ImnceSi  leur  nieoace  de  cesser  le  travail  n'était  en  réalité  qu'une  nia- 

iMBurre  injustement  dirigée  contre  un  ouvrier  auquel  ils  ne  pouvaient 

adresser  aucun  reproche  sérieux; 

^      «  Attendu  que,  lors  môrae  que  Ton  voudrait  reconnaître  un  caractère 

¡^■licite  k  cette  manœuvre»  en  tant  qu'elle  émanerait  des  ouvriers  syndi* 

^Fqaas  agissant  en  leur  nom  personnel,  le  syndicat  n'en  serait  pas  moins 

^MQ  faute  pour  avoir,  en  sa  qualité,  contrevenu  à  l'article  3  de  la  loi  du 

^■21  mars  1884  qui  déclare  que  :  k  les  syndicats  professionnels  ont  exclu- 

c'sivement  pour  objet  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  économiques, 

€  industriels,  commerciaux  et  agricoles  t  :  —  qu*aucun  intérêt  pro* 

feesjonoel  n'étant  attaché  au  renvoi  de  Joost,  le  Syndicat,  en  Texi* 

yeatii^  est  forti  de  ses  attnhutîons;  quHI  a  donc  agi  sans  droit; 

f  Attendu,  en  outre,  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  no- 
tamment ta  lettre  du  !¿2  juillet  et  les  délibérations  des  13  et  16  août 
—^  Í889,  démontrent  que  les  mesures  prises  contre  Joost  ont  eu  pour  but 
l^ft^oit  de  Tobliger  à  rentrer  dans  le  syndicat,  soit  de  le  punir  d'en  être 
^■■■rlt;  que  les  intimés  ont  ainsi  commis  une  infraction  à  l'article  7  de 
^Hvloi  précitée,  en  vertu  duquel  tout  membre  d'un  syndicat  peut  se 
rettrtr  k  lout  instant  de  Tassociation,  nonobstant  toute  clause  con- 
H  traire; 
"      €  Attendu,   en  eiTel,  que,  par  cette  disposition,  le  législateur  a 

i  voulu  protéger  la  liberté  individuelle,  que,  s'il  ne  permet  pas  d*y  re- 
oofioer  par  des  clauses  volontairement  consenties,  il  prohibe  à  plus 
forte  raison  toute  manœuvre,  tout  agissement  qui  tendrait  h  en  para> 
lyaer  rexercice;  que  cette  liberté,  dont  le  maintien  est  d'ordre  public» 
deviendrait  purement  illusoire  pour  l'ouvrier,  s'il  ne  pouvait  en  user 
sans  le  voir  menacé  par  là  même  d'être  privé  du  travail  qui  est  le  plus 
acMiveot  son  seul  moyen  d'existence; 

9  Attendu  que  la  cause  est  en  état  de  recevoir  une  solution  défìnitive; 
I|Q*Ü  est  inutile  d'ordonner  la  preuve  des  faits  articulés,  lesquels  sont 
cforea  et  déjà  établis;  que  le  préjudice  éprouvé  par  Joost  est  incon* 
lealabla  et  que  la  Cour  possède  les  éléments  nécessaires  pour  déterminer 
la  cliilTre  des  dommages-intérêts; 
iB      t  Par  ces  motifs, 

"      m  Vidant  le  renvoi  prononcé  par  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation  en 
daté  du  ai  juin  Í8»¿; 

«  R^ionnant  la  décision  des  premiers  juges, 
€  Evoquant  et  statuant  au  fond, 
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€  Condamne  les  intimés  ès-qtialilés  qu'ils  ont  prises  à  payer  à  Joosl 
la  somme  de  2,000  francs  à  litre  de  dommages-intérêts; 

«  Les  condamne,  en  outre,  en  tous  les  dépens  de  première  instance 
et  d'appel,  y  compris  ceux  qui  ont  été  exposés  devant  la  Cour  de  Gre- 
noble. > 

Les  Bonrs€S  du  travail  ne  sont  plus  aujourd'hui  qu'au  nombre  de  % 
par  suite  de  la  fermeture  de  la  Bourse  de  Paris,  ordonnée  le  5  juillet 
1893  par  ordre  du  gouvernement  à  raison  des  doctrines  subversives 
qui  s'y  abritaient  :  leurs  institutions  principales  consistent  dans  on 
service  de  placement  gratuit  des  ouvriers  et  dans  des  cours  profes- 
sionnels; seules  les  Bourses  d'Angers  et  de  Béziers  ont  crée»  Tune  une 
caisse  de  secours  pour  (es  ouvriers  de  passage,  l'autre  un  asile  de  nuit 
pour  les  ouvriers  de  passage.  Ce  sont  là  des  instilutions  utiles  dont  on 
ne  peut  que  souhaiter  de  voir  le  développement. 

9.  —  La  question  des  caisses  d'épargne  est  toujours  à  Tordre  du 
jour  aussi  bien  devant  le  Parlement  que  dans  le  monde  savant.  U  est 
donc  intéressant  de  passer  en  revue,  comme  nous  Tavons  fait  précé- 
demment» les  opérations  faites  par  ces  sortes  d'institutions. 

Le  dernier  rapport  présenté  sur  les  opérations  des  Causes  d*épar^ 
ordinaires  nous  fait  connaître  leur  situation  à  la  fin  de  Tannée  Í89á(l). 
Le  nombre  de  caisses  d'épargne  ordinaires  en  exercice  au  31  decern* 
bre  1892  était  de  543.  Sur  ce  nombre  458  sont  constituées  sous  te  pa- 
tronage des  conseils  municipaux,  c'est-à-dire  que  le  conseil  municipal 
en  vote  les  statuts  et  s'engage  à  fournir  un  local  à  l'établissement  et  à 
couvrir  Texcédent  des  dépenses  au  cas  où  les  recettes  sont  insufi 
santés«  Quant  au  surplus  des  caisses,  57  sont  constituées  en  dehor 
du  patronage  des  conseils  municipaux  par  Tinitialive  privée  avec  un 
fonds  de  dotation,  et  28  participent  aux  deux  modes  précédents  de 
constitution.  Pour  élargir  leur  sphère  d'action,  les  caisses  d'épargne 
ordinaires  se  sont  créé  des  succursales  et  des  annexes;  celles-ci  sont  au 
nombre  de  1,089;  plusieurs  caisses  admettent  que  les  opérations  peu- 
vent avoir  lieu  indistinctement  à  Tune  ou  l'autre  des  succui^ales  de  1 
même  caisse,  sur  la  simple  présentation  du  livret.  Enfin  401  percef 
teurs  ont  fait  des  opérations  pour  le  compte  de  65  caisses  d'épargne» 
En  résumé,  le  nombre  total  des  établissements  et  bureaux  d'éparga 
en  1892  a  été  de  2,033,  en  augmentation  de  lOsur  l'exercice  précédent," 

Au  31  décembre  1892  il  existait  6/121,283  livrets  en  circulation 


(1)  Journal  officiel  du  16  novembre  189S* 
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représentant  un  solde  de  3,227,437,682  francs  dû  aux  déposants,  ce 
qui  constitue  une  moyenne  de  527  fr.  25  d'avoir  pour  chaque  dépo- 
sant; le  montant  des  versements  a  dépassé  de  52,602,825  francs  le 
montant  des  remboursements,  soit  de  5,98  0/0. 

La  fortune  personnelle  des  caisses  d'épargne  représente  une  sonlmê 
totale  de  86,901,074  francs,  dont  22,273,005  francs  pour  le  fonds  de 
réserve  :  par  suite  cette  fortune  représente  par  rapport  aux  sommes 
dues  aux  déposants  une  garantie  de  2,69  0/0. 

La  fortune  personnelle  des  caisses  d'épargne  est  placée  de  la  manière 
suivante  : 

Versements  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions et  encaisse 54.377.853  fr.  23 

Placements  en  rentes  (prix  d'achat).     ....    14. 411. 947      42 

Placements  en  immeubles  (installation  des  ser» 
Tices) 16.439.736      61 

Placements  en  maisons  ouvrières  (caisses  de 
Lyon  et  de  Marseille) 1.118.756      09 

Prâts  aux  villes,  aux  monts-de-piété^  hospices 

et  départements 429.565      80 

Obligations  du  Crédit  foncier  (prix  d'achat)  .     .  123.215      83 

Total 86.901. 074  fr.  98 

Ces  placements  ont  donné  un  revenu  de  2,741,515  francs  représen- 
tant un  taux  d^intérét  de  4,28 0/0  pour  les  rentes;  de  0,37  0/0  pour  les 
immeubles;  de  2,54  0/0  pour  les  maisons  ouvrières;  de  3,13  0/0  pour 
les  prêts  ;  de  3,55  0/0  pour  les  obligations  du  Crédit  foncier  ;  et  de 
3,89  0/0  pour  les  sommes  placées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

La  proportion  des  déposants  par  rapport  à  la  superficie  du  territoire 
est  de  11,57  déposants  par  kilomètre  carré,  et  de  160  déposants  par 
1,000  habitanU. 

Si  l'on  recherche  non  plus  seulement  quel  a  été  le  placement  de  la 
fortune  personnelle  des  caisses  d'épargne,  mais  quel  était  au  31  dé- 
cembre 1892  le  total  des  sommes  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions devait  aux  caisses  d'épargne  ordinaires  tant  pour  les  fonds  de 
leurs  déposants  que  pour  la  partie  de  leur  fortune  personnelle  lais- 
sée en  compte-courant,  on  constate  que  ces  sommes  s'élevaient  à 
3,286,906,122  francs  représentés  par  les  valeurs  d'emploi  suivantes  : 
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Em|>loi. 

Rente  3  0/0  (en  capital}.    .     . 

Rente  3  0/0  amortissable  {en 
capital)-    ........ 

Rente  4,50  0/0  (en  capital).     . 

Obligations  du  Trésor  (loi  du 
31  mai  Ì875). 

Obligations  de  chemins  de  fer 
(en  capital)    . 

Obligations  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orsay    ,     .     ,     .     - 

Obligations  du  Trésor  (loi  du 

2îjuiiiet  imn) 

Bons  du  Trésor 

Compte-courant  au  Trésor.     - 

Ensemble.     .     .     . 


Franc*. 
1.223.459.257  fr 

.02 

r(!li<Jenif;il 

3.643  0/0 

1.539.347.127 
18.875.112 

24 

75 

3.582  0/0 
3.962  0/0 

251.S41.666 

50 

4          0/0 

9.333.009 

46 

4.336  0/0 

517.294 

35 

4.537  0/0 

120.650.000 

15.120.000 

108.062.655 

» 
36 

3.250  0/0 
3.968  0/0 

2          0/0 

3.â86.906.1â2fr.68         3.667  0/t) 


En  vertu  de  la  loi  du  26  décembre  1890  l'intérôl  alloué  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  aux  caisses  d'épargne  a  été  fixé  à  3,75  0/0« 
ce  qui  a  permis  aux  caisses  de  servir  aux  déposants,  une  fois  la  rete- 
nue légale  opérée,  un  intérêt  variant  entre  3,50  0/0  et  3,25  0/0.  AÎals 
il  faut  remarquer  que  Tintérèt  servi  aux  caisses  d'épargne  par  la  Caisse 
des  dépôts  se  trouvait  supérieur  à  Fintérêt  retiré  par  la  Caisse  des 
dépôts  de  ses  placements;  aussi  une  loi  du  26  novembre  1892  a  réduit 
à  3j50  0/0  rint(''rèt  servi  désormais  aux  caisses  d'épargne  par  laCaîsse 
des  dépôts  et  consignations,  ce  qui  a  par  suite  amené  un  abaissement 
de  rintérét  servi  par  les  caisses  d'épargne  à  leurs  déposants.  Cet  abais* 
sèment  du  taux  de  Tintérét  a  servi  de  point  de  départ  à  une  campagne 
dirigée  dans  la  presse  et  dans  le  public  contre  les  caisses  d'épargne» 
qu'on  représentait  comme  incapables  de  remplir  à  un  moment  donné 
leurs  engagements.  Pendant  plusieurs  semaines/ les  retraits  dépas- 
sèrent de  beaucoup  les  versements,  sous  rinfluence  de  cette  agitation. 
Aûn  de  la  calmer  et  de  mettre  un  terme  à  la  lutte  engagée,  une  loi 
promulguée  le  3  février  1893  a  appliqué  Tarticle  420  du  code  pénal 
(emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans,  et  amende  de  mille  francs 
à  vingt  mille  francs)  à  quiconque  qui»  par  des  faits  faux  ou  calomnieux 
semés  à  dessein  dans  le  public  ou  par  des  voies  et  moyens  frauduleux 
quelconques,  aura  provoqué  ou  tenté  de  provoquer  des  retraits  de 
fonds  des  caisses  publiques  ou  des  établissements  obligés  par  la  loi  à 
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iuer  leurs  versements  dau9  les  caisses  publiques.  Cette  agitation 

fin  d'aiti eurs  aujourd'hui. 
COt¿  des  caisses  d'épargûe  ordinaires,  il  faut  parler  de  la  CaiuB 


tUwmaU  ^épargne  ou  Caiise  d'épargne  poetale. 
Créée  eo  i88â^  la  Caisse  d'épargne  postale  comptait  au  31  dé- 
?iiibrc  189â  un  chiffre  total  de  1,973,694  déposants,  auxquels  il  était 
û  un  solde  de  616,363,1^5  francs,  ce  qui  représente  une  moyenne  de 
li  fr.  28  par  déposant  et  une  proportion  de  43,47  déposants  par  mille 
tuibttADU«  Cesfoodsont  été  employés  en  rentes  4»50  0/0,  3  0/0,  et  3  0/0 
aiDorttsaable,  en  bons  du  Trésor;  une  partie  est  placée  en  compte- 
^eoontii  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  reveoua  de  la  Caisse  d'épargne  postale  se  sont  élevés  en  i89â 

(,105  francs,  sur  lesquels  16,417,358  francs  représentent  íes 

I  capitalises  au  profìt  des  déposants.  Il  restait  donc  un  excédent 

3,508,747  francs  pour  faire  face  aux  frais  d'administration  ;  mais 

^tnme  c^ux-ci  se  sont  élevés  à  2,853,647  francs,  il  en  est  résulté  un 

ifleit  de  344,900  francs,  qu'on  a  couvert  au  moyen  d*un  prélèvement 

pareille  somme  sur  le  fonds  de  dotation.  Cette  insuÎTisance  venait 

BtiFtofil  de  la  réduction  de  Tintérét  de  4  0/0  à  3,25  0/0  sur  les  obliga* 

lions  du  Trésor;  aussi  pour  éviter  que  ce  déficit  ne  se  reproduise  à 

•avenir,  une  loi  du  Î6  décembre  1892  a  réduit  de  3  0/0  à  2J5  0/0 

"intérêt  qui  devrait  être  servi  aux  déposants  pendant  l'année  1893; 

c*est  le  taux  encore  en  vigueur  aujourd'hui. 

10*  —  La  question  des  retraites  est  le  complément  de  la  question  de 
[l'épargne  ;  elle  est,  elle  aussi,  à  l'ordre  du  Jour,  et  de  nombreuses 
[propositions  de  lois  sur  cette  matière  sont  actuellement  à  Fétude.Noua 
noua  bornerons  ici  i  indiquer  les  dernières  opérations  connues  de  la 
iCaiêie  nationale  dei  rtiraÜH  pour  la  vieillesse,  telles  qu'elles  résultent 
[du  rapport  adressé  h  ce  sujet  pour  Tannée  1892  au  Président  de  la 
lépubtique  (1). 

^Tersements  eiTeclués  à  cette  caiBse  en  1892  ont  été  au  nombre 

S91  et  ont  représenté  une  somme  de  32,799,984  francs:  par 

[rapport  à  Tannée  précédente,  ces  chiffres  constituent  une  augmenta- 

[Uoo  de  32,080  sur  le  nombre  des  versements  et  une  diminution  de 

^48I|4I4  francs  sur  les  sommes  versées.  La  tendance  déjà  signalée 

lemment  á  faire  plutôt  des  versement  collectifs  que  des  verse- 

manU  individuels  a  continué  à  s'accentuer  pendant  cette  année  1892* 


(I)  /(Ntrvia/  offieiei  du  25  juin  1893. 
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De  même  les  versements  à  capital  réservé  ont  été  be&ucO^ 
nombreux  que  les  versements  à  capital  aliéné. 

Le  nombre  des  rentes  viagères  eu  cours  au  M  décembre  Í892 
vait  à  187,340  pour  uue  somme  de  32,771  »616  francs,  ce  quiJ 
ressortir  la  moyenne  des  inscripiioDs  à  174  francs. 

A  la  même  époque,  le  total  des  recettes  atteignait  113,668,501  tr< 
les  dépenses  (remboursements  après  décès  de  capitaux  réservési  ] 
ments  d'arrérages  de  rentes  viagères,  remboursements  de  versen 
irréguliers,  dépenses  diverses  et  frais  d'administration)  se  sont  éli 
à  46,110,655  francs.  Sur  les  67,557,845  francs  d'excédent,  il  fili 
francs  ont  été  laissés  en  compte-courant  au  Trésor,  et  49,88^,954  frinë 
ont  été  employés  en  achat  de  rente  3  0/0  et  d'obligations  de  che 
de  fer;  ces  placements  ont  donné  un  intérêt  moyen  de  3,75  0/0, 
rieur  à  l'iotérét  de  3,50  0/0  dont  il  a  été  tenu  compte  aux  déposa 
et  qui  est  aussi  le  taux  fixé  pour  Tannée  1893  en  vertu  du  décret! 
28  décembre  1892,  ainsi  que  pour  Tannée  1894  en  vertu  du  déc 
du  28  décembre  1893. 

AjoutOQs  eoûn  que  Tarticle  7  de  la  loi  du  20  juillet  1886,  qui  fixa 
à  mille  francs  le  maximum  des  versements  annuels  que  peut  faire  imi 
personne  il  son  compte,  a  été  modifié  par  la  loi  de  finances  pourl89Ì 
qui  porte  qu'  «  à  partir  du  1*"  janvier  1894  les  sommes  versées  à  ii 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  dans  une  anoé 
compte  de  la  même  personne  ne  pourront  pas  dépasser  500  fra 

11.  —  Le  dernier  établissement  de  prévoyance  dont  nous  aj 
nous  occuper  est  la  Caisite  d' assurances  en  cas  de  décès  et  d'accide\ 
faut  d*ailfcurs  reconnaître  que  cette  caisse  est  peu  prospère  et  ( 
grande  majorité  des  assurances  sont  contractées  dans  l'un  et  Ta 
cas  aux  compagnies  privées  d^assurances.  La  dernière  statistiqu 
la  caisse  d'assurances  expose  sa  situation  au  31  décembre  1892  (1)7 

En  ce  qui  concerne  la  caisse  d'assurances  en  cas  de  décès,  ii  a  été 
contracté  en  1892  une  somme  totale  de  181  assurances  individuelks 
représentant  un  capital  de  31  f,  176  francs.  A  la  même  époque  le  i 
tant  des  capitaux  assurés  individuellement  ne  dépassait  pas  au 
la  somme  de  2.738,867  francs.  Les  capitaux  payés  au  décès  peu 
Tannée  1892  se  sont  élevés  à  28,548  francs. 

La  situation  do  la  c¿iisse,  en  ce  qui  concerne  les  assurances  ce 
lives  contractées  par  les  sociétés  de  secours  mutuels,  est  encore  : 


(1)  Journal  ofßeiel  du  4  novembre  1893« 
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brillante.  En  1892,  il  n'y  a  eu  que  62  sociétés  ayant  passé  des  contrats 
ftssarance  intéressant  13,607  personnes. 

Déjà  en  déficit  en  1891,  cette  caisse  d'Etat  a  vu  ce  déficit  s'aggraver 
eo  1891  et  se  chiffrer  à  538,000  francs.  Les  causes  principales  de  ce 
déficit  Tiennent  d*une  part  de  ce  que  la  mortalité  des  déposants  est 
jrios  rq>ide  que  celle  prévue  par  la  table  de  Deparcieux^  qui  sert  à 
établir  les  tarifs,  et  d*autre  part  de  ce  que  le  prix  de  l'assurance  est 
pea  élevé.  Pour  remédier  dans  une  certaine  mesure  à  cet  état  de  choses, 
on  décret  du  28  décembre  1893  a  abaissé  à  3  0/0  le  taux  de  l'intérêt 
genraot  de  base  au  calcul  des  primes  à  payer  pour  les  assurances  en 
eas  de  décès  souscrites  à  partir  du  l*''  janvier  1894.  Cet  abaissement 
dotaoxde  l'intérêt  aura  pour  conséquence  d'élever  les  primes,  c'est-à- 
dire  le  prix  de  l'assurance:  ainsi,  d'après  l'ancien  tarif,  la  prime  due 
par  une  personne  âgée  de  30  ans  et  désirant  s'assurer  une  somme 
de  1,000  francs  payable  à  son  décès,  était  de  322  francs  ;  elle  est 
aujourd'hui  portée  à  443  francs.  On  est  en  droit  de  se  demander  si  cette 
mesure  sera  suffisante,  et  s'il  ne  faudrait  pas  plutôt  réviser  la  table  de 
Deparcieux? 

La  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents  a  reçu  en  1892 
on  total  de  1,601  cotisations  pour  10,507  francs.  A  la  fin  de  cette  même 
année,  la  caisse  se  trouvait  avoir  depuis  son  origine  (1868)  assuré 
33,112  personnes  ayant  versé  201,000  francs  de  cotisations..  Enfin, 
dans  la  même  période  elle  a  payé  141,000  francs  d'indemnités  d'acci- 
dents, soit  70  0/0  du  total  des  cotisations  versées.  Aussi  cette  caisse 
a-t-elle  bénéficié  d'un  excédent  de  recettes,  qui  lui  a  permis  d'acheter 
225,830  francs  de  rentes  sur  TEtat  et  de  conserver  au  31  décembre  1892 
on  solde  oon  employé  de  18,338  francs. 

12.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  loi  du  2  novembre  1892  sur 
le  (racat7  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  manufac- 
tures avait  établi  plusieurs  catégories  de  travailleurs  en  ce  qui  concerce 
la  dorée  de  la  journée  de  travail  :  nous  avons  vu  que  cette  mesure  avait 
même  été  le  point  de  départ  de  plusieurs  grèves.  Le  rapport  dressé 
par  les  inspecteurs  du  travail  dans  le  courant  de  novembre  1893,  cons- 
tate qoe  la  différence  de  la  journée  de  travail  suivant  l'âge  et  le  sexe 
aélédans  tous  les  établissements  industriels  de  France  l'objet  de  vives 
critiques  ;  partout  on  réclame  l'unification  de  la  journée  de  travail 
pour  tout  le  personnel  ouvrier,  et  le  plus  généralement  on  en  demande 
la  fixation  à  11  heures.  Plusieurs  propositions  de  lois  sont  d'ailleurs 
soomises  sur  ce  point  au  Parlement. 

13.  —  Pour  terminer  notre  chronique,  nous  indiquons  les  textes 
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législatifs  adoptés  jusqu'à  ce  jour  depuis  le  1^' janvier  1893  :  nomi 
avons  déjà  cité  plusieurs  au  cours  des  paragraphes  précédents ,  noa 
nous  bornons  à  compléter  cette  enumeration  : 

a)  Loi  du  12  juin  1893  concernant  l'hygiène  et  la  sécurité  des  tr 
vailleurs  dans  les  établissements  industriels. 

6)  Loi  du  15  juillet  1893  sur  l'assistance  médicale  gratuite. 

c)  Loi  du  S9  juillet  1893  sur  Tadmission  d'associations  ouvrier 
françaises  aux  marchés  de  travaux  et  de  fournitures  à  passer  pour  I« 
compte  des  communes. 

d)  Loi  du  1*^  août  1893  modifiant  la  loi  de  1867  sur  les  sociétés* 

e)  Loi  du  8  août  1893  sur  le  séjour  des  étrangers  en  France  cl  1. 
protection  du  travail  national. 

/)  Décret  du  10  mars  1894  relatif  à  Tapplication  de  la  loi  préciti 
du  12  juin  1893. 

Maurice  DuFouBMA^'TBLL£, 

ÀYocit  à  la  Coar  d'appel  do  PtHi, 
Docteur  ou  droit. 


NOTES    &    DISCUSSIONS 


Réponse  à  «  un  docteur  en  Droit  »,  sur  la  Sociologie. 


Au  mois  d'août  1893,  dans  la  Rpvm  générale  de  Droit,  j'avais 
quelques  pages  sur  celte  question  :  renseignement  de  la  Sociologi^ 
doit-il  être  introduit  dans  le  programme  des  Î" acuités  de  Droit?  Je  : 
pondais  à  des  articles  antérieurs  dont  les  conclusions  étaient  très  bao* 
laines.  La  Sociogie,  disait-on,  avait  droit  à  être  introduite  dans  TeQ- 
seignement  oificiel  de  nos  Facultés,  elle  devait  même  en  prendre  la 
direction,  car  en  sa  qualité  de  science  elle  était  supérieure  au  Droit. 

J'avoue  que  je  pris  la  défense  du  Droit  et  que  je  demandai  h  la  Sa* 
ciologi«  de  l'aire  ses  preuves  avant  d'être  admise  à  Thonneur  d'un 
programme  imposé  tous  les  ans  à  plusieurs  milliers  de  jeunes  gens. 

Ici  même,  dans  le  numéro  de  janvier  1894,  «  un  Docteur  en  Droit  ■ 
m'a  répondu.  Je  ine  plais  à  reconnaître  la  parfaite  courtoisie  et  mâme 
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ftoflibíUié  de  ses  critiques,  mais  ¡I  me  permettra  de  répliquer  à  mon 

lour. 

j€  A*er)ireral  pas  daos  le  détail;  d'ailleurs,  à  quoi  bon?  Nous  ne 

Ldans  le  même  état  d'esprit.  Les  opinions  que  Ton  a  sur 

[lartjcuiters  comme  la  question  de  pédagogie  qui  nous 

[occupe  dépendent  de  systèmes  dHdées,  et  les  systèmes  eux-mêmes  de 

fi'éUi  d^espril.  C'est  là  qu'il  faut  frapper. 

donc,  au  regard  de  la  science,  de  sa  valeur,  de   la  valeur  de  la 
rche  scientiuque^  nous  ne  sommes  point  dans  les  mêmes  dispo- 
;ioas  d*espnl, 

Mao  contradicteur  est  dans  cet  état  que  nous  connaissons  bien  de- 
ais  les  conlidences  de  Renan,  qu*on  peut  appeler  V ivresse  de  la  science^ 
tlqui  est  une  variété  d'optimisme*  Je  ne  prétends  point  qu'il  se  fasse 
Îtfillusion  sur  l'avenir  de  la  science,  sur  ses  progrès  indéfinis,  sur  le 
[pouvoir  ou  le  bonheur  qu'elle  donnerait  k  Thomme.  Je  m*attache  uni- 
quement i  ceci  i|u'il  croit  la  science  absolumeol  bonne  en  soi,  qu'il 
m»it  absolument  bonne  aussi  et  sans  danger  la  recherche  scientiûque; 
qa*il  tt*y  «  point  pour  lui  d'autre  conduite  à  tenir  vis-à-vis  de  la  science 
qu'à  la  divulguer  le  plus  possible«  à  associer  le  plus  d'esprits  possible 
iiji  recherche,  Je  ne  crois  pas  dépasser  sa  pensée. 

Jesulü  au  conlratre  dans  un  état  d'esprit  pessimiste.  D'abord,  je  ne 
croîs  pas  que  rien  dans  le  monde  soit  absolument  bon.  Je  crois  le 
moQ^  livré  à  la  contradiction  du  bien  et  du  mal,  ou,  si  t*on  veul^que 
tout  eft  pour  rho  m  me  occasion  de  conduite  bonne  ou  mauvaise.  Je 
ne  m'appuie  pour  dire  cela  sur  aucuc  dogme.  Je  prétends  que  c'est  un 
f&itct  le  plus  évident  des  faits  pour  qui  sait  regarder  sans  idées  pré* 
conçues.  Au  besoin  je  renverrai  à  TenquÔle  de  Pascal  et  à  Timmortei 
fm)Cès*verba[  que  sont  les  Pernees.  J'ajouterai,  puisque  je  suis  sur  ce 
pilre,  i|ue  la  Sociologie  ne  fera  que  du  travail  inutile  tant  qu'elle 
tprendra  pas  pour  point  de  départ  celte  contradiction  fondamentale 
4a  bitsn  et  du  mal,  tant  qu*e[le  s'acharnera  à  les  ramener  à  l'identité 
eommiiclle  Vu  fait  jusqu'ici  par  des  voies  plus  ou  moins  détournées 
Aveç  îles  habiletés  plus  ou  moins  spécieuses.  S'il  doit  y  avoir  deux 
Mes  de  science  sociale,  qu'il  y  en  ail  deux!  mais  que  Tune  arbore 
pour  drapeau  la  contradiction  entre  le  bien  et  le  mai  (i)* 


(Ij  Dàni  un  article  qui  vient  de  paraître,  dan§  la  Rewê  de  Droit  publir^ 
^urtacriie  de  la  science  sociale,  je  signale  justenient  ces  s^vmplômes  de  re* 
W  a  U  morale,  c'est-à-dire  k  la  préoccupalion  du  bien  et  du  mal.  — 
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e  en 
îson« 

I 


Cela  dit,  j'arrive  à  la  science,  —  Je  tie  la  crois  pas  absolumeni 
bonoe.  Je  la  crois  socialement  périlleuse^  avec  des  nuanceSj  avec  i 
degrés. 

La  science  est  une  conscience*  Elle  joue  dans  la  vie  sociale  le  m^j 
rôle  que  la  conscjence  dans  la  vieiodtviduelle.  Plus  elle  nous  appr< 
de  réalilés  sur  les  choses^  plus  elle  pose  de  problèmes  de  conduite  en 
face  de  ces  réalités.  Quaod  on  ignore  les  choses  ou  qu'on  a  sur  el|j 
des  opinions  toutes  faites,  il  n*y  a  point  de  problèmes,  la  condt 
est  iûstÎDctive,  machinale.  Quand  on  sait»  la  conduite  devient  raison* 
née.  LîVest  le  péril,  car  rien  n'est  plus  faillible  que  le  raisonnemfl 
Et  comme  il  y  a  des  conduites  bonnes,  d^autres  mauvaises,  tôt  ou  l^ 
los  conséquences  des  erreurs  se  font  sentir, 

La  crise  de  science  que  traverse  en  ce  moment  Thumanité  est  aussi' 
dangereuse  pour  elle  que  la  crise  de  conscience  que  subissent  les  ad 
lesceots  vers  la  vingtième  année,  alors  que  rejetant  les  idées  tra 
dionnelles,  en  présence  des  choses  directement  vues,  ils  se  font  uni 
tèrne  de  conduite  à  eux.  Malheur  à  ceux  qui  se  trompent  h  ce 
mentala  sur  la  conduite  à  tenir  dans  la  vié^  ils  s^en  repentent 
tard.  Malheur  aussi  aux  états,  aux  sociétés  qui  se  tromperont  dana^ 
conduite  à  tenir  en  présence  des  réalités  que  la  science  a  brutalement 
mises  à  nu,  qui  résoudront  à  faux  les  questions  sociales  qu*elle  a  fuit 
naître. 

Si  la  science  faite,  arrivée  À  des  conclusions  certaines,  est  périlleuse,^ 
que  sera-ce  de  la  recherche  scientifique?  La  recherche  suppose  letAI 
nement,  fhypothòse,  d'abord  adoptée,  prônée,  puis  abandonnée 
livres  scientiliques  sont  des    musées  de  syslénies   condamnés, 
chemin  faisant  il  se  trouve  toujours  quelque  esprit  qui  s'arrête  ki 
hypothèses,  qui  les  proclame  vérités,  qui  en  tire  des  préceptes] 
conduite.  Ce  n'est  pas  scientifique,  mais  c*est  si  conforme  à  Tesp 
humain,  à  son  besoin  de  certitude  immédiate!  Alors  pendant  qu'une^ 
science  se  fait,  évolue,  passe  par  des  avatars,  des  générations  d'hômi| 
8  arrêtent  à  quelques-unes  de  ses  conclusions  provisoires    et  vi^ 
toute  leur  vie  sur  des  erreurs, 

Toutes  les  sciences  ne  sont  pas  également  inquiétantes.  Assurément 
les  erreurs  possibles  de  la  minéralogie  ne  font  pas   frémir.  Mais  la 


C'est  en  ce  sens  que  les  sciences  sociales  se  déiloissent  de  plus  en  plu», 
Allemagne  à  en  croire  le  très  intéressant  article  de  M.  Bougie,  dans  la  Hi 
de  métaphysique  et  de  morale,  mai   1894,  sur  les  rpuvres  de  Diihey,  Wim« 
Barlhj  Lazar  us»  (i.  Sim  met  et  sur  la  Volker  psychologie. 
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Sociologie  est,  socialement  parlant,  la  plus  dangereuse  de  toutes.  Par 
cela  môme  qii*elle  a  pour  objet  l'étude  des  ressorts  sociaux,  les  con- 
fléqaences  pratiques  que  Ton  est  tenté  d*en  tirer  sont  radicalement 
aocîaJes.  Ce  sont  les  réformes  sociales^  à  moins  que  ce  ne  soient  des 
iusarrections  ou  des  attentats!  —  Je  n'insiste  pas. 

Or  donc,  c'est  cette  science  si  facilement  meurtrière  que  vous  voulez 
enseigner  à  de  grands  auditoires,  inscrire  dans  des  programmes,  in- 
ealqueràtoos  les  futurs  avocats,  magistrats,  administrateurs.  —  Bien 
plus»  comme  elle  n'est  pas  faite,  vous  voulez  associer  ces  auditoires 
à  votre  recherche  scientifique.  Mais  vous  savez  bien  qu'on  n'associe 
pas  un  grand  auditoire  à  une  recherche.  —  Devant  lui  on  ne  doute 
pas,  on  n'hésite  pas,  on  ne  nuance  pas,  on  afñrme.  —  De  sorte  que 
pendant  les  premières  années  vous  dogmatiserez  sur  des  erreurs  :  hy- 
pothèses pour  vous,  certitudes  pour  l'auditoire.  Votre  science  se  fera 
peut-être,  mais  vous  aurez  faussé  l'esprit  d'une  génération.  Comme 
nen  ne  se  perd,  cette  génération  arrivera  aux  affaires,  ou  s'irritera  de 
D  y  pas  arriver.  On  en  saura  des  nouvelles. 

C'est  pourquoi  je  disais  :  avant  d'enseigner  officiellement,  ayez  des 

résultats.  — J'ajoute  môme  :  attendez  d'avoir  des  résultats  qui  ne  soient 

P*^  contraires  aux  vieilles  traditions  morales  et  juridiques,  qui  soient 

dans    le  même  sens.  Je  ne  puis  pas  arriver  à  me  figurer  que  l'hu- 

™Äni  té  ge  soit'trompée  jusqu'ici,  qu'elle  ait  attendu  le  xix*  siècle  pour 

8 orienter  vers  la  vérité:  elle  a  pu  ne  pas  tout  voir,  elle  a  marché 

très  doucement,  mais  je  ne  puis  admettre  qu'elle  ait  tourné  le  dosa  la 

▼^Ht^ble  route.  Quand  on  vient  médire,  par  exemple,  que  jusqu'ici  la 

morgig  ¿|j^¡|  fondée  sur  des  similitudes,  qu'il  était  bon  de  se  faire  le 

irer^   des  autres  hommes  par  l'intelligence  et  par  l'amour,  mais  que 

désormais  tout  est  changé,  que  le  devoir  sera  de  se  spécialiser,  la  mo- 

We  devant  se  fonder  à  Tavenir  sur  la  division  du  travail,  c'est-à-dire 

•^  les  différences  —  je  demeure  stupide.  Les  «  initiés  »  prétendent 

4.^^  tous  les  cent  mille  ans  la  terre  subit  ainsi  une  révolution  sur  ses 

V^^^.  Seulement  ils  ajoutent,  en  quoi  ils  me  semblent  judicieux,  que 

^1ä  occasionne  un  cataclysme. 

Construisez  votre  science  dans  le  laboratoire,  travaillez  dans  des 
conférences  ou  des  cours  libres,  discutez  dans  des  revues  :  prenez 
farde  à  la  divulgation  du  cours  officiel.  La  liberté  de  la  presse  a  déjà 
causé  quelques  inquiétudes  :  la  liberté  de  l'enseignement  ne  doit  pas 
en  causer.  C'est  au  corps  enseignant  à  veiller  sur  lui-même  et  à  distin- 
guer soigneusement  l'enseignement  de  recherches  de  celui  des  vérités 
acquises. 
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Je  n'ai  traité  qu'une  question  de  pédagogie  et  il  est  bien  entendu 
queje  ne  suis  pas  l'ennemi  de  la  Sociologie,  au  contraire  —  j'en  suis 
avec  intérêt  les  progrès  —  j'en  attends  beaucoup  lorsqu'elle  sera  faite 
—  je  suis  persuadé  qu'elle  apportera  aux  idées  traditionnelles  un 
gain  de  force  parcela  seul  qu'elle  leur  appliquera  le  genre  de  démoli»*! 
tration  dont  les  esprits  modernes  ont  besoin.  Lorsque»  grâce  à  elle, 
nous  aurons  recommencé  à  croire  aune  foule  de  bonnes  vieilles  choses, 
nous  repartirons  pour  le  progrès,  non  dans  une  nouvelle  direction, 
dans  la  méme^  car  la  logique  sociale  nous  emporte,  mais  nos  idées  se 
seront  élargies.  Je  ne  suis  pas  davantage  hostile  à  renseignement  de 
la  Sociologie  dans  les  facultés  de  Droit  à  titre  de  science  en  formation. 
Bien  qu'elle  relève  principalement  de  la  psychologie,  elle  gagnera  à 
être  étudiée  par  des  esprits  ayant  le  sens  juridique,  car  le  sens  juridi- 
que qui  est  s^ement  dans  la  vraie  direction  sociale,  la  préserve  de 
bien  des  écarts. 

C'est  parce  que  je  m'intéresse  beaucoup  à  la  Sociologie  queje  sí- 
gnate et  que  je  signalerai  avec  insistance  les  travaux  de  M.  Tarde*  Ca 
qui  les  caractérise,  c'est  que  tout  en  étant  scientifiques  ils  sont  dans  la 
voie  traditionnelle.  Le  grand  mérite  des  Loû  de  f  imitation  est  d*âvoir 
donné  une  base  positive  aux  éternetles  idées  d'égalité,  de  fraternité, 
de  charité;  d'avoir  analysé  tout  ce  quUly  a  de  saisissable  par  la  mé* 
thode  d'observation  dans  TeíTort  continuel  que  fait  Thomme  pour  se 
rapprocher  des  autres  hommes;  d  avoir  montré  que  c'est  ce  travail 
d'assimilation  individuelle  qui  fait  la  matière  sociale  ;  que  la  morale  et  le 
Droit  reposent  sur  tes  similitudes  ainsi  créées  et  s'évanouiraient  avec 
elles,  d'avoir  enfin  réhabilité  la  croyance  et  l'amour  qui  sont  au  fond 
de  ce  mouvement  de  l'homme  vers  l'homme. 

Je  dis  que  là  est  la  vérité.  —  Comme  contre-partie,  je  croîs  dans 
l'erreur  tous  ceux,  et  ils  sont  nombreux,  qui  ont  voulu  enfermer  la 
science  sociale  dans  Télude  des  formes  sociales,  des  institutions,  des 
organes«  La  structure  sociale  a  son  importance^  mais  elle  n'est  pas 
tout.  J'ajoute  même  avec  M.  Tarde;  elle  est  secondaire. 

Si  la  Sociologie  la  fait  passer  au  premier  plan,  elle  verse  pratique- 
ment dans  le  pire  socialisme,  car  il  est  entendu  alors  que  toute  ré- 
forme, toute  amélioration  est  obtenue  par  une  nouvelle  organisalioii 
de  la  machine  sociale,  qu'il  n'y  a  rien  à  attendre  de  l'amélioration  de 
l'individu,  ou  que  du  moins  il  ne  sera  amélioré  que  parla  machine. 

Je  crois  au  contraire  que  la  machine  ne  peut  être  améliorée  qxie  lors- 
que rindividu  est  devenu  meilleur  et  qu'il  devient  meilleur  par  le  frot- 
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tomaol  avec  ses  semblables;  que  ce  qui  agit  sur  lui^  ce  n'est  pas  tant 

^Société  organisée  que  la  Sociabilité. 

^Xoyiu  uDtì  fois  de  plus  combien  c'est  une  matière  grave  et  combien 
il  faat  éviler  de  tancer  péle-méle  ces  idées  dans  renseignement  avant 
que  le  triage  ne  se  soit  fait, 

*  Macbic«  Hauriou, 

Proftweiir  à  la  ftcatté  de  droil  de  Toulouie* 


OBSERVATIONS  CRITIQUES 


KJW>mmeft  heureux  que  M.  Maurice  Hauriou  ait  souhaité  ri5- 
kli  la  noto  de  notre  collaborateur  anonyme,  puisque  nous  avons 
pu  ainsi  placer  sous  les  yeux  de  no&  lecteurs  le  résumé  de  ^!S  pro- 
pres idées  sur  le  rôle  de  la  sociologie.  Mais  ces  idées,  on  le  sent  bien, 
moni  trop  directement  opposées  à  celles  que  fi*efTorce  de  faire  préva- 
loir la  direction  de  cette  Revue  pour  que  nous  ne  nous  sentions  pas 
laoa  de  répliquer,  à  notre  tour,  aux  pages  que  l'on  vient  de  lire. 

M.  llauriou  prête  aux  partisanä  de  la  sociologie  la  prétention  de  dé* 
clarer  t  leur  science  »  supérieure  au  droit.  Nous  lui  ferons  observer 
qu'il  n'est  point  un  seul  écrivain  marquant,  parmi  les  sociologues 
^jelemporatns,  qui  se  soit  préoccupé  de  cette  vaine  question  de  pré- 
séance. La  sociologie  est  une  science,  la  science  des  phénomènes  so- 
ciaux envisagés^  dans  leur  ensemble  et  dans  leur  liaison.  Le  droit  est 
tm  art«  Tari  d'organiser  ces  phénomènes  de  la  façon  la  plus  conforme 
qu*tl  itoit  possible  à  un  certain  idéal  de  paix  et  de  justice.  Chacune  de 
cea  deux  disciplines  a  son  domaine  propre»  la  science  ^'occupant  de  ce 
qtû  est»  Tari  de  ce  qui  devrait  être.  Aucune  des  deux  n*est  supérieure 
4  Taulre,  mais  aucune  ne  saurait  dispenser  de  Tautre,  la  détermina* 
et  Tapplication  de  l'idéal  ne  pouvant  se  faire  que  grâce  à  la  con- 
sce du  réel,  Télude  du  réel  étant  infructueuse  si  elle  n'aide  pas 
4  ae  former  un  idéal  et  k  le  faire  passer  de  la  virtualité  ¿  Tacte. 

De  quoi  doit  s'occuper  la  sociologie?  De  la  structure  du  corps  so* 
oial«  ou  de  son  fonctionnement?  De  l'un  et  de  1  autre,  assurément; 
eiderun  et  de  Tautre,  au  même  titre.  M.  Uauriou  ne  pense  pas  ainsi. 
U  estime  que  Tétude  de  la  structure  sociale  est  <&  secondaire  »,  qu'elle 
doil  ^e  subordonnée  4  l'étude  de  la  manièro  dont  les  hommes  sa 
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comportent  entre  eux,  et  particulièrement  s'imitent  et  s'égalisent» 
ce  qui  pst  une  question  spéciale  de  physiologie  sociale.  Or  la  physio 
logie  peut-elle  être  faite  sans  Tanatomie,  ou  avant  elle  ?  Peui-on,  daog 
le  corps  social  ou  dans  le  corps  vivant,  connaître  la  fonction  qunod 
on  ignore  l'organe,  étudier  Taction  réciproque  des  cellules  avant 
savoir  comment  elles  sont  construites  et  placées  dans  le  tout  les  und 
par  rapport  aux  autres  f  Nul  évidemment  ne  le  croira. 

La  sociologie  doit  étudier  l'ensemble  des  structures  et  des  fonction 
sociales  :  c'est  ainsi  du  moins  ainsi^que  le  comprennent  ses  pluséminenfi 
Représentants,  Auguste  Comte,  Spencer,  Schaefïle.  Suivant  M.  Haii| 
riou,  elle  devrait  prendre  pour  point  de  départ  Topposilion  du  bien 
du  mal.  N'est-ce  pas  singulièrement  la  limiter  que  lui  donner  une  baa 
fil  étroite?  La  sociologie  s'occupe,  assurément,  du  bien  et  du  ma 
comme  elle  s'occupe  de  toutes  les  idées  humaines,  pour  en  expliqua 
la  genèse  et  révolution  suivant  les  lois  universelles  de  la  nature«  Ma 
elle  traite,  au  même  titre,  du  beau  et  du  laid,  du  juste  et  de  Tinjustd 
du  yraj  et  du  faux,  de  Tutile  et  du  nuisible.  Et  avant  d'envisager  tous 
ces  concepts,  elle  envisage  les  faits,  les  circonstances,  les  états  de 
choses  dont  ils  sont  sortis. 

M,  Hauriou  croit  que  les  idées  mènent  le  monde,  que  révolutio 
des  sociétés  dérive  de  la  notion  que  les  hommes  se  font  du  bien  et  i 
mal,  et  que  dès  lors  c'est  celte  notion  qui  doit  servir  de  fondement] 
la  science  sociale.  Pour  nous,  nous  reconnaissons  bien  volontiers  qi 
les  idées  sont  un  facteur  essentiel  de  révolution,  un  facteur  appelé] 
jouer  sans  cesse  un  plus  grand  r61e,  et  dont  nous  souhaitons  nou 
même  voir  croftre  l'importance.  Mais  nous  ne  pouvons  oublier  que  lé 
idées  n'ont  pas  leur  origine  en  elles-mêmes;  qu'elles  sont  siinplemei 
le  reflet^  dans  l'esprit  humain,  de  l'expérience  acquise,  c'est-à-dire  i 
événements  traversés  par  l*individu  ;  que  la  fonction  de  relation 
postérieure  à  la  fonction  de  nutrition,  que  la  pensée  dépend  de  tout  i 
qui  influe  sur  la  vie  de  Tètre;  que,  pour  tout  dire  en  un  mot,  lana 
ture,  dans  Tordre  de  Texistence,  précède  intelligence,  laquelle  n*e 
à  vrai  dire,  que  la  nature  se  saisissant  elle-même  et  prenant  pleii 
conscience  de  soi.  De  sorte  que  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  conclu 
que  c'est,  non  dans  des  faits  intellectuels  ou  moraux^  mais  dans  des 
faits  économiques,  —  en  prenant  le  terme  de  <  fait  économique 
dans  son  sens  le  plus  large  —  qu*il  faudrait  chercher  la  base  de  lod 
Tévolution  sociale,  sans  oublier  d'ailleurs  que  les  phénomènes  écoQO- 
miques  engendrent  d'autres  phénomènes  sociaux  —  les  phénomèq 
intellectuels  et  moraux  notamment  —  lesquels  réagissent  sur  les  pf 
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míen  et  exercent  à  leur  tour  sur  le  développement  des  sociétés  une  ac- 
tion considerable. 

Les  points  que  nous  venons  d'aborder  sont  des  points  de  doctrine. 
Mais  il  est  examiné,  dans  les  pages  de  M.  Hauriou,  une  question  plus 
grare  encore  :  celle  de  l'utilité  ou  de  la  nocivité  de  la  sociologie.  On 
86  demande  comment  on  constituera  cette  science  ;  mais  ne  faudrait-il 
pas  d'abord  se  demander  s'il  est  opportun  de  chercher  à  la  constituer? 
Pour  M.  Hauriou,  la  science  en  général,  la  science  sociale  en  particu- 
lier, produit  autant  de  mal  que  de  bien.  Nous  ne  pouvons  pas  être  de 
cet  avis,  et  de  nos  lecteurs  ne  le  seront  pas  sans  doute.  La  science  est  la 
condition  de  tout  progrès,  de  toute  réforme,  de  toute  vie  même.  Car 
comment  améliorer  un  état  de  choses  existant,  si  l'on  ne  sait  tout  d'a- 
bord fort  exactement  quel  il  est,  et  quelles  nécessités  exigent  qu'il  ne 
soit  plus?  Comment  même,  en  acceptant  l'état  existant,  s'y  diriger, 
si  la  constitution  et  l'action  réciproque  des  éléments  au  milieu  des- 
quels nous  vivons  ne  nous  sont  pas  connues?  Ni  l'art,  ni  la  pratique 
sociale  ne  sont  possibles  sans  quelque  rudiment  de  science  sociale,  et, 
plus  celle-ci  sera  avancée,  plus  ceux-là  pourront  être  perfectionnés. 
—  On  dit  que  la  science  sociale  a  causé  du  mal,  en  faisant  apparaître 
aux  esprits  les  vices  de  l'organisation  présente,  sans  leur  indiquer  en- 
core d'une  façon  suffisamment  claire  ce  que  devra  être  l'organisation 
de  demain.  Il  y  aurait  à  cela  bien  des  réponses.  L'organisation  de  de- 
main, d'abord,  ce  n'est  pas  à  la  sociologie,  c'est  à  Tart  social,  spécia- 
lement à  Fart  économique,  à  l'indiquer.  Que  le  savant,  eu  étudiant 
l'état  des  sociétés  modernes,  découvre  dans  leur  fonctionnement  quel- 
que défaut,  quelque  adaptation  insuffisante  d'un  organe  à  sa  fonction, 
il  aura  rendu  service,  lors  même  qu'il  ne  saurait  pas  nommer  le  re- 
mède :  le  marin  qui  perçoit  une  voie  d'eau  dans  la  cale  rend  service 
en  la  signalant,  bien  qu  il  n'ait  pu  Tépuiser  lui-même!  Avertir  du 
danger  est  toujours  louable,  parce  que  la  connaissance  du  péril  est 
nécessaire  pour  provoquer  la  mise  en  défense.  Qu'on  n'insiste  point 
trop  d'ailleurs  sur  cette  idée,  que  la  science  tend  à  renverser  le  viei' 
édifice  social  sans  en  édifier  un  autre.  La  science,  en  réalité,  ne  sape 
point  Tantique  construction.  Elle  étudie  ce  qui  est,  et  elle  explique 
pourquoi  cela  est,  en  montrant  comment  le  présent  est  sorti,  par  une 
évolution  naturelle,  de  ce  qui  Ta  précédé.  Elle  ne  part  point,  comme 
on  certain  art,  de  données  a  priori,  d'après  lesquelles  elle  jugerait  les 
institutions.  Elle  prend  pour  base,  au  contraire,  les  sentiments  et  les 
^ius  des  sociétés,  tels  que  l'observation  les  lui  révèle,  et  elle  montre 

^  les  arrangements  sociaux  ont  été  la  suite  nécessaire  de  ces  impul- 
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sions.  Elle  justifie  donc  ainsi,  d'noe  façon  générale,  l^organialiOD 
existante,  en  faisant  saisir  les  conditions  qui  l'ont  déterminée;  Itot 
prétendre,  bien  entendu,  qu'au  sein  de  cette  organisation  elle>mèiDf, 
et  par  le  jeu  de  ses  lois,  de  nouveaux  besoins  ne  puissent  naître,  qui 
tendront  à  leur  tour  à  produire  une  organisation  différente.  La  science 
sociale  n*e5t  donc,  à  aucun  degré,  n  anarcbiste  &  ;  bien  au  coatrairt» 
elle  inspírele  respect  de  Tordre  établi,  nous  faisant  voinjue  des  siècles 

d^bistoire  ont  travaillé  à  son  établissement;  elle  n*entrave  n  î'* * 

le  désir  de  l'améliorer,  mais  elle  nous  apprend  que  cette  am« 
elle-même  ne  peut  être  que  lente  et  progressive,  qu'elle  gagne  à  ètr^ 
légale,  pacifique  et  mûrement  combinée,  v  le  temps  ne  sanctionnait  ^ 
rien  de  ce  qui  a  été  fait  sans  lui  i».  —  Et  si  la  science  sociale  se  trouvas 
ainsi  ne  point  présenter  les  prétendus  dangers  qu'on  signalait,  pour^ 
quoi  donc  ne  pas  renseigner  î 

Attendez,  nous  dit-on,  avant  de  porter  la  sociologie  au  programme 
des  Facultés,  qu'elle  ait  obtenu  des  résultats!  Mais  vraiment,  n'est-c 
donc  rien  que  ceux  quelle  a  atteints  jusqu'à  present?  De  Ténormi 
masse  de  faits  accumulés  parles  historiens,  les  ethnographes,  les  an- 
thropologistes,  n'a-t-on  pas  déjà  dégagé  des  lois  de  succession  et  dea 
lois  de  coexistence  applicables  aux  formes  sociales?  Une  synthèse  ma-- 
gistrale,  encore  que  peut-être  un  pnu  hâtive,  celle  d'Herbert  Spencer^ 
ne  s'est-elle  pas  élevée?  Et,  à  côté  de  celle-là,  d'autres  n'aspirent-elle 
pas  à  se  constituer?  On  dira  qu'elles  se  combattent  entre  elles.  Maia 
d'abord  elles  s'accordent  sur  un  nombre  de  questions  certaioemen 
plus  grand  que  celui  des  problèmes  sur  lesquels  elles  sont  en  diver 
gence.  Et  puis,  s'il  fallait  attendre  pour  enseigner  une  science  que  toa 
ses  adeptes  fussent  d'accord,  il  n'en  est  pas  une  qu'on  enseignerait.- 
Attendez,  nous  dit-on  encore,  que  la  sociologie  soit  arrivée  à  des 
sultats  conformes  aux  vieilles  traditions  morales  et  juridiques! 
pourquoi  cela,  je  vous  prie  ?  Est-ce  que  les  vieilles  traditions  morali 
et  juridiques  ne  sont  pas  justement  chaque  jour  plus  compléteme 
abandonnées  par  les  morahsleset  les  jurisconsultes  eux-mêmes ?6s"C:  - 
ce  qu'on  voudrait  que  nous  suivions  encore  la  vieitU  tradition  mofÄ^l« 
suivant  laquelle  la  solidarité  du  clan    était   surtout  une    haine   ^^ 
l'étranger,  ou  la  meilU  tradition  juridique  qui  donnait  au  père  <^© 
famille  droit  de  mort  sur  ses  enfants?  La  morale  et  le  droit  vari^**^ 
incessamment  suivant  les  temps,  les  lieux  et  les  circonstances.   A    '** 
quelle  de  leurs  prescriptions  passagères  le  sociologue  pourrait-îl  d^^^ 
s'attacher,  si  Ton  devait  exiger  de  lui  (ce  que  nous  ne  croyons  p**' 
qu'il  conformât  ses  recherches  au  désir  de  justifier  un  certain  idô^^^ 
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On  répood  qu'il  y  a  des  exigeaces  universelles  et  ¿teroelles^  aux- 
<|ttetici  nulle  morale  et  du!  droit  ne  se  soustraient.  Soit;  mais  ces  exi- 
pùml^t c|uj  sont  bien  peu  nombreuses  en  vérité«  la  sociologie  les 
mr^iftre  de  boo  gré«  Elle  ne  faisait  que  naître,  que  déjà,  avec  Au- 
gnite  Comte,  elle  poi^aît,  comme  la  base  des  sociétés,  la  conciliation 
mir«  te  principe  d<»  stabilité  et  le  principe  de  perfeclionnement,  entre 
Tordre  et  le  progrès.  Or,  à  vrai  dire,  Texistence  de  ces  deux  facteurs 
contraires,  et  pourtant  également  nécessaires,  est  ce  qui  explique 
qu*iî  y  ait  quelque  chose  d'infiniment  respectable  dans  le  passé,  et 
qaelqucchose  aussi  d'extrÂmemenl  noble  dans  renfantement  d  uo  ave- 
Btrmeillear.  La  sociologie  tient  compte  de  I*un  et  de  Tautre  facteur, 
pATte  qu'elle  les  trouve  tous  deux  au  tond  de  ta  réalité  qu'elle  étudie. 
El  c'e«t  pourquoi  f^lle  sait  á  la  fois  déférer  aux  saines  traditions  et 
er  aux  véritables  perfectionnements. 
On  le  reconnaît  si  bien  d*aî1teurs,  qu'aujourd'hui  Tidée  de  faire  pé- 
nétitr  la  sociologie  dans  renseignement  public  —  au  moins  dans  len- 
wipiemeol  supérieur  —  est  de  plus  en  plus  acceptée.  La  Faculté  de 
droit  et  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  ont  toutes  deux  émis  un  avis 
fftrontbk  à  cette  introduction,  et  chacune  d'elles  a  récemment 
demande  à  être  pourvue  d*un  cours  de  sociologie.  De  la  part  de  corps 
êmi  autorisas,  une  pareille  démarche  est  significative.  Souhaitons 
floeic«  pouvoirs  publics  se  rendent  à  ces  justes  vœux,  et  que  TUniver- 
«ité  parisienne  ne  demeure  pas  trop  longtemps  encore  privée  d'un 
iDieigoement  que  déjà  plusieurs  des  Universités  de  la  Belgique,  de  la 
Sttîade  et  de  Tltalie  dispensent  libéralement  ^  leurs  élèves. 

Hbne  Worms. 
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OcMoLiNARi*  —  les  bourses  du  travail,  Paris,1893,  1  vol.  inA2 

ik  titre  «  les  Bourses  du  travail  »,  M.  de  M.  a  écrit  un  très  atta- 
olume  sur  le  salaire,  la  condition  des  salariés  et  leurs  rapports 
i^ec  lei  employeurs  :  la  première  partie  du  livre  en  effet  a  trait  á  cea 
^tUèr^-t  el  sert  en  quelque  sorte  d'introduction  h  l'élude  des  Bourses 
liruvaiK  U  n*y  a  d'ailleurs  pas  lieu  de  regretter  ce  long  préambule, 
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car  en  une  suite  de  quatorze  chapitres  heureusement  enebaloés 
aux  autres,  Tautaur  nous  présente  une  esquisse  historique  des  rapports 
du  capital  et  du  travail  appuyée  sur  les  principes  économiquesi  auxquels 
M.  de  M.  doQiie  une  forme  et  une  allure  mathématiques  de  théorèmes, 
qui  contrihuent  à  rendre  sod  étude  aussi  claire  que  précise. 

M.  de  M.  commeuce  par  poser  quelques  principes  scieutiques^  j 
vont  servir  de  base  à  tous  les  développements  de  l'ouvrage.  Avant  té 
il  proclame  le  caractère  du  salaire,  qui  doit  Ótre  inférieur  au  profit  da^, 
l'entrepreneur,  car  celui'-ci  assume  les  risques  de  la  production  et  av$^| 
au  salarié  une  part  dans  le  produit  avant  sa  réalisation.  Mais  d'anR 
part,  ce  salaire  ne  doit  pas  ótre  arbitraire;  il  doit  atteindre  un  taux 
idéal  ou  nécessaire  en  vue  d^assurer  à  l'ouvrier  sa  subsistance  et  sa  repro- 
duction. En  fait,  le  salaire  reste  en  dessous  de  ce  taux  nécessaire  par- 
ce que  l'offre  du  travail  et  le  besoin  de  vendre  le  travail  sont  générale* 
ment  plus  inteuses  que  la  demande  de  travail  et  le  besoin  de  Tacheter. 
Ce  fait  aurait  pu  amener  la  destruction  de  la  classe  ouvrière^  si 
contre-poids  n'y  avaient  été  apportés. 

Remontant  alors  à  Tantiquite,  M.  de  M.  étudie  successivement 
diverses  phases  qu'à  traversées  Thisloire  de  la  «ondilion  des  cla 
salariées  dans  leurs  rapports  avec  les  classes  capitalistes.  Voici  d'al 
le  régime  de  l'esclavage,  puis  celui  du  servage,  qui  tous  deux  ont 
resse  le  copilal  à  la  conservatiOEi  du  travail.  En  ce  qui  concerne  hi9 
corporations,  Fauteur  estime  qu'elles  ont  assuré  aux  entrepreneurs  et 
aux  ouvriers  leur  rétribution  équitable  et  nécessaire;  il  me  semble  que 
cette  conclusion,  qui  prête  à  la  critique,  n'a  pas  été  assez  juatüiée  par 
RL  de  M,  :  il  ne  faut  pas  oublier  en  effet  que  les  corporations  étaient 
organisées  dans  Tintéréi  exclusif  des  maîtres;  elles  n'ont  donc  pas  empé* 
ché  Texagéralion  de  Toffre  de  travail  de  la  part  des  classes  salariées;  tels 
n^étaient  pas  d'ailleurs  ni  leur  but  ni  leur  objet.  Par  contre  M,  de  M.  nous 
fait  très  bien  ressortir  les  causes  qui  ont  amené  la  disparition  du  rég 
corporatif:  progrés  de  l'outillage,  développement  des  moyens  de 
municatîon,  extension  des  débouchés  qui  ont  favorisé  le  développai! 
des  industries  libres  en  dehors  des  zones  réservées  aux  corporations" 
qui  ont  rendu  leur  concurrence  victorieuse. 

La  Hé  volution  en  proclamant  la  liberté  du  commerce  et  de  Tindustrie 
a  permis  eu  même  temps  à  l'ouvrier  de  disposer  librement  de  son  tra- 
vail; en  fait  l'ouvrier  n'a  pas  profité,  autant  qu'on  pourrait  le  croire»  de 
ce  principe  nouveau.  Si  au  début  du  siècle,  il  a  pu  devenir  assez  aisé* 
ment  patron,  cette  faculté  ü*a  pas  cessé  de  diminuer  depuis  que  s'est 
mauifestée  la  tendauce  aux  grandes  entreprises  nécessitant  des  capitaa 
importants.  En  ce  qui  concerne  le  contrat  de  travail,  celui-ci  Ubr 
théorie  ne  Tétait  pas  en  fait,  à  raison  de  ce  que  l'ouvrier  ne  posséd 
pas  les  ressources  nécessaires  pour  subsister  sans  travailler  aussi  loog*. 
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tmpi  que  l'entrepreneur  sans  produire  :  il  y  avait  donc  inégalité  entre 
les  daiiz  parties  au  contrat,  ce  qui  mettait  l'ouvrier  dans  une  condition 
ioiérieore,  son  salaire  étant  souvent  réduit  au  plus  bas  minimum  possi- 
ble. Ce  n'est  qu'an  milieu  du  siècle,  que  le  taux  général  des  salaires 
s'ieerat  par  suite  de  la  multiplication  des  entreprises^  ce  qui  amena  les 
entrepreneurs  à  se  faire  concurrence  pour  demander  le  travail  :  c'est 
lion  MU88Ì  que  la  classe  ouvrière  manifesta  ses  revendications  et  entra 
en  lotte  contre  les  entrepreneurs,  en  vue  d'élever  le  taux  du  salaire. 
M.  de  M.  se  trouve  alors  amené  k  nous  décrire  dans  deux  chapitres 
da  plus  haut  intérêt  les  coalitions,  les  grèves  et  les  syndicats  :  nous 
ToyoDS  sur  le  vif  les  procédés  de  lutte  employés  par  les  ouvriers  et  les 
moyens  de  résistance  des  patrons,  l'attitude  de  l'Etat  en  présence  de  ce 
diflérend,  l'intervention  du  socialisme  dans  la  lutte  et  le  but  quii 
poursuit. 

Quel  que  soit  le  parti  qui  aura  la  victoire,  celle-ci  sera  funeste.  Si 
elle  reste  aux  ouvriers,  ils  élèveront  le  salaire  à  un  taux  qui  entraînera 
la  ruine  du  capital  et  de  la  production  ;  si  elle  est  acquise  aux  entrepre- 
neurs, eeux-ci  abaisseront  le  salaire  à  un  niveau  inférieur  qui  amènera 
l'oppression  de  la  classe  ouvrière  et  la  guerre  sociale. 

De  tout  ce  qui  précède,  M.  de  M.  conclut  à  la  nécessité  d'agrandir 
et  généraliser  le  marché  de  l'offre  et  de  la  demande  du  travail,  de  manière 
à  fixer  un  taux  régulateur  du  salaire  en  le  soustrayant  aux  inégalités 
résultant  des  marchés  restreints  et  locaux.  Ceux-ci  en  se  mettant  en 
eorrespondance  constituraient  un  marché  général  du  travail,  permettant 
de  connaître  dans  tous  les  lieux  la  quantité  de  l'offre  et  de  la  demande, 
mettant  les  ouvriers  à  môme  de  se  porter  là  où  la  demande  de  travail 
est  intense  et  l'offre  médiocre,  plaçant  par  suite  ces  deux  facteurs  dans 
noe  juste  proportion  l'un  en  face  de  l'autre,  et  établissant  un  taux  nor- 
mal et  régulateur  des  salaires  à  l'abri  des  coalitions  locales  de  patrons 
on  d'ouvriers.  C'est  le  résultat  qu'ont  obtenu  les  Bourses  de  capitaux  et 
les  Bourses  de  con^merce  pour  certaines  marchandises  :  c'est  aussi  celui 
auquel  doivent  tendre  les  Bourses  du  travail. 

M.  de  M.  arrive  dès  lors  au  cœur  de  son  sujet.  Avec  une  très  grande 
darle,  il  nous  montre  les  obstacles  multiples  que  rencontre  l'agrandis- 
sement des  marchés  de  travail,  les  premières  tentatives  faites  en  1843 
pour  arriver  à  la  réalisation  de  Bourses  du  travail,  leur  création  en  1887 
sous  l'influence  des  idées  socialistes  dans  le  but  non  d'éclairer  le  marché 
et  d'en  faciliter  l'accès,  mais  de  dicter  despotiquement  les  conditions  du 
salaire,  ce  qui  est  les  détourner  de  leur  destination  et  de  leur  utilité. 

D'ailleurs  pour  établir  l'égalité  entre  l'offre  et  la  demande,  c'est-à-dire 
pour  assurer  un  taux  normal  et  régulateur  du  salaire  à  l'abri  des  exagé- 
ntions  locales  dans  un  sens  ou  dans  Tautre,  il  ne  suffit  pas  de  créer  des 
Bourses  du  travail  concentrant  les  offres  et  les  demandes,  il  faut  aussi 
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une  publicité  les  portant  à  la  connaissance  des  intéresBés,  des  iniefl 
diaires  facilitant  le  placement  des  ouvriers,  un  servie^  de  crédit  per^ 
tant  aux  ouvriers  de  se  déplacer.  C'est  h  rexamen  de  ces  diverses 
tloDS  que  août  consacrés  les  derniers  chapitres  du  livre  de  M.  de  Molii 
livre  à  la  fois  attachant  par  le  fond  et  par  la  forme,  et  qu^enricbis 
de  nombreux  appendices  à  Tappui  des  différentes  théories  exposées, 

Maurice  Dufodrmantellb. 


AToeat  à  Ift  Cour  a'ûppel  d«  Paris,  docteor  en  drait, 


Pietro  Sitta.  —  ^augmentation  progressive  des  espèces publi 
—  Ferrare,  1893,  broch.  in-Ô. 

C'est  à  Taugmentation  progressive  des  espèces  publiques  que  le  pro- 
fesseur Pietro  Sitta  consacre  le  discours  inaugural  qu'il  a  été  chargé 
de  pronoucer  à  la  réouverture  solen nelle  des  cours  de  l'Université  ^ 
Ferrare  eu  l'année  scolaire  1892-1893;  c*est  à  cetle  question  d'une  imf 
tance  économique  et  fìnancìère  considérable,  qui  fait  partie  intégra  nie 
de  rétudc  comparative  des  budgets,  que  le  savant  maître  consacre  quet> 
ques  pages  fort  subslantieHes  et  d*un  style  limpide» 

L^auteur  commence  par  établir  la  valeur  psychologique  —  si  on  nous 
permet  ie  terme  —  des  budgets,  dont  la  discussion  met  en  lumière  les 
tândances,  les  opinions  politiques  et  les  mœurs  mêmes  des  assembla 
communales  et  natiooales  qui  ont  pour  mission  de  les  voter,  La  scie 
¿nancière  a  donc  une  large  portée  économique;  ses  moyens  d'investi| 
tion  soul  devenus  plus  uombreu.v  et  plus  faciles  gruce  au  contrôle  ré 
lier  et  sévère  de  la  comptabilité  publique.  On  a  ainsi  appris  qu*eu  10  ans,  ' 
de  1880  à  Ì8y0,  la  sommes  des  espèces  publiques  s'est  accrue  de  4  mil  lia 
pour  les  seuls  Etats  de  TEarope.  Quelle  est  la  cause  de  ce  phénoméq 
Les  solutions  qu'en  ont  données  d'èminenls  éconoinistes  italiens  et  tt 
çais   laissent  M.  Sitta  sceptique.   L'augmentation  extraordinaire 
espèces  publiques  est  corrélative  de  budgets  toujours  plus  lourds  et  plus 
considérables  d'année  en  année.  L'accroissement  de  la  dette  publique, 
les  «charges  militaires  et  les  services  civils  abscfrbent  des  sommes 
suivent  une  incessaote  progression.  La  richesse  publique  ne  resta 
stationnaire  davantage;  elle  croît  même  avec  une  rapidité  bit^n  aupé« 
rieure  à  Taugmeotation  des  espèces  publiques  :  1/2  milliard  pour  Tita 
annuellement,  3  milliards  pour  lu  France,  etc. 

Dans  ces  conditions  y  a-t-il  lieu  de  s*inquiéter  de  ce  phénomène?  T^ 
en  souhaitant  raíTalblíssement  des  budgets  de  la  guerre,  et  en  déplor 
les  sacrifîces  en  hommes  et  en  biens  qu'exige  la  situation  de  TËarope 
armée,  notre  auteur  —  si  nous  interpreten i»  fidèlement  sa  pensée  —  ne 
restiuie  point.  Mais  il  faut  mettre  un  terme  à  la  dette  publique  et  \ 
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iiiflfres  saas  fond  où  viennent  m  perdre  des  capitaux 
'  :■     -^  ifs, 

St  ti  crátiiOQ  míQterrompue  d'espèces  publiques  ne  répondait  pas  ¿un 
dMoppêm€ni  financier  général.  ©île  cacherait  la  plus  redoutable  des 
«liaiUoD««  et  les  catastrophes  deviendraieut  imminente«. 

Alfred  Lambert. 


PàîiîRL  Saüiuh.  —  Vùrdrepar  tanarchie.  —  Paris,  broch.  in-%  1803. 

I  lASt  momie«  successives  qu'exigèrent  les  circonstances,  dit  Tauteur^ 
uopécbent  notre  spontanéité,  entravent  notre  expression  normale,  celle 
uû  DOtre  réalité  se  pourrait  complètement  achever  i».  Peut-être  ti*avez 
tous  pas  une  idée  tré:»  nette  de  cette  expression  normale^  de  ce  qui 
mAn({U6  k  votre  réalité,  ni  de  ce  qu'il  faudrait  y  ajouter  pour  la  com- 
piler, L'opuscule  de  M.  Daniel  Sauriu  a  pour  objet  de  fournir  cette 
norme.  Il  faut  procéder  par  rabstraotion,  —  «  Fabstraction  des  contili- 
gtttCM  trop  provisoires  pour  contribuer  è  Téternelle  moral e^  à  la  dé- 
8rjii  ''té  ».   Celte   société   se  constituera   spontanément  par   le 

i-eot"  idividualiléa  pénétrées  de  l'esprit  de  relation;  Jes  unités 

ipprocberont  naturellement  pour  composer  le  chiffre  normatif  du 
ferés;  une  intelligente  fraternité  sera  Ih  ciment  à  rejointoyer  les 
plüi«  blocs  juxtaposés  du  Moi  ^c'estla  réalisation  de  Tordre  par  ranarchie. 
Tout  n'est  pas  utopie  dans  la  curieuse  brochure  de  M*  Daniel  Saurin. 
Vous  y  troui^arex  une  peinture  assez  vive  de  la  société  dans  son  état 
wlild,  un  •  précis  »  des  sociétés  primitives  et  une  intéressante  analyse 
tkcA  sentiment  de  la  peur  qui  est  au  fond  de  certaines  réciprocités 
kmufiinea.  M.  Saurin  conclut  à  la  suppression  de  la  peur  —  par  suite,  à 
Il  lappression  de  la  défiance^  de  la  législation  et  du  gendarme  —  par 
lêhJvdletnent  graduel  des  intelligences  et  des  activitéa-  La  rigueur  fait 
p«aWlre  défaut  à  cette  logique.  M.  Saurin  ouvre  lui-même  la  série  des 
CIN  d'eiceptions.  Sa  sincérité  recule  devant  Tabsolu  :  «  quelques-uns 
Dt  toujours  plus  haut,  inaccessibles  k  la  foule...  »  Ces  hauteurs 
ordent  mal  avec  le  nivellement,  M.  Saurin  a  pour  se  tirer  d'affaire 
on  moyen  inattendu  :  •  La  collectivité,..,  pourra  toujours  contenir,  et 
oontrebalauoer  leur  excessive  inlluence...  •  Quand  verra- t*oii  une 
ideranarchie  qui  ne  se  réclame  point  de  la  collectivité? 

Dick  Mj^y. 


Ibii  !*.  CociiRiits-  —  Les  Parures  primitives,  1  voK,  in-4%  Paris,  1804. 
Mmt  P.  Cocheris^  Taimable  auteur  des  •  Histoires  sérieuses  sur  une 
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pointe  d'aiguille  >  parues  il  y  a  quelques  années  déjà,  nous  apporte  &^* 
jourd'hui  un  nouvel  ouvrage,  heureux  résultat  d'un  long  et  vaste  tra- 
vail. Que  de  conscience  dans  ces  recherches  innombrables»  que  de  eon^ 
cience  et  que  de  science  !  Le  titre  du  volume  est  bien  modeste  :  c  1^^ 
parures  primitives.  •  Nous  évoquons  vaguement,  à  ce  mot,  quelque  létB 
rougeaude  d'Indien  surmontée  deplumes  multicolores,  quelque  négresse 
lippue  aux  narines  percées  d'anneaux,  au  cou  chargé  de  verroterie.  -  - 
Nous  avons  toujours  passé  un  peu  rapidement  par  les  salles  de  nos 
musées  réservées  aux  collections  ethnographiques,  attiré  que  nous  soia* 
mes  par  la  beauté  plus  parfaite  d'œuvres  purement  artistiques  ou  par  la- 
curiosité  spéciale  qui  nous  attache  à  maint  bibelot  historique  et  rare. 
Aussi  quelle  surprise  pleine  d'intérêt  nous  a  ménagée  la  lecture  des 
c  Parures  primitives  •!  Nous  étions  loin  de  nous  douter  de  la  varié! «§ 
infinie  où  s'est  complue  l'imagination  des  peuples  sauvages  et  l'importance 
qu'ils  attachent  à  leur  ajustement  et  à  ce  qu'ils  considèrent  comme  leur 
embellissement  physique.  Cet  embellissement,  certes,  ne  répond  pas,  le 
plus  souvent,  à  notre  goût  de  symétrie  et  d'harmonie. 

Le  chapitre  intitulé  «  Déformations  et  mutilations  au  point  de  vue  <le 
l'esthétique  >  nous  montre,  entre  autres,  les  épouvantables  pratiquée 
de  certaines  tribus  des  bords  de  l'Oregon  ou  des  vallées  du  Haut- Nil  <fixl 
se  fendent  les  lèvres  et  se  font  une  sorte  de  double  bouche  pendante  ,e'fc 
monstrueuse.  Hàtons-uous  d'ouvrir  le  chapitré  suivant,  plus  frais,  plix^ 
reposant.  Parmi  les  vêtements  et  les  ornements  dus  aux  c  écorces  d'arbr^t^  « 
aux  feuillages  et  aux  fleurs  >,  que  d'ingéniosité  dans  les  jupes  d'herl^^^ö 
ou  de  roseaux,  que  de  grâce  dans  les  simples  coiflfures  qui,  sous  la  feuiU-^ 
du  bananier,  garantissent  le  visage  de  la  jeune  Africaine  des  ardeu^*^ 
de  soleil  tropical  ! 

Plus  de  deux  cents  illustrations  égayent  et  animent  «  les  Parure 
primitives  >.  Elles  sont  dignes  du  texte  qu'elles  accompagnent  et  qu'ell  ' 
traduisent  aux  yeux  avec  une  fidélité  et  une  précision  très  rares  ch-* 
nos  dessinateurs.  Rien  qu'à  feuilleter  le  volume,  à  regarder  ces  gravar 
singulières  et  qu'on  sent  cependant  exactes  et  vraies  comme  des  photc^  ' 
graphies,  l'intérêt  naît  très  vite.  Nous  nous  mettons  à  lire  avec  un  vr^^*- 
plaisir.  Nous  sommes  aussitôt  sous  le  charme  du  talent  d'écrivain  CÄ-* 
Mme  Gocheris.  Nous  constatons  que  les  recherches  sont  nombreuses  ^"^ 
complètes,  que  les  faits  sont  rangés  et  classés  avec  *mélhode,  et  noiJ^-* 
admirons  la  souplesse  de  la  plume  qui,  cinq  cents  pages  durant,  perm^^^ 
à  l'auteur  d'éviter  les  redites,  la  monotonie  ou  la  fatigue.  Ce  livre  qui  ^ 
nécessité  tant  de  travail  ne  sent  pas  l'huile.  A  la  patience  et  à  la  con^  '^ 
cience  du  chercheur  et  du  savant,  Mme  Gocheris  a  joint  l'élégance  de  ^^* 
langue,  l'imprévu  et  la  vivacité  des  rapprochements.  Bref,  elle  a  fait  i*** 
ouvrage  intéressant  et  charmant,  appelé,  nous  n'en  doutons  pas,  à  n** 

succès  durable  que  nous  lui  souhaitons  vivement. 

U.  François. 
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VEre  nouvelle^  Revue  mensuelle  de  socialisme  scientifique. 

Qaeis  sont  la  raison  d'otre,  le  caractère  de  cette  revue,  son  directeur 
M.  Georges  Diamandy  s'est  chargé  de  nous  l'exposer  dans  une  déclara- 
ûon  placée  en  tête  du  1**  numéro.  Voici  la  chose  en  quelques  mots  :  La 
sitiiation  faite  aux  Lettres,  par  la  presse  réactionnaire,  ou  démagogique, 
dit-il,  est  intolérable,  ou  à  peu  prés.  Les  journaux,  les  revues  esclaves 
de  leurs  lecteurs,  ont  peur  de  déranger  la  digestion  lente  de  sa  majesté 
le  Public,  de  secouer  sa  torpeur.  Aussi,  devant  nous,  qui  ayons  des  idées 
sinon  neuves,  du  moins  énergiques,  devant  nous,  qui  «  sommes  les  fils 
du  cheval-vapeur  »,  toutes  les   portes  se  ferment-elles.  Ni  revue,  ni 
joarnal  achalandé  pour  caser  notre  prose.  Que  faire  :  fonder  une  revue 
internationale  et  éclectique;  ohi  nous  «  espérons  môme  devenir  sous  peu 
1a  revue  la  plus  éclectique  en  tant  que  manifestation  sociologique,  ar- 
tistique, et  littéraire  ».  Nous  serons  courageux;  nous  serons  même  bru- 
taux à  l'occasion,  nous  dirons  au  public  (au  public  bourgeois,  sans  doute), 
^  que  nous  pensons  de  lui,  c'est-à-dire  qu'il  est  tellement  «  laid  et  lâche 
9^11  n'a  môme  pas  la  force  de  nous  dégoûter  »  ;  en  cela  nous  suivons 
Texeinpl«)  de  M.  Zola,  qui  n'a  pas  craint  de  lutter,  de  s'exposer  à  toutes 
1ä  haines,  pour  faire  accepter  le  Roman  naturaliste.  Comme  lui  nous 
^nibattrons;  mais  serons-nous  simplement  ses  imitateurs?  non  pas! 
C^r  après  tout  M.  Zola,  n'est  qu'un  greffier  de  génie;  il  s'est  borné  à 
Pendre  Ten  fer  de  la  vie  moderne  sans  chercher  les  moyens  d'en  sortir. 
Ce  sera  notre  tâche  à  nous  d'essayer  d'en  sortir.  —  Dans  ce  but  nous 
éveillerons  selon  une  méthode,  nous  aurons  une  théorie.  Notre  méthode 
■•'A  celle  d'Engels  et  de  Karl  Marx,  notre  théorie  «  le  matérialisme  éco- 
i^onaique  »,  en  littérature  et  en  sociologie. 

^tte  revue  socialiste  sera  donc  littéraire  et  sociologique.  A  un  point 
^  vue  du  moins  c'est  une  inovation.  Il  y  avait  une  littérature  socialiste; 
olle  n'avait  pas  sa  revue,  sa  critique  ;  elle  en  sera  dotée.  Le  programme 
0^  tentant  ;  mais  après  avoir  lu  l'enseigne,  si  nous  entrons  dans  la  mai- 
'^^»Une légère  désillusion  nous  prend.  Nous  lisons  des  articles  de  MM. Dia* 
°****^y,  Paul  Lafargue,  d'autres  encore  plus  ou  moins  violents,  plus  ou 
J'^^insbien  écrits.  Est-ce  de  la  littérature,  est-ce  de  la  sociologie?  De  la 
^^'^rature?  où  est  ce  souci  de  la  forme,  nécessaire  à  toute  littérature, 
^^'^e  socialiste?  De  la  Sociologie?  que  fait-on  de  l'allure  scientifique  et 
"•^'irease  du  raisonnement? 
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Nous  serions  injuste  pourtant,  si  nous  ne  faisions  pas  dans  noacri 
ques  de  sérieuses  réserves.  Nous  avons  rencontré  dans  «r  FÈre  noat^el 
certains  articles  sérieux  et  bien  faits.  Nous  ne  partageons  pas  les  id 
de  M.  Deville,  mais  son  article  a  Socialisme,  Révolution»  Intematiot 
lisme  D  donne  une  idée  des  plus  nettes  des  revendications  de  son  parti. 
D*ailleurs  M.  De\iUe  non  seulement  écrit  d'une  façon  claire  et  elegaiiU, 
mais  il  soumet  ses  idées  k  la  discipline  d'une  méthode  parfaitemfiiit 
scientifique.  Avec  des  gens  comme  lui  on  peut  discuter,  sinon  s'entendre. 

Nous  avons  lu  aussi  sur  la  situation  littéraire  à  l'étranger  des  choses 
fort  intéressantes  parmi  lesquelles  il  faut  citer  un  essai  de  M.  J.  Radins] 
sur  la  littérature  polonaise.  Après  avoir  étudié  la  situation  sociale  4 
Pologne,  M.  Radinski  nous  en  montre  la  réaction  sur  la  UttéralQre,| 
pour  étager  par  des  exemples  la  solidité  de  sa  démonstration,  il  tradd 
deux  nouvelles  d'un  jeune  écrivain  polonais,  Brolis,  dont  Tunei] 
«  Sensimètre  »  est  un  petit-chef-d'œuvre. 

Pour  conclure  :  beaucoup  de  violence  ;  une  partialité  peu  commnne,^ 
attaques  injustes  et  injustifiées  contre  la  société  actuelle  d'une  part,  de 
l'autre  de  jolis  morceaux  de  littérature,  et  des  articles  de  sociologfua 
modérés  dans  la  forme  du  moins,  et  parfaitement  maîtres  de  leur  sujj 
tel  est  le  bilan  de  T«  Ëre  nouvelle  ».    Cela  suffit  pour  ^établir  quel^ 
dMérence  entre  le  socialisme  de  cette  revue  et  celui  des  Journaux  à  un  i 

ANDRÉ  Voisiîî* 


Bivista  dì  Sociologia, 


La  Revue  Internationale  de  Sociologie  a  la  bonne  fortune  d'à? 
des  imitateurs.  Au  moment  où  elle  parut,  l'idée  de  tenter  une  eoofdiilJ 
tion  des  sciem-es  sociales  hantait  sans  doute  plus  d'un  cerveau.  No 
publication  a  démontré,  par  son  existence  même,  la  possibilité  de  réalS 
cette  idée.  Cela  a  engagé  d'autres  esprits  ä  se  risquer  dans  la  même  voie 
Les  principaux  pays  de  l'Europe  veulent  avoir  k  leur  tour  chacun 
Revue  de  sociologie.  Berlin  a  failli  en  voir  paraître  une:  Bruxelles,  dit-on 
possédera  la  sienne  dans  peu  de  temps;  Home,  depuis  quelques  semaÎDes 
compte  parmi  ses  périodiques,  la  Rivista  dt  Sociologia,  que  dirigent  ec 
commun  notre  collaborateur  M.  G«  Flamingo,  et  deux  professeuri  de 
Catane  et  de  Sienne,  MM.  Vadala  Papale  et  F.  VirgiliL  Nous  somind 
heu  reu  Xj  pour  notre  part,  de  la  naissance  de  cette  Revue,  comme  nù 
le  serons  de  Tappa  ri  tion  d'organes  similaires  en  d'autres  régions. 

Gliacun  de  ces  périodiques,  en  effet,  apporte  un  stimulant  à  Tactit 
de  son  pays  :  il  offre  un  débouché  aux  tm| 
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êuts  naliûiiaux,  ei  par  là  même  il  leur  donne  le  plus  précieusi  dû» 
DcoaragemenU.  D^àutre  part,  en  permettant  au  public  qui  s'intéresse 
as  choses  de  resprit  de  lire  dans  sa  propre  langue  des  éludes  sur  une 
^ence  délermlQéêf  il  lui  épargne  l*effort,  souvent  rebutant  pour  des  gens 
tu  onde,  de  s'adresser  à  des  revaes  étrangères,  et  contribue  ainsi  gran- 
it k  répandre  dans  la  société  des  données  au  moins  élémentaires 
science.  A  ce  double  titre  toute  Revue  sociologique  nouvelle 
^peut  ôlre  sûre  d'avance  d'obtenir  nos  plus  cordiaux  encoura- 


1 


Mvhta  di  Sociologia  (ì)  se  propose  de  paraître  mensuellement  par 
^ftcieulftü  d*au  moins  64  pages.  Elle  est  consacrée,  comme  l'indique  son 
iu&-Utre,  «  aux  sciences  sociales,  politiques  et  morales;  k  la  philoso- 
k  sciêutiilque.  à  la  philosophie  juridique;  aux  théories  scientifiques; 
lÎLislûîre  de  la  civilisation;  à  la  biologie,  à  la  psychologie  et  à  Tan- 
logie.  •  C'est  peut-être  beaucoup  :  et  bien  que  la  sociologie  doive 
oemeot  emprunter  les  plus  utiles  indications  à  la  biologie,  par 
|Mnple»  et  spécialement  À  l'anthropologie,  il  ne  convient  pas,  nous  sem- 
'l-il,  qu'une  revue  de  sociologie  publie  un  article  de  biologie  pure  ou 
de  pure  aüthropologie.  On  n'a  du  reste  pas,  pour  le  moment,  à 
iAntt6«ir  ce  reproche  à  la  jeune  Rivista,  dont  le  premier  numéro  ne 
que  des  articles  qui,  tout  en  touchant  aux  science«  sociales  par- 
>.  gardent  un  caractère  de  suffisante  généralité.  Seulement  cette 
'»vue,  voulant  embrasser  un  cercle  de  connaissances  immense,  en  fort 
de  pages,  est  obligé  de  limiter  singulièrement  la  dimension  des  Ira- 
ox  quVn«  publie  :  on  eu  jugera  si  Ton  songe  que  son  premier  numéro 
tieni,  en  quatre-vingt  pages,  six  articles  et  onze  compte-rendus. 
Camillo  Sapino  y  publie  le  premier  chapitre,  très  intéressant,  d'une 
^e  où  il  établit  la  supériorité  de  rinduclion  sur  la  déduction  en  éco- 
le politique;  M.  Alberloui  dresse  le  bilan  nutritif  du  paysan  italien; 
Virgilii   revient,  après    nos  collaborateurs   Bertillon  |l)   et   Gum- 
Plow'-lcî  (î?)y  sur  les  conséquences  qu'entraîne,  dans  la  politique  générale 
iVtrKurope,  la  faible  natalité  de  la  France;   M.  de  Roberty  examine 


\fp  Hédaction  :  Rome,  via  Boschetto,  41, 

^'otr  Reme  tnternaiiotmk  de  Sociologie ^  1803,  n**  L 
^oun  snîsiwftons  rette  occasion  de  siirnaler  à  nus  lecteurs  une  remar- 
*^  élude  de  M.  GniTiplowicz,  sur  *  le  chiiTre  des  naissances  en  France  », 
^  •Ì4ifts  les  De%iUL*he  WorU  (Vienoe,  1894),  l>nns  ce  travail,  provoqué  par 
^^c  dcM.  BertiUúo,  M.  Gumpî o wicz  »'efforce  d'établir  que  le  danger  qui 
^^  la  France  vu-à-vis  de  rAllemagoe  (la  pénurie  d'hommes),  menace 
me  et  aussi  la  France  ris-à*vis  de  la  Kussie,  et  que  la  solution  con« 
*t  ieux  prcmiérrs  contre  la  troisième,  de  tout 

lem     I  til  demi  barbare. 


408  REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 

^  en  neuf  pages!  ~  les  c  grands  problèmes  de  la  philosophie > ; 
M.  Fiamingo  traite  d'an  récent  travail  de  Baldassare  Labanea  : 
c  le  quatrième  évangile  et  le  commentaire  de  Rosmini  i.  La  Re?« 
se  termine  par  le  compte-rendu  de  divers  ouvrage»  de  mathéma- 
tiques, d'économie  politique  et  de  droit,  et  Tanalyse  de  périodiques 
américains  et  anglais.  Si  la  longue  série  des  collaborateurs  annoneéi 
prête  à  la  Rivista  di  Sociologia  un  concours  efifectif,  on  ne  saurait  dou- 
ter de  l'intérêt  qu'ofifrira  sa  collection  et  du  succès  qu'elle  renoontnnu 

Rbné  Worms. 
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REVUE  INTERNATIONALE 

DE  SOCIOLOGIE 

Une  Loi  sociologique. 


Au  commencemeat  de  cette  étude,  je  veux  rappeler  ce  qu'écrivait 
M.  Gumplowicz  au  début  d'une  de  ses  œuvres  récentes,  c  C'est  un 
qiectacle  étrange  que  nous  offre  la  Sociologie.  On  parle  sou- 
îeot.  d'elle  comme  d'une  science  importante^  nécessaire,  comme 
(Tone  science  nouvelle  ou  prochaine  et  en  même  temps  sa  raison 
d'être  est  mise  en  doute  et  même  résolument  discutée  »  (1). 

Mais  cela  se  comprend  parce  que  la  sociologie,  outre  les  diffi- 
cultés propres  à  toute  science  nouvelle,  en  rencontre  de  spéciales, 
6t  c'est  avec  raison  que  M.  ¿e  Lest  rade  écrit  :  «  Toutes  les  sciences 
ont  pour  adversaires  naturels  l'ignorance,  la  routine  et  l'irréflexion; 
\9^  sociologie  a,  de  plus,  contre  elle  les  préjugés  les  plus  chers.  Elle 
beurte  des  idées  que  l'éducation  a  glissées  toutes  faites  dans  notre 
cerveau.  Elle  blesse  souvent  notre  patriotisme.  Elle  contrarie  nos 
ttpoirs  de  revanche  ou  de  revendications  de  castes.  Plus  souvent 
encore,  elle  heurte  de  front  ces  habitudes  d'esprit  que  nous  donne 
l'éducation  religieuse  »  (2).  —  Toutes  ces  difficultés  sont  réelles  et  il 
y  en  a  d'autres  encore ,  mais  ce  sont  plutôt  des  difficultés  de  la 
«cience  constituée,  que  Ton  regarderait  d'un  œil  sceptique.  Il  y  a 
aoe  difficulté,  au  contraire,  qui  concerne  la  constitution,  la  nais- 
lance  de  notre  science  et  qui  provient  des  relations  incertaines  qui 
existent  entre  la  sociologie  et  les  sciences  sociales  spéciales  ;  dans 


(1)  Ludwig  Gumplowicz,  Sociologie  und  Politik.  Leipsig,  1892. 

(2)  Ck>mbe8  de  Lestrade,  Eléments  de  sociologie,  Paris,  1889. 
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leur  conceptioo  actoelle,  elles  contieDneot  beaucoup  de  matières 
au  lieu  de  les  coocerner,  rentrent  dans  Tètude  de  la  sociologie 
effet,  si  entrés  grande  partie  les  matériaux  de  la  sociologie  doi 
être  élaborés,  beaucoup  de  théories  qui  sont  de  son  domaine, 
même  ont  été  découvertes  avant  sa  naissance,  ont  été  injuste 
attribuées  aux  sciences  sociales  spéciales«  Il  faut  donc  aujourd'k 
parcourir  le  domaine  entier  de  ces  sciences  et  rechercher,  con 
mément  aux  nouvelles  conceptions^  ce  qui  leur  appartient  en  p 
et  ce  qui  doit  être  attribué  à  la  sociologie.  Ce  dépouillement  que 
pratiquer  la  sociologie  nous  explique  pourquoi  elle  est  Dial  xm 
ceux  qui  cultivent  ces  sciences  sociales  spéciales. 

Etant  donné  cette  considération  générale^  je  vais  Tillustrer 
exemple^  d'autant  que  personne  —  que  je  sache  —  n*a  jamais  dou 
de  la  vérité  possible  de  la  thèse  que  j'essaye  de  démontrer. 


M.  Maurice  Block,  dans  un  numéro  récent  d'une  revue  am 
caine  (1),  parlant  de  la  soi-disant  école  classique  ou  libérale^  ra^ 
pelle  que  ses  lois  économiques  sont  essentiellement  naturelles.  L. 
remarque  est  ancienne,  comme  c'est  une  chose  connue  depuis  lo] 
temps  que  la  première  de  ces  lois  est  celle  par  laquelle  «  Tho 
cherche  à  obtenir  le  plus  grand  résultat  possible  avec  le  moi 
effort*  9  —  Mais  moi,  j'ajoute  ceci  :  cette  loi,  naturelle  autant  que  vi 
le  voulez,  n'appartient  pas  à  Téconomie  politique,  mais  à  la 
logie,  à  cette  science  que  M.  le  professeur  Gidding8(2i  appelle  « 
analyse  des  caractéristiques  générales  du  phénomène  social  et 
recherche  des  lois  générales  de  l'évolution  sociale,  n 


prÄ 


Entendons -nous  d'abord  sur  la  sígnifícation  à  donner  à  Texpr 
Sion  loi  naturelle,  attendu  que  la  question  n'a  pas  manqué  d'èjg 
discutée  même  en  Italie* 

C'est  une  distinction  courante  que  celle  de  loi  naturelle  et  da] 
sociale  :  à  quelle  catégorie  appartiennent  les  lois  économiques? 

Comment,  ajoute  M,   Block,  ne  pas  reconnaître  dans  la  loi^ 
moindre  effort  une  loi  naturelle  quand  elle  est  appliquée  par  le  sii 


(1)  Annah  of  ihi  American  Academy  of  Politicai  and  Social  Setenei.  Si 
1893.  —  M.  Blocks  Progress  of  Economics  Ideas  in  Fruuce. 

(2)  Franklin  U.  Giddings.  Province  of  Sociology.  Philadelphie,  1801»  pi 
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qae  Ton  dit  être  Tancotre  de  Thomme  et  par  Thultre  que  Ton  croit 
èire  la  mère  du  singe  ?  !  —  Assurément^  elle  ne  diffère  pas  énormé- 
niei:mt  ni  de  la  loi  de  la  gravitation,  ni  de  la  loi  de  l'attraction,  ni  de 
celle  de  TafiBnité,  que  Ton  considère  comme  universelles  et  fixes  par 
dessus  toutes  choses. 

Il  est  certain  cependant  que  tout  le  monde  ne  pense  pas  comme 
M.  Idaurice  Block  et  un  autre  économiste,  M.  Ugo  Rabbeno,  en 
réponse  à  un  article  critique  du  professeur  Arturo  de  Johannis, 
écrit  :  c  Nous  avons  avant  tout  les  lois  universelles,  cosmiques, 
telle  que  celle  de  Tattraction,  de  la  gravitation,  de  révolution.  Ce 
soQt  des  lois  immanentes,  étemelles,  immuables.  S'il  en  était  ainsi, 
M.  de  Johannis  aurait  raison,  parce  que  dans  ce  cas  aucune  méta- 
physique, même  la  plus  transcendentale ,  ne  pourrait  sauver  les 
théories  économiques  socialistes  d'un  naufrage  complet.  —  Mais 
^1ä  ne  peut  pas  être  :  s'il  en  était  ainsi,  l'évolution  économique,  qui 
pourtant  est  un  fait,  serait  injustifiable,  inexplicable,  de  même  que 
l'oa  ne  pourrait  expliquer  les  différentes  périodes  historiques  qui  se 
•ont  succédées  dans  le  temps  (1). 

£^t  le  regretté  de  Laoeleye  (2)  (sans  vouloir  faire  tort  à  notre  émi- 

**®iit  économiste,  mais  certainement  avec  une  autorité  plus  grande 

9^^  la  sienne)  écrivait  que  tous  les  phénomènes  sans  exception  se 

Produisent  au  sein  des  lois  de  la  nature  :  tout,  par  conséquent,  dans 

^<^  oertain  sens,  est  le  résultat  de  lois  naturelles.  La  proclamation 

^^^   droits  de  l'homme,  le  communisme  dans  les  couvents,  les  atten- 

^^^   nihilistes  sont  l'effet  naturel  de  certaines  causes.  De  plus,  tout 

*^^^   humain  a  des  conséquences  nécessaires,  donc  naturelles.  De 

''^^»ïïe  si  je  dis  :  une  population  qui  travaille  sera  plus  riche  qu'une 

Ï^^P  vilation  paresseuse,  j'énonce  une  loi  naturelle.  —  Mais  est- il  né- 

^^^^aire  de  faire  remarquer  que  la  question  n'est  pas  là  T  II  est  trop 

^^^cnt  que  certaines  causes  produisent  certains  effets,  sinon  tout 

^*  bonnement  serait  impossible.  Mais  voici  la  véritable  question.  Il 

^  ^  des  enchaînements  de  phénomènes  qu'on  appelle  lois  naturelles, 

^*^^ine  la  gravitation  ;  il  y  a  d'autres  lois,  au  contraire,  qui  ôma- 

^^tde  la  volonté  humaine  comme  le  code  civil,  la  constitution,  la 

^^   électorale,  etc.  Ce  qu'il  importe  de  savoir,  c'est  si  les  lois  et  les 


•      ^^)  Ugo  Rabbeno.    Le  leggi  economiche  in  Rivista  di  Filotofia  icienUfíeaf 
^^f)  m,  page  554. 
(2)  Emile  de  Laveleye.  Les  Uni  naturellei  et  Vol^et  de  VEeonomie  politique. 
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phénomènes  économiques  sont  de  la  première  ou  de  la  seconde  es- 
pèce... Et  je  réponds  avec  les  c  socialistes  de  la  chaire  »  :  de  la 
seconde,  parce  que  la  production^  la  distribution  et  la  consomma- 
tion sont  réglées  par  la  volonté  des  individus  et  par  les  prescriptions 
du  législateur.  La  grande  différence  est  celle-ci  :  les  forces  en  œutre 
dans  les  lois  naturelles  échappent  à  notre  action  ;  la  force  en  œuvre 
dans  les  phénomènes  économiques  est  celle  de  l'homme,  et  l'homme 
est  un  agent  libre  que  les  idées,  les  croyances,  les  lois,  les  institu- 
tions peuvent  modifier  en  substance  et  à  plus  forte  raison  dans  ses 
manifestations  ».  C'est  dans  sa  conception  de  la  nature  de  Tintelli- 
gence  humaine  que  réside,  d'après  moi,  l'erreur  de  de  Laoeleye  parce 
que,  comme  le  fait  remarquer  M.  Hosmer^  l'esprit  est  conçu  comme 
une  force  impalpable,  créée  en  dehors  de  toute  substance  tangible, 
unie  au  corps  d'une  façon  non  défìnie,  par  l'action  d'un  principe  in- 
compréhensible ;  toutes  ses  activités  sont  également  réputées 
vagues  et  abstruses  ;  et  la  pensée  politique^  Tune  d'elles,  est  consi- 
dérée comme  le  résultat  incertain  d'une  force  incerlaine.  Mais  la 
masse  des  phénomènes  intellectuels,  que  l'on  désigne  sous  le  nom 
d'esprit,  constitue  la  fonction  propre  du  cerveau  humain  ;  et  le  cer- 
veau, comme  les  autres  organes^u  système  humain,  agit  constam- 
ment conformément  aux  lois  physiologiques  que  l'on  connaît  plus  ou 
moins  définitivement  (1). 

D'un  autre  côté  nous  savons,  et  c'est  une  hypothèse  presque  uni- 
versellement acceptée    par    les   astronomes  et  que  confirment  d& 
plus  en  plus  les  études  récentes,  que  la  rotation  primitive  de  la  terr^ 
était  de  17  heures  au  lieu  de  23,56  d'aujourd'hui,  et  M.  Rabbeno  qu-^ 
cite  comme  loi  naturelle  l'évolution  devrait  se  rappeler  que  Darwit^- . 
pour  admettre  que  la  lune  s'était  détachée  de  la  Ierre,  tint  pour  né— ^ 
cessaire  que  la  rotation  de  celle-ci  s'effectuait  en  3  ou  4  heures  1  (2^ 
—  Ces  deux  considérations  se  complètent  l'une  l'autre. 

Mais  toutes  ces  lois  cosmiques  et  célestes,  nous  ne  les  concevons 
pas  en  soi  (—  qu'est-ce  que  la  gravitation?  —  qu'est-ce  que  Tattrac-  - 

tion  ?),  mais  dans  leur  effet,  et  quand  les  corps  célestes  changent " 

et  les  corps  célestes,  par  cela  seul  qu'ils  refroidissent,  changent  d^* 
poids,  de  volume,  etc.,  —  les  lois  changent  aussi. 


(1)  G.  W.  Hosmer.  Il  popolo  e  la  politica^  page  617,  edit.  it.  1886. 

(2)  A.  CofTìnière  de  Nordeck.  EnaU  sur  les  phénomènes  eosmogoniques,  París 
Berger,  1893. 
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S*il  est  vrai  que,  en  2000  ans,  la  température  s'est  refroidie  d'à  peu 
pros  1/100*  de  degré,  que  par  conséquent  40  millions  d'années  au- 
raient été  nécessaires  pour  pa,sser  de  l'état  fluide  (2000*")  à  la  tempé- 
rature de  10^,  il  est  vrai  aussi  que  l'homme  a  très  peu  gagné  intel- 
lectuellement et  par  conséquent  il  est  douteux  qu'il  y  ait  eu  des 
esprits  supérieurs  comme  philosophe  à  V immortel  Aristote,  comme 
l'appelle  Comte^  un  homme  qui  a  vécu  il  y  a  2000  ans  ;  et  la  philo- 
sophie la  plus  moderne,  qu'on  appelle  la  sociologie,  affirme  avec  Post 
et  Gumplowicz  (1]  que  «  il  n'y  a  pas  de  progrès  ;  c'est  toujours  la 
même  chose  et  cela  ne  pourrait  être  autrement,  parce  que  les 
hommes  sont  toujours  les  mêmes,  parce  que  la  quantité  et  la  qualité 
de  ces  forces  restent  toujours  les  mêmes.  C'est  une  illusion  de  croire 
que  Ton  fait  aujourd'hui  de  plus  grandes  inventions  qu'il  y  a  des 
milliers  d'années.  Ni  plus  grandes,  ni  plus  petites  I  »  C'est,  sous 
one  autre /orme^  ce  que  disait  Aristote  :  a  II  n'y  apas  de  vérité  que 
les  hommes  n'aient  connue.  Ce  que  nous  croyons  avoir  découvert  et 
inventé  pour  la  première  fois  a  déjà,  certainement,  été  connu  des 
hommes  et  cela  est  tombé  dans  l'oubli.  » 

Toutes  ces  lois  sont  des  lois  naturelles  parce  qu'elles  dérivent 
8oit  de  la  nature  physique,  soit  de  la  nature  de  l'homme,  ce  qui  est 
la  même  chose.  C'est  ce  qu'affírme  précisément  —  et  très  juste- 
ment —  M.  de  Johannis  quand  il  écrit  que  les  économistes  «  ortho- 
loxes  »  eurent  le  tort  d'appeler  certains  faits  sociaux,  qui  se  repe- 
int constamment,  des  lois  naturelles  et  plus  tort  encore  de  croire 
)U  de  laisser  croire  que  ces  lois  naturelles  existent  véritablement  ; 
nais  ils  ont  complètement  raison  quand  ils  affirment  que  certaines 
»anses  produisent  nécessairement  des  effets  déterminés. 

—  Ici  encore  se  vérifie  la  théorie  darwinienne,  parce  que  nous 
Bivons  ici  une  confirmation  de  la  continuité  de  la  nature,  et  s'il  y  a 
des  différences  entre  le  monde  physique  et  le  monde  organique,  ce 
sont  seulement  des  différences  de  degré  :  l'un  se  modifie  plus  lente- 
ment que  l'autre,  mais  le  mouvement  appartient  aux  deux. 

La  conclusion  de  cet  ordre  de  considérations  ressortira  mieux  en 
prenant  un  exemple. 

La  haute  et  la  basse  marée,  en  faisant  abstraction  des  autres  cir- 
constances, se  reproduira  d'une  façon  identique  si  le  soleil  et  la 


(1)  Ludwig  Gumplowicz.  Der  Rassenkampff  Sociologische  Untersuchungen. 
Innsbruck,  Wagner,  1883. 
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lune  se  trouvent  dans  des  positions  identiques,  de  même  le  système 
de  l'économie  humaine  demeurera  invariable  tant  que  les  éléments 
qui  le  composent  restent  les  mêmes  ;  mais  la  position  respective  de 
la  lune  et  du  soleil  est  différente  aux  différents  jours  et  la  haute  et  la 
basse  marée  se  reproduiront  différemment;  et  de  même  le  système  de 
l'économie  humaine,  parceque,  ici  aussi>  la  position  des  éléments  qui 
le  déterminent  change  continuellement. 

C'est  là  un  mouvement^  il  y  en  a  un  autre. 

Car  le  soleil  et  la  lune  changent  de  position  par  rapport  aux 
astres,  mais  aussi  en  soi.  Ainsi  le  soleil^  par  l'évolution  qu'il  subit, 
présente  les  taches  solaires  qui,  entre  autres  choses,  refroidissent 
les  rayons  solaires,  et  la  haute  et  la  basse  marée  changent  avec  cette 
circonstance.  C'est  ce  qui  arrive  aussi  dans  le  système  de  l'économie, 
humaine.  Les  éléments  qui  le  déterminent  changent  de  position  rela- 
tive et  aussi  en  soi,  parce  qu'ils  évoluent.  Nous  observons  le  change 
ment  et  si  nous  apercevons  les  deux  causes,  nous  ne  pouvons  arriver 
à  les  mesurer  respectivement  :  nous  sommes  obligés  de  les  considérer 
comme  uniques.  Maintenant,  tous  ceux  qui  font  la  distinction  de  loi 
naturelle  et  de  loi  sociale,  partent  implicitement  de  ce  concept  et  ils 
appellent  lois  sociales  celles  où  les  changements  de  position  sont 
plus  frappants,  mais  toute  mesure  est  impossible  et  leur  classification 
est  empirique.  La  science  n'admet  pas  l'empirisme  et  ne  pouvant 
l'accepter,  nous  préférons  penser  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  espèce  de 
lois  qui  règle  le  monde  physique  et  social. 


Le  fait  par  lequel  a  l'homme  cherche  à  obtenir  le  plus  grand  ré- 
sultat possible  avec  le  moindre  effort  »  est  une  loi  et  cela  suffit.  Il 
reste  à  savoir  si  c'est  une  loi  qui  entre  dans  le  domaine  de  l'écono- 
mie politique,  comme  tout  le  monde  l'a  soutenu  jusqu'à  aujourd'hui, 
ou  si  elle  rentre  dans  celui  de  la  sociologie,  comme  je  le  soutiens, 
moi,  modeste  ouvrier  de  cette  science,  et  que  passionnent  aussi  les 
questions  économiques.  D'une  façon  générale  je  neveux  pas  insister 
sur  le  parallélisme  qui  doit  exister  entre  les  SQJences  biologiques  et 
les  sciences  sociologiques,  par  lequel  un  fait  biologique  dans  sa  mani- 
festation sociale  devrait  nécessairement  rentrer  dans  le  domaine  de 
la  science  sociale  correspondant  à  la  biologie  (1)^  parce  que  c'est  là 


(1)  De  Greef.  -^  Les  lois  sociologiques. 
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thèse  qui,  exagérée,  conduit  au  parallélisme  parfait  entre  la  vie 
iolc§!Íqüe  et  la  vie  sociale«  ce  qui  est  une  pure  et  simple  abstraction 
1  <i^  serait  reconnaître  la  subordination  de  la  sociologie  à  la  biolo- 
^EspinoM*  —  Perier^  —  Sergi^  etc*),  ce  qui  constitue,  comme  le 
ue  M.  Gumplowiei  {Ì),  une  des  plus  grandes  erreurs  du  sys- 
^deComtet 
P^ous  pouvons  affirmer  à  priori  que  c'est  une  loi  psycho-physique, 
lat^o^que  c'est  une  conséquence  ou  même  une  manifestation  pure  et 
tm|)lc  de  cette  loi  de  Tinertie  qui  régit  aussi  bien  le  domaine  pbysi- 
uo  que  le  domaine  intellectueL 
!-•  edoux/ar  niente^  physique  et  intellectuel,  est  une  des  aspirations 
les    plus  vives  de  tous  les  êtres  vivants* 

^Mouamt  M.  le  professeur  F<?rreroécrit,  en  effet,  dans  un  livre  récent, 
qao  {2)  «  si  rborreur  du  travail  musculaire  a  été  vaincue  en  partie 
pn.r   la  civilisation,  Thorreur  du  travail  mental  est  encore  aujourd'hui 
beaucoup  plus  vive,  même  chez  les  peuples  civilisés  ».  Et  M.  Ribot 
09t.  «mené  à  écrire  que  :  «  Tattention  est  un  état  anormal,  non  durable, 
H^i     produit  un  épuisement  rapide  de  l'organisme  :  parceque  Teffort 
^^^rmine  la  fatigue«  et  la  fatigue  Tinactivité  fonctionnelle...  Mais 
*öÄ-i  petit  est  le  nombre  de  ceux  pour  qui  Tattention  est  un  besoin; 
^^^  XI  rares  sont  ceux  qui  professent  et  pratiquent  le  stantem  oportet 
^in(ß). 
S 1  y  a  une  espèce  de  raisonnements  qui  ne  demandent  que  peu  ou 
%t  d'efforts  et  qui  sont  le  résultat  d'une  association  inconsciente 
^^3ées  :  «  et  le  fait  que  les  raisonnements  de  l'homme  appartiennent 
grande  partie  à  ce  type  est  une  preuve  nouvelle  de  son  horreur 
Xar  la  fatigue  mentale,  de  ce  que  j'appelle  la  loi  du  moindre  effort, 
^tos  les  connaissances  des  sauvages,  du  peuple,  une  grande  par- 
de  celles  des  gens  instruits,  etc.»  ont  été  acquises  par  cette  forme 
raisonnement  inconscient  »  (4). 

,  jusqu'à  un  certain  point,  ce  ne  sont  là  que  des  preuves  de 
tail  :  c'est  toute  la  marche  de  révolution  sociologique  qui  nous 
^t^uve  que  l'homme  cherche  continuellement  à  dépenser  le  moindre 
^*tort. 

Mais  ce  n*est  pas  tout  encore  et  comme  le  remarque  finement 


(lyL*  Guraplowic'j.  —  Grundriii  d$r  SociologU,  paf.  Ö. 

(^  Terrero.  /.  Simboli,  pag.  2. 

(3)  Ribot,  Lo  píychologie  de  Vatlention. 

(4j  a.  Ferrera»  op,  cit.,  pag.  5* 
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Tillustre  sociologue,  M.  le  sénateur  Lampertico^  la  loi  que  Antoint 
Rosmini  avait  appelée  la  loi  du  moindre  effort,  n*est  autre  chose  que 
l'axiome  philosophique  de  Maupertuis  sur  a  la  quantité  d'action  la 
plus  petite  possible  >,  appliqué  démonstrativement  par  Lagrange  à 
tous  les  corps  soumis  à  la  loi  de  l'attraction^  mis  en  relation  pai 
Euler  avec  l'impénétrabilité  et  partant  avec  l'action  de  toutes  lei 
forces  qui  amènent  des  changements  dans  l'état  des  corps.  Elle  i 
son  application  aussi  dans  la  loi  d'économie  et  de  parcimonie  qu 
Milne  Edwards  a  si  bien  mise  en  lumière  pour  la  structure  de 
organismes,  dans  lesquels  la  nature  est  aussi  prodigue  de  forme 
variées  qu'elle  est  économe  dans  les  moyens  qu'elle  met  en  œuvi 
pour  produire  tant  de  richesse  dans  la  diversité  des  dehors,  du  moi 
de  vie  de  Torganisation.  Ce  même  principe  trouve  enfin  sa  formu 
mathématique  dans  la  théorie  de  la  moindre  action  de  Gauss:  quao« 
dans  la  nature,  un  système  de  points  matériels  passe  d'une  positîc 
déterminée  à  une  autre,  ce  passage  ne  dépense  que  la  plus  peti 
quantité  possible  de  force  vive.  Je  connais  des  naturalistes^  come 
Schmidt^  qui  se  plaisent  à  rechercher  des  complications  et  des  s 
perfluités  dans  les  œuvres  de  la  nature,  et  qui  auraient  su  pourvc 
avec  plus  de  soin  à  la  conservation  des  huîtres  et  des  lombrics.  Msi 
bien  qu'on  coure  le  risque  de  passer  pour  n'être  pas  au  courant 
la  science,  la  loi  d'économie  n'estpas  compromise  par  ces  déviation 
particulières  qui  ne  sont  peut-être  telles  que  dans  l'état  actuel  den 
connaissances,  et  nous  font  d'autant  plus  admirer  les  lois  de  la  a 
ture  qui  ont  pu  se  faire  connaître  dans  leur  royale  simplicité.  La  si 
ciologie  donne  à  la  loi  du  moindre  efifort  les  preuves  les  plus  evidenti 
et  les  plus  incontestées,  si  bien  que  cette  loi  est  devenue  la  forma 
même  de  l'économie  sociale.  De  même  pourtant  que,  dans  la  nature  a 
découvre  peu  de  substances  simples  et  élémentaires  à  cause  de  1 
multiplicité  des  éléments,  en  sociologie  la  loi  du  moindre  effort  s 
réalisera vec  le  progrès  de  la  civilisation  :  c'est  la  formule  non  pas  de 
premiers  rudiments,  mais  des  progrés  ultimes  de  la  civilisation.  N 
représente- t-elle  pas  la  conquête  de  la  civilisation  moderne  dan 
l'économie  de  la  force  et  du  temps,  dans  l'utilisation  d'innombrable 
non-valeurs  et  surtout  dans  le  renversement  de  tant  d'obstacles  qi 
empêchaient  dans  les  siècles  passés  jusqu'au  libre  accomplissemeii 
de  la  loi  du  travail?  (1). 


(1)  Federico  Lampertico.  Trasformismo  e  Sociologia,  1884. 
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C'est  cette  loi  générale  qui  nous  explique  le  symbolisme,  et  le 
symbolisme  Be  rencontre  aussi  bien  dans  le  droite  que  dans  la  religion^ 
dans  la  politique,  etc.^  et  dans  toutes  les  manifestations  de  l'activité 
iûtdllectuelley  et  si  fréquemment  que  M.  Boccardo  a  pu  écrire  : 
I  rasage  des  symboles  a  donné  à  Tbomme  les  moyens  de  conserver 
et  de  transmettre  les  fruits  de  l'expérience  »  [1). 


La  question  prête  à  un  grand  nombre  de  remarques. 

Quand  nous  disons  que  la  loi  du  moindre  effort  est  une  loi  de  Téco- 

oomie  politique,  en  ce  que  c'est  Tapplication  de  cette  loi  du  moindre 

effort  qui  détermine  la  constitution  politique,  on  reconnaît  involon- 

taireocient  la  prédominance  du  facteur  économique,  même  si  Ton 

n'est  pas  socialiste  ou  si  Ton  ne  veut  pas  passer  pour  tel. 

Eo  effet,  c'est  l'hédonisme  de  l'espèce  qui  détermine  la  forme  de 
lacoDStitution  politique.  Mais,  comme  le  remarque  Tillustre  profes- 
seur   M.  Bertolini  (2),  —  auquel  je  veux  publiquement  ici  rendre 
hommsge  —  le  postulat  hédoniste  des  besoins  collectifs  c'est  d'être 
satisCaits  par  l'œuvre  d'association  avec  le  moindre  sacrifice  ou  la 
plus  grande  utilité  pour  chacun  ou  pour  la  totalité  des  individus 
associés,  collectivement  ou  individuellement  considérés.  Je  remarque 
que  M.  Bertolini  QU  ne  parlant  pas  du  contenu  A\x  moindre  sacrifice 
n'a  pas  voulu  faire  sous-entendre  qu'il  est  exclusivement  économique 
ou  que  l'économique  est  prépondérant^  parce  que  lui,  économiste 
manchestérien,  ne  peut  accepter  une  théorie  qui  sert  le  socialisme^ 
qui  bien  plus  est  la  clef  de  voûte  de  la  théorie  socialiste  parce  qu'elle 
adonné  l'évolutionisme  économique  de  Marx,  de  tous  les  socialistes 
marxistes  et  de  tous  les  socialistes  d'État.  Je  ne  veux  pas  ici  insister 
sar  la  fausseté  de  cette  théorie,  mais  de  toute  façon,  comme  synthèse 
detente  considération^  il  y  a  cette  observation  irréfutable  à  tous  les 
points  de  vue  de  M.  le  professeur  Morselli,  qui  écrit  que  les  anti-évo- 
kUiomtes  n'ont  pas  réussi  à  démontrer  la  supériorité  prétendue  du 
phénomène  c  économique  ».  Plus  on  l'étudié  passionnément  avec  la 
méthode  historique,  qui  en  fìn  de  compte  n'est  pas  autre  chose  qu^un 
aspect  de  la  méthode  génético-économique,  plus  l'on  voit  qu'il  est  un 


(1)  G.  Boccardo.  UEamomia  politica  moderna  e  la  Sociologia,  1883. 

(2)  Angelo  Bertolini.  —  Egoismo  individuale  ed  egoismo  di  specie  nella  vita 
locMir.  Camerino.  1892. 
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dans  ce  livre  ce  que  les  écoles  anti-économiques  pensent  de  la  valeur, 
de  la  richesse»  du  travail,  du  capital,  de  l'épargne,  de  l'organisation 
de  la  production  et  de  l'appareil  de  distribution  des  produits.  » 


Étant  donné  la  nature  de  la  loi  du  moindre  effort  et  l'impossibilité 
de  la  faire  entrer  dans  le  domaine  de  l'économie  politique,  parce 
qu'elle  est  une  loi  générale  et  celle-ci  une  science  sociale  spéciale 
qui  dégage  des  faits  multiples  de  la  vie  sociale  une  série  donnée 
d'observations  et  de  faits  spéciaux,  nous  devons,  avant  de  passer 
outre,  foire  une  remarque. 

M.  Block  observe  justement  que  cette  loi  du  moindre  effort  com- 
binée avec  cette  autre  par  laquelle  «  Thomme  ne  veut  faire  aucun 
effort  pour  obtenir  ce  qui  ne  lui  procurera  aucune  satisfaction  maté- 
rielle ou  morale,  ce  qui  est  inutile  ou  désagréable,  ou  ce  qu'il  ne 
peut  échanger  contre  un  objet  utile  ou  un  service  »,  ont  pour  con- 
séquence la  théorie  du  degré  (T utilité  finale  de  Jeoons  ou  la  marge 
d'utilité  de  Karl  Menger,  qui,  comme  on  le  sait,  constituent^  cha- 
cune pour  soi,  toute  la  base  de  l'économie  politique.  On  peut  nous 
objecter,  que  notre  théorie,  pour  ne  pas  dire  autre  chose^  est  ilio- 
^<que  parce  qu'elle  tend  à  exclure  du  champ  de  l'économie  politique 
one  loi  qui,  combinée  avec  une  autre,  a  pour  conséquence  une  théorie 
9uiy  qu'on  le  veuille  ou  non,  est  la  science  de  la  science  même.  Cette 
objection,  justifiée  en  partie,  tombe  devant  la  saine  conception  des 
'apports  qui  doivent  exister  entre  la  sociologie  et  les  sciences  sociales 
Particulières,  parce  que  ce  sont  des  rapports  intimes,  actifs  et  pas- 
sifs, des  deux  côtés. 

Notre  exemple  particulier  vient  confirmer  un  fait  général  reconnu 
Pat  Comte,  qui  écrit  que  les  phénomènes  sociaux  sont  si  profondé- 
nient  connexes,  que  l'état  de  n'importe  quelle  partie  du  tout  social 
^»  à  tout  moment^  un  rapport  intime  et  indissoluble  avec  l'état  con- 
temporain de  toutes  les  autres,  et  que  l'on  ne  peut  modifier  l'une 
sans  que    toutes   les  autres    ne    s'en   ressentent;    leur  étude   ne 
pourra  jamais  ¿tre  rationnellement  séparée,  mais  il  sera  toujours 
nécessaire  de  prendre  en  considération,  tous  ensemble,  les  différents 
aspects  de  l'organisme  social  (1).  C'est  précisément  de  ces  concep- 

(1)  Auguste  Comte.  Cours  de  philosophie  positive,  Tom.  IV.  leç.  48,  p.  353. 
Voir  à  ce  sujet  le  chapitre  plein  d'éruditioo  sur  «  Tinadmissibilite  d'une 
science  unique  des  faits  sociaux  »  dans  l'œuvre  de  mon  très  cher  ami  M.  le 
professeur  D.  AnziiotU.  La  filosofia  del  diritto  e  la  Sociologia.  Firenze,  1892. 
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tions  que  s'inspire  la  classiñcation  de  Mill  et  en  effet  l'objectioa  pré- 
cédente n'est  pas  justiûée  :  l'individualité  de  l'écononiie  politiqae 
n'est  en  rien  diminuée.  En  effet,  il  est  dans  le  caractère  de  la  socio- 
logie, comme  l'affirme  M.  Vannif  —  le  sociologue  italien  le  plaa 
eminent  —  d'être  non  seulement  le  point  central  auquel  toutes  les 
sciences  sociales  spéciales  doivent  converger,  mais  aussi  leur  racine 
et  leur  fondement  commun  :  d'un  côté  science  synthétique  et  eoordi- 
natrice  et  de  l'autre  science  mère  et  directrice. 


Étant  donné  le  caractère  général  de  la  loi  du  moindre  effort  et 
l'impossibilité  de  la  faire  rentrer  dans  le  domaine  de  l'économie 
politique,  science  spéciale  qui  ne  peut  formuler  que  des  lois  spécia- 
les^ il  n'est  pas  pour  cela  démontré  qu'elle  doive  entrer  dans  le  do- 
maine de  la  sociologie.  Il  s'agit  donc  de  voir  si  les  caractères  obser- 
vés dans  la  loi  du  moindre  effort  sont  ceux  que  possèdent  les  loisso- 
ciologiqucs. 

Comte  qui,  le  premier  (1842),  eut  une  conception  exacte  de  la  nou- 
velle science   —   comme  le  remarque  M.  Anzilotti  —  considérait 
comme  un  des  principaux  caractères  de  la  méthode  sociologiq^^ 
l'étude  simultanée  des  différents  aspects  de  la  vie  sociale,  et  en  mèf^® 
temps  il  voyait  en  elle  la  modification  la  plus  profonde  de  l'ensenab** 
de  la  méthode  positive,  que  réclamait  le  caractère  particulier   ^** 
phénomène  sociologique.  Et  c'est  à  cause  de  la  généralité  de  ^^ 
vues  et  de  la  supériorité  de  la  position  à  laquelle  elles  ont  droit  cj^ 
la  sociologie  est  en  mesure  et  doit  se  proposer  d'imprimer  une  acti^^ 
directrice  et  coordinatrice  sur  les  sciences  sociales  particulière^  ' 
c'est  à  elles  qu'il  appartient  de  recueillir  les  conclusions  et  de  X^ 
systématiser    d'après   ses    indications.   Cette  observation,   ajoi-^  ** 
M.  Anzilotti,   notons-le  de   suite  parce  qu'elle  est  importante     ^ 
trop  souvent  oubliée,  regarde  plus  l'avenir  que  le  présent,  par^^^ 
qu'elle  se  rapporte  au  temps  où  la  sociologie  aura  reçu  un  tel  dé^^^^ 
loppement  qu'elle  sera  en  mesure  de  formuler  des  déductions  si  pt'^^^ 
cises  et  si  unanimement  admises  qu'elles  pourront,  sans  difficult-^^^ 
être  reçues  comme  des  vérités  indiscutables  et  considérées  presq^^ 
comme  des  principes  à  priori  pour  les  disciplines  qui  en  dépendec^  ^' 

Il  me  semble  que  l'on  peut  déjà  affirmer  cela  pour  la  loi  du  moin  A -^^ 
effort,  reconnue  dans  l'économie  politique  sous  le  nom  de  loi  ^^ 
V  économie  des  forces  y  reconnue  par  le  droit  où  elle  se  manifest^a*^ 
sous  la  forme  de  symbolisme,  affirmée  en  politique,  dans  la  sciea^ 
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kieience  da  langage,  des  religions,  etc.,  etc.  Elle  avait  donc  dans 
ehaciiDe  de  ces  sciences  un  caractère  particulier,  spécial,  parce  que 
n'existait  pas  encore  la  science  dont  elle  devait  faire  partie.  Mais 
iQJoard'hui  la  sociologie,  du  moins  dans  son  existence,  n'est  plus 
discatée^  et  la  loi  spéciale  des  sciences  sociales  spéciales  trouve  une 
meilleure  place  dans  la  science  qui  les  domine  toutes^  en  prenant 
SOD  véritable  caractère,  qui  est  d'être  générale. 

C'est  pour  cela  que  la  coordination  générale  —  comme  le  dit  jus- 
tement M.  Vanni  —  et  la  synthèse  dernière  des  résultats  obtenus 
dans  chacune  des  sciences  sociales  spéciales,  l'explication  unitaire 
de  la  structure  et  des  fonctions  de  l'organisme  social,  la  détermina- 
tion des  lois  de  son  équilibre,  de  son  mouvement  et  de  son  déve- 
loppement, appartiennent  à  la  sociologie. 

Giuseppe  Fiamïngo, 

Directeur  de  la  Ripittê  di  Sociologie. 
(Trtdait  de  l'italieii  par  A.  B.) 


Lois  de  la  Vie  et  de  la  Mort  des  nations. 


C*e8t  la  sélection  qui,  modifiant  sans  cesse  la  composition  des 

peuples,  fait  émerger  des  couches  nouvelles,  et  prépare  au  sein  des 

masses  mêmes  les  phénomènes  déterminants  de  la  vie  et  de  la  mort, 

delà  croissance  et  du  déclin  des  nations.  Cette  proposition  est  la 

thèse  fondamentale  de  la  sociologie  darwinienne,  le  credo  de  l'école 

sëlectionniste  (1).    La   démonstration  viendra   plus  tard,  comme 

eiplicatioo  des  lois  queje  vais  exposer  :  ceci  est  en  quelque  sprte 

l'introduction  de  cela. 

Les  nations  naissent,  vivent  et  meurent  comme  des  animaux  ou  des 
plantes.  Un  peuple,  une  société  sont  comme  des  organismes  le  siège 
d'un  incessant  tourbillon  vital.  Sans  cesse  les  éléments  qui  les  com- 
posent disparaissent  et  se  renouvellent.  Dans  l'organisme,  les  cel- 


li) Voir  au  point  de  vue  technique  :  Le  Darwinisme  dans  la  science  sociale 
(Rem  int.  de  Sociologie,  1893,  p.  414  et  suiv.). 


422  REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 

Iules  se  reproduisent,  dépérissent  et  sont  remplacées,  dans  chaque 
cellule  les  matériaux  chimiques  sont  renouvelés  sans  cesse.  Dans 
les  organismes  sociaux,  les  phénomènes  sont  encore  plus  complexes, 
mais  du  même  ordre.  Les  individus  qui  les  composent  n'ont  pas  une 
entière  unité  dans  le  temps.  Pierre»  Paul,  tiraillés  par  des  hérédités 
contraires  ou  convergentes  penchent  tantôt  à  droite,  tantôt  à  gau- 
che, et  souvent  leur  vie  les  rattache,  au  physique  et  au  moral,  à  plu- 
sieurs ancêtres  tour  à  tour.  Dans  l'ensemble  les  éliminations  sont 
incessantes.  Des  familles,  des  races^  des  groupes  de  métis  repro- 
duisent moins  qu'ils  n'ont  de  décès.  A  côté  le  phénomèno  inverse. 
Au  bout  d'un  certain  nombre  de  siècles,  il  n'y  a  qu'une  fraetion 
dont  les  représentants  subsistent,  mais  ils  ont  pris  toute  la  place  : 
la  majorité  n'a  plus  de  postérité. 

On  comprend  ainsi  qu'un  peuple,  toujours  composé  d'éléments 
divers  et  antagonistes,  puisse,  tout  en  conservant  le  même  nom,  la 
même  position  géographique,  la  même  civilisation,  différer  de  la 
façon  la  plus  profonde  par  la  race  et  les  caractères  à  deux  époques 
éloignées  de  son  histoire,  faire  preuve  d'un  autre  génie  et  se  corn-» 
porter  d'une  manière  tout  opposée. 

Dans  toute  société  des  réactions  continues  s'opèrent  entre  l'en« 
seml^^e  et  les  individus,  comme  entre  les  individus  eux-mêmes. 
Toute  modification  qui  se  reproduit  chez  l'un  d'eux  a  sa  portée 
sociale,  grande  ou  infime.  Si  elle  constitue  pour  l'individu  une  cause 
directe  de  succès  ou  d'infériorité,  la  sélection  entre  enjeu  et  si  petite 
que  soit  la  modification^  elle  devient  un  facteur  de  l'évolution  sociale 
Pour  changer  l'intelligence  d'un  peuple  ou  le  caractère  national,  il 
suffit  qu'à  une  époque  un  certain  type  d'esprit  ait  commencé  à  se 
produire,  et  qu'il  ait  été  depuis  une  cause  d'avantage  dans  la  lutte 
pour  l'existence. 

La  sélection  qui  s'exerce  entre  les  hommes  vivant  en  société  fonc- 
tionne d'une  manière  continue.  A  chaque  époque  il  y  a  une  manière 
d'être  qui  est  la  bonne,  et  qui  assure  à  l'individu  plus  de  chances  de 
vie  et  de  postérité.  L'hérédité  se  charge  de  perpétuer  l'image  des 
vainqueurs  et  leurs  descendants  prennent  toute  la  place  qu'auraient 
occupée  ceux  des  vaincus  disparus  dans  la  lutte. 

Les  chiffres,  sans  lesquels  on  reste  toujours  dans  le  vague,  nous 
donneront  une  idée  de  la  puissance  des  petites  causes  agissant  pen- 
dant longtemps.  Supposons  deux  groupes  d'égale  puissance  numé- 
rique. Une  cause  infiniment  faible  assure  à  l'un  des  groupes  une  très 
légère  supériorité  de  naissances,  par  exemple  3,4  par  couple  au  lieu 
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de 3^.  AmmoD  {Naturliehe  Auslese  beim  Menschen,  3)  va  nous 
apprendre  ce  qui  en  résultera  si  la  cause  continue  longtemps  d'agir, 
t  Sapposant  que  le  rapport  de  la  natalité  est  seulement  de  3,3  à  3,4, 
ioitl:1>03,  on  calcule  le  temps  nécessaire  pour  que  Tefifectif  d'une 
raoe  devienne  double  de  Tautre,  à  Taide  de  la  formule  suivante  : 

1,03« =2 
X=231/2 

c  Aa  bout  de  23  générations  et  demi,  soit  environ  770  ans,  l'effectif 
de  la  race  favorisée  est  double  de  celui  de  l'autre...  Cette  si  petite 
différence  de  1/33  dans  la  fécondité  a  suffi  pour  faire  passer  le  rap- 
port à  1  :  3.  En  1548  ans  il  deviendrait  1:4...  Des  deux  races  autre- 
fois égales  l'une  formerait  80  pour  100  et  Tautre  20  pour  100  de  la 
population.  » 

Il  est  rare  de  rencontrer  des  sélections  aussi  paresseuses.  Leur 
action  est  d'ordinaire  plus  active  et  se  manifesterait  bien  vite  par 
des  effets  évidents  sans  les  compensations  que  produisent  les  forces 
multiples  à  la  fois  en  jeu.  Supposons  une  cause  agissant  seule,  qui 
donne  à  un  groupe  une  natalité  de  3  et  de  4  à  l'autre,  le  rapport  pri- 
mitif passe  en  une  génération  de  1 : 1  à  3  : 4,  devient  à  la  troisième 
9: 16.  A  la  quatrième  le  groupe  favorisé  forme  70  pour  100  du  tout, 
l'autre  30.  II  faudrait  seulement  un  siècle  pour  créer  cette  inégalité, 
et  au  bout  de  300  ans  le  groupe  défavorisé  serait  tombé  à  7. 

Ces  chiffres  sont  à  retenir  si  Ton  veut  comprendre  la  puissance 
des  diverses  sélections.  La  sélection,  tant  que  la  natalité  remporte 
sur  la  mortalité^  ne  diminue  que  le  pourcentage  relatif  sans  faire 
diminuer  le  nombre  absolu  de  représentants.  Si  la  sélection  abaisse 
la  natalité  d'un  des  éléments  en  lutte  au-dessous  de  sa  mortalité,  ce 
qui  arrive  souvent,  ce  groupe  tend  à  s'éteindre.  Or  la  plupart  des 
causes  de  sélection  procèdent  par  une  augmentation  de  mortalité 
ooincidant  avec  une  diminution  de  natalité.  Ainsi  les  sélections  mili- 
taires et  religieuses,  la  sélection  urbaine  si  bien  étudiée  par  Ammon. 

Supposons  dans  une  population  dont  la  natalité  annuelle  est  de  4  0/0 
deux  classes  dont  Tune,  supportant  seule  les  chances  de  guerre,  ait 
une  mortalité  de  5  0/0  et  l'autre  de  3  0/0.  En  moins  de  cent  ans,  la 
première  sera  éteinte,  et  même  plus  vite,  car  la  natalité  diminuerait 
d'une  manière  absolue  avec  le  nombre  des  reproducteurs.  Pendant 
ce  temps  le  reste  de  la  population  aurait  augmenté  proportionnelle- 
ment à  la  durée  de  l'expérience.  Ce  cas  est  celui  de  la  plupart  des 
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états  antiques,  où  la  classe  libre  portait  seule  les  armes  et  ùimii 
longues  guerres  à  de  courts  intervalles. 

Le  schéma  de  l'évolution  d'un  peuple,  jusqu'à  ces  derniers  tiède 
était  le  suivant.  On  peut  même  le  considérer  comme  général  en  hEZ^' 
sant  la  réserve  d'une  complication  plus  grande  dans  les  événemaat:^^ 
do  l'Europe  actuelle. 

Supposez  que  dans  un  pays  barbare  ou  occupé  par  un  peuple  ^je 
déchu,  de  race  inférieure,  s'établisse  une  poignée  de  conquérantes—^ 
d'une  race  intelligente  et  hardie.  Vainqueurs  et  vaincus  ne  font  a^^m 
bout  d'un  temps  qu'un  seul  peuple  chez  qui  les  uns  commandent  a^^ 
les  autres  travaillent.  Il  s'est  produit  comme  une  sorte  de  féconda — ^ 
tion  dans  laquelle  le  conquérant  joue  le  rôle  d'élément  màle. 

Si  rien  ne  vient  troubler  l'évolution  normale,  il  est  évident  que  f— -^ 
peuple  arrivera  bientôt  à  un  degré  élevé  de  prospérité.  Les  conqa^  - 
rants  par  la  supériorité  de  leur  intelligence,  de  leur  audace,  de  le^KJ 
courage,  les  sujets  par  le  nombre  de  leurs  bras  travaillent  en  codb.  ^ 
mun  au  développement  de  la  civilisation,  et  cette  association  de  S^ 
puissance  cérébrale  et  de  la  force  musculaire  donne  des  résnlü^'^-^ 
que  chacun  des  éléments  n'aurait  pu  produire  isolé. 

Mais  de  même  que  dans  une  pile  il  y  a  l'élément  zinc  et  un  autrui 
et  que  le  zinc  s'use  bientôt,  de  même  dans  cette  société  à  deux  t^^*]. 
mes  l'élément  actif  ne  tarde  pas  à  s'affaiblir.  Les  croisements d'abo^* 
que  la  nature  humaine  ne  permet  pas  d'éviter,  altèrent  la  race  <J^^ 
conquérants.  Goutte  à  goutte  le  sang  de  la  race  supérieure  s'en 
dans  la  classe  inférieure,  et  le  sang  servile  s'infìltre  dans  les  famiil^ 
des  vainqueurs.  Les  uns  n'ont  plus  les  hautes  qualités  des  ancètr^' 
dont  ils  ne  descendent  qu^en  partie;  leurs  aptitudes  sont  devenu^ 
plus  complexes,  plus  troubles,  déjà  leur  supériorité  ne  s'impose  ] 
avec  le  même  degré  d'évidence.  Chez  les  autres  on  commence  à  rei 
contrer  des  individus  dont  la  race  incertaine  se  réclamerait  plut 
des  conquérants  et  qui  souffrent  d'être  relégués  dans  la  classe  i 
vie.  Partout  le  niveau  moyen  se  relève,  en  apparence  du  moins, 
la  masse  sans  cesse  accrue  des  métis  réunit  plus  volontiers  les  app 
tits  et  les  vices  que  les  qualités  des  ancêtres.  L'uniformité  de  cul 
ture  dans  une  société  plus  égalitairo  dissimule  chez  la  race  moii 
douée  l'infériorité  native,  car  dans  la  plupart  des  circonstances  de  1 
vie  l'individu  frotté  d'instruction  rivalise  avec  celui  qui  doit  à  1 
naissance  une  supériorité  d'aptitudes. 

Le  simple  jeu  des  lois  do  l'hérédité  suffît  ainsi  à  produire  la  dé 
dence  des  peuples  mélangés.  Les  anciens  historiens  disaient  alo 
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que  les  vertus  et  les  hommes  avaient  dégénéré,  et  ce  phénomène  a 
¿to  décrit  avec  un  talent  et  un  sens  philosophique  très  remarquables 
par  Gobineau. 

Mais  le  phénomène  est  compliqué  par  le  jeu  simultané  de  la  sélec- 
tion, dont  Gobineau  n'avait  point  idée.  D*une  manière  fort  active, 
celle-ci  intervient  sous  d'innombrables  formes  pour  éliminer  la  race 
des  ^nqueurs  et  bientôt  même  les  métis.  Il  est  rare  que  deux  races 
èloi^èes  ou  même  voisines  donnent  des  métis  fixés  et  stables.  En 
horticulture  et  en  zootechnie,  on  cite  des  exemples  de  succès,  et  Cor« 
nevin  {Traité  de  zootechnie  genérale,  598  et  suiv.)  les  relève  avec 
ioin,  mais  ce  succès  est  dû  à  l'emploi  artificiel  de  la  ségrégation  et 
de  la  sélection.  Dans  l'espèce  humaine^  les  unions  sont  faites  au  ha- 
sard, et  les  chances  de  succès  réduites  au  minimum. 

Résultat  paradoxal,  l'élément  inférieur  se  reconstitue  peu  à  peu, 
et  chaque  étape  vers  la  pureté  marque  un  retour  vers  la  barbarie. 
Contraire  en  apparence  à  la  loi  de  Darwin,  ce  phénomène  en  est 
l'application  rigoureuse.  Les  individus  supérieurs  en  soi  sont  relati- 
vement inférieurs  quand  ils  ont  moins  de  chance  de  succès  ou  de 
postérité,  en  raison  du  milieu  çocial  dans  lequel  ils  luttent  pour  la 
▼ie.  Nous  verrons  ailleurs  que  la  supériorité  individuelle  est  une 
cause,  non  seulement  d'infériorité  effective  dans  la  natalité,  mais 
d'ólimioation  directe  dans  les  milieux  insuffisants,  et  que  le  méca- 
nisme de  la  décadence  est  la  sélection  régressive  éliminant  les  élé- 
ments supérieurs.  Les  économistes  disent  que  la  monnaie  la  plus 
bible  chasse  l'autre  ;  dans  le  conflit  des  classes  et  des  races,  la  plus 
inférieure  chasse  l'autre. 

Nos  Antilles,  où  l'élément  blanc  a  presque  disparu,  Haïti  où  les 

muJétres  mêmes  ont  succombé,  laissant  la  place  à  la  barbarie  afri- 

^^De,  sont  des  exemples  connus.  On  sait  moins  ce  qui  se  passe  au- 

^^^  de  nous,  où  les  brachycéphales  ont  presque  fini  d'éliminer  le 

**^8  européen.  De  siècle  en  siècle,  l'indice  céphalique  monte  en 

urope^  depuis  le  commencement  des  temps  modernes.  Les  régions 

^^  **  y  avait  quelques  traces  do  brachycéphales  au  commencement 

**  'ïioyen  âge  sont  presque  brachycéphales  aujourd'hui,  et  celles  où 

y  eo  avait  plus  que  des  traces  le  sont  à  un  degré  supérieur  à  tout 

4ui  s'était  vu  jusqu'ici.  La  race  aux  qualités  serviles  a  presque 
^^Uit  les  populations  indigènes,  et  les  Iles  Britanniques  nous  mon- 

^^  seules  le  type  physique  et  le  caractère  fortement  trempé  des 
P^^Oiien  habitants  de  l'Europe. 

^^QB  toute  l'Europe  continentale,  l'indice  céphalique  se  relève  dc- 

28 
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puis  le  moyen  âge  d'une  manière  uniforme,  et  ce  mouvement  partk 
s'accélérer  de  nos  jours.  II  ne  faut  pas  voir  là  le  produit  d'une fiita 
pie  élimination  d'éléments  étrangers,  les  races  blondes  sont  au  con 
traire  indigènes  et  les  brachycéphales  paraissent  venus  du  S.<E.  c 
l'Europe,  et  probablement  de  TÂsie.  Ils  éliminent  les  races  sopâ 
Heures  par  la  vertu  de  leur  propre  infériorité,  exactement  coque 
les  nègres  des  Antilles.  Ce  phénomène  paradoxal  s'explique  pe 
l'épuisement  des  réservoirs  qui  épanchaient  dans  Tantiquité  de  ooi 
veaux  flots  aryens  sur  les  populations  en  décadence.  Le  géoi 
aryen,  pour  parler  le  langage  des  laïques,  cède  la  place  au  génie  toi 
ranien. 

Ce  qui  se  passe  autour  de  nous  est  donc  plus  compliqué,  le  schém 
de  l'évolution  des  peuples  est  en  défaut  en  ce  sens  que  le  drame,  ii 
défìniment  recommencé,  ne  peut  plus  recommencer.  Les  premiei 
rôles  sont  morts  pour  de  bon,  et  la  dernière  scène  entre  comparsi 
se  prolonge  sans  que  le  rideau  se  baisse  jamais. 

Gobineau  avait  indiqué  nettement  le  voisinage  de  cette  pba 
finale.  La  reconstitution  du  potentiel  social  étant  subordonné! 
l'entrée  en  scène  de  nouveaux  éléments  de  race  aryenne,  —  iic 
dirions  maintenant  européenne,  —  la  fin  de  notre  monde  était  pi 
che^  puisque  le  croisement  avait  compromis  les  destinées  des  pi 
pics  les  plus  blonds.  Les  efforts  de  l'école  sélectionniste  ont  po 
depuis  trois  ou  quatre  ans  sur  l'étude  des  phénomènes  de  sélect 
interstitielle  qui  prennent  une  importance  capitale  en  présenco 
cette  situation  sans  issue.  De  ces  recherches,  en  particulier  de  ce! 
d'Ammon  et  des  miennes,  ressortent  des  données  toutes* nouve] 
qui  confirment  et  viennent  compléter  le  schéma  de  Gobineau  (1). 


(1)  Je  n'ai  pas  cité  V Essai  sur  Vinègalité  dts  races  humaines  dans  les  fn 
ments  de  mon  cours  publiés  de  1887  à  1889  dans  la  Revue  d* Anthropologie, 
n'ai  lu  cet  ouvrage  qu'en  1889.  Peu  curieux  des  ouvrages  de  speculati 
dont  les  conclusions  sont  d'ordinaire  plus  fausses  que  les  prémisses,  je 
m'étais  pas  laissé  tenter  par  le  titre  alléchant  du  livre.  Je  regrette  de  ne] 
l'avoir  lu  plus  tôt.  Gobineau  est  certainement  un  des  plus  clairvoyants  esp^ 
de  ce  siècle,  et  le  seul  qui  soit  arrivé  à  une  conception  exacte  de  la  philos 
phie  de  l'histoire.  On  trouve  dans  son  livre,  exprimés  en  traits  vigours 
]e  principe  de  la  diversité  et  de  Tinégalité  des  races  au  point  de  vue  psjc 
que,  celui  de  l'association  des  caractères  physiques  et  psychiques  chez  les 
dividus  de  race  pure  et  de  la  dissociation  chez  les  métis,  celui  des  stratific 
tiens  ethniques  et  enfin  l'idée  très  juste^  inspiratrice  de  l'ouvrage,  qae 
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Tous  ces  phénomènes  sont  sous  la  dépendance  absolue  des  lois  de 
l'hérédité.  L'hérédité  est  une  force  aveugle,  la  nature  n'en  connaît 
pas  d'autres.  Elle  prend  les  individus  qui  n'ont  pas  varié,  et  elle  en 
tire  ék  l'infini  des  exemplaires.  Elle  prend  ceux  qui  ont  varié,  elle  en 
tire  des  exemplaires  à  Tinfini.  Qu'une  raison  quelconque,  —  une  sé- 
lection, —  fasse  changer  la  proportion  des  individus,  elle  tend  à 
perpétuer  ce  rapport  nouveau.  De  même  pour  les  races  en  présence. 
Que  cette  raison  ou  une  autre  accentue  la  disproportion,  l'hérédité 
tendra  à  rendre  permanente  cette  disproportion  plus  accentuée.  Elle 
est  la  force  conservatrice  par  excellence,  et  alors  même  que  par  le 
phénomène  de  la  sélection  une  variation  s'accomplit  ainsi  dans  la 
masse,  c'est  encore  comme  force  conservatrice  qu'agit  l'hérédité  : 
seulement  elle  ne  s'exerce  qu'au  bénéfíce  des  uns,  parce  que  des 
influences  étrangères  Tempéchent  de  s'exercer  pareillement  au  bé- 
néfice ties  autres.  ^ 

Il  est  évident  que  les  destinées  d'un  peuple  sont  en  étroite  corré- 
lation avec  la  qualité  pire  ou  meilleure  des  éléments  qui  le  compo- 
sant et  qui  le  dirigent.  S'il  est  riche  en  éléments  énergiques  et  intel- 
ligents, les  événements  les  plus  désastreux  n'ont  sur  lui  qu'une 
influence  passagère  et  limitée.  Les  mêmes  circonstances  peuvent 
Induire  un  arrêt  de  développement,  une  décadence  rapide  ou  l'ef* 
foadrement  final,  si  l'intelligence  fait  défaut,  si  l'indécision  paralyse 
"action  ou  si  le  découragement  règne.  Ce  qui  fait  la  supériorité  his- 
^''*4Ue  d'une  race,  c'est  moins  Tintelligence  que  le  caractère.  La 
supériorité  des  énergiques  ne  dure  pas  sans  le  secours  de  l'intelli- 
|enco,  mais  Trntelligence  seule  ne  fait  (^ue  d'excellents  subordon- 
'^  ^  tout  s'écroule  quand  le  commandement  disparait. 


.  ^dence  et  la  chute  des  peuples  sunt  dus  à  l'épuisement  des  éléments  supé- 

^'^.    Gobîoeaa  est  dune  arrivé,  sinon  h  découvrir  tous  ces  principes,  au 

"***iU»   à  les  synthétiser  en  un  système  de  philosophie  de  l'histoire  aussi  ap- 

r    ^Oé  de  la  vérité  qu'on  pouvait  y  parvenir  avec  les  seules  ressources  de 

**dîUon  historique.  Ce  livre  date  de  quarante  ans,  mais  il  est  encore  bien 

^^ant  sur  lei  idées  aujourd'hui  courantes,  et  les  erreurs  scientifiques  dont 

.  ^*  acmé  avec  une  regrettable  prodigalilc''  ne  diminuent  en  rien  le  génie 

*  auteur  ou  le  système  qu'il  a  conçu.  Elle  rendent  au  contraire  plus  éton- 

g^^T*  Tœuvre  accomplie  dans  uo  temps  et  par  un  esprit  si  peu  scientifiques. 

^^***eau  dédaignait  profondément  Darwin  et  le  darwinisme  :  il  ne  se  dou- 

.   ^   ^¿re  que  le  jour  où  les  naturalistes  se  mettraient  k  étudier  lévolution 

^**%iiie  et  à  l'expliquer  par  la  sélection,  son  svstème  viendrait  confluer  dans 
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La  sélection  qui  fait  varier  sans  cesse  la  composition  d'une  popi^" 
lation  est  donc  un  facteur  fondamental  de  l'histoire.  Les  historier»  ^ 
ont  une  tendance  à  ne  pas  tenir  compte  des  variations  de  la  popal»-'' 
tion.  Ils  raisonnent  comme  si  un  peuple  était  le  même  de  sa  pr^  -^ 
mièreàsa  dernière  heure,  avec  leur  maigre  correctif  delà  dégénire^' 
cence.  Il  n'en  est  pas  ainsi.  Â  certaines  heures  un  peuple  posséda  ^ 
et  à  la  place  voulue,  les  éléments  ethniques  qui  lui  permettent  &^ 
faire  ou  de  supporter  certaines  choses.  Un  siècle  plus  tòt  il  ne  1^  ^ 
avait  pas,  un  siècle  plus  tard  il  ne  les  aura  plus.  C'est  le  moment  A  ^ 
saisir  la  fortune,  si  elle  passe. 

On  ne  saurait  trop  insister,  en  présence  des  préjugés  de  notr*^ 
temps,  sur  les  effets  pratiques  de  ces  continuels  changements  A  ^ 
composition  dans  les  couches  sociales^  et  surtout  dans  celles  qui^  i 
exercent  une  action  immédiate  sur  les  événements  politiques.  L*^3 
degré  de  vitalité,  le  sen§  pratique,  l'idéal  politique,  l'énergie  dan.  ^ 
l'application  varient  d'une  manière  incessante  chez  un  peuple  8u£  — 
vaut  que  la  puissance  est  au  pouvoir  d'éléments  ethniques  différentes  . 
Â  certains  moments  un  peuple  tire  parti  des  circonstances  les  plis-  ^ 
ingrates,  à  une  autre  heure  de  son  histoire  il  se  laisse  abattre  par  cSi.^ 
faibles  causes.  A  certaines  époques  ses  tendances  le  portent  darm  ^ 
un  sens,  et  plus  tard  dans  un  autre.  Etudiez  la  composition  du  pei-s- 
pie  à  ses  divers  moments,  et  surtout  celle  des  classes  au  pouvoir **"* 
presque  toujours  l'analyse  ethnique  donnera  la  raison  de  ce  cha*^ 
gement. 

Â  coup  sûr,  les  données  anthropologiques  n'expliquent  pas  to*^ 
l'histoire,  mais  elles  interviennent  cependant  comme  des  éléme^^ 
de  solution  des  problèmes  généraux,  souvent  même  des  que8ti<>  ^^ 
de  détail,  et  le  facteur  race  l'emporte  sur  les  facteurs  géographiq«^  ^^ 
et  historiques  comme  importance  dans  l'évolution.  C'est  lui  Tfe*^^ 
ment  essentiel  et  parfois  suffisant,  les  autres  ne  sont  que  des  au^^^^^ 
liaircs.  Je  vais  le  montrer  par  quelques  exemples.  Je  ne  m'occi^^^^ 
pour  le  moment  que  de  mettre  en  relief  cette  prépondérance  de 
race,  plus  tard  je  démontrerai  que  les  changements  de  compositi^ 
chez  les  mêmes  peuples  sont  dus  à  une  évolution  par  sélection 
non  à  une  évolution  en  masse.  Je  préciserai  ainsi  ce  que  je  vais  ^ 
quisser  à  présent. 

Les  historiens  ne  manquent  jamais  d'expliquer  par  la  positi^ 
géographique  la  puissance  des  Phéniciens,  celle 'des  Portugais 
des  Hollandais,  celle  des  Anglais^  etc.  Assurément,  ces  peupl-^ 
commer^'ants  ont  été  admirablement  servis  par  la  mer,  mais  quo 


G.     DE   LAPOUGE.    —    LA   VIE   ET   LA    MORT    DES   NATIONS      429 

peuples  tout  aussi  bien  placés  n*ont  jamais  pu  s'élever  à  de  tels 
rôles? 
•        T.mB.  Phénicie,  plaquée  le  loog  de  montagnes  arides,  ne  pouvait  être 
prospère  que  par  le  commerce.  Elle  est  devenue  une  puissance  ma- 
ritime incomparable.  Le  long  de  TArabie,  il  y  aurait  eu  place  pour 
une  semblable  puissance  qui  eût  fait  le  commerce  entre  la  Cbaldéc 
l'Inde  et  TEgypte.  Elle  n*a  pas  existé,  faute  d'une  race  pourvue  du 
génie  nécessaire.  Pour  être  plus  exact,  rappelons  que  les  Phéniciens 
oat  débuté  sur  les  bords  du  Golfe  Persique,  et  qu'ils  étaient  en  voie 
de  devenir  ces  courtiers  de  TOcéan  Indien  quand  ils  furent  chassés 
et  obligés  de  se  réfugier  sur  la  côte  de  Syrie.  Ainsi  la  position  n'a 
pas  saffi  à  faire  naître  une  autre  puissance  maritime  dans  la  région 
arabique,  et  les  Phéniciens  ont  créé  deux  puissances  de  ce  genre 
dans  leurs  patries  successives.  Comme  la  première,  la  seconde  était 
si  peu  nécessaire  par  nature  qu'elle  a  cessé  quand  se  fût  appauvrie 
la  race  phénicienne.  Le  rôle  échut  à  Carthage,  où  s'était  réfugiée 
l'aristocratie  tyrienne  chassée  par  la  révolte  du  peuple.  Le  génie 
phénicien,  sur  le  Golfe  Persique,  en  Syrie,  en  Afrique,  a  créé  trois 
^     civilisations  identiques  d'une  durée  totale  de  trois  mille  ans  au 
moins,  et  l'extermination  de  la  race  par  les  Romains  a  seule  pu 
mettre  un  terme  à  son  œuvre.  Encore  faut-il  ajouter  que  le  rôle  ac- 
tuel des  Juifs  est  dû  à  la  présence  d'un  peu  de  sang  chananéen. 

I^e  même  pour  les  Portugais.  Leur  rôle  a  été  très  brillant  et  très 

^urt.  La  position  géographique  explique  son  commencement,  mais 

We  ótait  la  même  à  la  fin.  Les  événements  historiques  n'expliquent 

P^^   d^uDe  manière  plus  nécessaire  ce  déclin  subit  et  complet.  Le 

''"^*'*>'  véritable  de  cette  décadence,  c'est  qu'un  si  petit  Etat  ne  pou- 

^^^^     indéfiniment  dépenser  Télite  de  sa  race  sans  l'épuiser,  et  que 

^'^^'^oduction  des  esclaves  nègres  avait  altéré  le  sang  de  toutes  les 

^**«s.  C'est  l'oligandric  qui  a  fait  la  fin  du  Portugal  comme  autre- 

^^^   Celle  de  la  Phénicie,  et  plus  tard  celle  de  la  Hollande  :  j'entends 

P Gisement  des  eugéniques,  car  dans  les  destinées  d'un  peuple  les 

^^^es  ne  comptent  guère. 

^^>  position  de  l'Angleterre  est  vraiment  merveilleuse.  L'Angle- 

.       '^^  est  la  station  nécessaire  entre  l'ancien  monde  et  le  nouveau^ 

^^utinelle  avancée  de  l'Europe.  Est-ce  pour  cela  qu'elle  est  mai- 

.^^^«  de  l'Inde  et  de  l'Australie  ?  Il  y  a  un  pays,  le  Japon,  dont  la 

^^tioii  dans  TExtrème-Orient  est  identique  et  qui  a  autant  de 

.     ^^^  et  davantage  de  côtes.  Le  Japon  n'a  ¡.as,  n'a  jamais  eu  de  co- 

^^^«.  Les  Japonais,  bons  commerçants,  bons  marins,  n'ont  jamais 
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aspiré  à  l'empire  des  mers.  Pourtant^  quelle  prodigieuse  puissance 
coloniale  et  maritime  ce  peuple  intelligent,  belliqueux  et  civilisé  ^^u.- 
rait  pu  fonder  si  tel  eût  été  le  sens  de  son  génie  I  L* Angleterre  tM,*BL' 
voisine  que  des  mers  immenses.  Au  Japon  confinent  la  Malaiasie 
avec  ses  richesses,  et  la  Chine,  plus  riche  encore.  —  Supposez  TA^Km- 
gleterre  gouvernée  par  une  race  du  même  esprit  que  les  JaponaLis, 
je  ne  crois  pas  qu'elle  eût  jamais  joué  le  rôle  ni  atteint  la  splenda  "«.xr 
qu'elle  possède.  La  face  du  monde  moderne  serait  toute  changée.     ¡Si 
la  supposition  semble  excessive,  mettez  à  la  même  place  des  Cor^^ss 
ou  des  Sardes.  La  Corse  et  la  Sardaigne  ont  une  position  mervei  B- 
leuse  aussi.  Elles  ne  sont  rien,  n'ont  rien  été,  et  l'Angleterre  pot-X-  - 
plée  de  Corses  ou  de  Sardes  n'aurait  rien  été  non  plus. 

Supposez  mémo  seulement  qu'un  fléau  sans  nom  détruise  en  ul  h 
jour  tout  ce  que  la  population  du  Royaume-Uni  contient  d'élémecm  '^^ 
Normands,  Anglo-Saxons  ou  Danois.  Il  est  probable  que  refibndr^^- 
ment  serait  immédiat  et  définitif  :  cependant  ce  qui  resterait  cS  ^ 
peuple  anglais  serait  encore  nombreux  et  d'une  valeur  supérieure  ^ 
celle  des  Japonais  ou  des  Sardes.  C'est  ce  qui  arrivera  d'une  m  ^b-  ' 
nière  nécessaire  le  jour  où  l'Angleterre  aura  usé  ses  réserves  d't^  «-V-- 
génisme.  Elle  s'arrêtera  comme  une  machine  qui  manque  d*eau,  <^  ^ 
comme  une  balle  dont  la  force  d'impulsion  est  épuisée.  Ce  résul  t.^*^ 
serait  vite  acquis  si  de  nombreux  brachycéphales  parvenaient  ^ 
s'implanter  dans  les  Iles  Britanniques. 

Les  événements  historiques  n'ont  pas  une  vertu  plus  magique  q  "«-^  ^ 
la  situation  sur  un  point  favorisé  du  globe.  Il  a  suffi  de  l'arrivée  ^  ^ 
Grèce  d'une  poignée  d'hommes  doués  de  facultés  puissantes  po  *■-*  ' 
développer  la  plus  brillante  civilisation  qui  ait  illustré  l'antiqui  ^^' 
Cette  race  s'est  épuisée  en  peu  de  temps.  La  Grèce  qui  avait  rési^  *^ 
à  la  puissance  gigantesque  des  Perses  s'est  traînée  aux  genoux  d  ^^ 
Macédoniens,  puis  des  Romains,  puis  des  Turcs.  Il  y  a  une  Gr^^^^ 
encore  aujourd'hui,  le  sol  et  la  position  n'ont  pas  changé.  On       3^ 
parle  grec,  mais  l'indice  céphaliquc  est  monté  de  76  à  81.  Le  type  ^3^ 
race  est  donc  tout  autre,  et  le  langage  n'imposant  pas  la  pensée,    ï* 
Grèce  produit  bien  des  commerçants^  des  banquiers,  des  marin.  ^^ 
des  avocats  et  surtout  des  politiciens,  mais  elle  ne  fournit  plus  ^3i^ 
grands  hommes.  Dans  le  mouvement  de  ce  siècle  elle  n'a  pas  jo«-*^ 
un  plus  grand  rôle  que  la  moindre  peuplade  barbare,  et  ne  saur^** 
citer  un  nom  connu,  même  d'homme  médiocre.  Si  les  Grecs  de   *^ 
grande  époque  pouvaient  soudain  revivre,  en  moins  de  cent  ans   -I^ 
foyer  de  la  civilisation  serait  revenu  autour  de  l'Acropole. 
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Ijo  petit  peuple  romain  s'est  développé  dans  un  cadre  médiocre. 
SU  eût  pris  son  essor  au  fond  du  golfe  de  Naples,  on  n'aurait  pas 
manqué  d'invoquer  la  prédestination  géographique  à  la  domination 
da  monde  Méditerranéen.  Des  rives  fangeuses  du  Tibre  il  n'en  a  pas 
moins  étendu  sa  puissance  à  l'infíni. 

L«8  péripéties  historiques  de  ses  premiers  temps  étaient  de  nature 
à  tuer  tout  peuple  naissant.  Qu'il  ait  pu  survivre  aux  dangers  des 
trois  ou  quatre  premiers  siècles  de  l'histoire  officielle,  sans  remon- 
ter plus  haut,  c'est  déjà  presque  un  paradoxe.  Jusqu'après  la  défaite 
d'Annibal,  Rome  n'a  jamais  passé  un  demi-siècle  sans  courir  les 
plus  grandes  chances  de  périr.  Le  génie  romain  était  tellement  sûr 
de  lui-même  que  le  champ  sur  lequel  campait  Annibal  aux  portes  de 
Rome  trouva  un  acheteur. 

S'il  fût  resté  des  hommes  de  cette  trempe  quelques  siècles  plus 

tard,  et  s'ils  avaient  légué  leur  sang  avec  leur  nom  aux  Romains  de 

l'Empire,  il  est  probable  que  la  grande  poussée  des  barbares  n'au- 

i^it  laissé  aucune  trace  dans  l'histoire.  Les  Germains  ne  trouvèrent 

devant  eux  que  des  résidus  d'Espagnols,  de  Gaulois,  d'Italiens^  d'O- 

nentaux  et  d'Africains  affublés  du  nom  romain,  mais  usés  par  la 

•élection  régressive,  hors  d'état  d'occuper  leurs  territoires,  et  trop 

heureux  de  peupler  les  terres  désertes  avec  des  tribus  dont  la  vail- 

^Dce   servirait  à  défendre  le  bien  commun.   La  descendance  des 

**éros  était  éteinte  dans  le  monde  Gréco-Romain  quand  les  Barbares 

^ioreat  et  ceux-ci  portaient  dans  leurs  veines  le  sang  des  Grecs 

«  Honnère  et  des  Romains  de  Tite-Live.  Les  hôtes  de  l'Empire  et 

leurs  frères  des  frontières  devinrent  vite  les  maîtres  de  ce  monde 

itns  virilité.  Il  n'y  eut,  à  proprement  parler,  ni  guerre,  ni  invasion, 

^OTiqu^te.  L'énorme  colosse  administratif  s'écroula  devant  ces 

'^^^fi  hardies  et  brutales,  et  la  supériorité  de  la  volonté,  du  cou- 

.  S®    et  de  la  force  du  cerveau  et  du  bras  aryen  s'imposa  aux  fonc- 

^'^'^^ires  romains  et  aux  foules  longuement  sélectionnées  dans  le 

'^^  clo  l'obéissance. 

empire  d'Orient  finit  plus  mal  encore.  Ses  vainqueurs  furent 
.     ï^mwîhycéphales,  les  Turcs.  On  ne  cite  aucun  exemple  d'une  pa- 
^***^   chute. 

.    ^^  fluctuations  de  la  politique  intérieure  ne  sont  pas  moins  sou- 

^^^  à  celles  de  la  composition  anthropologique  du  peuple. 

.  ^*^    plèbe  qui  grouillait  dans  la  Rome  des  guerres  civiles  sortait 

Oas-fonds  sociaux  de  tous  les  peuples  d'alentour,  elle  comptait 

^  de  fils  d'affranchis  que  de  descendants  des  Quirites.  Le  jour  où 
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de  Taristocratie  aryenne  le  pouvoir  passa  au  peuple  et  à  ce  peuple, 
c*eD  fut  fait  de  la  liberté  romaine  et  de  la  dignité  du  nom  romain. 

L'Angleterre  a  traversé  des  phases  d'évolution  fort  distinctes-  A 
chacune  correspond  la  domination  d'une  race  particulière.  L'arrivé 
au  pouvoir  de  Cromwell  marque  celle  d'un  élément  dolichocéphAl^ 
brun  dont  les  portraits  du  temps  ont  fourni  à  Galton  le  type  ethnique» 
Le  mouvement  maritime  et  colonial  est  l'œuvre  d'un  autre  élément 
ethnique,  qui  l'emporte  aujourd'hui  et  déborde  sur  le  monde^  l'Ânglo 
Saxon  ou  Anglo-Scandinave,  le  meilleur  représentant  du  type  et  dn 
génie  aryen,  si  j'ose  employer  pour  désigner  la  race  dolicho-blon  «30 
ce  nom  fautif  et  suranné,  mais  gravé  dans  nos  mémoires  par  l'èd  u* 
cation  classique  (!)• 

Les  uns  ont  apporté  dans  la  direction  des  affaires  le  même  my  s 'Ci- 
cisme  farouche  que  l'Inquisition  espagnole,  les  autres  ont  repr'îSt 
sur  une  échelle  gigantesque,  l'œuvre  de  conquête  et  de  colonisali^^" 
des  barbares.  C'est  un  élément  ethnique  analogue,  l'élément  N'o'- 
mand,  qui  avait  autrefois  réussi  à  soumettre  la  France  presque  enti^  ^ 
à  la  couronne  d'Angleterre,  mais  il  s'était  épuisé  dans  la  lutte. 

Chez  nous  les  vicissitudes  des  races  commandent  avec  la  m^^"^^® 
exactitude  celles  de  la  politique  intérieure.  Le  jour  où  l'aristocr^  *^® 
gauloise,  européenne  de  race,  eut  été  détruite  par  César,  et  les  tri  t:^  "** 
les  plus  voisines  du  même  type  dolicho-blond  anéanties  en  ma^^^f* 
la  plèbe  formée  do  métis  et  de  brachycéphales  fut  docile  à  la  doc:^"^^  ^' 
nation  romaine.  L'infusion  nouvelle  du  sang  européen  due  à  la  co  ^ 
nisation  barbare  —  ce  terme  est  plus  exact  que  celui  de  conquête^      '    * 
apporte  pour  un  temps  un  ferment  nouveau  d'énergie.  La  race  épi(^  ^^ 
reprend  le  cours  de  ses  exploits.  Après  les  croisades  qui  l'épuis^^ 
une  nouvelle  orientation  politique  se  dessine.  Sous  des  influence        . 
multiples,  la  race  docile  des  brachycéphales  s'accroît  avec  rapidi  "^^--^ 
Après  la  Révolution  qui  fait  passer  le  pouvoir  à  la  bourgeoisie»  do^^ 
l'indice  moyen  est  celui  de  la  population  entière^  la  direction  de 
politique  intérieure  est  de  nouveau  toute  changée,  et  fait  place 
à  peu  à  l'anarchie  parfaite. 

C'est  une  grosse  sottise  de  dire,  pour  expliquer  la  décadence  actuel 
d'une  population  qui  n'éprouve  même  plus  le  besoin  de  se  perpétu 
qu'elle  est  vieille.  Toute  l'humanité  est  du  même  âge.  Il  n'est  mêi 
pas  exact  de  dire  que  le  peuple  succombe  sous  la  civilisation 


(1)  Voyez  Revue  internationale  de  sociologie,  1893,  p.  418. 
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plupart  de  nos  bourgeois  ont  tout  au  plus  deux  ou  trois  génératioDS 
de  culture,  et  de  quelle  culture  I  Quant  au  peuple,  ses  auteurs  directs 
ont  irècu  à  un  niveau  intellectuel  où  Tusure  ne  les  a  pas  atteints  et 
la  travail  córébral  de  nos  ouvriers  et  de  nos  paysans  n'est  guère  supé- 
rieur  à  celai  de  leurs  ancêtres.  La  vérité  est  que  la  sélection  a  fini 
d'éliminer  les  éléments  ethniques  qui  avaient  du  caractère,  et  qu'il 
resi«  seulement  des  gens  intelligents  en  France. 

£^■€8  qualités  obscures  ou  serviles  sont  celles  qui  assurent  le  mieux 
la  perpétuité  d'une  race.  Le  secret  du  progrès  des  brachycéphales 
n'est  pas  ailleurs.  Ces  qualités  toutefois  ne  la  rendent  pas  apte  à  se 
régir. 

I^'instinct  de  servir  est  si  ancré  dans  la  psychologie  du  brachycé- 
phaJe  qu'il  le  pousse,  aussitôt  libre,  à  chercher  un  maître  qui  lui 
garantisse  la  sécurité.  In  seroitutem  ruunt.  Jamais  un  peuple  de 
race  Auglo-Saxonne  n'aurait  les  allures  étranges  des  Français  de 
notre  temps,  qui  vivent  en  tremblant  dans  l'attente  d'un  sauveur. 
Le  phénomène  sociologique  le  plus  curieux  n'est  cependant  pas  là. 
Il  ne  reste  plus  en  France  d'éléments  capables  de  reconstituer  une 
caste  aristocratique  fondée  sur  la  réunion  de  la  fortune  et  de  l'in- 
telligence, et  capable  de  se  reproduire.  Cette  aristocratie  cependant 
se  constitue  sous  nos  yeux.  Elle  est  formée  d'étrangers  comme  tou- 
jours, et  comme  toujours  d'étrangers  venus  d'au-delà  du  Rhin,  les 
Juifs  sans  cesse  plus  nombreux  dans  le  monde  scientifique  et  litté- 
'^ire,  dans  l'administration  et  la  magistrature,  les  Juifs  qui  se  subs- 
tituent rapidement  à  la  bourgeoisie  brachycéphale,  et  joueront  bientôt 
'c  rôle  dirigeant  de  Tancienne  aristocratie  dolichocéphale.  Ils  se 
^iBissent  en  quelque  sorte  en  vertu  de  l'adage  a  nul  serf  sans  sei- 
S'^^Ur,  »  de  par  la  supériorité  de  leur  intelligence  et  de  leur  activité. 

I^e  tous  ces  exemples  nous  voyons  se  dégager  de  grandes  lois  qui 
P'^ident  à  l'évolution  des  nations,  de  leur  naissance  à  leur  mort, 
ftveo  la  même  fatalité  qui  régit  la  vie  d'un  être  organisé  dont  aucune 
^^Btrophe  inéluctable  ne  vient  modifier  l'existence. 

j^^"^   naissance  d'un  peuple  historique  exige  la  présence  dans  un 

^^li^u  social  d'éléments  ethniques  supérieurs  capables  de  diriger  et 

^^tratner  les  masses.  Ces  éléments  dans  l'antiquité  et  le  Moyen- 

.SQ,  de  nos  Jours  aussi  chez  les  peuples  étrangers  à  notre  civilisa- 

^_^s   sont  en  règle  fournis  par  un  peuple  conquérant,  mais  ils  pour- 

*^ïit  provenir  d'une  immigration  pacifique,  et  même,  en  théorie, 

^^*^e  sélection  interne  favorable  dont  on  ne  connaît  pas  encore 

^Xemple  historique. 
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La  période  de  développement  est  celle  où  ces  éléments  supérieurs 
se  multiplient,  prennent  la  direction  des  affaires  et  leur  impriment 
le  cachet  de  leur  génie  personnel.  C'est,  en  d'autres  termes,  la  période 
de  spécialisation  des  races,  ou  plutôt  d'emploi  des  races  suivant  leur 
spécialité  native  :  gouvernement,  guerre,  travail. 

La  période  du  plus  grand  éclat  est  celle  de  Tapogée  des  eugéniques. 

La  période  de  décadence  suit  de  prés  l'affaiblissement  des  élé- 
ments supérieurs,  et  s'accuse  par  le  partage  du  poruvoir  avec  les 
éléments  inférieurs. 

La  fín  arrive  par  l'épuisement  complet  du  capital  d'eugénisme, 
mais  dans  cet  état  une  nation  peut  encore  se  survivre,  tant  qu'un 
choc  extérieur  ne  vient  pas  renverser  l'édifìce  vermoulu.  Ce  choc 
n'attendait  pas  toujours  l'extrême  décadence  dans  les  sociétés 
anciennes^  mais  les  sociétés  modernes  sont  à  l'abri  des  barbares  et 
pourront  indéfiniment  pourrir  en  paix. 

Étudiée  à  Taide  des  données  de  l'anthropologie,  si  imparfaites 
qu'elles  soient  encore,  l'histoire  des  divers  peuples  se  réduit  donc  à 
celle  de  leurs  éléments  eugéniques.  Cette  expression  créée  par  Gai« 
ton,  le  fondateur  de  l'école  sélectionniste,  s'applique  à  tous  les  élé- 
ments héréditairement  supérieurs.  Une  famille  eugénique  est  celle 
où  la  supériorité  est  héréditaire,  non  que  tous  les  hommes  soient 
des  grands  hommes^  mais  en  ce  sens  qu'elle  produit  habituellement 
des  hommes  au-dessus  de  la  moyenne  de  leur  temps  et  de  leur  na- 
tion. Réciproquement  des  hommes  d'élite  peuvent  naître  de  familles 
non  eugéniques,  par  l'effet  de  circonstances  particulières,  comme 
un  rapide  coureur  dans  une  race  de  chevaux  de  trait.  Il  n'y  a  pas  de 
race  eugénique  en  soi,  mais  seulement  des  races  plus  ou  moins 
fécondes  en  familles  eugéniques,  et  la  supériorité  de  ces  dernières 
est  écrasante,  car  cent  familles  eugéniques  fourniront  plus  d'hommes 
supérieurs  que  tout  un  peuple  sans  eugénisme. 

C'est  donc  bien  à  tort  que  Colajanni  {Sociologia  criminale,  t.  II, 
p.  206,  265)  me  reproche  amèrement  d'avoir  lié  la  supériorité  sociale 
à  une  question  de  race,  de  donner  à  la  race  européenne,  aryenne  ou 
dolicho-blonde  un  brevet  exclusif  de  supériorité.  Cette  question  de 
l'eugénisme  et  de  la  valeur  relative  des  races  est  trop  grave  pour 
être  traitée  incidemment,  et  j'y  reviendrai.  Quelques  mots  seule- 
ment sur  des  faits  de  pure  observation. 

La  puissance  de  caractère  parait  sous  la  dépendance  de  la  lon- 
gueur du  crâne  et  du  cerveau.  Quand  le  crâne  n'atteint  pas  0,19,  un 
peu  plus  ou  un  peu  moins  suivant  la  taille  du  sujet  et  Tépaisseur 
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dM  M,  la  race  manque  d'éDergie.  C'est  le  cas  des  brachycéphales^ 
emctérisés  par  l'insuffisance  de  Tindividualite  et  de  l'initiative. 
Lapoiisance  intellectuelle  paratt  liée  au  contraire  à  la  largeur  du 
oarreaa  antérieur.  Certains  dolichocéphales  dont  l'indice  cépha- 
liqae  est  trop  faible  ne  paraissent  pas  capables  de  s'élever  au-dessus 
de  la  barbarie.  Je  ne  connais  pas  une  population  supérieure  dont 
rindice  soit  au-dessous  de  74.  Une  intervalle  d^une  dizaine  d'unités 
lepare  cette  limite  d'intelligence  suffisante  et  d'énergie  maxima  de 
eelle  où  l'énergie  est  insuffisante. 

La  race  européenne,  H,  EuropaeuSy  race  aryenne  des  littérateurs, 
le  trouve  juste  à  la  limite  optima.   De  là  sa  supériorité  intrinsèque, 
mais  relative.  Elle  a  subi  aussi  d'heureuses  sélections  pendant  révo- 
lution qui  a  fixé  son  type:  De  là  vient  l'eugénisme  plus  fréquent  des 
Aryens,  la  supériorité  des  peuples  dans  l'évolution  desquels  leur  race 
a  joué  un  rôle.  Il  ne  résulte  en  rien  de  cela  qu'un  eugénique  ou  un 
homme  supérieur  doive  toujours  être  grande  dolichocéphale  et  blond. 
L'eugénisme  peut  se  produire  et  se  produit  nécessairement  par- 
umt  et  toujours,  l'intensité  de  ses  effets  et  la  valeur  des  produits 
varient  seules.  Il  n'y  a  pas  dans  une  race  d'égalité  mentale  ou  phy- 
sique des  individus,  il  n'y  en  a  pas  plus  qu'entre  les  races  elles- 
mêmes.   C'est  une  chimère  de  Jean-Jacques   d'avoir  regardé   les 
hommes  comme  virtuellement  égaux  et  différenciés  seulement  par 
les  conventions  sociales  et  l'éducation.  On  croirait  à  peine  qu'il  y  a 
eu  des  gens  sensés  j^our  ajouter  foi  à  ce  fatal  paradoxe,  si  l'on  ne 
coDStatait  la  sincérité  de  ses  derniers  partisans.   Il  suffit  cependant 
de  déposer  ses  préjugés  pour  voir  que  l'organisation  des  individus 
est  inégale  par  essence  et  que  tout  le  vernis  donné  par  l'éducation 
ne  parvient  pas  à  effacer  les  marques  de  l'inégalité  naturelle. 

Les  lois  de  l'hérédité,  qui  s'appliquent  aux  caractères  psychiques 
comme  aux  caractères  physiques,  tendent  sans  cesse  à  perpétuer 
cette  inégalité  chez  les  descendants.  Que  les  circonstances  conso- 
lident dans  quelques  familles  ces  heureuses  qualités  par  l'union  d'in- 
dividus bien  doués,  et  l'eugénisme  se  produit.  L'inégalité  n'est  plus 
entre  individus,  mais  entre  familles,  et  jusqu'à  mésalliance  elle  est 
héréditaire.  Il  existe  une  telle  aristocratie  naturelle  jusque  chez  les 
peuples  les  plus  inférieurs.  Chez  les  nègres  on  rencontre  des  familles 
d'une  organisation  intellectuelle  plus  relevée.  Ce  sont  les  eugéniques 
de  leur  race,  mais  ils  arrivent  tout  juste  au  niveau  des  Européens 
módiocres.  L'eugénisme  doit  s'entendre,  en  effet,  par  rapport  à  la 
racé  à  laquelle  les  individus  appartiennent.  Il  est,  si  l'on  veut,  le  point 
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de  départ  d'une  sous-race  mieux  douée,  qu'une  sélection  contÌD«>te 
pourrait  différencier  et  élever  de  plus  en  plus,  mais  qu'un  seal  víM^r 
lange  imprudent  compromet,  appelée  d'ailleurs  à  disparaître  pronC^t* 
temen  t  par  l'effet  des  restrictions  de  natalité  auxquelles  expoietc^»^* 
jours  la  supériorité  sociale.  Eugénisme  et  sélection  sont  donc  ai^t^JÂ 
étroitement  corrélatifs  par  essence  qu'indépendants  de  la  8upériocr^\k 
ou  de  l'infériorité  de  la  race  au  sein  de  laquelle  ils  se  produisent 

6.  DE  Lapougb. 

Bibliothécaire  nniTenitaîre  à  1 


La  Sociologie  et  rËconomie  politique  (1). 


Pour  comparer  deux  sciences,  pour  dégager  leurs  rapports,  il  f^"*    i 
d'abord  se  donner  de  chacune  d'elles  une  définition  précise.  Qt»^°^ 
à  l'économie  politique,  nous  pouvons  accepter  pour  elle  la  défiai  ^^^° 
courante:  l'économie  politique,  c'est  la  science  de  la  richesse« 
science  de  la  manière  dont  se  produisent,  circulent,  se  distribue^^  f 
se  consomment  les  objets  matériels  utiles  à  la  vie  humaine.  ^^^^ 
remarquons  immédiatement  que,  dans  cette  définition,  nous  ne  ^?^^' 
sidérons  l'économie  politique  que  comme  science  et  non  comme    ^'^' 
Cette  distinction  de  la  science  économique  et  de  l'art  économique    ^^ 
bien  connue.  La  science, c'est  l'étude  des  faits  tels  qu'ils  sont;  1'^^ 
c*est  un  effort  pour  organiser  les  choses  telles  qu'on  voudrait  qu'el'^ 
fussent.  L'art  et  la  science,  il  est  vrai,  parlent  tous  deux  de  1^^^ 


(1)  Le  présent  article  est  issu  d'une  discussion  sur  les  rapports  de  la  so^^^  4 
logie  et  de  l'économie  politique,  qui  a  eu  lieu  dans  la  séance  de  la  Soci^^ 
d'Économie  politique  de  Paris,  le  5  juin  1894,  et  ¿  laquelle  ont  prisp^^^ 
MM.  Paul  Leroy-Bcaulieu,  Emile  Levasseur,  Frédéric  Passy,  etc..  Dans  ^ 
paroles  que  nous  avons  prononcées  au  cours  de  cette  discussion  nous  Ar^^  ^^ 
été  forcément  amenés  k  revenir  sur  certaines  idées  déjà  exprimées  par  »'-^^j 
dans  celte  Hevue  (ISihS,  n^*  1  et  5).  Mais  roux  qui  nous  ont  fait  rhonneuc  ^^ 
lire  ces  articles  s'apercevront  aisément  que  môme  sur  ces  points  nousar^>  "^ 
introduit  dans  notre  exposé  des  considérations  nouvelles.  (R.  W.) 
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Mail  voici  OÙ  est  la  différence.  Pour  la  science^  les  lois  sont  bien,  sui- 
nDt  la  formule  de  Montesquieu  a  ces  rapports  nécessaires  qui  dé- 
riient  de  la  nature  des  choses.  »  Ce  sont  des  formules,  dégagées  par 
indoctioDy  qui  résument  les  relations  de  coexistence  et  de  succession 
inmvées  constamment  les  mêmes  entre  les  faits  étudiés.  Pour  Tart,  au 
contraire,  les  loissont  des  préceptes  a  priori,'q\ii  doivent  dominer  tou- 
tM  les  applications  et  toute  la  pratique.  De  sorte  que  les  lois  sont  pour 
lAScience  le  point  d'arrivée,  et  pour  Tart  le  point  de  départ.  De  plus 
les  lois  de  la  science  et  celles  de  Fart  ne  peuvent  avoir  une  même 
forme,  puisque  les  premières  ne  font  que  constater,  tandis  que  les 
secondes  prescrivent.  Pour  donner  des  exemples  concrets,  c'est  une 
loi  scientifique,  parce  que  c'est  la  simple  constatation  d'un  fait,  que 
celle-ci  :  l'homme  cherche  toujours  à  atteindre  le  résultat  le  plus 
considérable  avec  le  moindre  effort.  Et  ce  sont  encore  des  lois  scien- 
tifiques que  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  (les  produits  sont  d'autant 
plus  chers  qu'ils  sont  plus  demandés  et  moins  offerts),  que  la  loi  de 
Gresham  (la  mauvaise  monnaie  chasse  la  bonne),  la  loi  de  Jean-Bap- 
tiste Say  (les  produits  trouvent  d'autant  plus  facilement  des  débouchés 
qu'ils  sont  plus  abondants  et  plus  variés),  la  loi  de  Ricardo  (la  rente 
du  sol  va  sans  cesse  en  augmentant)^  la  loi  de  Malthus  (la  population 
tenJ  à  croître  en  progression  géométrique,  quand  les  subsistances  ne 
croissent  qu'en  progression  arithmétique)  (1).  Et  c'est  au  contraire 
une  loi  de  l'art  que  la  loi  morale  bien  connue  :  agis  envers  autrui 
comme  tu  voudrais  qu'il  agit  envers  toi  ;  ou  que  la  maxime  de  Kant  : 
traite rhomme  comme  une  fin  et  non  comme  un  moyen;  ou  que  la 
maxime  des  physiocrates  :  laissez  faire^  laissez  passer.  Les  lois  de 
la  science  et  celles  de  l'art  peuvent  porter  sur  une  même  matière.  Il 
est  même  infiniment  désirable  que  sur  toutes  les  questions  sociales 
l'observation  accumulée  finisse  par  permettre  d'établir  des  lois 
scientifiques,  desquelles  des  préceptes  d*art  pourront  alors  être 
immédiatement  tirés.  Par  exemple,  si  une  expérience  constante  et 
ininterrompue  venait  à  démontrer  que  l'application  des  mesures 
libre-échangistes  est  partout  suivie  d'un  relèvement  du  bien-être 
général  —  ce  qui  deviendrait  alors  une  loi  scientifique  — ,   on  en 


(1)  Toutes  ces  lois  ne  sont  pas,  sans  doute,  définitivement  établies.  Mais 
nGa  elles  ont  toutes  la  forme,  l'aspect  extérieur,  sinon  la  solidité  des  lois 
identifiques. 
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conclurait  sans  la  moindre  hésitation  —  ce  qui  serait  un  prtodpte 
d'art  —  que  le  libre-échange  doit  partout  être  appliqué.  Mais  enfiai 
même  ici^  même  dans  cette  hypothèse  que  j'ai  faite  à  plaisir  aussi 
favorable  que  possible  au  rapprochement  de  la  science  et  de  l'arti 
il  resterait  toujours  entre  eux  cette  différence,  que  l'une  soborne 
à  dire  ce  qui  a  été  et  ce  qui  est,  tandis  que  l'autre  veut  régler  ce  qiii 
devrait  étre^  que  la  première  parle  au  mode  indicatif,  et  le  secoad 
au  mode  impératif. 

Si  j'ai  cru  devoir  insister  sur  cette  distinction  de  l'art  et  de  la 
science,  c'est  que,  une  fois  bien  posée,  elle  simplifie  singulièremea.t 
la  tâche  que  j'ai  à  remplir.  La  science  économique,  c'est  donc  l'étude 
des  faits  relatifs  à  la  production,  à  la  circulation,  à  la  distribution 
et  à  la  consommation  des  richesses,  et  des  lois  expérimentales  qm^ 
se  dégagent  de  ces  faits.  L'art  économique,  c'est  un  ensemble  ^Lt 
préceptes  relatifs  à  la  meilleure  façon  possible  d'organiser  ces  div»K-i 
phénomènes.  L'économie  politique  n'est  complète  que  parkt  réunic^n 
de  ces  deux  ordres  de  recherches  (1).  —  La  sociologie,  rllii,  »ìupnfcwi 
dre,  non  pas  dans  le  sons  que  lui  donne  le  vulgaire,  mais  dans  l'sk^ic- 
ception  fixée  par  l'usage  de  ses  plus  émincnts  représentants,     la 
sociologie  ne  présente  plus  cette  dualité.  Elle  n'est  qu'une  scieoc^e, 
la  science  générale  des  sociétés;  elle  ne  veut  point  être  un  art;    ^^ 
moins  elle  ne  le  veut  point  actuellement,  estimant  que  les  rechercl^^^ 
d'ordre  scientifique  sont  suffisantes  pour  occuper  les  sociologues,  q.^ 
les  applications  pratiques,  pour  être  fructueuses,  doivent  être  ré^^^ 
vées  à  plus  tard.  Il  est  vrai  que,  même  ainsi  limité,  le  champ  Ivr^^ 
ses  efforts  demeure  immense. 


(1)  Les  économistes  prennent  souvent  les  mots  •  science  »  et  «  art  »  ^         ^. 
un  sens  différent.  Ils  entendent  par  «  science  économique  »  tout  à  la  f«^""^ 


1»  Télude  des  phénomènes  économiques  réels  (qui  est  bien  pour  nous  I'cbl:^  ^---mi 
de  la  science  économique)  ;  2«  la  détermination  de  l'idéal  économique  ^  ^^^ 
constitue  ce  que  nous  nommons  Tart  économique).  Et  ils  appellent  «  art  ^^  ^ 
nomique  »  Taccomodation  de  cet  idéal  aux  circonstances  et  aux  mom^^  ^ 
(ce  qui  est  simplement,  pour  nous,  raiîaire  de  la  pratique  économique).  ^^ 

Ce  n*est  là,  dit-on,  qu'une  question  de  mots.  —  Sans  doute,  mais  les  "^^^^^^-aos 
ont  leur  importance.  Il  nous  parait  tout  à  fait  incorrect  de  confondre  ^^^^P  is- 
une  même  dénomination  (celle  de  science  économique)  deux  choses  aussi  ä^^^^^^^^^j 
semblables  que  l'étude  des  faits  réels  et  la  recherche  de  Tídéa!.  Car  ^  ^ 

même  qu'on  penserait  que  Tidéal  est  de  laisser  les  choses  suivre  leur  co^ 
naturel,  encore  est-il  qu'il  y  a  une  différence  radicale  entre  l'intérêt  spér' 
latif  qui  s'attache  au  réel  et  l'intérêt  pratique  qui  fait  chercher  le  meîlleui*^  -^ 
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Ce  que  le  sociologue  doit  étudier,  ce  ne  sont  plus  seulement  (comme 
/'économiste)  les  faits  et  les  lois  relatifs  à  la  richesse,  c'est  l'ensemble 
¿08  phénomènes  sociaux.  Le  sociologue  doit  passer  en  revue  toutes 
/es  sociétés,  et  toutes  les  classes  de  faits  qui  s'y  présentent.  L'ordre 
i-^tionnel  de  ses  études,  le  voici.   Il  lui  faut  d'abord  étudier    les 
rrcoupes  humains  un  à  un.  En  chacun  d'eux,  il  examine^  suivant  la 
^^pnainologie  des  naturalistes,  en  premier  lieu  Tanatomie,  en  second 
[i^u  la  physiologie.  Il  envisage  le  milieu  physique  dans  lequel  vit  la 
^^yciété  considérée,  les  hommes  qui  la  composent,  la  race  à  laquelle 
-|s    appartiennent,  les  groupes  (familles,  associations,  cités)  entre 
l^jsq  uels  ils  se  répartissent  :  c'est  l'anatomìe  du  corps  social.  Pas- 
^^ot  à  la  physiologie,  le  sociologue  se  demande  quels  phénomènes 
^*0X?complissent  dans  cette  société.  Le  biologiste  distingue,  dans 
Vëtre  individuel,  une  vie  do  nutrition,  une  vie  de  reproduction,  une 
^£e  de  relation.  Pareillement,  dans  la  vie  collective,  le  sociologue 
distinguera  une  vie  de  nutrition,  représentée  précisément  par  les 
phénomènes  économiques  ;  une  vie  de  reproduction,  constituée  par 
\tB  phénomènes  génésiques  ;  une  vie  de  relation,  qui  donnera  nais- 
sance à  la  morale,  à  l'art,  à  la  religion,  à  la  science.  Mais  ce  n'est 
là  encore  que  la  vie  des  individus,  examinés  dans  leurs  rapports 
les  uns  avec  les  autres.  A  ces  vies  individuelles  se  superpose  la  vie 
de  l'État  tout  entier,  considéré^  lui  aussi,  comme  un  organisme 
collectif  et  individuel  à  la  fois  :  et  cette  vie  est  formée  par  les  phé- 
nomènes politiques.  Quant  aux  phénomènes  juridiques,  ils  ne  sont, 
si  Ton  peut  ainsi  dire,  que  la  cristallisation  des  divers  ordres  de 
phénomènes  précédents,  que  la  forme  commune  qu'empruntent  tour 
atoarles  faits  économiques,  moraux,  religieux,  politiques,  quand, 
perdant  leur  plasticité  primitive,  ils  se  plient  aux  cadres  rigides  des 
lois  écrites.  En  somme,  l'étude  de  ces  divers  ordres  de  phénomènes 
constitLC  la  physiologie  d'une  société.  Mais  lorsque  le  sociologue  a 
fait  cette  double  étude,  anatomique  et  physiologique,  pour  une  société 
déterminée,  il  lui  faut  la  faire  ensuite  pour  toutes  les  autres  sociétés. 
Etqaand  il  les  a  toutes  ainsi  parcourues,  il  a  le  devoir  de  synthé- 
tiser les  données  recueillies.  Il  lui  faut  passer,  après  l'anatomie  et  la 
physiologie  de  chaque  société,  à  l'anatomie  comparée  et  à  la  phy- 
siologie comparée  des  sociétés  en  général.  La  constitution  de  ces 
sciences,  l'une  si  étendue,  Tanatomie  et  la  physiologie  descriptive, 
l'autre  si  délicate^  l'anatomie  et  la  physiologie  comparées,  serait 
vraiment  chose  impossible  au  sociologue,  s'il  n'avait  pour  l'aider  les 
plus  précieux  auxiliaires.  D'un  côté,  les  historiens  proprement  dits 
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se  chargent  de  faire  pour  lui  la  description  des  sociétés  iadividaell^ 
ment  considérées  ;  de  l'autre,  les  économistes,  les  savants  qai  s'oc- 
cupent de  droit  comparé,  d'histoire  des  religions,  d'histoire  de  Tarif 
d'histoire  des  idées  morales^  ou  qui  rapprochent  les  unes  des  autres 
les  constitutions  politiques,  préparent  la  systématisation  des  données 
recueilUes  sur  ces  divers  ordres  de  faits.  Le  sociologue  n'a  donc 
plus  qu'à  tirer  de  leurs  travaux,  et  à  coordonner,  les  résultats  les 
plus  généraux.  D'une  part,  les  organismes  sociaux  étant  étudiés^  il 
n'a  plus  qu'à  les  classer  et  à  dégager  le  type  de  chacun  des  groupes 
qu'ils  forment^  dans  la  complexité  de  sa  structure  et  de  ses  fonc- 
tions. De  l'autre,  les  faits  sociaux  de  chaque  espèce  étant  connus, 
avec  leurs  lois  propres,  il  n'a  plus  qu'à  étudier  l'action  et  la  réac- 
tion de  chacune  de  ces  espèces  de  faits  sur  toutes  les  autres,  et  à 
découvrir  les  lois  générales  de  révolution  de  tous  ces  phénomòn^ts 
liés  entre  eux.  En  un  mot,  sa  tâche  peut  ainsi  se  restreindre  à  confia - 
truire  les  types  généraux  des  sociétés  (c'est  le  résumé  de  la  sociolog:'me 
descriptive)  et  à  induire  les  lois  ^Supérieures  des  formes  et  des  fon^^- 
tions  sociales  (c'est  le  résumé  de  la  sociologie  comparée).  Mais  il  a- ^t 
évident  que  toute  réduite  qu'elle  soit  à  ces  proportions,  sa  tâche  eiigago 
encore  un  labeur  considérable,  et  que,  s'il  n'en  est  guère  dont       le 
résultat  puisse  être  plus  fructueux,  il  n'en  est  pas  non  plus  ix^  '^ 
l'accomplissement  soit  plus  difficile. 

II 

Maintenant,  l'économie  politique  et  la  sociologie  étant  ainsi  d^^^ 
nies  et  posées  l'une  en  face  de  l'autre,  demandons-nous  quels  s^^ 
vices  elles  peuvent  se  rendre  mutuellement.  Et,  en  premier  1*^^  * 
quel  est  exactement  l'apport  de  l'économie  politique  à  la  so^^' 
logie?  ^ 

N'hésitons   pas  à   le   dire,    c'est   la    constitution  de  la  sci^^-^  ^ 
économique  qui  a  seule  pu  permettre  qu'on  songeât  à  édifier  la    ^^  .^ 
ciologie.  En  effet,  nous  l'avons  vu,  la  sociologie,  c'est  l'étude  seie^^ 
fique  des  faits  sociaux  considérés  dans  leur  généralité.  Mais  qui    ^^ 
les  premiers  étudié  scientifiquement  les  faits  sociaux?  ce  sont   ^-^ 
économistes.  Dans   tous  les   domaines,  la  pratique,    l'art  mè^^^ 
un  art  rudimentaire  sans  doute,  ont  précédé  la  science.  Ocs- 
fait  de  la  culture  avant  d'avoir  inventé  la  botanique,  de  l'élevA»  ^^ 
avant  d'avoir  tenté  la  zoologie.  Ce  sont  même  la  culture  et  l'élev^^^ 
qui  ont  amené  à  faire  l'étude  scientifique  de  la  nature  des  plantas    ^* 
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m  des  animaux.  Il  n'en  a  pas  été  autrement  en  matière  sociale.  La  pra- 
■  tiqne  et  un  certain  art  sont  ici  aussi  très  anciens.  De  tout  temps^  il 
j  aea  diverses  vues  qui  ont  préside  à  la  réglementation  du  travail 
par  voie  d'autorité,  ou  à  l'établissement  de  droits  douaniers;  il  y  a 
eu  des  préceptes  de  conduite  indiqués  aux  hommes  par  les  lois^  par 
la.  religion,  par  la  morale  admises  en  leur  pays;  il  y  a  eu  des 
maximes  de  politique  générale  suivies  par  les  gouvernants.  Tout 
eela  ne  constituait,  le  plus  souvent,  qu'une  pratique  rudimentaire  ; 
qutnd  il  se  dégageait  quelques  règles  générales,  on  pouvait  dire  qu'il 
existait  un  art.  Mais  en  tous  cas  il  n'y  avait  jamais  là  une  science, 
puisque  ce  que  cherchaient  ceux  qui  posaient  ces  règles,  c'était  à 
produire  par  leur  application  certains  phénomènes  sociaux  conformes 
à  leurs  vues  subjectives,  et  non  pas  à  connaître  les  phénomènes  so- 
dtnx  tels  qu'ils  se  produisaient  spontanément  autour  d'eux.  Corn- 
meni  donc  naquit  la  science  en  matière  sociale?  Si  l'on  excepte 
Aristote,  dont  l'enseignement  sur  ce  point  ne  fut  pas  suivi,  et 
foelques  moralistes  comme  La  Bruyère  ou  La  Rochefoucauld, 
qni  se  préoccupèrent  moins  de  dogmatiser  que  d'observer,  on 
peut  dire  que  les  économistes  furent  les  premiers  à  tenter,  dans 
an  domaine  particulier,  de  constituer  une  science  de  certains 
&its  sociaux.  C'est  dans  le  livre  de  Boisguillebert  sur  c  le  détail 
de  la  France  9  (titre  bien  significatif)  qu'on  trouve  l'essai  origi- 
lUiire  de  réalisation  de  cette  idée  nouvelle.  En  somme^  les  écono- 
mistes, avant  tous  les  autres  comprirent  que,  à  côté  des  lois 
humaines,  issues  de. la  volonté  plus  ou  moins  arbitraire  d'un  légis- 
lateur occasionnel,  il  existe  des  lois  naturelles,  qui  ne  sont  l'œuvre 
d'aucun  individu,  mais  qui  s'imposent  à  tous  les  hommes,  et  qui 
v^A^ssent,  bon  gré  mal  gré,  la  composition,  le  fonctionnement  et 
l'évolution  des  sociétés.  Dégager  celles  de  ces  lois  qui  se  rapportent 
^  la  richesse,  est  le  but  essentiel  de  la  science  économique.  Or  cette 
notion  des  lois  naturelles,  c'est  sur  elle  aussi  que  va  reposer  la  so- 
ciologie. Car  la  sociologie  —  science  et  non  pas  art,  encore  une  fois 
—  est  l'étude  de  la  manière  dont  se  comportent  naturellement  les 
hommes  vivant  en  société,  aux  divers  aspects  sous  lesquels  se  ma- 
nifeste leur  activité.  Pour  que  cette  étude  fût  possible,  il  fallait 
que  l'idée  de  loi  naturelle  se  fut  dégagée  successivement  en  matière 
d^organisation  et  d'évolution  morale,  religieuse,  intellectuelle,  poli- 
tique et  même  juridique.  Or  c'est  de  notre  temps  seulement  que  cette 
notion  s'est  fait  Jour  successivement  dans  tous  ces  domaines,  —  et 
c'est  pourquoi  la  sociologie  est  une  science  si  jeune.  Mais,  pour 
qu'elle  se  fit  jour  dans  tous  ces  domaines,  cette  notion  de  loi  natu- 

â9 
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relie,  il  fallait  qu'elle  vint  d^une  terre  voisine.  Cesi  de  l'éoonot 
politique  qu'elle  fut  importée,  et  par  là  les  économistes  ont  1% 
neur  d'avoir  jeté  les  premières  bases  de  la  science  générale 
sociétés. 

Mais  l'économie  politique  n'a  pas  fait  que  prêter  à  la  sociok 
l'idée  générale,  abstraite,  de  loi  scientifique.  Elle  a  fait  mieux  : 
lui  a  fourni  certaines  de  ses  lois,  qui  se  sont  trouvées  pouvoir  i 
pliquer  non  pas  seulement  aux  faits  relatifs  à  la  richesse,  ma 
tous  les  faits  sociaux.  La  plus  importante  de  ces  règles  est  ceU 
la  division  du  travail.  Adam  Smith  avait  vu  en  elle  la  grande  le 
la  production  des  richesses.  Mais  Herbert  Spencer  a  montré  qu 
domine  toute  l'évolution  de  tous  les  appareils  sociaux.  Qu'il  s'ag 
de  l'organe  politique  des  sociétés,  de  leur  organe  religieux,  de 
organe  juridique^  toujours  ces  organes,  quand  ils  se  développent 
partagent  en  diverses  sections,  et  chacune  se  charge  exclusiveo 
d'une  partie  du  travail  que  le  tout  opérait  naguère.  La  même  k 
retrouve  d'ailleurs  en  biologie,  où  la  multiplication  des  organes  f 
compagne  toujours  aussi  de  leur  différenciation.  De  sorte  que  S| 
cer  a  pu  dire  que  l'on  voit  dans  tous  les  domaines  sortir  de  l'hoi 
gène  l'hétérogène,  ou  plus  exactement^  car  c'est  là  sa  formule  c 
plète,  sortir  de  l'homogène  confus,  chaotique,  où  rien  ne  se  distia 
encore,  Thétérogéne  coordonné,  où  chaque  élément  a  sa  fonc 
propre,  en  relation  et  en  harmonie  avec  les  fonctions  des  éléoK 
voisins.  Une  loi  économique  est  ainsi  devenue  un  des  princ 
fondamentaux  de  la  sociologie  tout  entière. 

Mais^  là  même  où  la  science  économique  n'est  pas  encore  pa 
nue  à  dégager  des  lois,  là  où  elle  se  contente  de  constater  des  fi 
ces  données,  telles  quelles,  n'en  sont  pas  moins  des  plus  utiles 
sociologie.  Les  faits  économiques,  en  effet,  sont  la  base  des  au 
faits  sociaux.  La  raison  en  est  aisée  à  apercevoir.  Dans  l'indiv. 
c'est  la  nutrition  qui  rend  possible  la  reproduction  et  la  peu 
Dans  la  société,  il  en  est  de  même.  Les  faits  génésiques,  les  l 
intellectuels  sous  toutes  leurs  formes  —  moraux,  religieux,  en 
tiques^  scientifiques,  même  lés  faits  juridiques  et  politiques  —  D* 
produisent  que  grâce  à  la  force  issue  de  l'utilisation  des  richeii 
C'est  pourquoi  le  régime  économique  d'une  société  marque  son  ( 
preinte  sur  tout  le  reste  do  sa  constitution.  Sur  sa  constitution  gl 
sique  :  on  sait  quel  lien  unit  la  richesse  à  la  natalité.  Sor 
constitution  intellectuelle  :  suivant  le  genre  de  vie  d'un  peuple,  ta 
qu'il  est  nomade  ou  sédentaire,  guerrier  ou  pasteur,  chasseur 
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igrícttltear,  ses  mœurs  et  ses  idées  sont  tout  autres.  Sur  sa  consti- 
tatioo  juridique  :  est-il  besoin  de  dire  que  les  lois  relatives  à  la  pro- 
|MÍ¿té  et  à  ses  démembrements,  aux  contrats^  même  aux  succes- 
iioDS,  reflètent  les  nécessités  d'existence  de  la  nation  pour  qui  elles 
iODt  faites t  Sur  sa  constitution  politique  enfin  :  car  ces  mêmes  con- 
<iiuoD8  sont  aussi  pour  beaucoup  dans  le  type  gouvernemental 
Adopté,  monarchie,  aristocratie  ou  démocratie.  En  un  mot  donc,  les 
'CutsécoDomiques  marquent  à  leur  empreinte  tous  les  autres  faits 
sociaux.  Il  est  donc  essentiel  au  sociologue  de  les  connaître  tout  d'a- 
bord, puisque  sans  cela  il  ne  saurait  comprendre  aucun  des  autres 
fiûts  qu'il  a  à  étudier.  Et  si  même  Téconomiste  ne  peut  les  lui  livrer 
fa'À  Tétat  brut,  c'est-à-dire  sans  avoir  su  en  dégager  les  lois,  ils 
AOfic  encore  précieux  pour  le  sociologue.  Car  en  voyant  leur  réper- 
cussion dans  les  autres  domaines  sociaux,  peut-être  ce  dernier  par- 
viexidra-t-il  à  comprendre^  lui,  le  véritable  type  auquel  ils  se  ratta- 
dàent,  la  loi  profonde  de  leur  enchaînement  et  de  leur  évolution,  et 
potarra-t-il  à  son  tour  enseigner  ainsi  quelque  chose  à  l'économiste. 

III 

Par  là  nous  arrivons  à  chercher,  après  les  services  rendus  par  la 
Bci^nce  économique  à  la  sociologie  générale,  quels  services  cette 
ddmiòre,  à  son  tour,  peut  rendre  à  l'autre.  Ceux-ci  nous  paraissent 
^tP'e  de  deux  sortes.  L'influence  de  la  sociologie  nous  semble  apte, 
¿'cA.bord,  à  amener  un  perfectionnement  dans  la  méthode  d'enquête 
^  la  science  économique.  Les  faits  examinés  par  le  sociologue,  en 
s^<2ond  lieu,  nous  paraissent  de  nature  à  jeter  un  jour  singulier  sur 
ttonobre  des  phénomènes  que  Téconomiste  envisage. 

Voyons,  tout  d'abord^  l'action  de  Tesprit  sociologique  sur  la  mé- 
î^ode  économique.  La  sociologie,  c'est  son  principe,  veut  embrasser 
îouies  les  sociétés  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux.  Elle  attache 
^^Q  grande  importance  aux  origines  sociales,  aux  questions  relatives 
^  la  forme  primitive  de  la  famille  et  de  la  propriété.  Elle  examine 
'^^  nègres  d'Afrique,  les  sauvages  océaniens,  les  Peaux-Rouges, 
"^  tribus  touraniennes  ou  sémitiques^  les  anciennes ^en^e«  aryennes, 
ivec  autant  d'intérêt  et  de  fruit  que  les  civilisations  modernes  les 
plu«  raffinées.  Or  la  science  économique,  au  contraire,  semble  jus- 
qu'ici s'être  un  peu  trop  confinée  dans  l'étude  des  faits  qui  se  pro- 
^uiaent  au  sein  des  grandes  sociétés  où  nous  vivons.  On  peut,  on 
^Û  espérer  que  l'infiuence  de  l'esprit  sociologique  l'amènera  à  se 
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guérir  de  cette  étroitesse  de  vue,  à  s'intéresser  aust  pli 
économiques  de  toutes  les  races  et  de  tous  tes  nittieux,  k  eoo 
qu'il  y  a  d'autres  formes  de  production,  de  circulation^  de  diiUibti 
tîoD  des  richesses  que  celles  que  nous  voyons  tous  les  jours.  Ce  i 
là,  semble-t'il,  un  grand  avantage  pour  la  science.  Car  d'abord  j 
civilisations  inférieures  ont,  par  elles-mêmes,  tout  autant  de  l^ 
que  les  nôtres  à  être  connues  :  un  fait,  où  qu'il  se  produise  et  « 
que  humble  qu'il  soit^  est  toujours  un  fait  et  a  droit  â  ce  qu'il 
tenu  compte  de  lui  dans  toute  synthèse  scientifìque  qui  veut 
complète.  Mais  de  plus,  pour  comprendre  nos  sociétés  elles-mêa 
il  faut  connaître  ces  sociétés  rudimentaires  :  car  notre  civilis 
est  sortie  de  leur  barbarie  et  de  leur  sauvagerie;  nos  organis 
sociaux  ont  passé  par  des  phases  qui  rappellent  celles  à  laql 
elles  se  sont  arrêtées;  veut-on  expliquer  nos  États  actuels,  il  fautèlL 
dier  les  États  anciens  et  aussi  les  groupes  inférieurs  con  temporale 
qui  les  rappellent  à  tant  d'égards.  C'est  seulement  par  Texacte  conn 
sance  du  passé  qu'on  peut  pénétrer  le  présent  et  entrevoir  l'a^ 
Ce  n'est  pas  tout,  La  sociologie  ne  veut  pas  seulement  éta 
toutesles  sociétés,  elle  veut^en  chacune  d'elles,  étudier  tous  les  | 
sociaux.  Orla  science  économique  n'a  mission  d'examiner  qu^ 
seule  sorte  de  faits.  Mais  il  serait  très  utile  á  l'économiste  de  | 
voir  trouver  dans  une  autre. science  —  qui  est  précisément  la  i 
logie  —  un  résumé  de  l'ensemble  des  faits  voisins  de  ceux  do 
fait  sa  spécialité.  La  fonction  économique  —  qui  correspond  da 
société  à  ce  qu'est  la  fonction  de  nutrition  chez  l'individu  —  est! 
doute  la  fonction  la  plus  simple,  celle  qui  est  la  base  de  touted 
autres.  Mais  pour  eu  comprendre  le  fonctionnement,  encore  fa 
connaître  la  structure  du  corps  social  dans  lequel  cette  fou« 
s'opère,  comme  pour  comprendre  la  nutrition  d'un  animal  il 
connaître  son  anatomie  individuelle.  Or  la  sociologie  s'occupe  1 
d'abord,  nous  l'avons  vu,  de  constituer  l'anatomie  de  la  société | 
diée,  en  décrivant  son  double  milieu  —  milieu  externe  ou  pbys 
(sol,  climat,  minéraux,  flore  iH  faune),  milieu  interne  ouhumaia|| 
ce, population,  groupements  humains  subordonnés).  Mais  de 
après  la  fonctiou  économique,  viennent  d'autres  fonctions  que  n^'^ 
avons  déjà  énumérées  :  génésique,  morale,  religieuse,  politique,! 
Si  celles-ci  dérivent,  en  un  certain  sens,  de  la  première,  il  est  èviJ 
aussi  que,  une  fois  constituées,  elles  acquièrent  uneexistence  pre 
et  qu'elles  réagissentsur  les  phénomcneséconomiques  —  de  même 
dans  l'individu  la  pensée,  bien  que  postérieure  àia  nutrition,  cxl 
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sarcelle-ci  une  influence  incontestable.  C'est  ainsi,  par  exemple^ 
qae  les  idées  morales  d'un  peuple  sont  pour  beaucoup  dans  la  façon 
doBt  se.  règle  sa  consommation;  que  son  système  juridique  pèse  sur 
ta  production  ;  que  dans  la  répartition  des  richesses  se  fait  sentir 
Taction  de  Torganisation  politique.  Les  phénomènes  économiques, 
¿tant  ainsi  soumis  à  l'influence  de  multiples  causes  d'un  autre  ordre^ 
ne  peuvent  être  expliqués  que  lorsqu'on  a  examiné  tous  les  autres 
ordres  de  faits  sociaux.  Il  existe  une  solidarité  entre  toutes  les  ma* 
oifestations  de  la  vie  sociale^  et  par  là  même  il  doit  s'établir  une  soli- 
darité entre  toutes  les  sciences  sociales  ;  cette  idée  pénètre  de  plus 
en  plus  dans  l'esprit  des  chercheurs  de  tous  pays.  Elle  n'est  en  vérité 
ftutre  chose  que  la  reconnaissance  du  lien  intime  — je  dirais  presque 
^Q  lien  de  subordination  —  qui  rattache  logiquement  la  science  éco- 
nomique à  la  sociologie  générale. 

^  sociologie  étant  une  science,  nous  n'avons  voulu  la  mettre  en 

■elation  qu'avec  la  science  économique.  Mais  nous  devons  aussi,  en 

^^^miiiant,  établir  en  deux  mots  que  son  étude  pourrait  également 

*^oir  une  heureuse  influence  sur  Vart  économique.  En  étendant  le 

^'^^^iip  de  nos  recherches,  en  nous  montrant  que  les  phénomènes 

^^^nomiques  s'accomplissent  ailleurs  d'une  tout  autre  manière  que 

^^z  nous,  elle  nous  ferait  voir^  peut-être^  que  les  remèdes  aux  maux 

'^^^ïiux,  que  les  préceptes  qu'il  convient  de  suivre  dans  les  réformes 

*^^ia.les^  doivent  être,  eux  aussi,  multiples,  et  varier  avec  les  cir- 

^^^^Btances,  les  temps  et  les  lieux  ;  ou  tout  au  moins^  qu'il  convient, 

^'^^u'un  mode  d'organisation  a  été  trouvé  bon  en  un  endroit  et  à  une 

^te  déterminée,  de  ne  pas  être  immédiatement  porté  à  l'appUquer 

^^eurs,  sans  avoir  mûrement  examiné  si  les  situations  ne  sont  pas 

^P  différentes.  Elle  déferait^  ainsi  l'art  économique  de  cette  allure 

S^kiatique  et  intransigeante  qu'on  lui  a  souvent,  non  sans  quelque 

j^^^On,  reprochée.  Elle  montrerait  que  cet  art,  aussi  bien  que  tous 

^    Ciutres,  doit  ètre^  non  pas  doctrinaire,  mais  expérimental.  De 

^  ^^>  en  faisant  voir  qu'à  côté  des  phénomènes  économiques  il  s'en 

^**^^iiit  dans  la  société  une  foule  d'autres,  qui  exercent  entre  eux 

^%  %«tions  et  des  réactions  incessantes,  elle  ferait  comprendre  qu'une 

^^^vention  législative,  qu'une  modification  à  Tordre  naturel  des 

■^^^^omènes  est  toujours  chose  grave  :  qu'en  effet,  on  ne  peut  tou- 

^^^  à  une  cellule  de  l'organisme  social,  si  mince  qu'elle  semble  être, 

'^^  ébranler  tout  le  reste  ;  que  le  moindre  dérangement  a  sa  réper- 

^^ion  dans  tous  les  milieux  et  sur  tous  les  points;  qu'ainsi,  avant 

^  ^nter  une  réforme  de  quelque  ordre  que  ce  soit,  il  faut  examiner 
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avec  la  plus  grande  attention  quelle  suite  elle  entraînera  dans  dos 
séries  de  phénomènes  même  bien  éloignés  en  apparence.  Et  la  cou- 
elusion  qui  se  dégagera  de  cela^  ce  sera  aussi  que  les  modi&catioos 
sérieuses  et  durables  doivent  être  attendues,  non  d'un  bouleverse - 
ment  subit,  si  bien  intentionnés  qu'en  puissent  être  les  auteurs,  maJ.s 
du  cours  naturel  des  choses,  de  la  vie  propre  de  l'organisme  sociali, 
qui  sait  toujours  en  fin  de  compte,  comme  l'organisme  individa^l, 
s'adapter  de  lui-même  le  mieux  possible  à  son  milieu.  Cette  étudl.^ 
détaillée  de  la  nature  du  monde  social  aura  donc  pour  résultat  de  dolx.  s 
donner  un  respect  de  plus  en  plus  grand  de  cette  nature  ;  de  nous  faÎK^^ 
concevoir  combien  la  force  de  celle-ci  est  imposante,  combien  cel.1^ 
de  l'homme  isolé  ou  de  quelques  hommes  est  faible  en  comparaiso^arr^  ^ 
de  nous  inspirer  confiance  en  l'évolution  spontanée  des  sociétés,    ^t 
par  là  même  de  nous  inspirer  la  défiance  des  révolutions  qui  veulevm^, 
ou  l'accélérer  plus  qu'elle  ne  peut  l'être,  ou  même  aller  à  Tencon  ^«-^ 
d'elle,  en  nous  ramenant  à  un  état  social  que  l'histoire,  la  p1>^«^^ 
impartiale  des  justicieros,  a  définitivement  condamné. 

René  Worms. 


MOUVEMENT    SOCIAL 


BELGIQUE 

Dans  sa  revue  des  événements  et  des  idées  en  Autriche,  M.  Loi^^ 
Gumplowicz,  l'éminent  professeur  des  sciences  politiques  à  l'Univ^^^^ 
sité  de  Graz,  faisait  ajuste  titre  remarquer  qu'une  chronique  social  ^^ 
ne  doit  pas  seulement  embrasser  les  questions  ouvrières:  «  elle  dc^^ 
traiter  aussi  bien  les  mouvements  politiques  que  religieux,  aussi  bi^^ 
les  mouvements  à  proprement  parler  sociaux  que  ceux  qu'on  nomnm^ 
nationaux.  »  (Rev.  int.  de  soc.  1894.  p.  141.)  11  serait  le  plus  souvent 
impossible,  en  effet,  de  séparer  ces  diverses  catégories  de  faits,  mém^ 
en  se  bornant,  comme  il  convient,  à  un  simple  exposé  objectif  et  im- 
partial. Les  uns  expliquent  et  commentent  les  autres;  ils  se  pénétrenC 
réciproquement  et  souvent  se  confondent.  Les  moyens  politiques  ser*         i 
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reni  aux  partis,  en  Belgique  da  moins,  à  obtenir  le  vote  des  lois  sur 

les  rapports  du  capital  et  du  travail  ;  inversement  on  voit  les  inslitu- 

tioas  coopératives  servir  à  des  buts  politiques,  et  dans  plus  d'un  cas 

même,  leurs  fondateurs  les  ont  créééls  exclusivement  à  cette  fîn.  Tout 

eo  ooos  bornant  à  retracer,  des  faits  politiques,  ce  qui  est  essentiel  à 

/'ia telligence  du  développement  des  classes  ouvrières  en  Belgique, 

30US   devons  cependant  consacrer  quelques  pages  aux  réformes  poli- 

icfues  de  Tannée  écoulée  ainsi  qu'à  la  question  des  langues,  autre  sujet 

e  revendications  démocratiques. 

I.  —  HÉrORMBS  POLrriQUES 

I^^es  événements  survenus  depuis  notre  précédente  chronique  (  Re- 

rue   1893  p.  178*188)  n*ontpas  déterminé  le  vote  de  nombreuses  lois 

QQV'rières,  mais  ils  en  ont  en  quelque  sorte  jeté  la  semence  pour  l'a- 

^eoir.  L'extension  du  droit  de  suffrage,  qui  vient  d*ètre  accomplie, 

aura  pour  résultat  inévitable  de  pousser  le  législateur  futur  dans  une 

^e  de  réformes  plus  radicales  que  par  le  passé. 

L.*in(rodaction  du  suffrage  des  ouvriers  formait  l'objet  principal  de 
la  revision  de  notre  loi  fondamentale.  Après  le  rejet  successif  de  tous 
les  systèmes  présentés,  y  compris  celui  de  l'habitation,  qui,  soutenu 
par  toute  la  droite,  ne  parvenait  pas  cependant  à  recueillir  la  majorité 
requise  de  deux  tiers  des  voix,  le  pays  traversa  une  courte  période  de 
crise  L'on  vit,  en  pleine  paix  économique,  à  une  époque  où  la  condi- 
tion matérielle  des  ouvriers  ne  donnait  lieu  à  aucun  grief  saillant,  la 
grève  générale  éclater  au  même  moment  dans  les  principaux  centres 
industriels,  grève  exclusivement  politique,  énergique,  démonstration 
d'un  peuple  avide  de  conquérir  les  droits  politiques. 

Au  bout  de  peu  de  jours  le  ralliement  s'était  fait  au  sein  du  Parle- 
ment, autour  d'une  proposition  nouvelle,  émanée  du  député  M.  Albert 
Nyssens,  professeur  à  l'université  de  Louvain.  Le  vote  plural  inscrit 
dinsla  Constitution  belge,  donna  satisfaction  aux  populations  ouvriè- 
res et  tout  rentra  dans  le  calme.  Ce  système  électoral,  conception  iné- 
dite dans  le  droit  public  moderne,  confère  le  suffrage  à  tous  les  ci  - 
loyens  âgés  de  25  ans.  £n  outre  un  vote  supplémentaire  est  attribué  : 
lo  à  ceux  qui,  âgés  de  35  ans,  sont  mariés  ou  veufs  avec  enfants  et 
payent  à  l'État  au  moins  cinq  francs  d'impôts  du  chef  de  la  contribu- 
tion personnelle. 

2"à  cejx  qui,  âgés  de  25  ans,  sont  propriétaires,  soit  d'immeubles 
d'une  valeur  d*au  moins  2,000  francs,  soit  d'un  carnet  de  rente  à  la 
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caisse  d'épars^ne,  ou  d'une  inscription  au  grand-livre  de  la  dctl 

bJique  d*au  moins  cent  francs  de  rente. 

Le  triple  vote,  ou  si  Ton  veut,  deux  voles  supplémentaires  sont  ( 
bues  : 

1^  à  ceux  qui  rentrent  î\  la  fois  dans  les  2  catégories  d'élec 
ayant  une  voix  supplémentaire, 

i<^  à  ceux  qui,  Âgés  de  25  ans  accomplis,  ont  fait  des  études  d'e 
gnement  moyen  du  degré  supérieur  ou  qui  ont  rempli  des  fonc 
publiques  ou  privées  d'après  lesquelles  il  est  permis  de  présumer  < 
possèdent  les  connaissances  de  renseignement  moyen  du  degré  i 
rieur. 

En  d'autres  termes  :  une  voix  à  chaque  citoyen,  deux  voix  au 
res  de  famille  et  aux  propriétaires,  trois  voix  aux  capacitaires. 
est  la  réforme  capitale,  essentiellement  démocratique  qui  marq 
Tannée  Ì893.  Sur  une  population  totale  de  six  millions  d'babitani 
corps  électoral  passe,  rTun  bond,  de  i35,0OO  personnes  à  l^^OO^ 
dont  plus  d*un  tiers  disposent  d'un  suffrage  multiple. 

Les  mêmes  électeurs  choisiront  le«  députés  et  les  sénateurs» 
cette  restriction  que  Tage  requis  des  électeurs  sénatoriaux  est  él« 
30  ans.  En  outre,  aux  7ö  sénateurs  ainsi  élus,  la  nouvelle  constiti! 
adjoint  20  sénateurs  élus  par  les  conseils  provinciaux. 

On  ne  s'est  pas  contenté  d'accorder  le  bulletin  devote  aux  ouvr 
on  leur  a  imposé  le  devoir  de  5i*en  servir  :  le  vote  a  été  rendu  ob^ 
toire.  Déjà  les  abstentions  aux  urnes  électorales  étaient  quasi 
en  Belgique.  Elles  seront  désormais  punies  d'amende  et,  en  et 
récidive,  de  privation  du  droit  de  suffrage. 

Comme  complément  du  vote  obligatoire,  une  autre  réforme  sld 
sait  :  lorsqu'on  force  tous  les  citoyens  à  se  rendre  au  scrutin,  il  faut| 
en  sorte  que  l;ivoix  de  chacun  d*eux  soit  valablement  comptée, 
k  titre  égal  dans  la  balance,  qu'elle  aboutisse  toujours  à  une  pa 
représentation.  11  serait  absurde  de  contraindre  la  minorité  à  vc 
d*attribuer  tous  les  sièges  A  la  majori  lé.  Or  avec  le  scrutin  de  listd 
arrondissement  auquel  on  n'a  pas  touché  depuis  1830,  certaine 
conscriptions  ont  acquis  une  imparlance  considérable*   Gruxel^ 
sa  banlieue,  par  exemple»  compte  i80,tX)0  électeurs,  et  élit  d'une  1 
liste  18  députés,  c*est*à-dire  le  huitième  de  lar,hambre*Se  peut4î  i 
maintienne  le  système  majoritaire,  et  que  Ton  attribue  A  la  moitié  I 
corps  électoral  les  mandats  parlementaires,  aux  90,000  électeur 
tants  aucune  part  de  représentationf  De  là  l'idée  souverainement 
table  d'introduire  la  représentation  proportionnelle  dans  les  éleclj 
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W        politiques.  Le  gouvernement  présidé  par  M.   Beernaert,  qui  avait 
F         conduit  toute  Tœuvre  revisionniste,  se  proposait  de  la  compléter  en  in- 
(lYMlaisant  dans  la  loi  électorale  la  représentation  des  minorités. 
n  avait  incontestablement  avec  lui  la  majeure  partie  de  l'opinion 
/Niblique  :  toutes  les  associations  politiques,  les  partis  les  plus  oppo- 
sés appuyaient  cette  réforme.  Le  peuple  l'exigeait  dans  ses  meetings; 
k    partie  éclairée  de  la  population,  le  barreau,  la  magistrature,  le 
eorpB  professoral,  le  clergé  la  réclamaient  dans  leurs  pétitions  aux 
Chambres.  Des  essais  d'application  de  la  représentation  proportion- 
nolle,  sous  la  forme  d'élections  fictives  avaient  été  tentés  avec  succès, 
d*&ccord  entre  les  différents  partis,  notamment  à  Malines  et  à  Bruxelles. 
j^  •   Heernaert  qui  avait  été  Tun  des  fondateurs  de  l'Association  Réfor- 
¡Krisle,  et  qui  depuis  vingt  ans  combattait  pour  la  cause  de  la  repré- 
sentation proportionnelle,  se  heurta  à  l'opposition  de  la  Chambre  des 
députés.  Une  coalition  se  forma  contre  lui,  composée  à  la  fois  de  dé- 
ncités  de  gauche  et  de  droite  :  les  uns  et  les  autres,  d'ailleurs,  en  re- 
jetant la  réforme  se  mettaient  en  opposition  ouverte  avec  l'immense 
^ymajorité  de  leurs  mandataires.  Le  président  du  conseil  préféra  se  reti- 
rer   du  pouvoir  plutôt  que  d'assumer  la  responsabilité  du  maintien 
eie    l'ancien  système.  La  question  est  aujourd'hui  pendante  devant 
1* opinion  publique;  les  partis  démocratiques  s'en  empareront  comme 
d'une  plate  forme  aux  prochaines  élections,  el  il  ne  faudrait  pas  s'é- 
tonner de  voir  en  octobre  prochain  rentrer  au  Parlement  Belge  des 
Chambres  nettement  proportionnalistes. 

n.  —  QUESTIONS   DE    LANGUES. 

L«a  nation  belge  a  de  tout  temps  présenté  ce  singulier  caractère 
d'être  la  fusion  des  deux  races  différentes.  Il  est  résulté  de  cette  com- 
binaison, avec  quelques  inconvénients,  de  grands  avantages  :  elle 
'^iiltiplie  les  points  de  contact  avec  les  nations  voisines  appartenant 
•■^x.  mêmes  races  ;  elle  fait  en  outre  de  la  Belgique  le  trait  d'union 
öiÄlr«  deux  civilisations  diamétralement  opposées. 

Presque  toujours  l'élément  flamand,  que  l'on  pourrait  philologiquement 

^'a.ttacher  aux  races  germaniques,  el  l'élément  wallon,  dérivé  des  ra- 

^^a  latines,  ont  vécu  ensemble  dans  la  meilleure  intelligence.  Chacun 

^*eui  a  su  sauvegarder  les  droits  de  sa  langue  propre.  Mais  depuis  la 

^^^volution  française  on  voulut  nous  imposer  alternativemejit  la  pré- 

flonûnaoce  du  français  de  1793  à  1814,  du  flamand  ou  néerlandais  de 

i^8i4à  1830.  Au  lendemain  de  la  Révolutiun  de  1830,  il  y  eut  une 
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meoten  cause  ont  jeté  les  haute  cris  contre  cette  prétention  de  leurs 
jNTopres  mandataires  :  mais  il  est  fort  probable  que  parmi  les  repré- 
lentants  élus  par  le  nouveau  corps  électoral,  il  s'en  trouvera  qui  adop- 
teront cette  nouvelle  ligne  de  conduite,  peut-être  par  nécessité. 

Daos  l'intervalle  qui  séparait  ce  congrès  de  celui  qui  devait  se  tenir 
vers  la  fin  de  l'année  à  Bruxelles,  les  Flamands  organisèrent  deux 
grandes  manifestations  publiques,  sous  prétexte  de  remémorer  le 
souvenir  de  leurs  grands  écrivains  :  le  26  août,  aux  fêtes  d'inaugura- 
tion de  la  statue  de  Prudens  Van  Duyse  à  Termonde,le  10  septembre, 
^  l'occasion  du  iO*  anniversaire  de  la  mort  du  romancier  populaire 
Henri  Conscience. 

Enfin,  la  veille  et  le  jour  de  la  Toussaint,  se  tenait  à  Bruxelles  la 
pronaière  session  d'un  Parlement  libre,  le  Volksraad,  institué  en  dehors 
de  toot  esprit  de  parti  et  dans  le  but  de  travailler  au  relèvement  ma- 
irie! et  moral  du  peuple  flamand  au  moyen  de  sa  langue  maternelle* 
"  présentait  un  caractère  strictement  représentatif  :  des  députés 
Avaient  été  envoyés  de  tous  les  arrondissements  des  provinces  flaman- 
^^>  &  raison  de  un  par  200,000  habitante.  Ces  délégués  éteient  élus 

P^^  tous  ceux  qui  s'affirmaient  défenseurs  des  revendications  flaman- 
dea. 

^^  réalité  il  y  avait  là  une  tentative,  du  moins  dans  l'idée  de  quel- 

'^^•--uns,  de  constituer  en  dehors  des  groupements  politiques  exis- 

**^^s    un  parti  exclusivement  flamand,  se  présentant  aux  élections 

^  ^^  aon  programme  propre,  ses  candidate  propres,  et  une  langue  pro- 

P**^    dont  les  élus  feraient  usage  dans  les  assemblées  délibérantes. 

^  *  ydksraad  inscrivit  au  programme  de  ses  revendications  immé- 

^^tes  :  remploi  du  flamand  devant  les  tribunaux  militaires  et  civils, 

^^^me  il  est  déjà  en  usage  devant  les  tribunaux  répressifs;  l'obligation 

■^^^r  les  magistrate  de  la  Cour  de  cassation  de  connaître  le  flamand,  la 

^'^^lion  progressive  d'un  enseignement  supérieur  flamand  à  TUniver- 

^té  de  Gand;  la  représentation  proportionnelle  des  minorités  dans 

^5  élections  politiques,  etc. 

Pour  être  complet  nous  mentionnerons  également  la  loi  votée  surla 
l^ropositionde  M.  Begerem,  aujourd'hui  ministre  de  la  justice  :  les  fonc- 
Monnaires  appelés  à  prêter  serment  avant  d'entrer  en  fonction  pour- 
vut désormais  se  servir  à  leur  gré  de  la  langue  française  ou  de  la 
langue  flamande  dans  cette  prestation  de  serment.  Il  est  heureux,  en. 
Qflet,  qu'une  solution  définitive  soit  venue  régler  cette  question  qui 
avait  donné  lieu  à  de  nombreuses  difficultés. 
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IIL  —   INSTITUTIONS    DE   PHÉVOYÀNCE. 

Le  mouvement  mutualiste  a  trouvé  eu  Belgique  un  sol  cxcelleJC»*" 
ment  préparé  par  lesprit  de  solidarité  et  d'as&ociatioQ  qui  carat^^' 
rise  les  habitants  de  ce  pays.  Innombrables  sont  les  sociétés  de  toi 
nature, politiques,  littéraires,  religieuses,  économiques,  scièotitiqo^^ ^ 
La  plus  absolue  liberté,  garantie  par  la  constitution,  est  venue  favo: 
ser  cette  continuelle  eclosión  d'associations  nouvelles. 

Le  rapport  sur  la  situation  des  sociétés  de  secours  mutuels  officii 
lement  reconnues  a  paru  pour  les  années  1888  à  1890,11  constale  r**ii 
tence  de  380  sociétés  en  1890,  comptant  54,347  membres.  Leur  nomb 
était  de  646  au  {•'janvier  dernier.  Indépendamment  de  celles  qui 
trouvent  sous  le  contrôle  régulier  de  TEtat.  un  nombre  très  consid 
rabie  d'associations  libres  fonctionnent  sans  aucune  intervention  m 
ministrative,  et  ne  sont  pas  comprises  dans  les  statistiques  oHin 

La  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  remontait  h  1851,  li^rj 
Gouvernement  avait  déposé  en  1890  un  projet  de  revision  de  celte  lo— 
Mais  la  dissolution  des  Chambres  avait  fait  tomber  ce  projet,  et  Ä 
nouveau  ministre  des  finances,  M.  P.  de  Smet  de  Neyer,  un  hom 
d'initiative  et  de  travail,  a  élaboré  un  projet  nouveau  que  les  Cham 
bres  ont  voté  presque  sans  modifications.  H  ací^orde  l'octroi   de  ÏÏ 
person niiìcatì on  civile  à  toutes  les  sociétés  mutualistes^  soit  qu^elte 
aient  pour  but  d'accorder  à  leurs  membres  des  secours  en  cas  de  tua 
ladies,  soit  qu*elles  se  proposent  les  prêts  d'argent  entre  associé«^^* 
Tachai  en  commun  d'engrais,  de  semences,  d'objets  usuels  ou  de  cor*  - 
sommation,  d'instruments  de  travail,  d'animauit  domestiques,  rassit - 
ranee  sur  le  bétail,  etc.   Ces  sociétés  pourront  posséder  des  valeur""* 
mobilières  et  les  immeubles  qu'elles  occupent.  Les   fédérations  d^^ 
sociétés  mutualistes  jouissent  de  la  même  personniûcation  moral"^  - 
En  général  la  loi   nouvelle  augmente  considérablement  les  droits^* 
rautonomie  de  ces  associations. 

La    caisse  d'épargne  et  de    retraite  de  TEial,  loin  de  travers^^r^ 
comme  celles  d'autres  pays,  une  période  de  crise,  a  vu  constamri'"' 
s'accroître  son    en-caisse  et  diminuer  la   somme  des  retraits  eli' 
tués.  La  nouvelle  Constitution  stimulera  désormais  Tépargoe;  puis- 
qu'elle attribue  le  double  vote  politique  à  ceux  qui  ont  déposé  i  !• 
caisse  d'épargne  un  capital  correspondant  à  100  francs  d^întérM. 

La  somme  énorme  de  331,308,338  francs,  montant  des  dépôts  à  i* 
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dBl^düU  4¿cembre  1892,  est  placée  par  la  caisse»  partie  en  renies 
mr  J'Etat  ou  sur  les  pays  étrangers  et  en  obligations  industrielles, 
partie  es  immeubles.  De  plus,  en  vertu  d^une  loi  récente  dont  Tini- 
lialireeíit  également  due  au  nouveau  ministre  des  fmances,  M,  P,  de 
SoÈti  de  Naeyer,  íes  fonds  de  la  caisse  d'épargne  serviront  d'une 
|Wft  à  organiser  le  crédit  agricole,  d*autre  part  i  constituer  une 
eaisse  d*assurances  ouvrières.  Diaprés  le  premier  de  ces  projets 
Il  caisse  générale  d'épargne  i^era  autorisée  à  employer  une  partie 
file  ses  fonds  disponibliis  en  prêts  faits  aux  sociétés  coopéralives 
lia  crédit  agricole.  Les  comptoirs  agricoles  sont  peu  nombreux 
rn  ce  moment,  mais  le  projet  de  loi  a  précisément  pour  but  de 
irovoquer  la  constitution  d'organisations  analogues  aux  caisses 
HaîÎTeisen  qui  fonctionnent  en  Allemagne  et  en  Italie.  L'autre  projet 
^Kend  à^nnexerà  la  caisse  d'épargne,  une  caisse  d'assurances  qui  as* 
^Murerait  sur  la  vie  des  capitaux  n'excédant  pas  5,000  francs.  Il  pourra 
^Kire  stipulé  que  la  somme  assurée  sera,  à  l'échéance  du  contrat»  ver* 
^bée  h  capital  aliéné  à  la  caisse  de  retraite  de  FEtat,  et  employée  à 
^B* acquisition  de  renies  au  profit  du  ou  des  bénéficiaires.  Ce  second 
^P^rojet  ne  fait  que  généraliser  le  système  d'assurances  que  la  caisse 
a.vait  inauguré  pour  les  ouvriers  acquéreurs  de  leur  propre  habitation. 

►       En  outre,  la  loi  du9  août  1889,  permettait  déjà  d'employer  unepart 
de  son  en  caisse  â  favoriser  la  construction  de  maisons  ouvrières*  En- 
riroft  IOO,OOCï  francs  ont  été  jusqu'à  présent  utilisés  de  celte  façon 
Il        touâ  forme  de  prêts  faits  à  une  cinquantaine  de  sociétés  de  cons- 
tri:  T"    "   îations  à  bon  marché. 

Kj  de  ces  sociétés  repose  sur  quatre  principes  :  le  crédit 
I        pÄT  TguMiOciation  coopérative,  —  le  prêt  fait  aux  ouvriers  à  un  taux 
modéré  grâce  au  concours  de  la  caisse  d'épargne  pour  l'acquisition 
d*uae  maison^  —  ramortissement  par  annuités;  —  Tassurance  mixte 
(pour  couvrir  les  risques  de  décès.  Plus  d'un  millier  d'ouvriers  sont  de- 
I  venus  propriétaires  grâce  h  Timpalsion  donnée  par  la  loi  de  !889.  Au 
Icodemain  du  vole  de  cette  loi,  54  comités  se  sont  successivement 
^OfiiUtués  sur  tous  les  points  du  pays  pour  favoriser  la  construction» 
1%  location  ou  la  vente  d'habitations  ouvrières.  Le  ^  mai  1893,  S.  M. 
le  roi  n  solennellement  posé  la  première  pierre  de  la  centième  maison 
cooilrmle  parla  société  coopérative  dixelles  (Bruxelles).  Celte  société 
Wi»|itait  4  peine  18  mois  d'existence.  On  peut  juger  par  là  du  succès 
qii'elle  a  obtenu  dans  les  populations  ouvrières.  A  Bruxelles  surtout 
Ü  fi^çit  de  remédier  à  une  situation  déplorable  :  il  résulte  d^une  en- 
quête liihuríeüse  entreprise  par  MM.  Lagasse  et  de  Quéker  que  la  classe 
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la  moins  fortunée  souffre  durement  de  la  pénurie  des  babitatioik  *^* 
La  loi  du  9  aoùl  1889  accordait  des  exemptions  d*impôl  pour  M  â 
coDStilutioD  de  ces  sociétés,  Tacquisilion  ella  transmission  de  cesiv^i- 
meubles.  Une  loi  du  18  juillet  1893  est  venue  compléter  le  gy&tèn»^  ^ 
des  faveurs  fiscales;  elle  dispense  de  la  contribution  personnelle  le 
ouvriers  ou  anciens  ouvriers  incapables  de  travailler  qui  habitent  uq 
maison  d*un  revenu  cadastral  n'excédant  pas  une  cert&ine  sommi 
variable  de  7â  à  171  francs,  et  qui  ne  sont  pas  propriétaires  dUmmem^ 
bles  autres  que  la  maison  quHs  occupent.  L'exemption  nest  pasi 
cordée  aux  ouvriers  qui  sous-louent  des  parties  de  maisons  soit 
plusieurs  sous-occupants ,  soit  à  des  débitants  ou  boutiquiers.  I^  1 
gislateur  n'a  pas  voulu  protéger  les  habitations  collectives  de  plusieur 
familles  ouvrières;  ((  la  maison  individuelle  est  seule  capable  de  pr 
léger  l'ouvrier  contre  les  tentations  du  cabaret  et  les  périls  df  la  pr 
miscuité  »,  disait  le  rapporteur,  M.  P,  de  Smet  de  Naeyer, 

Une  autre  garantie  est  nécessaire  à  Touvrier  acquéreur  de  son  ha 
bitatioD  ;  il  doit  être  assuré  qu'à  son  décès  les  sacriQces  qu'il  aorsr- 
faits  ne  seront  pas  perdus^  que  sa  famille,  ses  enfants  pourront  «i 
proûter.  Le  système  actuel  du  code  civil  compromet  toute  celte  bell«- 
organisation.  Le  partage  forcé  aboutit  à  la  division  de  la  succeasiofl 
et  pour  peu  qu'il  y  ait  des  mineurs,  la  petite  fortune  du  père,  consis 
tant  dans  la  maison  familiale,  fond  comme  neige  en  frais  de  justice,  d^ 
vente,  d'actes  notariés,  d'enregistrement»  etc»,  M.  Vander  Brug^eo  i 
déposé  à  la  Chambre  des  représentants  une  proposition  de  loi  oc- 
troyant aux  petits  patrimoines  les  faveurs  fiscales  nécessaires  à  leo 
conservation.  Sa  proposition  primitive  contenait  également  une  aug 
mentation  de  la  quotité  disponible  établie  par  le  code  civil;  il  are- 
nonce  pour  le  moment  à  celte  seconde  réforme  afin  de  faciliter  Tadopi^   - 
lion  de  la  première. 

Les  sociétés  coopératives  de  construction  ne  sont  que  les  moia^^ 
nombreuses.  Bien  plus  répandues  encore  sont  les  sociétés  coopérativet^ü 
de  consommation  et  de  production.  Tous  les  centres  industriels  ùm^  i 
au  moins  leurs  boulangeries  coopératives.  Dans  beaucoup  de  villes  ^ 
chaque  parti  démocratique,  socialiste  ou  anti-socialiste,  a  ses  coop-* 
ratives.  Car  c'est  un  fait  remarquable  que  la  perpétuelle  confusion 
dans  le  domaine  pratique  des  questions  politiques,  économiques  ^^ 
sociales.    Les  chefs  de  parti  créent  des  coopératives  pour  grottp^^ 
leurs  correligionnaires,  en  augmenter  le  nombre,  attirer  les  tiède*  ^^ 
les  indifTérenls  par  Tappai  d'un  bénéfice   immédiat,  d'un  arafiUg^ 
direct  et  palpable.  Réciproquement  les  coopératives  prospèrent  |;rÄ^^ 
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i  l*Appiii  des  partis  politiques.  En  revanche  elles  apportent  à  ceux-ci 
le  nerf  de  la  guerre:  d'inépuisables  fonds  de  propagande.  Le  Vooruit 
de  Giody  après  avoir  restitué  à  ses  membres  une  part  de  bénéfice, 
réalise  chaque  semestre,  une  somme  de  30,000  à  40,000  francs,  destinés 
à  couvrir  les  dépenses  du  parti  socialiste  dans  cet  arrondissement. 
U    ne  possède   d'ailleurs  pas  seulement   une   boulangerie  coopéra- 
tive qui  a  distribué  de  décembre  1892  à  mai  1893    une  somme  de 
^409413  francs  de  bénéfice  à  ses  membres,  et  qui  a  laissé  14,878  francs 
de  gains  nets  à  la  société  exploitante  ;  il  a  encore  organisé  3  pharma- 
ciea  et  2  épiceries  coopératives  ;  il  fait  le  commerce  des  charbons,  des 
habillements  et  confections,  et  des  chaussures. 

Il  existe  toutefois  une  différence  entre  les  coopératives  du  parti  so- 
cialiste dans  les  provinces  flamandes  et  celles  des  provinces  wallonnes. 
^^    Veofttîi,  type  des  premières,  a  pour  règle  de  vendre  la  marchan- 
diae    aux  mêmes  prix  que  les  autres  commerçants,  sauf  à  restituer  à  la 
fiv^  du  trimestre  à  ses  membres  ou,  si  Ton  veut,  à  ses  clients,  un  tan- 
tié coglia  prix  qu'ils  ont  payé.  Les  coopératives  wallonnes,  au  con- 
'^i»*«,  comme  le  Progrès^  de  Jolimont,  ne  s*inspirent  pas  de  ce  prin- 
^^P^   de  prévoyance,  elles  attribuent  immédiatement  à  leurs  acheteurs 
'^  ^^néfice  de  la  coopération;  elles  vendent  au  plus  bas  prix  possible, 
'^'^^  se  proposer  une  répartition  quelconque  de  bénéfices  accumulés. 
^    d'autres  termes,  elles  ne  se  distinguent  plus  guère  des  grands  ma- 
S^^ids  à  bon  marché. 

^^  plus  importante  des  boulangeries  coopératives  est  celle  de 
^^^Xelles  ;  elle  a  fabriqué  en  1893  une  moyenne  de  13,000  à  14,000  kilo- 
^^^inmes  de  pain  par  jour. 


IV.    —   RÂFORMES   MORALES. 

La  Belgique  a  perdu  au  mois  d'avril  dernier  un  ministre  de  la 
latice  qui  avait  donné  à  notre  système  répressif  et  pénitentiaire  une 
impulsion  hardiment  progressive  et  qui  lui  avait  fait  subir  une  com- 
t)lète  évolution.  Dans  le  fonctionnement  de  la  Justice  correctionnelle, 
4i.  Lejeune  a  substitué  des  principes  réformateurs  à  l'application 
automatique  des  peines  inscrites  dans  les  codes. 

U  a  poursuivi  l'amendement  des  coupables  par  la  condamnation 
et  la  libération  conditionnelles  :  il  a  veillé  à  ce  qu'il  fût  fait  de  ces 
instruments  délicats  une  fréquente  application. 

Les  résultats  obtenus  en  1892  ont  été  :  21,791  condamnations  condi- 
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tionnelles  prononcées  par  les  tribunaux  de  police,  iS,7i9  par  ■ 
tribunaux  correctionnels.  Pour  les  premières,  200  rechutes  seulem^ 
furent  constatées,  pour  les  secondes  i,i06.  C'eôt  donc  surtout  d&oi  W 
petites  infractions  que  se  produit  ramélioralion. 

D'autre    part,    199  libérations    conditionnelles    furent  prononcé 
en  1892  par  le   ministre,   et  il  ne  fallut  révoquer  que  trois  d*en! 
elles.  Autotal,  sur  les  647  libérations  conditionnelles  accordées  depu 
la  promulgation  de   la  loi,  il  n'y  eut  lieu  qu*à  17  révocations,  ta  U 
paraît  donc  avoir  atteint  de  ce  côté  son  but  moralisateur, 

Ainsi^  au  lieu  de  la  conception  ancienne  qui  préjugeait  un  coupabi 
en  tout  accusé.  M,  Lejeune  préférait,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  I 
considérer  et  les  traiter  en  malheureux  dignes  de  pitié  et  de  soi 
11  a  suivi  le  même  système  dans  la  répression  du  vagabondage  et 
la  mendicité.  Les  professionnels,  ceux  qui  obstinément  se  refus* 
à  vivre  du  travail  de  leurs  mains  pour  simposer  à  la  charité  publiq 
et  privée,  sont  soigneusement  séparés  de  ceux  dont  le  chômage  n' 
que  momentané,  et  de  ceux  que  rinfortune  conduit  á  tendre  pa' 
hasard  la  main  pour  solliciter  une  aumône.  Un  casier  spécial  mention- 
nant toutes  les  condamnations  encourues  fournit  aux  juges  di^  paix  l 
éléments  nécessaires  pour  faire  ce  triage.  Le  système  pénitentiaire  appU-^ 
qué  aux  uns  et  aux  autres  est  totalement  différent  :  pour  las  premi« 
un  dépôt  de  mendicité,  pour  les  seconds  une  maison  de  refuge  ;  pour 
ceux-là  une  détention  qui  peut  se  prolonger  jusqu'à  sept  années^  Sj 
Tadministration  le  juge  nécessaire,  pour  ceux-ci  un  atelier  de  travail 
qu'ils  peuvent  quitter  dès  qu'ils  ont  amassé  un  certain  pécule  an 
trouvé  de  Touvrage. 

Les  effets  de  cette  législation  se  sont  immédiatement  fait  sentir.  Les 
vagabonds  étrangers  surtout  ont  en  horreur  les  procédés  humaiii» 
taires  de  M.  Lejeune:  le  nombre  de  ceux  qu'on  a  recueillis  en  Belgique 
est  de  8,334,  en  1891  ;  il  descend  Tannée  suivante  à  4,764.  C'est 
que  ces  vagabonds,  expulsés  après  quatre  mois  de  dépôt,  ne  se 
montrent  plus  dans  le  pays.  Les  nationaux  entrés  au  dépôt  an 
nombre  de  lti,000  en  1891,  diminuent  de  môme  à  12,000  en  1892,  et 
la  progression  décroissante  a  continué  depuis  lors« 

Enfin,  pour  compléter  Toïuvre  morale,  il  a  été  fait  appel  à  rinitia- 
ti  ve  privée:  un  patronage  spécial  a  été  fondé  pour  le  reclassement  de« 
malheureux  qui  sortent  des  dépôts  de  mendicité  ou  que  les  Juges  da 
paix  estiment  pouvoir  aider  sans  leur  imposer  l'internement.  Quoique 
tout  récents,  ces  comités  de  patronage  ont  déjà  produit  des  résultai 
très  appréciables.  Au  mois  de  décembre,  ils  se  sont  réunis  en  Codj 


«i 
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i  Mons,  au  nombre  de  700  adhérents,  en  présence  du  ministre  de  la 
justice. 

Dans  un  autre  ordre  d*idées,  le  gouvernement  a  cherché  les  moyens 
de  réprimer  les  abus  existants  en  matière  d'opérations  de  bourse.  Il  a 
Doanné  dans  ce  but  une  commission  mixte,  composé  de  jurisconsultes 
et  de  financiers.  Elle  a  élaboré  un  projet  de  loi  qui  sera  vraisembla- 
blement porté  à  Tordre  du  jour  de  la  prochaine  législature. 

Parmi  les  autres  réformes  d'ordre  moral,  nous  ne  pouvons  passer 
sons  silence  la  réorganisation  de  l'enseignement  supérieur  des 
sciences  «ociales,  politiques  et  administratives.  Les  universités  libres 
de  Bruxelles  et  de  Louvain  avaient  déjà  leurs  écoles  de  sciences 
sociales:  l'État  vient  de  suivre  le  mouvement  et  d'annexer  aux  uni- 
versités de  Gand  et  de  Liège  un  enseignement  sociologique  très 
complet  :  les  diverses  branches  du  droit  comparé,  de  l'histoire  et  des 
sciences  d*Ktat  y  sont  approfondies  dans  des  cours  théoriques  et  pra- 
tiques aboutissant  aux  diplômes  de  licencié  et  de  docteur. 

Sous  tous  les  rapports  l'enseignement  supérieur  s'étend  et  se  dév&- 

loppe  en  Belgique.  Tandis  qu'à  Liège  une  faculté  technique  ou  des 

Kîeoces  mathématiques  et  mécaniques  est  ajoutée  aux  quatre  facultés 

^SM,€M  Ì  tionnelles  de  droit,  de  philosophie,  de  sciences  naturelles  et  de 

*>ï^ci^cine,  à  Gand  prend  naissance  une  organisation  analogue  à  celles 

^^®    CJnirersiiy  extensions  anglaises.  Des  professeurs  et  des  élèves  ont 

^■"•"»"Aé  ensemble  un  comité  dans  le  but  de  donner  au  peuple  un  ensei- 

^'■^^ment  supérieur  mis  à  sa  portée.  Des  cours  se  donnent  chaque 

***^ÌDe  i\  Gand  et  à  Bruges,  naturellement  en  tlamand,  la  langue 

'^^*>v»laire. 

V.   —   nÉFOBM£S   ÉOO.NÜMIQUES. 

■^—  «  Belgique  avait  échappé  jusqu'à  ce  jour  î\  la  contagion  protec- 

-         *^  miste.  Tout  au  plus  un  droil  d'entrée  peu  élevé  frappait  le  bétail 

,     *^^^  nger.  Le  chef  du  gouvernement,  M.  Beernaort,  était  demeuré  libre- 

*^^  «ungiste  intransigeant.  Le  changement  de  cabinet  au  mois  d'avril, 

^^^  ique  provoqué   par  d'autres  causes,    exclusivement   politiques> 

^  ^ue  en  même  temps  le  commencement  d'une  évolution  écono- 

*  ^^ue.  Le  ministère  De  Burlet  a  proposé  au  Parlement  de  frapper  de 

^^^il  douaniers  certains  produits  agricoles.  Déposé  trop  tard  pour 

*^^  encore  volé  au  cours  de  la  dernirrc  session,  le  projet  n'a  passé 

^^^'^rle  moment  :  le  gouvernement  la  retiré  .se  réservant  de  le  repro- 

^^ire  en  novembre  prochain.  Beaucoup  parmi  ceux  qui  défendent  ces 

30 
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droits  ne  s'avouent  pas  protectionnistes.  Ils  ne  font,  disent-ils,  ^I^^ 
de  l'opportunisme  ;  ils  répondent  aux  mesures  prises  par  les  voism^os. 
En  d'autres  termes  il  y  a  dans  cette  nouvelle  orientation  économi^jn*^ 
à  la  fois  un  peu  d'imitation  de  l'étranger,  et  un  peu  de  repc*^ 
sailles  et  de  légitime  défense. 

Dans  notre  précédente  chronique  nous  avons  signalé  l'importaci <^^ 
de  l'État  indépendant  du  Congo  au  point  de  vue  social  et  économicj^«'^ 
belge.  Une  société  d'études  vient  de  se  constituer  dans  le  but  d'étad  i^' 
toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'organisation,  au  développ>^* 
ment  et  à  l'utilisation  de  colonies  ou  de  possession  d'oulre-mer,  ^ 
plus  spécialement  de  l'État  fondé  en  Afrique  par  le  roi  Leopold  iU 
En  même  temps  s'est  fondé  un  institut  international  colonial,  dont  ^ 
siège  est  également  à  Bruxelles,  et  que  le  gouvernement  belge  sub^^  ^ 
die  par  un  crédit  annuel  de  10,000  francs.  Comme  son  nom  l'ìndiqi»^  ^ 
cette  nouvelle  création  groupe  les  activités  et  les  intelligences  qi-^^ 
dans  tous  les  pays,  s'intéressent  à  l'étude  des  questions  coloniales. 

VI.  —  LE  CONTHAT  DE  TRAVAIL. 


La  grève  générale  décrétée  par  le  parti  ouvrier  comme  moye^:^ 
d'action  politique  et  de  pression  sur  les  Chambres  législatives  a'  -^ 
mois  d'avril  1893  a  été  de  très  courte  durée. 

D'autres  grèves  ont  été  amenées  par  des  conflits  purement  écono-   ^ 
miques,  le  plus  souvent  des  questions  de  salaires,  notamment  S^ 
Verviers  la  grève  des  tisserands,  à  Grammont  celle  des  fabrique^^ 
d'allumettes,  à  Sprimont  celle  des  carrières.  Dans  cette  dernière  loca^-- 
lité  une  transaction  a  été  conclue  entre  patrons  et  ouvriers,  grAcc*^ 
à  l'intervention  du  duc  d'Ursel,  gouverneur  de  la  province  du  Hainaut.   - 
Ce  haut  fonctionnaire,  nommé  arbitre  par  les  parties,  après  de  mul- 
tiples tentatives  de  conciliation,  a  rendu  un  jugement  auquel  les    ' 
ouvriers  ont  fmi  par  se  soumettre,  bien  qu'il  ne  leur  donnât  satisfac- 
tion qu'en  partie.  A  Gand,  l'introduction  des  tissages  à  quatre  métiers, 
c'est-à-dire  de  machines  plus  perfectionnées  permettant  une  produc- 
tion plus  rapide  au  prix  d'un  plus  grand  efl'ort  de  la  part  de  l'ouvrier, 
ne  s'est  faite  qu'après  d'assez  grandes  difficultés  :  là  aussi  un  accord 
survenu  entre  les  parties  a  terminé  le  conflit  par  des  concessions  réci- 
proques. 

En  avril  1894,  la  grève  a  éclaté  à  Boom  et  dans  les  communes  en« 
vironnantes,  parmi  les  briquetiers  qui  forment  presque  à  eux  seuil _ 
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tonte  la  nombreuse  population  de  cette  région.  Les  causes  du  conflit 
¿taient  multiples.  Sans  doute  il  y  avait  les  difficultés  que  causait  la 
mise  eo  vigueur  de  la  loi  interdisant  le  travail  des  enfants  au-delà  d*un 
maximum  d'heures  de  travail  et  au  dessous  d'un  certain  âge.  La  sup- 
pression des  abus  existant  entraîna  une  crise  dans  cette  industrie. 
Mais  il  semble  bien  que  le  truck  system  demeuré  en  usage  malgré 
fes  lois  qui  le  prohibent  ait  été  pour  une  grande  part  dans  les  causes 
du  conflit  qui,  en  quelques  jours,  souleva  toute  cette  contrée. 

Une  grève  plus  importante  encore  et  plus  désastreuse  a  désolé  notre 
liston  charbonnière  aux  mois  de  septembre  et  d'octobre  1893.  C'étaitau 
moment  de  la  grande  grève  des  mineurs  anglais.  Tandis  que  ceux-ci 
battaient  courageusement  pour  l'amélioration  de  leur  propre  sort,  les 
chefs  des  partis  ouvriers  en  Belgique  et  dans  le  nord  de  la  France»  in- 
roquant  la  solidarité  internationale  des  travailleurs,  voulurent  profi- 
ter cibane  période  qu'ils  croyaient  prospère  pour  affirmer  leur  propre 
autorité:  ils  décidèrent  à  leur  tour  le  chômage  volontaire.  Le  délégué 
*^«i^e  au  congrès  des  mineurs  de  Lens,  Maroilles,  se  portait  formelle- 
'i^ei:^  1  garant  que  les  Belges  feraient  la  grève  avec  les  Français.  Le  mou- 
^^■»Äent  gréviste  auquel  les  chefs  socialistes  poussèrent  fortement  s'é- 
texicl  it  en  Belgique  :  il  dura  plusieurs  semaines  :  mais  il  ne  fut  à  aucun 
"•^^^ïï^ient  général.  Il  n'y  avait  pas,  en  effet,  de  griefs  suffisants  qui  pus- 
•^*^t  servir  de  base  aux  revendications  et  justifier  un  conflit  sérieux.  Ce 
'^**   prouve  d'ailleurs  le  peu  d'enthousiasme  des  ouvriers  pour  cette  grè- 
^^»   Ci 'est  le  résultat  du  referendum  organisé  dans  les  différents  centres 
^^•^i  llers.  Appelés  à  venir  voter  au  scrutin  secret  sur  l'opportunité  de 
^      ""^-essation  du  travail,  malgré  toute  la  propagande  à  laquelle  se  li- 


L^Dt  les  mineurs,  plus  de  la  moitié  des  ouvriers  s'abstinrent  de  ré- 

^  ^ire  au  referendum,  marquant  ainsi  clairement  leur  désir  de  conti- 

^^^^  le  travail.  La  grève  venue  de  l'ouest,  passa  comme  une  tempête  : 

^    ^  ^     se  répandit  d'abord  dans  le  Borinage,  de  là  dans  le  centre,  puis 

.        •^«la  région  de  Cbarleroi,  enfin  dans  le  pays  de  Liège,  où  elle  fut 

S^  lus  faible.  Au  moment  ou  Liège  et  Seraing  suivaient  l'exemple  des 

*-^^  groupes  mineurs,  le  Borinage  avait  déjà  repris  le  travail.  Ce 

^^  flit  ne  produisit  pour  la  population  ouvrière  pas  le  moindre  résul- 

^    avantageux.  Il  laissa  après  lui  des  regrets  et  des  froissements.  Les 

_^  ^  ^^urs  surtout,  qui  avaient  conseillé  et  entraîné  la  grève,  entr'autres 

^^^^lewaert,  le  chef  des  Chevaliers  du  Travail  à  Cbarleroi,  y  perdirent 

^^4icoup  de  leur  prestige  et  de  leur  autorité. 

^Précisément  à  l'heure  où  l'on  s'efforçait  d  entraîner  les  mineurs 
^^Iget  dans  la  grève  déclarée  en  France,  les  ouvriers  belges  travail- 
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lant  dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  se  troavsi^^^ 
victimes  de  ceux-là  mêmes  qui  les  appelaient  à  se  solidariser  a-*^^ 
eux.  Plusieurs  centaines  de  Belges  à  Lens  et  ailleurs  furent  Yiole^' 
ment  assaillis  dans  leurs  demeures,  chassés  de  force  du  pays  ou   ^^^ 
étaient  établis  depuis  de  longues  années.  X)n  comprend  donc  qae  1^ 
mineurs  de  ce  côté  de  la  frontière  hésitèrent  à  faire  cause  commti  ^' 
avec  ceux  qui  s'appelaient  leurs  frères  et  les   traitaient  en  ennem  i^ 

Il  semble  d'ailleurs  que  les  ouvriers  français  ou  du  moins  letS--^ 
chefs  nourrissent  une  animosité  sourde  contre  les  Belges  qui  Tienne  ^ 
travailler  en  France.  N'a-t-on  pas  réclamé  l'imposition  d'une  taxes'^ 
le  travail  étranger  1 1ls  sont  nombreux,  il  est  vrai  les  Belges  étabM 
en  France.  Nombreux  aussi  sont  les  travailleurs  agricoles,  — on  1  ^ 
évalue  à  5,000  —  qui  vont  dans  ce  pays  suppléer  au  manque  de  br^ 
à  l'époque  de  la  moisson.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  la  frontiers 
franco-belge  que  cette  infiltration  se  produit.  Pour  ne  citer  que  1^ 
ouvriers  briquetiers,  ils  sont  bien  2,000  qui  vont  chaque  année  tr^ 
vailler  à  l'étranger,  la  plupart  en  Allemagne,  et  qui  rentrent  au  foy^ 
à  la  fìn  de  la  saison.  Réciproquement  en  Belgique  le  nombre  des  étraicr 
gers  est  considérable  malgré  l'exiguité  du  territoire.  Le  dernier  recela 
sèment  a  compté  :  64,800  Français  ;  38,307  Allemands; 4,102 Anglais 
47,459  Hollandais  et  9,266  Luxembourgeois,  etc. 

Pour  en  revenir  aux  conditions  du  contrat  de  travail,  le  repos  dom-^ 
nical  est  généralement  observé  dans  nos  fabriques  et  nos  ateliers, 
en  est  autrement  dans  le  commerce  de  détail.  Ici  la  situation  est  d 
même  qu'en  France,  tout  opposée  à  celle  que  les  mœurs  ont  faite  c^ 
Angleterre,  que  les  règlements  de  police  ont  imposée  en  AllemagD»- 
Mais  en  Belgique  bon  nombre  de  juristes  soutiennent  que  la  ConstitL-=a 
tion  fait  obstacle  à  ce  que  le  repos  du  dimanche  soit  inscrit  dans  n^ 
lois.  La  question  peut  prêter  à  controverse.  Quoi  qu'il  en  soit,  Tiii^ 
tiative  privée  est  en  voie  de  résoudre  le  problème.  Une  très  for^ 
tendance  se  fait  jour  dans  la  plupart  des  villes  pour  parvenir  p-^ 
l'entente  commune  des  négociants,  les  premiers  intéressés,  à  s'c^ 
troyer  à  eux-mêmes  et  à  leur  personnel  un  congé  hebdomadaire.  D  ^ 
associations  se  créent  dans  ce  but  à  Bruxelles,  Liège,  Gand,  Anvers,  ^ 
dans  les  localités  moins  importantes  ;  elles  n*ont  absolument  rien<:'< 
confessionnel  et  se  fondent  sur  le  principe  d'une  neutralité  absolu»* 
à  l'égard  de  tous  les  partis  politiques. 

Notre  ministre  des  chemins  de  fer,  M.  Vanden  Peereboom,  s'^' 
aussi  fait  la  réputation  très  méritée  d'un  ardent  défenseur  du  repoa 
dominical.  Après  avoir  supprimé  le  dimanche  après  midi  le  senW 
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du  transport  des  marchandises  non  urgentes,  et  accordé  un  jour  de 
congé  périodique  à  tous  les  employés  de  son  département,  il  a  cher- 
ché à  réduire  le  service  postal  le  dimanche.  Il  a  eu  l'idée  originale, 
réalisée  depuis  le  mois  de  mai  1893,  de  créer  des  timbres  dominicaux, 
portant  un  Ulon  avec  Tinscription  en  français  et  en  (lamand:  «  Ne  pas 
livrer  le  dimanche  ».  Ceux  qui  qui  désirent  que  leurs  correspondances 
soient  remises  le  dimanche  comme  les  autres  jours  peuvent  arracher 
ce  talon  ou  le  biffer  ;  jusqu'à  preuve  du  contraire,  on  présume  que 
Texpéditeur  a  entendu  respecter  le  repos  du  dimanche.  C'est  incontes- 
tablement ingénieux  et  dans  la  pratique  cela  n*a  guère  donné  lieu  à 
des  inconvénients. 

U  nous  reste  à  examiner  les  progrès  des  tendances  intervention- 
nistes en  ces  derniers  temps.  On  pourra  juger  de  l'évolution  qui  s'est 
produite  dans  les  esprits  par  trois  grandes  délibérations  tenues  suc- 
cessivement par  des  groupes  opposés  d'intérêts  et  d'opinions. 

Les  socialistes  se  sont  réunis  en  congrès  international  des  mineurs 
i  Bruxelles,  en  mai  1893.  Les  représentants  de  1,094,000  mineurs 
j  émirent  le  vœu  de  voir  décréter  par  la  législation  de  chaque  État  la 
journée  uniforme  de  8  heures,  de  revendiquer  cette  réforme  par  l'em- 
ploi de  tous  les  moyens  légitimes  et  de  recourir  au  besoin  à  la  grève 
générale.  L*assembléea  réclamé,  en  outre,  Tinterdiction  complète  du 
travail  souterrain  des  femmes,  le  renforcement  de  l'inspection  des 
mines,  et  l'élection  d'inspecteurs  ouvriers. 

Au  mois  de  septembre  1893,  comme  chaque  année,  la  Ligue  démo- 
(Toiiqne,  association  des  ouvriers  anti-socialistes,  a  tenu  ses  assises. 
Les  vœux  qui  y  furent  émis,  sont  loin  d'être  d'une  parfaite  orthodoxie 
libérale.  Nous  avons,  d'ailleurs,  dans  notre  première  chronique,  déûni 
le  programme  de  la  Ligue. 

L'autre  élément,  celui  des  patrons,  a  eu  de  son  còte  à  se  prononcer 

sur  des  questions  ouvrières.  Pour  être  plus  exact,  ce  sont  à  la  fois 

Qniployeurs  et  employés  que  le  gouvernement  a  consultés  sur  les 

points  les  urgents  de  la  réglementation  du  travail.  Les  membres  des 

conseils  de  l'industrie  et  du  travail,  au  nombre  d'environ  2,500,  et 

ceux  des  conseils  de  prud'hommes  ont  été  invités  à  donner  leur  avis 

sur  les  règlements  d'atelier,  conformément  à  la  loi  du  13  décembre  1889. 

Le  conseil  supérieur  du  travail,  qui  étend  sa  juridiction  sur  tout  le 

pays  et  comprend  des  patrons,  des  ouvriers  et  des  économistes  des 

différents  partis,  a  été  convoqué  de  même  par  le  gouvernement  pour 

délibérer  sur  la  question  du  minimum  de  salaire.  Une  motion  de 

M.  Arthur  Verhaegen  proposait  l'inscription  d'une  clause  de  salaire 
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minimum  dans  le  cahier  des  charges  des  entreprises  de  travaux  pu- 
blics. Le  débat,  quoique  limité  dans  ces  termes,  a  pris  immédiatement 
de  grandes  proportions.  Le  conseil  y  a  consacré  cinq  séances:  finale- 
ment par  20  voix  contre  13,  il  a  prié  le  gouvernement  de  faire  en 
sorte  que  dans  tous  les  cas  le  salaire  ne  descende  pas  au-dessous  d'un 
taux  normal. 

A  cet  effet,  l'État  exercerait  un  certain  contrôle  au  cours  des  tra- 
vaux, pour  s'assurer  qu'un  salaire  rémunérateur  est  payé  par  l'entre- 
preneur à  ses  ouvriers.  Les  pouvoirs  publics,  d*après  les  renseignements 
fournis  par  les  administrations  compétentes,  les  conseils  de  Tindustrie 
et  du  travail»  les  associations  professionnelles,  dresseraient  le  tableau 
des  prix  à  insérer  dans  les  cahiers  des  charges.  Déjà  les  provinces  de 
la  Flandre  orientale  et  du  Hainaut  ont,  indépendamment  de  l^tat^ 
décidé  d'appliquer  le  minimum  de  salaire  à  leurs  entreprises  mises  eo 
adjudication  publique  ;  le  conseil  provincial  de  Liège  n'a  rejeté  une 
proposition  analogue  qu'à  3  voix  de  majorité.  Le  mouvement  inter- 
ventionniste, on  le  voit,  a  considérablement  gagné  depuis  l'année 
dernière. 

La  réglementation  législative  de  plus  en  plus  détaillée  et  complète 
appelait  nécessairement  Torganisation  d'un  inspectorat  du  travail, 
dont  les  fonctionnaires  auraient  pour  mission,  d'une  part,  de  faire 
appliquer  les  lois  déjà  votées,  et  dont  l'exécution  laisse  fort  à  désirer, 
d'autre  part,  à  procéder  à  une  enquête  permanente  à  TefTet  de  consta- 
ter les  abus  encore  subsistants  et  de  chercher  les  moyens  d'y  remédier. 
Réclamé  depuis  plusieurs  années  avec  beaucoup  d'instance,  l'inspec- 
torat du  travail  va  enfin  arriver  à  l'existence  à  très  bref  délai. 

OsGÀR  Ptf»kroen» 

Chargé  de  Cours  à  rUniTertité, 
ÀToeat  à  la  Cour  d'appel  de  Gand. 
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REVUE  DES  LIVRES 


IuLKS  Nicole.  —  Le  livre  du  Préfet  ou  VEdit  de  V Empereur  Léon^le 
Sage  sur  les  corporations  de  Constantinople,  —  Traduction  du  texte 
grec  de  Geoôve,  avec  une  introduction  et  des  notes  explicative«. 
Brochare  in-8»,  Genève  1894. 

M.  Nicole,  professeur  à  TUniversité  de  Genève,  vient  encore  d'exhu- 
mer un  manuscrit  du  plus  haut  intérêt.  Il  y  a  quelque  temps,  c'étaient 
^•Scoliesde  l'Iliade»  dont  la  publication  fut  un  événement  dans  le 
monde  savant;  aujourd'hui  il  s'agit  d'une  œuvre  qui  n'a  de  commun 
ftvec  celle-ci  que  le  fait  d'être  écrite  en  caractères  grecs. 

Le  texte  grec  de  ce  curieux  document  sur  les  mœurs  et  coutumes  de 
la  société  byzantine  aux  ix*  ëtx«  siècles  a  récemment  été  publié  par  le 
tavant  professeur,  avec  une  traduction  latine  et  des  notes  ;  mais  cette 
édition  n'étant  accessible  qu'à  un  public  restreint,  M.  Nicole  a  cru  de- 
vm  donner  aussi  la  traduction  française,  que  nous  annonçons  ici  et  qui 
Dons  paraît  des  plus  opportunes  dans  les  circonstances  présentes.^En 
effet,  malgré  l'ancienneté  du  document,  impossible  de  ne  pas  en  cons- 
tater tout  d'abord  l'étonnante  actualité.  Nous  en  recommandons  surtout 
la  lecture  à  ceux  qui  seraient  tentés  de  prendre  au  sérieux  certains  de 
nos  modernes  socialistes  et  collectivistes.  Ils  verront  que,  loin  d'otre  à 
l'avant-garde  du  progrès,  ceux-ci  n'ont  après  tout  pour  idéal  que  le  re- 
tour à  un  passé  bien  éloigné  et  peu  glorieux,  à  la  civilisation  byzan- 
tine! 

Ce  livre  du  Préfet  contient  le  texte  d'un  très  curieux  Edit  de  l'Empe- 
reur Léon  VI  (886-911)  sur  les  corporations  de  Constantinople.  Cet  édit 
était  destiné  au  Préfet  de  Constantinople  qui  était  chargé  de  toute  la 
police.  Grand-maltre  des  corporations,  ce  préfet  devait  veiller  à  leur  or- 
ganisation et  punir  les  infractions  aux  règlements.  De  là  le  titre  de  cet 
¿dit  qui  traite  des  diverses  attributions  et  des  règlements  des  divers 
corps  de  métiers. 

Le  livre  du  Préfet  nous  montre  de  la  façon  la  plus  éloquente  combien 
Umaiu  de  l'État  s'appesantit  lourdement  sur  tout  le  domaine  de  la  pro- 
duction et  de  l'échange  et  ce  qu'était  devenue  la  liberté  individuelle. 

L'État  se  mèle  de  tout,  il  contrôle  tout,  il  réglemente  tout.  Partout 
le  monopole,  partout  aussi  le  privilège.  Plus  de  concurrence,  plus  de 
libre-échange,  impossibilité  de  sortir  de  la  corporation  à  laquelle  on  ap- 
partient. Les  positions  sociales  sont  héréditaires.  Chacun  ne  fait 
^'une  chose  et  encore  ne  la  fait-il  pas  comme  il  veut.  Rien  d«  plus  eu- 
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neux  que  les  prescriptions  concerDant  les  principales  corporations  d« 
Constantinople  :  notaires,  orfèvres,  banquiers,  marchands  d'étoffes  pc^ó* 
cieuses  importées  des  pays  Sarrazins,  lingers,  ciriers,  savonniers,  ^  ^>i- 
ciers,  selliers,  bouchers,  charcutiers,  marchands  de  marée,  boalang6^r"S« 
restaurateurs,  maquignons,  entrepreneurs  de  bâtiments;  tous  sont  ob  Xi- 
gés  de  se  soumettre  aux  prescriptions  les  plus  minutieuses  et  quelqís-^O" 
fois  les  plus  ridicules. 

Les  parfumeurs,  par  exemple^  peuvent  vendre  tout  ce  qui  sent  bc^  ^x^« 
poivre,  nard,  cannelle,  aloès,  camphre,  musc,  etc.,  mais  ils  ne  peuv»  Ä^t 
pas  vendre  d'épices,  a  ni  de  marchandises  basses  >,  par  cette  raison  q  ^m^^ 
c  ce  qui  est  bon  ne  peut  avoir  commerce  avec  ce  qui  sent  mauvais  > .  Qua^^c:^  ^ 
aux  épiciers,  ils  pouvaient  vendre  toute  marchandise  «  qui  se  pèse  av  «^^ 
une  romaine  et  non  avec  une  balance  à  deux  plateaux  >  à  condition  ^c3>^ 
ne  faire  concurrence  ni  aux  parfumeurs,  ni  aux  restaurateurs,  ni  ac::=^-" 
bouchers. 

Les  boulangers  réalisaient  un  bénélice  invariable  de  20  p.0/0.  C*ét^ —  ^ 
le  préfet  qui  établissait  le  prix  du  pain  diaprés  le  cours  du  blé  ;  mai 
chose  curieuse,  les  consommateurs  payaient  toujours  la  même  somi 
pour  la  livre  de  pain,  que  le  blé  fût  cher  ou  bon  marché  ;  c'était  le  poli 
de  la  livre  qui  devenait  fort  ou  faible,  selon  qu'il  y  avait  abondance  u^ 
disette.  Il  en  était  de  môme  pour  le  vin.  Chaque  fois  que  le  cours  du  v^K^' 
haussait,  les  cabaretiers  ou  restaurateurs  devaient  en  informer  le  préf^^  - 
qui  donnait  la  mesure  exacte  d'après  laquelle  ils  avaient  à  faire  rétrécit  ^ 
les  muids  et  les  brocs  de  leurs  établissements. 

Les  marchands  de  blé,  les  boulangers,  etc.,  ne  peuvent  acheter  ai 
matières  premières  au-delà  de  leurs  besoins  journaliers  et  en  faire  p] 
vision  en  vue  d'une  disette  probable  ou  pour  spéculer  sur  la  hau8S€^^^ 
Pour  toutes  les  corporations,  c'est  l'Etat  qui  ûxe  les  prix,  le  tarif  de^^^- 
marchandîses,  la  quantité  qu'on  peut  avoir  en  magasin.  Tel  produK  -^ 
doit  être  vendu  de  tel  jour  à  tel  jour,  à  telle  ou  telle  place,  a  tel  ou  t^^  ^ 
prix.  Le  fabricant  ne  peut  pas  acheter  directement  sa  matière  premier"^  ' 
ni  la  choisir  à  son  gré  ;  c'est  la  corporation  qui  achète  en  bloc  les  arrr  -■ 
vages;  lui  n'a  qu'à  verser  tant  à  la  masse  et  à  recevoir  la  qualité  etüC 
quantité  d'approvisionnements  qu'on  voudra  bien  lui  attribuer. 

Mais  l'Ëtat  ne  se  contente  pas  d'établir  des  barrières  infranchissabl^^»^ 
entre  les  divers  métiers  et  de  soumettre  chacun  d'eux  à  des  règlemeo'         ^ 
minutieux  et  oppressifs.  L'Ëtat  restreint  autant  que  possible  Timporl— ^a»- 
tion  et  l'exportation.  Pour  conserver  la  possession  exclusive  de  certai«n^ 
procédés  industriels,  on  traite  les  étrangers  en  suspects,  on  fixe  c»  o 
maximum  pour  la  valeur  des  marchandises  qu'ils  pourront  achet^-T. 
En  un  mot  c'est  le  triomphe  absolu  du  système  protecteur.  Il  conviex*/ 
de  s'aFsurer,  lisons- nous  au  paragraphe  8  du  chapitre  iv,  il  convient  <f« 
s'assurer  exactement  que  les  étrangers  qui  logent  dans  les  botellería« 
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n'achötent  pas  de  vôtements  prohibés,  ni  de  vôtements  sans  couture,  à 
inoins  que  ee  ne  soit  pour  leur  usage  personnel  ;  auquel  cas,  les  articles 
tehetös  par  eux  devront  avoir  été  confectionnés  à  Constantinople.  A 
^r  départ,  les  étrangers  seront  désignés  à  l'attention  du  préfet  pour 
900  celui-ci  .ait  connaissance  des  marchandises  qu'ils  auraient 
«cbetéei^etc. 

Poor  assurer  l'exécution  de  ces  innombrables  prescriptions,  le  préfet 

^▼ftit  à  sa  disposition  toute  une  armée  d'inspecteurs  et  de  policiers  que 

^  chefs  des  corporations  devaient  seconder  de  tout  leur  pouvoir.  De 

P'Qs  la  dénonciation  mutuelle  florissait  sur  une  grande  échelle,  la  loi  eu 

'aisant  une  obligation  absolue  à  tous  les  membres  des  corps  de  métiers. 

^our  les  moindres  infractions,  c'étaient  l'amende  et  la  confiscation  ;  la 

P©ine  la  plus  commune  était  d'être  fouetté,  rasé  et  exclu  de  la  corpora- 

^on.  Dans  le  livre  du  préfet,  dit  M.  le  professeur  Nicole,  les  peines  infa- 

'^^Äntes  sont  le  refrain  lugubre  de  presque  toutes  les  prescriptions  de 

'  -Empereur.  A  tout  propos,  c'est  la  flagellation,  suivie  régulièrement  de 

^   tonsure.  Qu'il  s'agisse  d'un  notaire  qui  a  omis  une  formalité  légale  dans 

^   >*édaction  d'un  acte,  d'un  cabarè  tier  dont  les  brocs  ne  portent  pas  l'es- 

^^^  pille  du  préfet,  d'un  maquignon  qui  s'est  adjugé  une  obole  de  trop 

*'**"  le  prix  d'un  cheval  vendu  par  son  entremise,  le  fouet  et  les  ciseaux 

^^^.ircîuent  le  coupable  d'une  double  flétrissure. 

•      li*histoire  du  Bas-Empire,  dit  encore  le  savant  helléniste,  l'histoire  du 

*^^-- Empire  nous  apprend  quelles  furent  les  conséquences  économiques 

I^oUtiques  d'un  régime  qui  tuait,  dans  tous  les  rangs  de  la  grande 

'"•^^^  du  travail,  toute  liberté  et  toute  dignité.  On  n'ignore  pas  ce  que 

^  ^"i  ut  Constantinople,  première  ville  du  monde,  rendez-vous  de  l'Asie 

^         ^i«  l'Europe,  comme  de  la  civilisation  antique  et  de  la  civilisation 

j'       ** Etienne.   Ses  industries  si  jalousement  protégées,  émigrèrent  l'une 

*^^^  l'autre  en  Occident,  suivies  de  près  par  son  commerce;  ses  riches- 

r.     ^      tarirent  et  sa  force  de  résistance  contre  les  ennemis  du  dehors  s'af- 

^V:ilit  de  plus  en  plus  jusqu'au  jour  de  la   catastrophe  définitive.  • 

Paul  Duproix, 
Professeur  à  l'UniTersité  de  GenèTe. 


^»TRO  SiTTA.  —  Le  Migrazione  interne,  brochure,  88  p.,  Gônes,  1893. 

La  dépopulation  des  campagnes  et  Taugmentation  croissante  de  la 
Imputation  urbaine  déterminent  à  chaque  nouveau  recensement  un  con- 
^^rt  de  lamentations;  mais  bien  que  la  question  soit  d'importance,  elle 
^'a  été  que  peu  étudiée  et  l'on  n'a  guère  dépassé  le  moment  des  considé- 
rations sentimentales.   M.  Pietro  Sitta,  professeur  à  l'Université  libre 
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de  Ferrare,  un  spécialiste  en  matière  d'émigration,  partant  de  ce  fáit^  »  ^ 
entrepris  d'en  rechercher  les  causes  et  les  effets;  mais,  tout  naturel X^' 
ment,  il  a  été  amené  à  agrandir  le  cadre  de  son  étude,  qu'il  a  consacc^® 
au  mouvement  de  la  population,  à  Tintérieur  d'un  pays  donné,  en  ta.z&t 
qu'il  dépend  du  changement  de  résidence  :  c'est,  en  laissant  de  côté  réiKSÎ  - 
gration  à  l'étranger,  une  étude  complète  de  ce  que  M.  Levasseur  a  a^^  — 
pelé  le  mouvement  externe  de  la  population. 

Se  conformant  à  la  division  tripartite  courante  enitalie,  l'auteur  étudia»  -  ' 
la  statistique  technique  qui  fournit  les  modes  spéciaux  d'application  d.  ^^s 
normes  générales  données  par  la  statistique  méthodologique  pour  ^^ 
relevé  et  le  groupement  des  faits;  la  statistique  descriptive  qui  das-  rrn 
les  matériaux  recueillis  sous  leurs  différents  aspects;  la  statistique  iw^^ 
vestigatrice  qui  recherche  les  causes  et  les  conséquences  du  phéife.  ^c>- 
mène.  —  Dans  l'énumération  des  différentes  formes  des  émigratiom^  ^ 
internes  :  de  province  à  province,  de  ville  à  ville,  de  la  campagne  à  ^^Ä-- 
ville,  de  la  ville  à  la  campagne  —  migrations  qui  peuvent  être  tempci— ^ 
raires  ou  permanentes  —  est  omis  un  mouvement  dont  les  conséquence 
économiques  et  sociales  sont  d'une  grande  importance  :  le  déplaceme: 
de  la  densité  dans  les  villes,  notamment  du  centre  à  la  périphéri 
Après  quelques  pages  consacrées  à  la  méthode  et  aux  perfectionnemen 
à  apporter  aux  bulletins  de  recensement,  l'auteur  termine  la  premier 
partie  par  une  bibliographie  de  la  question.  C'est  une  liste  ahondan 
mais  forcément  incomplète,  l'auteur  ayant  indiqué  les  ouvrages 
souvent  d'une  façon  tout  à  fait  incidente,  ont  traité  la  question  des  mr 
grations.  Ainsi  comprise  la  liste  pourrait  être  indéfiniment  allongi 
elle  est  d'ailleurs  faite  avec  peu  d'ordre.  —  Bien  que  les  données  statist 
ques  soient  encore  peu  abondantes,  on  peut  déjà  conclure  de  l'étude  di 
faits  que  la  population  rurale,  comparée  à  l'augmentation  croissante  c 
la  population  urbaine,  est  presque  stationnaire  et  souvent  même  en  ci- 
croissance;  que  la  force  d'attraction  des  villes  sur  la  population  des  cai 
pagnes  est  en  raison  directe  de  leur  importance  politique,  commercial 
industrielle;  que  la  population  est  de  moins  en  moins  homogène;  que 
sédentarité  est  en  raison  iû  verse  de  la  civilisation.  Telles  sont  les  codcIi 
sions  fournies  par  la  statisque  descriptive.  Les  causes  et  les  effets  de  o- 
migrations  internes,  l'auteur  les  classe  en  :  causes  naturelles  :  ce  so^^ 
celles  qui  tiennent  à  la  position  topographique,  au  climat,  à  la  nata  ^a 
du  sol,  aux  conditions  hygiéniques;  causes  polilico-'administrative^ 
celles  qui  tiennent  à  l'accroissement  des  fonctions  de  l'Ëtat,  au  develop' 
pement  de  la  bureaucratie,  au  militarisme;  causes  économiques  ^^ 
sociales  :  développement  des  moyens  de  communication,  extension  ^^ 
la  grande  industrie,  emploi  croissant  des  machines  agricoles,  taux  élev« 
des  salaires  dans  les  villes,  etc.  C'est  bien  la  liste  la  plus  complète  des 
causes  auxquelles  on  pourrait  songer,  mais  en  général  ce  sont  des  affi^ 
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nutioDB  que  n'appuie  aucune  preuve.  Nous  ne  méconnaissons  pas  la 
diflcalté  d'une  pareille  démonstration,  vu  la  complexité  des  causes, 
nais  pourtant  certains  effets,  comme  ceux  des  machines  agricoles,  au- 
niant  pu  être  évalués.  C'est  dans  le  cadre  des  effets  démographiques, 
éMnomiques  et  sociaux  que  M.  Sitta  a  étudié  les  conséquences  de  Tèmi- 
^tioD  et  dans  les  lieux  d'origine  et  dans  les  lieux  de  destination.  Ici 
encore  sa  liste  est  longue,  mais  il  nous  semble  que  le  souci  d'être  com- 
plet l'a  quelquefois  induit  en  erreur.  Est-ce  bien  l'émigration  qui  a  dans 
les  grandes  capitales  et  dans  les  centres  industriels,  nous  fait  rencon- 
trer fréquemment  l'extrême  misère  à  côté  de  l'extrême  richesse  »  et 
cela  parce  que  ces  grands  centres  deviennent  le  refuge  des  déclassés? 
Comment  l'auteur  n'a-t-il  pas  songé  que  la  prolétarisation  est  crois- 
sante avec  l'extension  de  la  grande  industrie  et  la  concentration  du 
capici?  Est-ce  aux  migrations  qu'est  due  la  diminution  du  sentiment 
reli|^i6ux  qui  80  manifeste  dans  les  villes?  M.  Sitta  s'est,  nous  semble-t- 
il,  laissé  entraîner  à  étudier  certains  phénomènes  économiques  et  sociaux 
dans  les  grandes  villes  et  dans  les  campagnes  et  à  attribuer  aux  migra- 
tion« internes,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  criminalité,  le  suicide, 
la  prostitution,  des  effet  qui  appartiennent  au  milieu  sociaL 

Après  cette  longue  étude,  nous  eussions  désiré  quelques  vues  géné- 
rales; mais  l'auteur  semble  s'y  être  refusé  pour  ne  se  soucier  que  des 
moyens  que  les  villes  mettent  en  œuvre  pour  loger  leur  population 
eroissante.  Cet  esprit  timide  et  ce  manque  de  vues  générales,  nous  les 
retrouvons  dans  les  conclusions.  Après  avoir  rapporté  les  opinions  des 
optimistes  et  celles  des  pessimistes,  M.  Sitta  conclut  simplement  que 
llStat  ne  doit  pas  intervenir,  ni  défendre  l'émigration,  ni  la  faciliter. 

Ce  travail  est  l'œuvre  consciencieuse  d'une  personne  très  bien  informée; 
li  nous  ne  pouvons  que  louer  la  très  grande  précision  des  cadres,  nous 
peosons  qu'ils  n*ont  pas  toujours  été  remplis  avec  tout  le  discernement 
nécessaire;  mais  bien  que  l'auteur  ne  prétende  qu'à  un  essai,  c'est  une 
monographie  qui  restera  dans  la  littérature  de  la  question. 

Alfred  Bonnet, 
ÀToeat  à  la  Goor  d'appel  de  Paris. 


LciGi  BoDio.  —  Sulle  condizioni  della  emigrazione  italiana  e  sulle 
istituzioni  di  patronato  degli  emigranti,  broch.  in-8. 

Llmportance,  pour  lltaiie,  du  problème  de  l'émigration  devient  évi- 
dente si  l'on  sait  que,  chaque  année,  l'émigration  permanente  enlève  de 
^00  à  200,000  habitants,  et  Ton  s'explique  alors  la  littérature,  presque 
considérable,  consacrée  à  cette  question. 
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M.  Bodio  regrette  sans  doute  cet  exode^  mais  il  s'eu  console  en  bx^  ^kï  * 
géant  que  la  présence  de  cette  masse  pauvre  <  serait  une  charge  pour'    1  ^ 
bienfaisance  publique  et  privée  et  mettrait  en  péril  la  sécurité  et  la  tr^B>  v^ 
quillité  publiques  »  ;  aussi,  malgré  l'affirmation  de  ses  regrets,  voudra.  S.  fc - 
il  «  qu'il  parte  pendant  quelques  années  beaucoup  plus  d'émigrants  qi&  ^^^ 
n'en  part  aujourd'hui  ».  Mais  les  emigrants  ont  droit  à  la  sollicitude  ^^« 
tous  et  le  gouvernement  et  les  particuliers  n'ont  pas  fait  tout  leur  devc^^î' 
quand  ils  se  sont  débarrassés  d'eux.  On  sait  les  fraudes  nombreuses 
auxquelles  les  emigrants  sont  exposés  depuis  Tenrôlement  en  Italie  jl^^* 
qu'au  jour  où  ils  commencent  à  travailler,  et  l'insalubrité  des  bateas:^  ^ 
de  transport,  et  le  débarquement  dans  des  lieux  autres  que  ceux  de  d^  ^  - 
tinalion,  etc.  Ce  n'est  point  que  dans  ces  pays  leur  situation  soit  fc^  JK*t 
enviable.  M.  Bodio  constate  que  dans  certaines  provinces  de  la  Ré[>  'm.M^' 
blique  argentine,  les  emigrants  <  sunt  dans  un  état  voisin  de  la  ser«*^''^^' 
tude  V  et  que  les  employeurs  •  à  la  place  des  nègres  mettraient  volonti»  i^c« 
des  esclaves  blancs  »  —  mais  ici,  nous  sommes  en  dehors  du  problèi^c=^  ^ 
de  l'émigration.  ^ 

C'est  sur  le  terrain  des  mesures  de  protection  que  s'est  placé  M.  ] 
en  présentant  au  Congrès  géographique  de  Gônesle  rapport  dont  labr-^ 
chure  est  la  reproduction.  Après  une  étude  comparée  des  principal« 
législations  étrangères,  et  notamment  de  la  législation  suisse,  il  indiq 
les  réformes  désirables  dans  la  loi  italienne  de  1888.  A  l'initiative  priva 
il  demande  la  constitution  d'une  Société  nationale  pour  la  protectio 
des  emigrants. 

Nous  devons  signaler  comme  particulièrement  intéressant  le  deponi^ 
lement,  fait  par  M.  Bodio,  de  700  lettres  adressées  par  les  emigrants 
leurs  parents  restés  en  Italie. 

Alfred  Bonnet. 


G.  DE  MoLiNARi  .  —  Précis  d'économie  politique  et   morale.  —  Parie 

1893,  1  vol.  in-12. 


Ce  précis  n'est  pas  une  œuvre  originale  ;  il  n'a  point  pour  objet  d'i 
poser  un  système  nouveau  ou  une  thèse  inédite.  M.  de  Molinari  a  beai 
coup  écrit  sur  l'économie  politique  avec  talent  et  intérêt,  et  d'autre  pai 
de  forts  estimables  traités  —  ceux  de  M.  Emile  Worms, l'éminent  pro! 
seur  de  Rennes,  de  M.  Gide,  et  de  M.  Beauregard,  pour  ne  citer  qael< 
plus  connus  dans  le  monde  des  écoles  —  semblent  avoir  épuisé  le  saje^^ 
Aussi  bien  —  M.  de  Molinari  l'indique  dans  une  courte  préface— ce  pr—^ 
eis  ne  veut-il  que  mettre  à  la  portée  de  la  généralité  des  lecteurs  les  d^^>' 
tions  exposées  dans  ses  précédents  ouvrages  et  démontrer  le  lien  Déofr^" 
saire  qui  unit  le  progrès  économique  au  progrès  moral. 
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Les  espèces  vivantes  ne  peuvent  remplir  leur  fonction  qu'à  la  condi- 
tion de  se  conserver  et  de  se  multiplier.  Elles  y  sont  incitées  par  un  mo- 
bile paissant^  celui  du  plaisir  et  de  la  peine.  La  peine  résulte  du  travail 
tuquel  86  soumettent  les  individus  pour  acquérir  les  matériaux  néces- 
saires á  leur  subsistance;  le  plaisir,  des  inclinations  et  des  instincts  sa- 
Usfailts.  Il  faudra,  pour  éviter  la  trop  grande  peine,  obéir  à  la  loi  de 
l'économie  des  forces,  prendre  un  rang  avantageux  dans  la  concurrence 
^tole,  acquérir  au  moyen  de  la  division  du  travail  une  précieuse  habi- 
leté,  perfectionner  les  machines  ménagères  des  forces  humaines,  se  li- 
vrer   à  des    échanges  onéreux  en  raison  directe  de  leur  utilité,  tenir 
compte  delà  valeur  des  produits  et  des  services  offerts,  qui  varie  sui- 
vant   une  progression  géométrique  lorsque  leur  quantité  varie  en  pro. 
8'r'esâion  arithmétique.  Grâce  &  ces  phénomènes,  la  production,  la  distri- 
co tion  et  la  consommation  des  richesses  se  perfectionneraient  normale- 
lOOQt  et  nécessairement  de  façon  à  assurer  à  l'humanité  une  augmenta- 
tion  croissante  de  richesses  avec  une  diminution  .corrélative  de  travail 
'i   des  obstacles  ne  se  dressaient  ;  les  plus  graves  proviennent  de  fait  de 
l'b  omme;  ils  ne  peuvent  disparaître  que  grâce  à  son  perfectionnement 
iziorsl. 

1^'liomme,  dont  le  bras,  à  l'origine  des  sociétés,  suffisait  à  assurer  la 
ftt2l>8Ì8tance,  met  surtout  en  jeu  aujourd'hui  ses  facultés  intellectuelles. 
^oiar  créer  des  industries  nouvelles,  ce  lui  est  d'une  impérieuse  néces- 
fti  t«^  de  ne  point  consommer  immédiatement  ies  produits  de  son  travail  ; 
^0  1  ô  naquit  l'épargne,  que  la  société  a  le  devoir  de  protéger  en  môme 
^^rti  psque  la  liberté  des  individus.  D'autre  part,  l'individu,  par  son  la- 
'^^^A  *•  personnel,  enrichit  la  collectivité  qui,  en  retour,  le  secourra  le  jour 
^^  c^uelque  accident  le  privera  des  moyens  d'existence.  Il  y  a  échange 
**^    ^ unices  dans  l'intérêt  de  tous  et  de  chacun. 

Od  a  maintes  fois  soutenu  —  et  nous  y  verrions  sans  peine  un  axiome 

<lEue  la  question  sociale  est  une  question  morale  L'économie  politique 

''^^^^"ûit  à  cette   théorie  des   arguments  solides  et  nombreux.  M.   de 

*  *^^^^iöaria  eu  la  très  heureuse  inspiration  d'insister  sur  ce  point  avec 

■-•^5^  Ueoup  de  clarté  et  de  précision  :  il   faut  Ten  féliciter  chaleureuse- 

^*^t    :  c'est  une  noble  et  digne  ti\che  de  propager  ces  doctrines,  qui 

■^     *"^iss€nt  banales  aux  sociologues,  mais  que  méconnaît  inconsciem- 

^m  \q  peuple  et  trop  sciemment,  hélas  !  celui  qui  en   exploite  les  pas- 

*^s  mauvaises. 

Alfred  Lambert, 
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Maurice  Travers.—  La  faillite  et  la  liquidation  judiciaire  ito*w 
les  rapports  internationaux,  Paris,  1894,  i  vol.  ÍQ*8, 830  pages. 

La  protection  des  intérêts  des  créanciers  dans  le  commerce  des  natio 
est  assurément  une  des  questions  les  plus  intéressantes  da  droit 
derne.  Aussi  s'est-on  beaucoup  occupé,  dans  ces  dernières  années^ 
l'étude  délicate  du  règlement  des  faillites  dans  les  rapports  interna. "i 
naux  et  de  la  solution  des  conflits  de  lois  sur  la  matière.  L'étude  de  c 
question  a  attiré  l'attention  de  M.  Travers,  et  dans  son  ouvrage,  qui  :K3 
rite  tous  les  éloges,  il  a  su  tirer  grand  profit  des  travaux  récents  pubJLJ 
soit  en  France,  soit  à  l'étranger.  Deux  systèmes  principaux  sont  en  (»3 
sence  :  celui  de  l'unité  et  de  l'universalité,  et  celui  de  la  pluralité  et 
la  territorialité  des  faillites.  M.  Travers  se  déclare  partisan  fervent 
premier  système,  il  réfute  avec  beaucoup  de  force  les  arguments  de  tf 
adversaires,  et  analyse  d'une  façon  nette  et  précise  l'état  de  la  legislate 
et  de  la  jurisprudence  de  la  plupart  des  pays  européens.  Dans  e^^i 
seconde  partie  de  son  ouvrage,  l'étude  de  la  jurisprudence  française  ^ 
de  tous  points  remarquable,  et  dénote  chez  l'auteur  un  esprit  Juridic^ 
très  ñn.  Un  troisième  chapitru  est  consacré  à  l'examen  du  droit  conv^ 
tionnel  sur  la  matière,  et  M.  Travers  conclut  en  exprimant  l'opinS-^ 
que,  d'après  lui,  la  règle  de  l'universalité  de  la  faillite  doit  être  d'aboi 
et  en  principe,  consacrée  par  la  loi  de  chaque  État  et  appliquée  ensuJ 
dans  les  rapports  internationaux  par  les  traités.  Il  serait  bon  égalem^ 
qu'on  accordât  aux  consuls  des  pouvoirs  plus  étendus  sur  ce  point, 
qu'on  leur  permit  d'intervenir  dans  les  faillites  pour  protéger  les  dr»  J 
des  créanciers,  leurs  nationaux. 

N.  POUTIS, 
Docteur  en  drût 


Georges  Berry.  —  Assistance  par  le  travail  en  Allemagne, 
Paris,  1894,  brochure  in-8. 

Je  ne  sache  pas,  depuis  l'antiquité,  de  problème  toujours  plus  acto^ 
et  toujours  plus  redoutable  que  celui  de  la  misère  publique;  sa  eorr— 
lation  étroite  avec  le  crime,  dont  l'armée  grandit  chaque  jour  et  deviez 
un  péril  social,  est  trop  évidente  pour  qu'il  soit  besoin  dlnsister.  Bi^ 
des  solutions,  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  ont  été  proposées  et  coC3 
battues;  elles  veulent  toutes  atteindre  cet  ennemi  dangereux  qui  s'a-1 
pele  le  mendiant  professionnel.  Le  moyen  le  plus  efficace  a  paru  d'or^T^ 
niser  l'assistance  par  le  travail;  en  Allemagne  vivent  et  prospérente^ 
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I      institutions  qui  tendent  à  ce  but.  M.  Georges  Berry  les  a  étudiées  sur 
i     piace  et  il  livre  au  public  les  résultats  de  son  enquête, 
i         L'Allemagne  possède  3  espèces  d'établissements  destinés  à  venir  en 
aide  Ä  l'ouvrier  malheureux  : 

On  rencontre  d'abord  c  l'auberge  hospitalière  >,  qui  présente  plusieurs 
points  de  ressemblance  avec  nos  asiles  de  nuit,  où  l'ouvrier  ne  peut 
Îkire  qu'un  séjour  très  limité,  mais  où  il  acquitte  ses  dépenses  au  prix 
-  exaet  de  revient,  c'est-à-dire  à  un  taux  des  plus  minimes.  Il  a  ainsi  le 
loisir  de  chercher  du  travail  à  la  ville  voisine,  assuré  d'un  gîte  la  nuit 
Tenoe;  ou  de  continuer  après  avoir  pris  un  repos  nécessaire  et  des  forces 
nouvelles,  sa  route  vers  la  terre  promise  où  il  trouvera  un  travail  rému- 
nérateur. 

Lies  événements  ont-ils  démenti  ses  espérances,  n'a-t-il  pas  trouvé 
l'emploi  de  son  travail,  il  n'a  pas  à  redouter  les  tortures  de  la  faim  ou 
à  demander  au  vol  le  soutien  de  sa  lamentable  existence.  Qu'il  fasse 
qnelcpies  pas  encore  et  il  trouvera  c  la  station  pour  les  ouvriers   sans 
travfUl  en  voyage  >.  Là,  des  avantages  plus  précieux  qu'à  l'auberge  hos- 
pitalière lui  seront  offerts  :  cet  établissement,  soutenu  par  des  subven- 
ttouB  communales,  lui  assure  un  travail  approprié  à  ses  moyens,  en 
'ovanche  duquel  il  est  nourri,  hébergé,  et  reçoit  même  un  reliquat  qui 
^^  lui  permettre^  en  peu  de  temps,  de  se  remettre  en  route  pour  atteindre 
nu  centre  industriel  où  la  demande  de  la  main-d'œuvre  dépassera  Tofifre. 
IHins  ces  centres,  on  a  établi  des  c  colonies  ouvrières  >  qui  se  proposent 
•dor^ever  les  malheureux  qui  n'ont  plus  la  force  de  se  relever  eux-mê- 
mes «.Elles  occupent  leurs  hôtes  à  des  travaux  d'agriculture  ou  forment  en 
leur  nom  avec  des  industriels  un  contrat  de  louage  :  l'administration  de 
1^  colonie  joue  à  l'égard  de  l'ouvrier  le  rôle  d'un  tuteur,  encaisse  ses  ap- 
oûinlements,  subvient  à  ses  dépenses,  se  préoccupe  de  développer  ses 
aptitudes  manuelles,  fait  l'éducation  de  son  intelligence  et  de  sa  volonté 
''Morale,  le  rend  en  un  mot  utile  à  la  société. 

^^8  résultats  paraissent  séduisants  et  le  sont  en  effet.  Mais  il  y  a  là 
P^^r  l'ouvrier  allemand  une  sorte  de  sujétion,  un  contrôle  rigoureux 
^^^  s'accommoderait  mal  l'ouvrier  français,  par  exemple.  Sans  doute 
,  ®*  corrections  pourraient  et  devraient  être  introduites,  si  l'on  voulait 
'^^'"oduirte  chez  nous  ce  système;  il  faudrait  bannir  ces  règlements  d'al- 
.,  ''^  Utilitaire,  ménager  davantage  la  susceptibilité,  un  peu  fanfaronne, 
^  ^  Consens,  de  l'ouvrier.  Le  but  du  moins  est  marqué;  les  moyens  prati- 
^^^  d'y  atteindre  se  trouveront  sans  peine. 

Alfred  Lambert. 


\ 
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Angelo  Sraffa,  La  Lutte  Commerciale.  Pise,  1894,  broch.  ìuS. 

Dans  cette  originale  leçon  d'ouverture  du  cours  de  droit  commerci^^^ 
de  l'Université  de  Macerata,  le  professeur  Angelo  SrafGa,  étudie  succe^^^ 
sivement  la  lutte  commerciale  Internationale  et  la  lutte  commercii^,^ 
interne. 

La  première  se  manifeste  de  deux  façons  :  d'abord  par  la  guerre  ^^^g 
peuples  non  producteurs  contre  les  peuples  producteurs  (c'est  le  préc^^^ 
tisme);  puis,  par  la  guerre  —  de  tarifs—  des  peuples  producteurs eati^ 
eux  (c'est  le  protectionnisme). 

Quant  à  la  lutte  commerciale  interne,  on  peut  l'envisager  à  plusiears 
points  de  vue.  Au  point  de  vue  économique,  c'est  :  i»  la  lutte  entre  le 
commerçant  qui  veut  gagner  le  plus  possible  et  le  consommateur  qui 
veut  payer  le  moins  cher  possible,  laquelle  engendre  souvent  les  fraudas 
les  plus  immorales;  2^  la  lutte  entre  les  commerçants  eux-mômes,  la- 
quelle se  change  fréquemment  en  coalition  des  industriels  pour  mainte- 
nir des  prix  élevés  (les  Trusts  des  Etats-Unis).  Au  point  de  vue  juridL— 
que,  d'autre  part,  il  faut  noter  que  le  code  de  commerce  est  trop  favorable 
aux  commerçants,  dans  leurs  rapports  avec  les  non-commerçants.  L^ 
remède  serait  sa  fusion  avec  le  code  civil.  —  L'auteur  croit  que  le  trioirx- 
phe  de  l'oligarchie  mercantile,  représentée  par  les  grands  magasins,  e^t 
éphémère.  Le  développement  des  coopératives  ou  l'intervention  de  l'Ëte^t 
y  mettront  fin. 

L'étude  de  M.  Sraffa,  est  intéressante  et  elle  témoigne  d'un  vérita]>Xe 
esprit  philosophique,  très  propre  à  éclairer  les  recherches  du  juriscoKx  — 
suite  et  les  efforts  du  législateur. 

Andrà  Philippb. 


ËuaÉNB  DuTHOiT,  V enseignement  du  droit  et  des  sciences  poUtiq^  'm^es 
dans  les  Universités  d'Italie.  Paris,  1894, 1  vol.  in-12. 

Dans  un  livre  paru  l'an  dernier,  et  que  nous  avons  signalé  ici-UL^ixie 
(Revue,  1893,  n^  2).  M.  Duthoit,  étudiait  les  Universités  allemandes  au 
point  de  vue  de  l'enseignement  juridique  et  politique.  Il  examine  au- 
jourd'hui le  môme  enseignement  dans  les  Universités  d'Italie.  Sokx  se* 
cond  ouvrage,  il  nous  faut  le  dire,  ne  nous  parait  pas  valoir  le  preaaier; 
cela  tient  peut-ôtres  à  ce  que  les  devanciers,  qui  l'avaient  guidé  dKi  Al- 
lemagne, lui  faisaient  ici  défaut. 

Le  travail  se  divise  en  trois  parties.  La  première  est  consacrée  aux 
Universités  royales,  dont  les  Universités  municipales  ne  se  distia  eu<B>^^ 
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A0  fMir  lear  exigalté.  L'auteur  déplore  avec  raison  le  trop  grand  nom- 
re  <ie  ces  centres  d'enseignement,  qui  est  pour  la  plupart  d'entre  eux 
no  cause  de  réelle  faiblesse.  Il  nous  montre  le  recrutement  des  profes- 
eimrs^  exigeant  de  chacun  d'eux  une  série  de  concours  jusqu'à  la  titula- 
isci^Cion  définitive  :  il  indique  justement  en  quoi  ce  système  ce  rapproche 
Lu  système  allemand,  et  en  quoi  il  en  diffère.  Enfin  on  met  sous  nos 
reu:x  la  liste  des  cours  que  doivent  suivre  et  des  examens  qu'ont  à  subir 
es  étudiants.  Ces  relevés  sont  très  utiles,  sans  doute,  mais  ils  manquent 
le  ^vle.  Il  semble  que  l'auteur  n'ait  guère  fait  qu'entrevoir  les  Univer- 
4tös  dont  il  parle;  peut-être  nVt-il  pu  les  visiter  que  pendant  une  pé- 
-iode  de  vacances.  On  ne  trouve,  dans  son  livre,  presque  aucune  indi- 
»tloD  ni  sur  le  profit  que  les  étudiants  retirent  de  l'enseignement  qu'ils 
^çolvent,  ni  même  sur  la  méthode  de  cet  enseignement,  ni  encore  sur 
Les  travaux  scientifiques  dans  lesquels  les  maîtres  le  condensent.  Après 
^voirlu  cet  ouvrage,  on  ignorerait  complètement  (si  on  ne  l'avait  appris 
^^l'Oiurs),  qu'il  y  a  en  Italie  certaines  sciences  sociales  qui  sont  ensei- 
K^^«8  avec  un  éclat  tout  particulier,  la  statistique  par  exemple  et  l'an- 
Äropologie  juridique  —  pour  laquelle  M.  Duthoit  n'a  qu'une  note  dé- 
^^^gneuse.  Dans  cette  partie  de  son  travail,  l'auteur  ne  cite  les  noms 
V&^  de  deux  ou  trois  professeurs  italiens  :  c'est  dire  qu'il  omet  môme 
^*^  notoriétés  de  premier  ordre. 

Bin  revanche,  dans  la  seconde  partie  du  livre  consacrée  aux  Univer- 
^té8(?)  pontificales,  M.  Duthoit  donne  une  longue  liste  des  maîtres  de 
■^Académie  historico-juridique,  et  parle  avec  quelque  détail  de  leur 
Méthode  d'enseignement.  C'est  qu'ici,  évidemment,  il  est  sur  une  terre 
^Qiie.  Ses  sympathies  pourtant  ne  peuvent  l'empôcher  de  reconnaître 
^ae  la  méthode  des  professeurs  de  droit  pontificaux  est  défectueuse,  étant 
toQte  deductive,  ne  faisant  presque  aucune  place  à  l'histoire  et  aux 
eoDsidéralions  sociales. 

La  troisième  partie  a  pour  objet  l'Ëcole  des  Sciences  sociales  de  Flo- 
rence, établie  sur  le  modèle  de  l'Ëcole  parisienne  des  Sciences  politiques. 
M.  Duthoit  montre  que  cette  Ëcole,  après  un  temps  de  succès,  est  au- 
jourd'hui moins  prospère  parce  qu'elle  a  voulu  trop  se  modeler  sur  les 
Facultés  de  Droit,  au  lieu  de  se  consacrer  véritablement  aux  sciences 
sociales. 

En  résumé,  cet  ouvrage,  s'il  présente  de  regrettables  lacunes,  renferme 
des  choses  intéressantes  et  a  le  mérite  de  se  lire  aisément.  Dans  la  pé- 
nurie où  nous  sommes  de  livres  complets  sur  l'état  de  l'enseignement 
sopérieur  à  l'étranger,  il  pourra  rendre  des  services.  Et  si  M.  Duthoit, 
après  TAllemagne  et  l'Italie,  veut  parcourir  l'Autriche,  la  Belgique, 
l'Angleterre...  et  nous  décrire  leurs  Universités,  un  peu  moins  rapide- 
ment cette  fois,  nous  nous  plairons  à  faire  par  lui  plus  étroite  connais- 
sance avec  elles.  René  Worms. 

♦ 

31 
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REVUE  DES  PÉRIODIQUES 


La  Science  sociale. 

C'est  ^toujours  avec  intérêt  que  nous  accueillons  les  numéros  de  cette 
Revue.  Rarement  cependant  il  nous  avait  été  donné  de  voir  une  gerbe 
aussi  fournie  de  bons  articles. 

En  première  ligne  je  citerai  les  travaux  de  M.  E.  Demolins,  qui  est 
vraiment  Tâme  de  sa  Revue.  Poursuivant  son  cours  d'exposition  de  la 
science  sociale,  M.  E.  Demolins  aborde  l'étude  du  type  sud-slave  et  de 
la  domination  turque.  Marquant  nettement  les  différences  qui  séparent 
le  groupe  Nord-Slave  du  groupe  Sud-Slave  ;  montrant  ensuite  à  quel 
point  leur  formation  communautaire  leur  a  été  nuisible,  l'auteur  tire  de 
ses  remarques  des  conclusions  d'une  haute  portée  sociale.  <  Ainsi,  dit-il, 
l'exemple  des  Slaves  et  des  Turcs  doit  être  médité  par  ceux  qui  seraient 
portés  à  se  laisser  séduire  par  des  théories  socialistes  qui  ne  sont  qu'une 
importation  en  Occident  des  tendances  communautaires  de  l'Orient.  » 

Telle  est  la  conclusion  du  chapitre  VL  Au  suivant,  l'auteur  en  ajrant 
fini  avec  les  populations  qui,  confinant  à  la  steppe,  se  sont  développées  i 
l'Occident,  se  met  à  considérer  celles  qui,  confinant  à  la  steppe,  ont  évo- 
lué à  l'Orient. 

Le  groupe  chinois  et  le  groupe  hindou  sont  donc  examinés  ici  à  fond. 
Le  groupe  chinois  a  subi  fortement  l'infiuence  du  peuple  thibétain  qui 
est  composé  de  petits  paysans,  pauvres,  industrieux  et  commerçante. 
Et  si  le  groupe  thibétain  a  eu  tant  d'inüuence  sur  les  Chinois,  c'est  qa*"!! 
n'a  pas  eu  à  lutter,  pour  établir  sa  domination,  contre  la  puissance  des 
races  fortes  préétablies  ;  et  c'est,  d'autre  part,  qu'il  a  pénétré  dans  un 
pays  absolument  —  autant  qu'il  est  possible  —  isolé. 

En  face  du  type  chinois  se  distingue  nettement  le  groupe  hindou  tant 
par  la  complication  beaucoup  plus  grande  des  phénomènes  sociaux  que 
par  la  décadence  de  la  communauté  familiale. 

Quant  à  la  troisième  partie  de  l'ouvrage,  nous  nous  réservons  de  la 
juger,  une  fois  que  M.  Demolins  aura  complété  son  exposition  sur  les 
types  sociaux  du  bassin  de  la  Méditerranée.  C'est,  d'ailleurs,  la  pajrfie 
qui  —  autant  que  nous  en  pouvons  préjuger  —  sera  la  plus  curieuse. 

Avant  de  quitter  M.  £.  Demolins,  nous  tenons  à  lui  adresser  nos  fe- 
licitations pour  la  réponse  si  élevée  en  maints  passages,  qu'il  a  donnée 
à  M.  Desjardins  :  quel  est  le  devoir  présent?  Il  se  sépare  au  point  de  vue 
théorique  du  sentiment  si  délicat  et  si  personnel  de  M.  Desjardins.  Si  le 
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tcteur  tient  á  faire  une  préférence,  qu'il  lise  lui-même  les  deux  bro- 
tiures.  .Von  nobis  est  tantas  componere  lites. 
Bien  intéressantes  aussi  les  études  de  M.  Paul  de  Bousiers. 
I^e  rapport  de  M.   Drage  a  été  pour  ce  sociologue  la  source  des  ré- 
,ex.ions  les  plus  remarquables  sur  les  syndicats  d'ouvriers,  de  patrons, 
»u  xnixtes  ;  et  qui  voudra  prendre  une  conception  nette  du  mouvement 
>uvrier  en  France  n'aura  autre  travail  plus  à  môme  de  le  renseigner. 
Sjx  point  de  vue  politique  môme  l'article  n'est  pas  à  dédaigner,  mal- 
gré tontes  les  réserves  qu'on  peut  faire  sur  l'originalité  qu'il  y  a  à  don- 
ner <M)mme  caractère  distinctif  du  gouvernement  et  du  peuple  français... 
«  la  peur!  v 

Da  môme  auteur,  l'École  de  la  Science  sociale.  C'est  une  vue  générale 
et  rapide  de  Le  Play;  puis  l'bistorique  de  la  scission  entre  les  sociolo- 
gues de  la  Réforme  et  ceux  de  la  Science  sociale.  Les  premiers,  jurant 
in  verba  niagistriy  voulaient  appliquer  immédiatement  les  résultats 
donnés  par  la  méthode  Le  Play.  Les  autres  veulent  pousser  aussi  loin 
qae  possible  la  méthode  de  Le  Play,  préférant  n'appliquer  la  théorie 
qu'une  fois  celle-ci  déûnitivement  arrêtée.  Les  quelques  objections  qui 
I  tombent  nécessairement  sous  le  sens,  le  ton  convaincu  de  l'auteur  nous 
léfend  de  les  lui  adresser.  Mais  nous  ne  laisserons  pas  de  déplorer  que 
leideax  écoles  n'aient  pas  uni  leurs  efforts,  au  lieu  de  les  distraire;  car 
purl¿  ils  auraient,  abstraction  faite  de  toute  frivolité  d'amour- propre, 
rendu  plus  de  services  à  la  science. 

M.  Paul  de  Rousiers  dans  V Enseignement  de  la  géographie  et  la 
tcknce  sociale  préconise  une  méthode  de  géographie,  que  j'appellerai  la 
géographie  sociale.  Par  là  M.  de  Rousiers  prétend  —  et  je  crois  qu'on 
«t  déjà  arrivé  à  ce  résultat  par  d'autres  moyens,  un  peu  différents  — 
i  une  méthode  purement  mnémonique  et  rebutante  (ce  sont  là  ses  pro- 
pra expressions)  opposer  une  méthode  rationnelle  et  attrayante. 

Non  moins  important,  quoique  d'un  tout  autre  ordre  d'idées,  le  tra- 
^  rar  M.  Gladstone,  où  nous  trouvons  en  quelques  page  le  résumé  — 
parfois  heureux  —  de  l'origine,  de  l'éducation,  du  caractère  si  puissant 
et  si  naturel  du  *  great  old  many>,  avec,  en  outre,  des  considérations 
iur  l'avenir  réservé  à  la  politique.  Non  omnis  moriar,  pouvait  en  effet 
dire  le  grand  ministre  qui  a  légué  à  ses  successeurs  l'exécution  du  Home 
Hule,  en  guise  de  testament  politique. 

n  serait  trop  long  d'énumérer  tous  les  articles  intéressants  que  con- 
tient la  Revue.  Entre  autres,  toutefois,  je  ne  veux  que  signaler,  de 
H.  Robert  Pinot,  une  nouvelle  classification  destinée  à  remplacer  la 
dassification  des  familles  donnée  par  Le  Play.  A  la  classification  en 
3  funilles  (famille  patriarcale,  famille  souche^  famille  instable),  dont  la 
distinction  a  pour  base  Tinfluence  exercée  sur  l'organisme  familial  par 
le  mode  de  transmission  de  l'héritage,  M.  Robert  Pinot  substitue  la  sui- 
vante en  4  espèces,  établie  au  point  de  vue  de  l'éducation: 
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a)  famille  patriarcale. 

b)  famille  souche  ou  particulariste. 

c)  famille  quasi-patriarcale,  ou  fausse  famille  souche. 

d)  famille  instable. 

Du  môme  auteur  encore  un  article  assez  piquant  sur  VÉglûse  et  r*-^^-^" 
prit  nouveau. 

Quand  j'aurai  mentionné,  de  M.  Lalné,  «  un  voyage  en  Italie  »  où  11.0  ^»"^ 
aimable  cicerone  double  le  plaisir  que  nous  pouvions  éprouver  i^«^ 
l'agrément  de  ses  réflexions,  toujours  nouvelles  et  jamais  banales,  il  *** 
me  restera  qu'à  signaler  à  l'attention  du  lecteur  que  des  articles  ai^n.^^ 
G.  d'Azambuja,  Léon  Gérin,  P.  M.  B.  Schwalm,  Ghampault,  tous  ao«**^ 
qui  à  eux  seuls  sont  une  garantie  suffisante  de  Tintérôt  et  de  la  coc^^* 
cience  de  leurs  travaux. 

Un  dernier  mot  sur  un  curieux  article  de  la  Science  sociale.  M.  Gh  ^^ 
Calan  a  donné  dans  Intérêt  des  noms  de  lieux  pour  V histoire  socié^^^* 
une  étude  mêlée  de  choses  excellentes  et  d'autres  un  peu  moins  bonn^^  • 
En  général,  les  derniers  résultats  de  la  philologie  sont  mis  en  œiiv*"* 
d'une  manière  fort  intelligente.  L'auteur,  toutefois,  aurait  gagné  à  m^*^ 
tre  dans  son  exposition  un  peu  plus  de  rigueur  scientifique,  car  o*^'' 
ne  doit  ignorer  que  grâce  aux  magnifiques  travaux  des  Darmestei^^' 
des  G.  Paris,  des  P.  Meyer,  des  de  Jubainville,  la  philologie  est  pourV»*- 
dès  à  présent  d'une  méthode  vraiment  et  rigoureusement  mathémati^^^' 

La  Science  sociale  continue  à  donner  chaque  mois  une  manière    ^^ 
complément  intitulé  :  le  Mouvement  social.  C'est  l'organe  de  vulgi^*'^"' 
sation  de  la  Revue  môme,  qui,  elle,  se  borne  à  étudier  d'une  façon  sci^^^ 
tifique  les  phénomènes  sociaux.  Signalons  l'article  sur  Victor  Consid^  '^ 
rant  où  nous  reprocherons  seulement  la  phrase  anphigourique  du  débiS  ^ 
t  Un  homme  singulier  vient  de  mourir,  disciple  d'un  homme  plus  si^^ 
gulier  encore.  •  Le  «  mot  sur  le  spleen  *,  de  M.  G.  d'Azambuja  remi^*^ 
une  colonne  et  demie.  C'est  un  peu  long  pour  un  mot;  en  revanche,  p<^  "^-^ 
une  étude  aussi  délicate,  c*est  un  peu  bref.  Rendons  cependant  ce  tém^^^ 
gnage  à  l'auteur,  qu'il  a  eu  simplement  l'intention  de  jeter  un  planpo"^-^ 
une  étude  ultérieure,  et  en  cela  il  a  parfaitement  réussi.  Le  «  droit 
l'héritage  »,  c  la  crise  sociale  en  Sicile  > ,  les  réflexions  un  peu  tristes  im- 
pirées  à  M.  G,  d'Azambuja  par  une  lugubre  statistique  de  pauvr 
bacheliers,  tout  cela  et  bien  d'autres  études  encore,  forment  une  1 
de  remarquables  articles. 

Il  ne  nous  reste  maintenant  qu'à  adresser  nos  félicitations  á  la  Revu  < 
Non  contente  de   produire    de  fructueux  ouvrages,  elle  organise 
séries  de  conférences  qui  permettront  la  diffusion  et  en  môme  temps  M^ 
discussion  de  ses  théories,  et  qui  seront  sans  doute  —  ue  fût-ce  qu*»-'*' 
point  de  vue  de  la  formation  de  l'esprit  —  d'une  vertu  et  d'une  efficad*^ 
réelles.  Louis  Brandu.  j 
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li»  Réfonne  «octale 

Ï^AHàA  les  huit  premiers  fascicules  de  la  Revue  sociale  —  année  1894  — 
nous  lisons  avec  un  vif  intérêt  plusieurs  études  composées  d'après  la 
métlicxle  expérimentale  et  historique  chère  à  Le  Play. 

^-   A^Ibert  Maron  nous  donne  «  l'historique  et  le  bilan  de  la  grève  du 
ï***"^^«Calais  ».  —  Nous  le  suivons  volontiers  au  •  Pays  noir»  où  il 
*^^  ^endu  lui-môme  pour  étudier  sur  les  lieux    les  causes  du  différend 
survenu  entre  les  mineurs  et  la  compagnie  de  Lens.  Il  nous  fait  un 
^^le^u  très  vivant  de  l'existence  du  mineur  dans  le  bassin  du  Nord. 
L  ouvrier  jouit  d'une  certaine  aisance  :  ses  charges  sont  minimes^  car  il 
P^yo  <te  faibles  loyers  et  voit  sea  enfants  élevés  gratuitement.  Ce  n'est 
^^^'^c    point  l'insuffisance  des  salaires  qui  l'a  poussé  à  la  grève,  mais 
bieo    le  syndicat  en  lutte  continuelle  avec  la  compagnie.  L'ouvrier  a 
^^Ut^  les  meneurs,  les  a  suivis  et  a  fait  grève.  Mais  cette  perte  de 
161X1  p3  a-t-elle  eu  un  bon  résultat?  L'auteur  nous  montre  qu'il  n'y  a  eu 
profit  pour  personne,  mais  bien  perte  et  pour  la  compagnie  qui  a  dû 
'^^UsQf  des  commandes,  en  ne  pouvant  les  satisfaire,  et  pour  l'ouvrier 
^^^  ^   connu  les  privations,  a  fait  disparaître  ses  économies  et  n'a  vu 
«ucuïàement  son  salaire  augmenté. 
^i    ^ous  quittons  M.  Albert  Maron  pour  accompagner  M.  Edouard 
^^^^r,  nous  connaîtrons  une  population  qui  aime  la  banlieue  de  Paris  : 
v^^  grouille  dans  les  cités  de  Van  ves,  de  Levaliois,  de  Malakofif  et  de 
.  *^^în.  Son  travail  sur  •  l'industrie  des  chiffons  et  la  vie  des  chiffon- 
^r^  >  se  lit  avec  grand  plaisir.  Tout  d'abord  il  vous  donne  une  esquisse 
^^Oirique  de  cette  industrie  née  dans  le  premier  quart  de  notre  siècle. 
^^^  nous  voyons  défiler  chiffonniers  de  tous  rangs  et  de  tous  âges. 
^^ci  le  «  21  sous  »  qui  fouille  les  détritus  du  tombereau  municipal  ; 
^Ef  certes  plus  heureux  que  le  c  coureur»  glanant  toute  la  nuit  dans 
^^  boites  éparses  des  concierges.  Le  «  chineur  •  leur  est  supérieur.  Il 
^^ète  aux  concierges  et  aux  coureurs  pour  revendre  au  demi-gros  et  au 
^^08.  Car  il  y  a  de  véritables  maisons  industrielles  où  les  chiffons  vien- 
^^nt  s'amonceler.  Leur  triage  demande  de  longues  opérations  dont 
^ï.  F.  fait  une  peinture  aussi  attachante  que  complète.  M.  F.  ne  se  con- 
^^ote  pas  de  parcourir  les  cités  de  chiffonniers  et  de  les  dépeindre.  Il  ana- 
'yM  la  moralité  de  ces  milieux  où  parents  et  enfants  vivent  pélem^e; 
^eax-ci  sans  respect  pour  ceux-là  qui  d'ailleurs  n'ont  aucune  tenue.  Il 
t^oos  montre  le  chiffonnier  tout  enfant  qui^  dans  son  horreur  pour  l'école, 
^'a  qu'un  cri  :  •  j'aime  la  rue  »  et  qu'une  ambition  :  devenir  un  jour 
^  21  sous  ».  Nous  laissons  cette  étude  qui  nous  fait  connaître  «  une  popu- 
lation dangereuse  par  tout  ce  qui  la  rend  curieuse  et  pittoresque  >,  pour 
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aborder  le  travail  de  M.  G.  Fagniez,  consacré  au  passé.  Lesavaat  auteur 
des  «  Etudes  au  xiii*  et  au  xiv«  siècles  •  s'occupe  de  l'économie  rurale 
sous  Henri  IV  1589-1610.  —  A  l'aide  des  auteurs  du  temps,  Noël  du 
Fail,  Agrippa  d'Aubigné,  etc.,  M.  G.  Fagniez  reconstitue  parfaitement 
le  milieu  où  vécut  la  classe  rurale  durant  les  dernières  années  du  xvp 
siècle.  Il  nous  montre  le  métayer  effrayé  par  le  son  lointain  des  tam- 
bours de  la  troupe  qui  parcourt  les  campagnes.  Pour  lui,  la  poussière 
soulevée  à  l'horizon  par  les  Argoulets  galopant  dans  la  plaine,  est  le 
signal  de  la  fuite.  Henri  IV,  Sully,  Olivier  de  Serres,  s'efforcent  de  remé- 
dier à  cet  état  de  choses.  Mais  l'art  de  faire  vivre  et  mouvoir  au  sein  de 
la  population  civile  sans  de  trop  vives  souffrances  des  troupes  róguliòres, 
est  inconnu  :  il  faudra  de  longues  années  pour  voir  le  peuple  dans  l'ai- 
sance. Toutefois,  en  1610,  Henri  IV  veri*a  son  beau  rôve  se  réaliser  ;  il 
verra  ses  réformes,  réduction  des  impôts  et  surtout  de  la  taille,  défense 
de  saisir  les  instruments  de  labour,  porter  leurs  fruits,  et  le  peuple  des 
campagnes  mettra  «  la  poule  au  pot  >. 

La  Réforme  sociale  nous  donne  également  un  intéressant  article  his- 
torique dans  lequel  M.  Clodio  Jannet  retrace  la  biographie  de  «  Mgr.  de 
Miollis,  et  le  rétablissement  du  culte  en  Provence,  après  la  Révolution  ». 
Nous  lisons  un  passage  extrait  de  Touvrage  de  M.  Arthur  Desjardins, 
sur  «  la  liberté  politique  dans  l'état  moderne  »,  <  quelques  mots  sur  Le 
Play»,  par  Georges  Blondel.  Nous  releVbns  beaucoup  d'extraits  de 
livres  fort  intéressants  ;  on  nous  permettra  de  ne  point  en  donner  la 
nomenclature.  Ajoutons  qu'on  lit  avec  plaisirs  les  comptes-rendus  de  la 
Société  d'économie  sociale  où  l'on  trouve  des  discussions  très  intéres- 
santes sur  les  octrois,  etc.,  etc. 

Germain  Martin. 


INFORMATIONS  479 


INFORMATIONS 


Lfes  joamaux  nous  ont  appris  la  mort  de  M.  Auguste  Couvreur,  ancien 
vice-président  de  la  Chambre  des  députés  belge,  et  l'un  des  chefs  du  parti 
libéral  dans  son  pays.  M.  Couvreur  était  le  fondateur  de  la  Revue 
sociale  et  politique^  dont  il  avait  su  faire  un  recueil  de  grande  valeur. 
Noos  nous  associons  aux  regrets  que  laisse  la  perte  de  cet  homme  d'hon- 
neur et  de  science. 

—  Il  s'est  fait  cette  année,  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Montpellier,  un 
cours  libre  de  sociologie^  professé  par  M.  Marcel  Bernés,  agrégé  de  phi- 
losophie. La  leçon  d'ouverture,  que  nous  avons  reçue,  donne  une  idée 
heureuse  de  la  méthode  et  du  mérite  du  maître.  On  sait  qu'il  existe, 
dans  deux  autres  Facultés  des  lettres  françaises,  des  cours  analogues  à 
celQi-lá  :  à  Lyon,  un  cours  municipal  de  sociologie  dont  est  chargé  le 
¡»ofesseur  de  philosophie  de  la  Faculté;  à  Bordeaux,  un  cours  complé- 
mentaire de  science  sociale,  dont  le  maître  enseigne  également  la  péda- 
gogie. Il  est  vivement  à  souhaiter  que  ces  cours  annexes  se  voient 
transformés  en  chaires  magistrales,  dont  les  titulaires  pourraient  se 
consacrer  exclusivement  à  l'étude  —  bien  assez  vaste  à  elle  seule  —  de 
la  sociologie.  Et  l'on  doit  espérer  aussi  que  les  autres  Facultés  des  Lettres 
tiendront  à  honneur  de  suivre^dans  un  délai  plus  ou  moins  court,  le  bon 
exemple  donné  par  Lyon,  Bordeaux  et  Montpellier. 

—  A  Budapesth  a  été  fondée,  tout  récemment,  une  société  d'études 
sociales  et  économiques,  dont  le  secrétaire-général  est  notre  collabora- 
teur, le  EK  Jules  Mandello,  chargé  de  cours  à  l'Université  hongroise. 
C'est  une  excellente  idée  que  d'unir  ainsi  les  recherches  de  sociologie 
générale  aux  études  proprement  économiques,  comme  la  nouvelle  société 
se  propose  de  le  faire,  ainsi  que  son  nom  môme  l'indique. 

—  Le  premier  congrès  de  l'Institut  international  de  sociologie  s'ouvrira 
le  1*^  octobre  prochain,  à  Paris,  dans  les  salles  de  l'Ecole  d'Anthropolo- 
gie. Cet  institut,  comme  on  le  sait,  est  ouvert  à  tous  les  hommes  de 
science  (sans  distinction  de  pays  ni  d'école)  qui  admettent  l'unité  des 
sciences  sociales  et  l'application  de  la  méthode  d'observation  à  la  socio- 
logie. Le  règlement  de  l'Institut  international  de  sociologie  a  été  publié 
par  la  Revue^  dans  son  fascicule  de  septembre-octobre  18d3  (1^  année, 
a«  5). 

—  Par  arrêté  en  date  du  9  juin  1894,  le  directeur  de  la  Revue,  M.  René 
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Worms,  auditeur  au  Conseil  d'Ëtat,  a  été  appelé  aux  fonctions  de  chef- 
adjoint  du  cabinet  du  ministre  du  Commerce  et  de  l'InduRtrie. 

Notre  directeur  avait  été  éla,  quelques  semaines  auparavant^  membre 
correspondant  étranger  de  l'Académie  royale  des  Sciences  de  Lisbonne 
(classe  des  Sciences  morales  et  politiques). 
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2*  Année  N»  7-8.  JuiUet-Août  1894 

REVUE   INTEEINATIONALE 

DE  SOCIOLOGIE 


Enquête  sur  la  valeur  actuelle  du  cadastre  et 
sur  le  bornage  des  propriétés  en  France. 

(1)  CONCLUSIONS  DU  RAPPORT  GÉNÉRAL. 

Le  cadastre  est  une  œuvre  de  premier  ordre,  qui  a  fait  grand  hon- 
neur à  ses  auteurs  et  rendu  au  pays  des  services  considérables.  Mais 
cette  œuvre  a  vieilli.  Suivant  le  mot  d^HovAcefiempusedax,  homo 
edaeior, elles,  subi  ladouble  action  corrosive  du  tempset  des  hommes. 
Si  le  temps  a  changé  la  configuration  de  certains  terrains  de  mon- 
tagne, le  tracé  de  certains  cours  d*eau,  l'homme  a  défriché  les  bois 
et  les  landes,  sillonné  le  pays  de  réseaux  de  chemins  de  fer,  de  voies 
terrestres  et  navigables,  morcelé  les  grandes  exploitations,  agrandi 
les  villes  et  leur  banlieue,  créé  ou  déplax^é  des  agglomérations  ou- 
vrières. Toutes  ces  causes,  et  beaucoup  d'autres  encore^  ont  sensible- 
ment altéré  ou  plutôt  modifié  la  physionomie  du  modèle,  tandis  que 
le  portrait  restait  immuable. 

Il  a  donc  cessé  d'être  ressemblant  ;  c'est  ce  qu'a  établi  l'enquête 
de  la  façon  la  plus  péremptoire.  Chargés  de  procéder  à  la  confron- 
tatioQ  du  sol  et  du  cadastre,  nos  opérateurs,  malgré  le  soin  scrupu- 
leux qu'ils  ont  eu  d'écarter  à  priori  les  terrains  qui  avaient  subi  les 
plus  grandes  modifications,  ont  constaté  presque  partout  que  ces 
plans  différaient  notablement  de  la  réalité  actuelle  et  ne  fournis- 


(1)  Rapport  général  présenté  le  22  janvier  1804  à  la  Commission  extra- 
parlementaire  chargée  de  préparer  la  réforme  de  la  législation  cadastrale, 
au  nom  de  son  Comité  d*enquéte,  par  le  président  de  ce  Comité. 
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saient  plus^  dès  lors^  au  pays  qu'un  instrument  très  imparfait; 
d'abord  au  point  de  vue  fìscal^  mais  surtout  au  point  de  vue  de  l'as- 
siette de  la  propriété. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  de  ces  points  de  vue,  tout  le  monde 
est  d'accord  pour  dénoncer  les  inégalités,  on  pourrait  même  dire  les 
iniquités^  que  la  permanence  immuable  du  cadastre^au  milieu  d'une 
matière  incessamment  mouvante,  entraine  pour  la  fixation  de  l'im- 
pôt foncier. 

Quant  à  la  propriété^  elle  peut  de  moins  en  moins  utiliser  ce  do- 
cument/qui  s'éloigne  de  plus  en  plus  de  la  vérité  et  qui,  même  à  l'ori- 
gine, a  été  dépourvu  de  toute  valeur  légale. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  cette  infirmité  juridique  du  cadastre 
a  été  constatée  et  déplorée.  En  1844,  le  Cour  de  cassation  le  precia« 
mait  en  des  termes  qui  ont  gardé  toute  leur  vigueur  : 

a  Les  procédés  au  moyen  desquels  le  cadastre  a  été  construit  ne 
permettent  pas  qu'il  lui  soit  accordé  l'autorité  d'un  registre  matri- 
cule des  droits  de  propriété  et  d'hypothèque;  il  faudrait  le  refaire  et 
le  refaire  d'une  manière  juridique  ;  en  Tétat,  le  cadastre  est  une  œuvre 
purement  administrative;  ses  rédacteurs  n'ont  égard  qu'à  la  posses- 
sion, à  la  possession  apparente,  fondée  sur  la  commune  renommée. 
Les  anciens  titres  ne  leur  sont  pas  produits;  ils  n'ont  pas  qualité 
pour  en  requérir  l'exhibition;  aucune  enquête  légale  ne  précède  leur 
travail;  dans  les  cas  douteux,  Tauiorité  supérieure  administrative 
n'est  même  pas  consultée;  l'attribution  des  propriétés  a  donc  été 
souvent  fautive.  Il  n'y  avait  pas  d'inconvénient,  puisqu'elle  ne  pré- 
judiciait  à  personne;  c'est  ce  qui  explique  et  justifie  l'absence  de 
toute  vérification  formelle.  Tout  a  été  fait  sur  de  simples  renseigne- 
ments verbaux  recueillis  par  les  ingénieurs,  par  les  géomètres-ar- 
penteurs ou  leur  commis  ;  on  comprend  que  cela  soit  suffisant  pour 
la  formation  des  rôles  des  contributions,  sauf  les  réclamations  des 
contribuables;  cela  ne  saurait  l'être  pour  constituer  le  Grand-Livre 
des  propriétés  immobilières.  » 

Depuis  lors,  il  s'est  fait  un  grand  mouvement  d'opinion  dans  ce 
sens  et,  de  toutes  parts,  on  a  demandé  que  le  cadastre  pût  servirà 
donner  à  la  propriété  foncière  la  solidité  dont  elle  est  dépourvue  au- 
jourd'hui et  qu'elle  est  en  droit  de  réclamer. 

UTILITÉ  d'un  bon  cadastre. 

C'est  cette  considération  do  l'assiette,  non  de  l'impôt^  mais  de  la 
propriété,  qui  permet  seule  d'envisager  et  de  mener  à  bien  la  refonte 
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da  cadastre.  S'il  ne  s'agissait  en  effet  que  de  mieux  répartir  une  taxe 
dont  le  principal  est  d'environ  100  millions,  le  résultat  à  atteindre 
serait  hors  de  proportion  avec  Tefìiort  qu'il  exige;  en  outre,  la  me- 
sure aurait  contre  elle  tous  ceux  dont  elle  dérangerait  les  intérêts  et 
qui  ont  tout  à  perdre  à  une  meilleure  répartition  de  l'impôt.  On  sait 
que  les  minorités,  lésées  par  une  réforme  équitable,  sont  beaucoup 
plus  ardentes  pour  la  combattre  et  la  faire  avorter  que  les  masses 
qui  en  auraient  le  bénéfice  ne  le  sont  pour  la  défendre.  Dix  hommes 
qui  crient  font  plus  de  bruit  que  cent  hommes  qui  se  taisent.  De  là, 
de  sérieux  risques  pour  le  succès  de  la  refonte  du  cadastre,  si  elle 
devait  être  uniquement  inspirée  par  une  préoccupation  fiscale. 

Il  en  sera  tout  autrement,  si  à  ce  premier  avantage  on  en  joint  un 
second  bien  plus  considérable^  celui  de  réaliser  le  Grand-Livre  fon- 
cier de  la  France.  Dans  ce  cas,  la  dépense,  même  ¿levée,  qu'entraî- 
nera, quoi  que  l'on  fasse,  une  telle  entreprise,  n'a  plus  rien  d'inac- 
cessible et  peut  même  devenir  un  bon  placement  et  une  heureuse 
spéculation.  Au  lieu  de  susciter  les  résistances  des  propriétaires,  elle 
doit  les  rallier  tous,  puisque  tous  sont  intéressés  à  rendre  leur  pro- 
priété certaine  et  à  en  faciliter  la  transmission. 

Les  contestations  sur  les  limites  mettent  chaque  jour  aux  prises 
les  voisins  et,  l'amour-propre  aidant,  entraînent,  pour  la  possession 
d*une  simple  motte,  des  procès  dont  on  a  vu  plus  haut  le  nombre  et 
la  gravité.  No  serait-il  pas  temps  enfin  de  faire  Téconomie  de  ces 
agitations  stériles,  de  ces  frais,  de  ces  querelles,  do  ces  haines?  Il 
sufïlt  pour  cela  d'établir  un  bon  cadastre  et  un  livre  foncier,  qui  di- 
sent avec  précision  les  droits  de  chacun. 

REVISION  ou  RÉFECTION  DU  CADASTRE. 

Cette  refonte  si  désirable  du  cadastre,  comment  l'opérer?  Est-ce 
par  voie  de  revision  pure  et  simple,  en  utilisant  les  plans  actuels  et  en 
se  bornant  à  les  corriger?  Faut-il  aller,  au  contraire,  jusqu'à  la  ré- 
fection totale,  c'est-à-dire  recommencer  à  nouveau  l'opération  et  ne 
se  servir  des  anciens  plans  qu'à  titre  d'indicateurs  pour  préparer 
le  travail  et  en  faciliter  le  canevas? 

La  question  a  été  très  longuement  agitée  par  toutes  les  commis- 
sions départementales.  On  trouvera  dans  le  rapport  de  M.  Debray  et 
dans  ses  annexes  les  réponses  qu'elles  a  reçues.  L'enquête  a  ainsi 
conclu  pour  les  173  champs  d^expériences  ; 
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RéfectioD  iotégrale 145 

Revision  (simple  ou  mixte).*. 28 

Los  raisoDS  alléguées  à  Tappui  de  ces  conclusions  sont  exp 
avec  beaucoup  de  détails  dans  les  documents  de  l'enquête  et  peuvent] 
se  résumer  en  quelques  mots  :  modifications  considérables  dAuftl 
Féiat  des  lieux;  difficulté  de  retrouver  des  pointa  de  repère  certaini;^ 
incertitude  des  limites  des  propriétés  particulières  ;  insuffisarn 
échelles,  surtout  pour  les  plans  établis  avant  1838  (1). 

A  ces  raisons  de  fait,  plusieurs  comités  se  sont  rencontrés  pour 
en  ajouter  une  autre»  qui  nous  parait  moins  décisive  et  qui  coDSÎ$ld| 
à  affirmer  que  la  revision  coûterait  plus  cher  que  la  réfectioo.  Ict.f 
en  effets  il  ne  s'agit  plus  d'une  constatation  gui  s'impose,  mais  d'une 
appréciation  qu'on  peut  discuter.  On  ne  connaîtra  bien  les  frais 
comparatifs  de  la  revision  et  de  la  réfection  que  quand  on  aura  exac- 
tement arrêté  les  méthodes  à  employer  pour  Tune  et  Tautredeces 
opérations.  C'est  la  tâche  que  poursuit  le  Comité  des  essais.  Jusqu*à 
ce  que  l'expérience  ait  souverainement  prononcé^  il  est  prématuré 
de  trancher  la  question  et  d'invoquer  l'argument  de  l'économie  att«] 
profit  de  telle  ou  telle  concuîusion. 

Le  Comité  d'enquête  n'est  pas  éloigné  de  croire,  comme  la  plupaftj 
des  comités  départementaux,  qu'il  faudra  en  effet  recourir  le  plu 
souvent  à  la  réfection  totale  ;  mais  il  ne  voit  nulle  raison  pour  ècar 
1er  la  revision,  là  où  elle  peut  suffire  à  donner  les  résultat  qu'on  re- 
cherche. Par  exemple,  là  ou  les  plans  seraient  à  une  échelle  conve- 
nable, s'appliqueraient  à  des  terrains  peu  modifiés  et  peu  morcelés, 
dans  les  montagnes,  dans  les  landes,  ce  serait  se  faire  les  esclaves 
d'une  formule  à  priori  que  de  réprouver  la  revision  pure  et  simple 
du  moment  où  elle  pourra  coûter  moins  que  la  réfection,  tout  en  pré 


(1)  Les  plans  antérieurs  a  1838  ont  été  levés  aux  échelles  Je  1/5^00(1,  i 
2/5.(J<X)  et  de  1/1,250.  A  partir  de  1838.  ils  l'ont  été  aux  échelles  de  î/AM 
de  \/2m)  et  del/l,iXX*  (Circulaires  des  28 décembre  1837  et  27  février  1 

La  condamnation  des  premiers  plans»  sous  prétexte  de  Tincommc 
de  rinsuililsaoce  de  leus  échelles,  parait  trop  absolue  et  appelle  des  reservl 
qu'avec  sa  grande  compétence,  M.  le  Général  Derrécagaix  formulait  dans  I 
séance  du  Cornile  d'enquôlc  en  date  du  4  juillet  1892.  L'échelle  du  plan  ilt>if| 
en  effet,  dépendre  du  morcellement^  de  la  nature  des  cultures»  de  U  Tttleti 
des  terrains.  Celle  du  1/5,000  peut  pariaitenient  convenir  h  dos  landes»  A 
grauds  pAtis  communaux^  ä  des  massifs  forestiers,  ù  des  fricbes  perdues  i 
les  som  me  Is  du  Plateau  central^  des  Alpes  ou  des  Pyrénées. 
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sentant  les  mêmes  garanties  de  précision  cadastrale.  Pourvu  que  le 
résultat  soit  atteint,  il  faut  admettre  celui  des  moyens  qui,  suivant 
les  cas,  sera  le  moins  coûteux. 

C'est  ainsi  que,  sans  empiéter  sur  le  domaine  de  la  Sous-Commis- 
sion juridique  et  sur  celui  du  Comité  des  essais,  le  Comité  d'enquête 
est  arrivé  à  la  conclusion  suivante  : 

/•  Si  les  dépenses  peuvent  être  contenues  dans  les  limites  raison- 
nables, il  est  désirable  que  le  cadastre  soit  refondu,  de  manière  à 
permettre  rétablissement  du  Livre  foncier  de  la  France, 

2^  Sur  la  partie  du  territoire,  où  les  plans  cadastraux  actuels 
sont  trop  défectueux  pour  être  utilisés,  cette  refonte  aura  lieu  par 
Doie  de  réfection  totale.  Mais  elle  s'opérera  par  voie  de  simple  revi^ 
sion,  partout  où  ce  mode  sera  plus  rapide  et  entraînera  des  frais 
moindres  que  la  réfection,  tout  en  donnant  aux  plans  révisés  les  ga- 
ranties nécessaires  pour  qu'ils  puissent  s'adapter  à  leur  nouvelle  des- 
tination avec  la  même  précision  que  les  plans  entièrement  refaits. 

CONSERVATION  DU  CADASTRE. 

Ce  n'est  pas  tout  que  d'avoir  réalisé  le  cadastre,  il  faut  encore 
l'entretenir.  Sans  cette  précaution,  les  mômes  causes  continueraient  à 
produire  les  mêmes  effets.  Le  temps  et  les  hommes  recommenceront 
dos  demain  leur  œuvre  d'incessantes  modifications  ;  dans  quelques 
années,  le  nouveau  cadastre  aurait  subi  le  sort  de  son  devancier.  A 
cette  action  qui  s'exerce  sans  trêve  pour  altérer  le  cadastre,  il  faut 
opposer  un  efTort  également  continu  pour  garder  à  ce  document  toute 
sa  valeur. 

C'est  ce  qu'ont  bien  compris  la  plupart  des  pays  étrangers  qui  nous 
ont  précédés  dans  la  voie  où  il  s'agit  de  nous  engager  à  notre  tour^ 
et  c'est  ce  qu'a  demandé  le  Comité  d'enquête  par  le  vœu  suivant: 

3*  Après  la  réfection  ou  la  revision  du  cadastre^  il  sera  orga- 
niêé  un  service  de  conservation  chargé  de  le  tenir  constamment 
à  jour. 

DÉLIMITATION  ET  BORNAGE. 

Pour  que  le  cadastre  renouvelé  puisse  désormais  remplir  ce  rôle  ju- 
ridique dénié  au  cadastre  actuel,  il  faut  se  garder  de  procéder  comme 
on  l'a  fait  pour  la  rédaction  de  ce  dernier  plan,  c'est-à-dire  de  con- 
fondre la  possession  de  fait  avec  la  propriété  de  droit,  sous  peine, 
de  retomber  dans  la  même  situation.  Il  faut   commencer  par  bien 
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défìnir  le  droit  avant  de  le  constater;  en  d'autres  termes,  la  première 
opération  doit  être  la  délimitation,  non  pas  des  parcelles,  mais  des 
«Ilots ».Cette  reconnaissance  contradictoire  est  la  préface  iodispeD- 
sable  au  lever  des  plans  cadastraux. 

Quant  au  bornage,  il  ne  fait,  comme  on  Ta  expliqué  dans  le  corps 
du  Rapport,  que  matérialiser  la  délimitation.  II  en  est  donc  très 
distinct;  on  ne  saurait  le  concevoir  sans  délimitation,  tandis  qu'à  la 
rigueur  la  délimitation  peut  se  passer  du  bornage,  sauf  à  le  suppléer 
par  des  inscriptions  très  précises  sur  un  plan  et  sur  un  Livre  foncier. 

En  réalité,  toute  rédaction  de  cadastre  implique  deux  séries 
d'opérations  de  nature  très  différente;  d'abord  la  délimitation,  en- 
suite le  lever  des  plans  et  la  pose  matérielle  des  bornes.  Avant  de 
faire  un  portrait,  il  faut  définir  nettement  le  modèle  et  préciser  son 
individualité. 

La  délimitation  peut,  si  l'on  est  pressé,  s'établir  d'après  la  jouis- 
sance. C'est  ce  qu'a  fait  le  premier  cadastre,  mais  l'on  a  vu  les  in- 
convénients de  ce  système  et  il  ne  semble  pas  qu'à  moins  de  néces- 
sité absolue,  on  ait  à  justifier  une  fois  de  plus  ce  mot  que  «  l'histoire 
se  recommence  toujours,  avec  ses  erreurs  et  ses  fautes  et  sans  met- 
tre à  profit  les  leçons  de  l'expérience  ». 

La  délimitation  véritable  qui  convient  au  plan  cadastral^  tel  qu'on 
le  vise,  et  au  Livre  foncier,  dont  il  est  la  traduction  graphique  et  le 
complément,  c'est  celle  qui  s'opère  en  présence  des  titres  de  pro- 
priété et  qui  donne  lieu  à  un  débat  contradictoire  de  la  part  des  in- 
téressés. 

Des  deux  parties  qui  constituent  l'oeuvre  du  cadastre,  celle-là  est 
assurément  la  plus  délicate,  la  plus  laborieuse,  la  plus  longue  et  la 
plus  coûteuse.  On  a  vu  que,  dans  les  abornements  généraux  de  l'Est, 
les  frais  de  confection  du  cadastre  représentaient  à  peine  un  tiers 
de  la  dépense  totale.  Sur  des  zones  morcelées  et  en  face  de  proprié- 
taires divisés,  la  délimitation  est  revenue  jusqu'à  25  ou  30  francs 
l'hectare,  c'est-à-dire  à  coûté  5  ou  6  fois  plus  que  le  cadastre  lui- 
même;  et  cela  s'explique  sans  peine.  La  délimitation  met  surtout  en 
jeu  des  hommes  qu'il  faut  accorder  malgré  leurs  intérêts^  leurs  carac- 
tères et  leur  passions  ;  les  levers  géométriques  n'ont  affaire  qu'aux 
choses,  qui  ne  résistent  pas,  quand  on  sait  son  métier,  commele 
savent  et  surtout  le  sauront  les  géomètres  chargés  des  travaux. 

En  un  mot,  d'après  le  Comité  d'enquête,  la  partie  jurdique  du  ca- 
dastre, c'est-à-dire  la  délimitation,  dépasse  comme  difficulté  et 
comme  importance  la  partie  technique.  On  peut  être  assuré  que, 
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pour  cette  dernière  partie^  on  trouvera  des  méthodes  expéditives  et 
des  solutions  économiques.  Du  côté  technique^  nul  souci  d'avenir, 
nul  embarras  à  prévoir.  Mais  TefTortetla  préocupation  doivent  prin- 
cipalement se  porter  sur  le  côté  juridique,  qui  touche  aux  fibres  les 
plus  profondes  des  populations  rurales,  à  leur  amour  pour  la  terre  et 
à  la  quiétude  de  leur  possession.  II  faut,  de  ce  côté,  éviter  toute  fausse 
manœuvre,  toute  imprudence,  toute  exagération,  qui,  pour  aller  trop 
vite,  compromettraient,  d'une  façon  peut-être  irrémédiable,  le  succès 
de  l'entreprise  et  la  perdraient  pour  longtemps  dans  l'opinion  publique. 

LÉGISLATION  ACTUELLE  SUR  LA  DÉLIMITATION. 

Le  bornage  est  aujourd'hui  réalisé  d'une  façon  continue  ou  dis- 
continue sur  les  deux  tiers  du  territoire  ;  mais  la  proportion  est  plus 
forte  sur  les  terres  de  valeur  (87  p.  100  sur  les  terres  de  qualité 
supérieure,  80  p.  100  sur  le  prés  et  les  herbages).  Pour  arriver  à  com- 
pléter ce  bornage  et  obtenir  la  délimitation,  trouve-t-on  dans  la  lé- 
gislation actuelle  des  ressources  suffisantes  ? 

D'après  l'article  646  du  Code  civil,  a  tout  propriétaire  peut  obliger 
son  voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  contiguês.  Le  bornage  se 
fait  à  frais  communs  ». 

Après  avoir  cité  ce  texte,  M.  Bonjean  fait  remarquer  c  qu'il  existe 
une  lacune  énorme  dans  nos  lois  sur  cette  importante  matière  ». 
Deux  tentatives  ont  été  faites,  au  cours  de  ce  siècle,  pour  la  com- 
bler, l'une  en  1808,  l'autre  en  1835;  mais  elles  n'ont  pas  abouti.  La 
loi  du  25  mai  1838  est  venue  ensuite  conférer  aux  juges  de  paix  la 
connaissance  des  actions  en  délimitation,  mais  avec  une  restriction 
qui  stérilise  en  partie  le  bienfait  de  leur  intervention  et  qui  les  des- 
saisit, c  quand  la  propriété  et  les  titres  qui  rétablissent  sont  contes- 
tés ». 

On  a  vu  que  bon  nombre  de  comités  départementaux  avaient 
signalé  les  fâcheux  efTets  de  cette  limitation,  qui  aggrave  singu- 
lièrement les  frais  des  procès  en  bornage  et  demandé  Textension  des 
pouvoirs  des  juges  de  paix  en  cette  matière.  D'autres  comités  ont 
également  protesté  contre  la  règle  du  partage  des  frais  de  l'action 
en  bornage  par  tète,  sans  tenir  compte  des  contenances  en  jeu;  d'au- 
tres enfin  voudraient  que  la  totalité  des  frais  de  l'instance  pût  être 
mise  à  la  charge  du  demandeur,  si  un  juge  acquiert  la  conviction 
que  l'action  n'a  été  intentée  que  dans  une  pensée  vexatoire. 

Ces  diverses  réformes  empêcheraient  le  petit  propriétaire  d'être 


488  REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 

écrasé  dans  une  lutte  inégale  contre  un  puissant  voisin  et  rétabli- 
raient la  balance  aujourd'hui  faussée  à  son  préjudice.  Aussi  le 
Comité  d'enqnéte  s'associe- t-il  à  la  pensée  qui  les  a  inspirées  et  les 
recommande- t-il  à  l'attention  bienveillante  de  la  Sous-Commission 
juridique. 

INSUFFISANCE   DES   BORNAGES  INDIVIDUELS. 

L'article  646  du  Code  civil,  qui  régit  aujourd'hui  la  matière  des 
bornages^  s'applique  aux  bornements  individuels;  mais  c'est  un 
instrument  tout  à  fait  insuffisant  pour  la  délimitation  que  requiert 
la  refonte  du  cadastre. 

Cet  article  suppose,  en  effet,  des  initiatives  isolées  se  produisant 
à  leur  heure  et  suivant  les  convenances  do  chacun  de  ceux  qui  les 
prendront.  Or,  il  est  à  la  fois  très  coûteux  et  très  difficile  d'obtenir 
ainsi  des  résultats  d'ensemble.  Chacune  de  ces  opérations  partielles 
va  être  grevée  de  frais  généraux,  qu'on  éviterait  en  les  combinant 
et  en  les  pratiquant  à  la  fois,  par  exemple,  pour  toute  une  commune. 
L'examen  des  titres  d'une  seule  propriété  entraîne  parfois  celui  des 
titres  de  tous  les  propriétaires  d'tm  même  confín,  et  l'on  a  tout  à 
gagner  à  évoquer  la  question  du  même  coup,  dans  toute  sa  généra- 
lité^ au  lieu  d'appeler  successivement  en  cause  les  divers  intéressés. 
Enfín,  au  point  de  vue  technique,  le  jour  où  l'on  voudra  juxtaposer 
ces  mêmes  plans  levés  par  morceaux,  on  aura  beaucoup  moins  de 
chance  de  les  raccorder  exactement  que  s'ils  avaient  fait  l'objet 
d'une  opération  unique. 

Cette  conclusion  s'impose,  avec  plus  de  force  encore,  si  Ton  veut 
greffer  sur  le  cadastre  un  Livre  foncier  et  un  régime  spécial  de  la 
propriété.  On  admet  malaisément  que  l'application  de  ce  nouveau 
régime  soit  subordonné  au  bon  plaisir  individuel  des  propriétaires 
et  que,  côte  à  côte,  dans  la  même  commune,  il  puisse  coexister  avec 
le  régime  actuel. 

[les  BORNAGES  COLLECTIFS  ET  LA  LOI  DU  22  DÉCEMBRE  1888. 

On  arrive  ainsi  à  la  conviction  que  les  abornements  collectif 
embrassant,  sinon  une  commune,  du  moins  tout  un  triage,  s^^^ 
essentiels  à  rétablissement  du  cadastre  et  du  Livre  foncier. 

Le  droit  commun  actuel  suffit,  à  la  ligueur,  pour  réaliser  de  t«» 
abornements,  ainsi  que  le  prouvent  les  exemples  de  l'Esté  de  1* 


CHEYSSON.—  CONCLUSIONS  D'uNE  ENQUÊTE  SUR  LE  CADASTRE  489 

Haute-Vienne  et  do  l'Oise,  sur  lesquels  nous  avons  déjà  insisté  (1). 
Mais  les  promoteurs  eux-mêmes  de  ces  grandes  opérations  signa- 
lent les  embarras  qu'ils  ont  rencontrés  et  les  échecs  que  leur  a 
infligés  une  infime  minorité  d'opposants,  inspirés  par  le  désir  de 
vexer  leurs  voisins  ou  de  conserver  leurs  anticipations. 

La  loi  du  22  décembre  1888  a  paru  apporter  la  solution  de  ces  dif- 
ficultés. Parmi  les  travaux  dont  l'exécution  et  l'entretien  peuvent 
faire  l'objet  d'associations  syndicales,  l'article  1®'  comprend,  à  son 
paragraphe  10,  t  les  chemins  d'exploitation  et  toute  autre  améliora' 
tion  agricole  d'intérêt  collectif.  »  Il  a  semblé  que  le  bornage  col- 
lectif pouvait  et  devait  rentrer  dans  ces  améliorations  et  que^  dès 
lors,  on  possédait,  dans  cette  loi,  le  moyen  de  vaincre  l'opposition 
aveugle,  tracassière  ou  vexatoire  d'un  petit  nombre  de  dissidents. 

Le  Conseil  d'État  a  déjà  fait  une  première  application  de  cette  loi 
aux  syndicats  de  bornage,  à  l'occasion  de  la  commune  de  Baudigné- 
court  (Meuse),  où  le  bornage,  réclamé  par  392  propriétaires, n'avait 
contre  lui  qu'un  seul  opposant. 

L'article  646  du  Code  civil  permette  bornage  individuel;  la  loi 
du  22  décembre  1888,  ainsi  interprétée^  permettrait  de  son  côté 
le  bornage  collectif  malgré  l'opposition  d'une  minorité  insigni- 
fiante. 

Si  l'on  trouve  que  le  texte  du  paragraphe  10  de  l'article  P«"  de  la 
loi  de  1888  laisse  place  à  quelque  doute,  il  serait  bon  que  le  législa- 
teur se  prononçât  nettement  à  ce  sujet.  Les  auteurs  et  les  promoteurs 
de  ces  admirables  abornements  de  lEst,  qui  ont  fait  de  véritables 
miracles  par  la  seule  persuasion  et  sous  le  régime  de  la  liberté, 
insistent  cependant  pour  l'adoption  de  cette  mesure,  qui  rendrait, 
disent-ils,  leurs  efforts  beaucoup  plus  féconds.  Le  Congrès  interna- 
tional de  la  propriété  foncière,  qui  s'est  tenu  à  Paris  en  octobre  1892  , 
et  qu'on  ne  peut  accuser  d'une  tendresse  excessive  pour  les  nou- 
veautés imprudentes,  conclut  de  même  (2);  le  Comité  croit  donc 


(i)  Pour  réaliser  aujourd'hui  des  bornages  collectifs,  il  faut  admettre  une 
interprétaioo  très  large  de  l'article  646  du  Code  civil  et  une  initiative  un  peu 
hardie  du  juge  de  paix.  C'est  ainsi  que,  dans  un  rapport  adressé  sur  les  bor- 
nages menés  à  bien  par  M  Freyssinaud,  le  Procureur  général  de  Limoges, 
tout  en  leur  rendant  l'hommage  qu'ils  méritent,  signale  que  cet  honorable 
magistrat  n'a  pu  réussir  qu'en  se  faisant  attribuer  par  ses  justiciables  une 
compétence  plus  étendue  que  celle  qu'il  tenait  de  la  loi 

|2j  Le  second  Congrès  international  de  la  propriété  foncière  s'est  tenu  à 
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pouvoir,  à  son  tour,  en  toute  confiance  émettre  les  vœux  suivants: 
4?  Pour  faciliter  le  bornage  collectif,  il  convient  de  faire  apjli' 
cation  de  la  loi  de  22  décembre  1888  aux  syndicats  de  bormge 
composés  de  propriétaires  d'une  commune  et  réunissant  les  condi- 
tions de  majorité  fixées  pour  les  travaux  désignés  au  para» 
graphe  10  de  V article  i«'  de  ladite  loi,  c'est-à-dire  eomprenani 
le  trois  quarts  des  intéressés  représentant  plus  des  deux  tien 
de  la  superficie  et  payant  plus  des  deux  tiers  de  l'impôt  foncier 
afférent  aux  immeubles,  ou  les  deux  tiers  des  intéressés  représeniant 
plus  des  trois  quarts  de  la  superficie  et  payant  plus  des  trois  quarti 
de  l'impôt  afférent  aux  immeubles, 

REMEMBREMENTS  DE  PROPRIÉTÉS  ET  ABORNEMENTS  GÉNÉRAUX 
OBLIGATOIRES. 

Cette  mesure  suffirait-elle  et  ne  faudrait-il  pas  aller  jusqu*aux 
c  Remembrements  de  propriétés  »  ou  au  moins  jusqu'à  l'obligation 
des  «  Abornements  généraux  »? 

Cette  question  a  été  posée  par  l'enquête  et  Ton  a  vu  la  réponse 
presque  unanime  qu'y  ont  faite  nos  correspondants. 

Ces  grandes  opérations,  qui  refont  la  carte  d'une  commune  pour 
en  diminuer  le  morcellement,  supprimer  les  enclaves,  améliorer  les 
moyens  d'exploiter  les  fonds,  n'ont  pas,  en  général,  trouvé  grâce 
dans  l'enquête,  au  cas  où  l'on  voudrait  les  rendre  obligatoires,  malgré 
les  avantages  allégués  à  l'appui  du  remembrement  et  les  résultats 
obtenus  dans  ce  sens  de^  Tautre  côté  du  Rhin.  L'enquête  s'est  pro- 
noncée avec  un  ensemble  formel  contre  l'importation  de  ce  système 
germanique.  On  y  a  vu  une  violence  faite  au  propriétaire,  qui  trou- 


Paris  du  17  au  22  octobre  1892.  L'élément  professionnel  (notaires,  avoués, 
magistrats)  y  dominait  et  a  donné  par  cela  môme  aux  résolutions  prises  ua 
caractère  indiscutable  de  modération  et  de  prudence  pratique. 
Voici  celles  de  ces  résolutions  qui  concernent  le  cadastre  : 

A.  Si  les  dépenses  peuvent  être  contenues  daiis  les  limites  raisonnables,  il  eH 
désirable  que  le  cadastre  soit  refait  dans  ses  parties  défectueuses,  revisé  dans  Itt 
autres, 

B.  Pour  faciliter  le  bornage  collectif  il  convient  de  faire  application  de  la  tó 
du  22  décembi  e  i 888  aux  syndicats  de  bornage ,  composés  de  propriétaires  possi- 
dant  dans  une  même  commune  une  surface  déterminée  d*un  seul  tenant, 

C.  Après  la  revision  ou  la  réfection  du  cadastre^  il  importe  d'en  crganiser  lis^ 
conservation. 
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vera  toujours  que  sa  parcelle  vaut  mieux  que  celle  qui  lui  attribue- 
rait le  lotissement,  et  qui,  dès  lors,  se  prétendra  lésé.  On  a  élé 
jusqu'à  parler  d'une  grande  émotion  causée  chez  les  paysans  qui  no 
se  laisseraient  pas  ainsi  déposséder  de  leur  lopin  de  terre,  longtemps 
guetté  et  engraissé  de  leur  sueur,  pour  Téchanger  contre  un  autre, 
peut-être  équivalent  en  fait,  mais  dépourvu  de  Tattrait  d'une  longue 
convoitise  enfìn  satisfaite. 

DÉLIMITATION  ET  BORNAGE   OBLIGATOIRES  DES  PROPRIÉTÉS  PRIVÉES. 

A  défaut  d'abornements  généraux,  ne  conviendrait-il  pas  du  moins 
de  recourir  à  l'obligation  de  la  délimitation  juridique  et  du  bor- 
nage ? 

Ici  l'enquête  n'a  plus  revéleles  mêmes  répugnances.  Une  majori'  S 
s'est  même  prononcée  en  faveur  du  bornage  obligatoire^  mais  sons 
plusieurs  restrictions,  dont  la  plus  générale  est  que  les  frais  ou 
seraient  supportés  par  l'État. 

Voir  son  immeuble  borné  aux  frais  du  public  est,  en  eifct^  uno 
perspective  qui  n'est  pas  pour  mécontenter  la  plupart  des  proprio  • 
taires  et  Ton  comprend  leur  assentiment  à  cette  combinaison;  mais 
on  peut  objecter  à  cette  immunité  des  propriétaires  dont  les  immeu- 
bles lie  sont  pas  encore  bornés  qu'elle  aboutirait,  en  dernière 
analyse  et  grâce  à  la  répercussion  des  centimes  additionnels,  à  faire 
supporter  une  partie  de  la  charge  de  ce  bornage  par  les  propriétaires 
qui  se  sont  déjà  mis  en  règle  à  leurs  frais  et  qui  auraient  ainsi  à 
payer  double  taxe,  une  première  fois  pour  eux-mêmes,  sous  forme  do 
bornage  volontaire,  et  une  seconde  fois  pour  leurs  voisins  en  retard, 
sous  forme  de  taxe  de  bornage  obligatoire. 

Quant  à  la  délimitation  obligatoire,  elle  se  défend  par  des  raisons 
plus  solides  et  par  une  nécessité  plus  impérieuse  que  l'obligation  du 
bornage.  En  effet,  elle  est  essentielle  à  la  rédaction  du  cadastre^  à 
rétablissement  du  Livre  foncier,  à  l'immatriculation  des  propriétés. 
A  ces  divers  titres,  elle  est  comme  la  clef  de  voûte  du  système  et 
l'on  comprend  que  des  esprits,  même  très  libéraux,  fassent  taire 
leur  répugnance  ordinaire  pour  la  contrainte  légale  en  présence  des 
avantages  considérables  à  en  espérer. 

Le  Comité  d'enquête  n'a  pourtant  pas  cru  pouvoir  aller  jusque-'à. 
Comme  M.  Freyssinaud,  qui  n'en  demande  pas  même  tant,  il  lui  a 
semblé  qu'avec  l'article  040  du  Code  civil  et  la  loi  de  1888,  on  sera 


492 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


suiïïsammont  armé  pour  les  besoins  du  cadastre  et  du  Livre  îometj^ 
pourvu  qu'où  sache  bien  manier  ces  ressources  légales. 

DÉBOTS  MODESTES  ET  MARCHE  POGRRESSIVE  DE  W^ENT  RE  PRISE 

CADASTRALE. 


On  s'explirjueraît  la  nécessité  de  la  délimitation  obligaiotre  ùi  Î!ù 
devrait  s'y  résigner,  si  1*oü  voulait  établir  le  cadastre  et  le  Livre  foi» 
cier  partout  à  la  fois,  comra©  d'un  cjup  de  baguette,  à  la  façon  d*i 
de  ces  recensements  qui  doivent  donner  la  photographie  ¡nstanlaoi 
de  la  population.  Miis  il  ne  s^agit  de  rien  de  tel. 

Pour  une  opération  aussi  giganiesque,  on  n'aurait  ni  asscxd'ot» 
rateurs  exercés,  ni  assez  de  millions*  Sa  rapidité  même  nuirait  à  i 
qualité.  Enfin,  en  voulant  promener  sur  tout  le  pays  un  mémemveauî^ 
ou  se  heurterait  à  des  aspérités  locales,  qui  prendraient  les  propor- 
tions d'obstacles  insurmontables  et  dont  il  aurait  été  sage  de  réser- 
ver l'assaut  pour  la  fin,  en  s'établissant  d'abord  sur  les  (errains  da 
moindre  résistance. 

Il  s'en  faut,  en  effet,  que  toutes  les  parties  du  territoire  soient! 
même  point  de  maturité  pour  le  cadastre  et  en  ressentent  le  môa 
besoin.  Il  en  est  où  il  attendu  avec  impatience  et  où  il  sera  le  ir 
bienvenu;  il  en  est  d'autres  ou  l'opinion  est  indifférente;  d'au  tn 
enñn  où  elle  est  peut-être  hostile.  Il  ne  serait  pas  prudent  d'abord 
en  même  temps  tous  ces  terrains  inégalemenot  préparés.  En  se  | 
tant  d'abord  sur  ceux  où  Tidée  a  déjà  germé,  on  pourra  y  faire  ( 
suite  une  bonne  récolte,  el  Ton  attaquera  plus  tard  les  autres^  qua 
ils  auront  à  leur  tour  subi  une  préparation  suffisante  potir  presen^ 
des  chances  de  succès. 

A  procéder  ainsi,  on  gagnera  de  ne  demander  au  pays  que  del 
sacrifices  très  modérés  au  début,  de  forger  dans  Taction  elle^^mé 
des  opérateurs,  des  instruments  et  des  méthodes»  de  popularis 
ridée  cadastrale  dans  le  pays«  enfin  d*en  graduer  la  réalisation,  en 
commençant  parles  zones  où  elle  répond  au  vœu  des  intéressés. 

C'est  ainsi   qu'a  opéré  le  service  du  Nivellement  général  de 
France  et  Texpérience  a  prouvé  que  le  système  était  bon.  «  La  natu 
ne  fait  pas  de  sauts  i>  ;  on  ne  plante  pas  un  grand  chêne,  on  sèmet 
gland;  on  n'improvise  pas  du  jour  au  lendemain  de  colossales  orga- 
nisations. Toutes  les  difificultés  qui  s*accuraulcnt  et  deviennent  ÎQ 
midables,  quand  on  veut  tout  aborder  de  front,  s'atténuent  et  disp 
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raisseni  môme,  si  Ton  sait  attendre^  profiter  des  occasioDS  et  a  sérier 
les  questions  ». 

A  la  condition  d'adopter  ces  débuts  modestes  et  cette  marche  pru- 
dente et  progressive  qui  ne  se  risque  que  là  où  elle  sent  sous  ses  pieds 
on  terrain  affermi,  la  délimitation  obligatoire  perd  beaucoup  de 
sa  nécessité;  elle  pourrait  même  devenir  une  pierre  d^achoppement 
pour  le  cadastre  et  peut-être  même  un  danger  politique^  en  inquié- 
tant les  paysans  sur  la  sécurité  de  leur  possession.  Il  ne  faut  pas 
laisser  aux  agitateurs  l'ombre  d'un  prétexte  pour  troubler  les  popu- 
lations rurales  sur  ce  chapitre  à  l'endroit  duquel  elles  sont  très  im- 
pressionnables. Avec  l'obligation,  elles  pourraient  être  tenues,  — 
même  là  où  personne  ne  veut  en  entendre  parler,  —  d'en  passer  par 
un  apurement  général  de  leurs  titres,  qui  semblerait  les  remettre 
tous  en  question.  La  propriété  est  actuellement  soumise  à  de  tels 
assauts  qu'on  doit  s'abstenir  soigneusement  de  porter,  même  en 
apparence,  la  moindre  atteinte  à  ses  droits  et  à  son  inviolabilité. 

Au  contraire,  étant  privée  de  cette  arme  dangereuse  de  l'obligation, 
l'Administration  sera  tenue  de  choisir  ses  champs  d'application  là 
où  elle  rencontrera  des  majorités  favorables,  dans  les  conditions 
définies  par  la  loi  de  1888.  Sa  tâche  sera  donc  facilitée  par  l'assen- 
timent des  populations,  sans  lequel  l'entreprise  ne  peut  qu'avorter.  Il 
est  d'ailleurs  bien  entendu  que,  pour  provoquer  et  encourager  ces 
bonnes  dispositions,  des  faveurs  spéciales  seront  accordées  aux 
communes  et  aux  propriétaires,  qui  auront  les  premiers  sollicité 
l'intervention  administrative  pour  la  délimitation  de  leurs  pro- 
priétés. 

Mais,  dira-t-on,  une  fois  écrémés  ces  bons  vouloirs^  qui  auront 
déterminé  le  mouvement  initial,  l'opération  va  s'arrêter  faute  d'ali- 
ments et  l'on  sera  bien  réduit  alors  au  dilemne  de  recourir  à  l'obli- 
gation ou  de  renoncer  au  cadastre  et  au  Livre  foncier.  Pourquoi  dés 
lors  ne  pas  regarder  en  face,  dès  aujourd'hui,  une  mesure  à  laquelle 
on  finira  par  être  acculé  tôt  ou  tard? 

Il  est  clair  qu'au  point  de  vue  de  la  symétrie  réglementaire,  il  est 
très  correct  de  tout  codifier  à  Tavance  et  de  mettre  une  coercition 
légale  en  regard  de  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  éventuel- 
lement surgir.  Mais  il  est  douteux  que  ce  procédé  soit  le  meilleur, 
au  moins  en  matière  de  délimitation  et  de  bornage.  Ce  sont  là  des 
questions  de  c  ménage  des  champs  >,  comme  aurait  dit  notre  vieil 
Olivier  de  Serres.  On  ne  peut  les  résoudre  sans  le  concours  du 
paysan.  S'il  devait  être  hostile  à  ces  mesures  et  si  elles  n'étaient  pos- 
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sillies  qu'à  coup  de  péuaiité,  de  tribunaux  et  de  gendarmes,  elles 
détermineraient  un  de  ces  mouvements  d'opinion  publique  auxquels 
rien  ne  résiste.  Ce  n'est  pas  le  cas  de  vouloir  a  faire  marcher  le 
pays  »  et  de  le  violenter.  Il  faul  aider  son  éducation  par  ces  t  leçons 
do  choses  »  auxquelles  le  paysan  est  surtout  accessible  et  qui  ont 
roidus  si  féconds,  pour  le  progrés  agricole^  les  champs  de  démons- 
tration. 

Les  communes,  qui  se  seront  dotées  les  premières  du  nouveau 
régime  du  cadastre,  du  Livre  foncier  et  de  l'immatriculation,  servi- 
ront précisément  do  champ  do  démonstration  pour  les  contrées  voi- 
sines; leur  exemple  sera  contagieux  et,  de  proche  en  proche,  gagnera 
presque  tout  le  pays. 

Si^  plus  tard,  à  la  fìn  de  l'opération,  il  reste  encore  quelques  iones 
ré(;alcitrantes,  qui  résistent  à  l'évidence  et  s'obstinent  à  se  refuser 
les  bienfaits  du  nouveau  régime  foncier,  il  sera  temps  alors 
d  aviser.  Mais,  en  présence  d'une  éventualité  problématique  et  môme 
in) probable,  «  il  ne  faut  pas  prévoir  les  malheurs  de  si  loin  ». 

En  pareil  cas,  l'excès  de  prévoyance  est  un  défaut  et  peut  aggraver 
le  danger,  sinon  même  le  faire  naître.  II  groupe  les  difficultés  eu  un 
i'aisceau  presque  impossible  à  rompre,  alors  qu'on  en  vient  aisément 
à  bout,  en  les  brisant  une  à  une. 

C'est  pour  ces  divers  motifs  que  le  Comité  d'enquête  a  émis  les 
conclusions  suivantes  : 

5^  En  dehors  de  l'application  de  la  loi  du  22  décembre  1888^  il 
n'y  a  lieu  de  rendre  ohligatoireSy  pour  les  propriétés  privées^  ni  le 
homage,  ni  même  la  délimitation  juridique, 

6°  Aßn  d'encourager  ces  opérations  facultatives,  il  convient  d!at- 
corder  des  faveurs  spéciales  aux  communes  et  aux  propriétaires  qui 
les  entreprendront  dans  un  délai  à  fixer  par  la  loi, 

70  L'entreprise  du  cadastre  doit  commencer  modestement,  en  se 
circonscrivant  d'abord  aux  zones  où  elle  rencontrera  toutes  les  eon- 
dUionsde  succès;  elle  ne  doit  prendre  ses  développements  successifs 
que  dans  la  mesure  que  comporteront  les  ressources  financières 
mises  à  sa  disposition,  l'assentiment  de  l'opinion  publique  éclairée 
par  les  premiers  résultats  obtenus,  enfin  les  progrés  techniques  red- 
Usés  sous  le  triple  rapport  des  méthodes,  des  instruments  et  des 
opérateurs. 
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DÉLIMITATION   ET  BORNAGE    OBLIGATOIRES  DES   PROPRIÉTÉS  PUBLIQUES 

ET  DE«  LIEUX-DITS. 

S'il  a  écarté  Tobligalion  de  la  délimitation  et  du  bornage  pour  les 
propriétés  privées,  le  Comité  d'enquête  Ta^  au  contraire,  admise  pour 
les  propriétés  publiques. 

S0Q8  ce  nom,  il  a  compris  les  propriétés  appartenant  à  l'État, 
aux  communes,  aux  compagnies  de  chemins  de  fer(l)  et  aux 
établissements  publies  (hôpitaux  et  hospices,  bureaux  de  bien- 
faisance, fabriques,  sénïinaires  diocésains,  etc.),  mais  non  pas 
celle  des  établissements  d'utilité  publique,  lesquels  restent  placés  en 
dehors  des  diverses  branches  de  l'administration  et  ne  font  partie,  à 
aucun  titre,  de  l'organisation  publique  du  pays. 

Possédant  des  droits  spéciaux  sur  ces  propriétés  publiques,  TÉtat 
a  le  devoir  de  donner  le  bon  exemple  et  d'être  le  premier  à  les  borner 
et  à  les  délimiter. 

Dans  un  pays  comme  le  nôtre^  où  tous  les  citoyens  ont  les  regards 
tournés  vers  l'État,  cette  initiative  produira  un  grand  effet  moral 
d'entratnement  et  d'émulation. 

En  outre, le  Comité  d'enquête  demande,  avec  la  plupart  des  comités 
départementaux,  que  les  communes  soient  tenues  de  délimiter  et  de 
borner  les  triages. 

Ces  mesures  auront,  indépendamment  du  salutaire  ébranlement 
qu'elles  donneront  à  l'opinion  publique  dans  le  sens  du  cadastre, 
l'avantage  d'avancer  beaucoup  l'œuvre  technique  do  la  délimitation 
et  du  bornage.  Quand  on  aura  ainsi  délimité  et  borné  tous  les  élé- 
ments de  divers  ordres  d'une  commune,  son  périmètre^  celui  de  ses 
lieux-dits,  et  qu'on  aura  fixé  ces  contours  par  de  solides  bornes-repè- 
res, le  travail  sera  à  moitié  fait  et  il  no  restera  plus  qu'à  l'achever 
•ar  les  propriétés  privées. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  inspiré  au  Comité  d'enquête  ses  deux 
dernières  conclusions  : 

8«  L'Étatj  les  départements,  les  communes,  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  de  canaux  et  les  établissements  publies  seront 
tenus  de  délimiter  et  de  borner  tous  les  îlots  de  propriété  qui  leur 
appartiennent. 


(*)  Aux  termes  de  leur  cahier  des  charges,  ces  compagnies  sont  tenues  de 
borner  leurs  propriétés. 
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9°  Les  communes  devront  délimiter  et  borner,  à  leurs  frais  et,  aie 
besoin,  avec  le  concours  de  VÉtat  et  des  départements,  non  seulemeni 
le  périmètre  de  leurs  territoires  respectifs,  mais  encore  celui  det 
cantons,  triages  ou  lieux-dits  entre  lesquels  le  territoire  de  chacune 
d'elles  est  subdivisé.  Les  bornes  de  ces  subdivisions  devront  ¿ire  en 
nombre  tel  qu'on  puisse,  en  les  utilisant  comme  points  de  repère, 
déterminer  exactement,  par  des  mesurages  simples  et  rapides,  lei 
limites  de  tous  les  tlots  de  propriété. 

RÉSUMÉ. 

Le  Comité  espère  que,  avec  ces  simples  mesures  et  sans  violenter 
les  populations,  on  arrivera  à  asseoir  les  limites  de  la  propriété,  de 
manière  à  alimenter  les  opérations  techniques.  Il  ne  s'agit  pas  de 
faire  brusquement  table  rase  des  droits  acquis,  de  procéder  à  une 
liquidation  radicale  de  la  propriété  à  une  date  déterminée;  ce  serait, 
aux  yeux  du  Comité,  une  faute  et  un  grand  péril  social.  Mais  il  s'agit 
de  respecter  et  de  consacrer  les  droits  actuels,  en  opérant  d'abord 
sur  les  terrains  les  plus  favorables^  dans  les  milieux  où  la  réforme 
sera  accueillie  avec  le  plus  de  sympathie  et  qui  serviront  aux  autres 
de  modèles  et  de  moniteurs. 

En  procédant  avec  cette  prudence  graduelle,  l'entreprise, —  dùt-on 
mettre  quelques  années  de  plus  à  l'accomplir  — ,  sera  accueillie  avec 
une  faveur  croissante  par  le  public,  qui  en  appréciera  bientôt  les  bien- 
faits et  poussera  lui-même  à  en  accélérer  le  mouvement. 

E.  Chbysson. 
Président  du  Comité  d'enquête- 


De  rinfluence  du  progrès  des  communications 

SUR  L'ÉVOLUnON  DES  SOCIÉTÉS  (1). 

C'est  aujourd'hui  un  lieu  commun  de  célébrer  les  conquêtes  deU 
civilisation  au  xix<>  siècle  :  savans  et  littérateurs  ont  souvent  foi^ 


(1)  Par  suite  de  la  prépondérance  acquise  daos  les  temps  modernes  paris 
langage  écrit  sur  le  langage  parlé,  Torthographe  depuis  longtemps  déjà  de- 
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défiler  devant  nos  yeux  le  résultat  de  l'immense  labeur  du  siècle. 
Cependant  peu  d'écrivains  ont  encore  essayé  de  les  étudier  et  de 
dégager  les  liens  qui  les  unissent  pour  tirer  une  conclusion  d'en- 
semble. Il  semble  que  l'heure  soit  venue  de  commencer  ce  travail 
de  ainthése.  La  question  sociale  devient  chaque  jour  plus  pressante^ 
nous  sentons  tous  plus  ou  moins  confusément  que  demain  une  ère 
nouvelle  8*ou vrira,  que  nous  sommes  arrivés  à  un  tournant  de  la  route 
ou  plutôt  à  un  carrefour  où  déjà  nous  entrevoyons  plusieurs  routes 
possibles;  demain  il  nous  faudra  nécessairement  en  choisir  une  et 
selon  que  notre  choix  sera  bon  ou  mauvais^  nous  irons  vers  le 
bonheur  ou  à  la  ruine. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  civilisation  européenne  périra  comme  jadis 
périrent  ses  devancières,  l'assirienne,  la  grecque,  la  romaine,  l'é- 
giptienne,  etc.  Mais  peut-être  au  contraire  sortira- 1- elle  victorieuse 
de  répreuve.  Quelle  sera  l'issue  de  la  crise  que  nous  traversons  ?  la 
maladie  est-elle  mortelle  ou  bien  sa  guérison  nous  laissera-t-elle  ra- 
¡euniset  plus  vigoureus,  mûrs  pour  des  destinées  plus  hautes?  Il  se- 
rait bien  hardi  de  chercher  dès  maintenant  à  le  savoir^  mais  ne  pou- 
irons-nous  pas  néanmoins  rechercher,  non  pas  si  nous  serons  arrêtés 
3n  chemin^  mais  bien  où  nous  irons  si  nous  ne  sommes  pas  arrêtés^ 
^qui  est  tout  différent.  Etant  données  la  société  humaine  et  les  lois 
nécessaires  auxquelles  obéit  son  développement,  à  quelles  formes 
lociales  nous  amènera  ultérieuremeut  ce  développement,  si  des 
[pauses  accidentelles  d'extinction  ou  de  dégénérescence  ne  viennent 


meure  à  peu  près  stationnaire  et  ne  suit  plus  les  progrès  de  la  langue. 

Le  langage  cependant  n'est  que  le  véhicule  ou  si  l'on  veut  l'instrument  de 
la  pensée.  11  est  absolument  hors  de  conteste  qu'on  ne  lui  demande  qu'une 
chose  :  rendre  le  plus  exactement  possible  la  pensée  de  celui  qui  l'emploie. 
Il  doit  donc  se  débarrasser  peu  à  peu  des  parties  mortes  qui,  dès  qu'elles 
sont  inutiles  deviennent  nuisibles,  en  absorbant  en  pure  perte  une  portion 
plus  ou  moins  considérable  de  l'attention  disponible  du  lecteur.  Leur  élimi- 
nation progressive  s'impose  donc,  mais  elle  doit  être  graduelle  aûn  de  modi- 
fier sans  effort  les  habitudes  acquises. 

Voici  la  liste  des  simpliûcations  apportées  à  l'orthographe  actuelle  dans  les 
pages  suivantes.  Espérons  que  l'exemple  sera  suivi. 

1*  Suppression  du  t  Ûnal  au  pluriel  des  mots  finissant  en  ent,  ant  (Adopté 
depuis  de  longues  années  par  la  Revue  des  Deux-Mondes). 

2*  Remplacement  du  ph  par  Vf, 

^  liemplacement  de  ïy  par  l't  partout  o\\  il  fait  double  emploi  avec  l't. 

4*  Remplacement  del'x  par  Vs  dans  les  motsqui  ont  au  pluriel  la  terminai- 
ton  eux,  aux,  (Adopté  récemment  par  l'Aca  lémic  Française  à  titre  définitif.) 

S3 
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pas  Tarrèier  avant  son  complet  épaDouissemenl?  La  question  aio« 
circonscrite  devient  susceptible  d'une  solution  précise  qui,  ceci  está 
noter,  ne  s'appliquera  à  telle  ou  telle  société  particulière  que  d'une 
façon  contingente,  c'est-à-dire  au  cas  éventuel  où  cette  sociétó  con- 
tinuerait son  évolution  jusqu'à  son  terme  normal. 

I 

Les  hommes  en  se  groupant  en  sociétés  ont  toujours  été  poussés 
parun  mobile  identique,  celui  de  retirer  certains  avantages  de  l'as- 
sociation formée.  La  cause  de  l'instinct  sociable  estla  conservation 
de  l'individu  et  de  Tespéce  et  c'est  cet  intérêt  complexe(coascieDtoa 
non  suivant  les  cas),  qui  se  retrouve  comme  cause  déterminante  à 
Torigine  de  tous  les  groupemens  sociaus  depuis  la  famille  et  la  tribu 
primitives  associées  pour  la  guerre  et  pour  la  chasse  jusqu'à  la  com- 
pagnie industrielle  et  à  la  société  politique  modernes.  Voilà  un  fait 
général  et  d'ordre  permanent;  en  le  suivant  attentivement  dans  ses 
manifestations  complexes,  nous  le  verrons  éclairer  pour  nous  tout 
le  développement  |des  sociétés,  ce  qui  nous  permettra  d'arriver  à  en 
tirer  une  conclusion  d'ensemble. 

Les  intérêts  étant  les  liens  qui  unissent  les  hommes,  les  liens 
sociaus  doivent  subir  les  mêmes  transformations  que  leurs  intérêts. 
Or,  il  est  évident  qu'en  supprimant  pins  ou  moins  complètement  les 
distances  matérielles  et  morales,  des  intérêts  deviennent  communs 
qui  ne  l'étaient  pas  auparavant.  De  nouveaus  liens  se  trou  vent  ainsi 
créés  entre  les  hommes  et  des  groupemens  sociaus  correspondans 
tendent  à  s'établir  ;  les  liens  antérieurs  devenus  moins  utiles  se  re- 
lâchent peu  à  peu  et  finissent  par  disparaître  tout  à  fait.  Cet  ajuste- 
ment continuel  aux  conditions  nouvelles,  cette  transformation 
incessante  constituent  la  vie  des  sociétés;  l'arrivée  des  nouveaus 
facteurs,  la  disparition  des  anciens  produisent  une  série  d'actions  et 
de  réactions  se  compliquant  les  unes  les  autres  qui,  en  dernière  ana- 
lyse, forment  la  trame  de  l'histoire. 

Plaçons-nous  à  l'heure  actuelle  et  observons  tout  d'abord,  que  le 
progrés  des  communications  a  rendu  communs  des  intérêts  séparés 
jadis  par  des  distances  infranchissables.  Ceci  est  vrai  notamment 
au  point  de  vue  économique.  Une  variation  commerciale  sur  no 
point  quelconque  du  globe  intéresse  tous  ceus  qui  ont  des  relations 
directes  ou  indirectes  avec  ce  point.  Par  exemple,  un  déficit  ou  un 
excédent  dans  la  récolte  des  cocons  japonais  modifie  la  situation  du 
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marché  soieax  en  Earope  et  en  Amérique.  Généralement,  toute  per- 
turbation locale  sur  un  des  produits  qui  alimentent  Industrie  des 
transports  se  propage  sur  tous  les  marchés  reliés  avec  le  premier; 
c'ett-à-dirCy  dans  la  plupart  des  cas,  sur  les  principaux  marchés  du 
monde  civilisé.  Il  n'est  plus  exact  aujourd'hui  de  dire  sans  autre 
qualification  :  le  marché  de  Londres,  le  marché  de  Nevsr-York^  le 
marché  de  Paris.  Il  i  a  le  marché  du  coton,  le  marché  de  cuivre,  du 
fer,  du  blé,  etc.,  qui  sont  relativement  indépendans  les  uns  des  au- 
tres. Ainsi  il  est  manifeste  que  le  prix  du  blé  à  Paris  ne  dépend  pas 
du  cours  des  charbons  ou  des  fonds  d*État  sur  cette  même  place.  Le 
prix  du  blé  lui-même  n'est  pas  sensiblement  affecté  par  les  varia- 
tions de  la  récolte  française^  car  leur  amplitude  ne  dépasse  guère 
quinze  à  vingt  millions  d'hectolitres.  Or  (en  tenant  compte  des  droits 
de  douane)  le  prix  du  blé  se  règle  sur  la  production  du  monde  civi- 
lisé qui  est  en  moyenne  de  775  millions  d'hetolitres.  Il  en  est  de 
même  pour  tous  les  produits  susceptibles  d'être  transportés  au  loin; 
leur  prix  se  régie  d'après  Toffre  et  la  demande  totales  du  monde 
civilisé.  Plus  les  transports  deviendront  rapides  et  économiques, 
plus  le  nombre  de  ces  produits  augmentera  et  le  jour  est  peut-être 
prochain  où  tous  les  produits  utiles  aux  hommes  auront  un  marché 
international. 

Les  procédés  de  travail  n'échappent  pas  à  la  transformation  gé- 
nérale. Une  découverte,  un  perfectionnement  quelconque  ne  se 
confinent  plus  aujourd'hui  à  l'endroit  qui  les  a  vus  natire;  ils  se 
propagent  toujours  (notamment  par  l'imprimerie),  dans  les  pays 
où  ils  sont  applicables.  Par  exemple,  les  procédés  Bessemer  pour  la 
fabrication  de  l'acier  sont  universellement  en  usage  dans  le  monde 
métallurgique.  Il  en  est  de  même  dans  l'industrie  électrique  pour  les 
inventions  d'Edison.  Ne  voyons- nous  pas  pareillement  le  monde 
médical  adopter  la  théorie  microbienne  de  Pasteur  et  la  méthode 
antiseptique  de  Lister;  le  monde  arcliéologique  acclamer  les  décou- 
vertes de  Mariette  Bey  et  de  Schliemann;  le  monde  littéraire  se  lais- 
ser pétrir  l'âme  par  Tolstoï,  Ibseo,  Daudet,  Dickens;  le  monde 
musical  tressaillir d*émotion  en  entendant  les  productions  de  Wagner, 
de  Beethoven,  de  Gounod;  le  monde  scientifique  etfilosofique  révolu- 
tionnépar  les  théoriesd'Helmholtz,  de  Spencer,  de  Darwin,  de  Taine. 
Cette  solidarité  s'affirme  également  quand  on  observe  les  écoles,  qui 
sont  les  subdivisions  de  ces  vastes  communautés  intellectuelles;  elles 
aossi  perdent  leur  caractère  territorial  et  maintenant  elles  correspon- 
dent à  des  affinités  entre  leurs  adeptes  réelles  et  indépendantes  du 


500 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIB 


Heu  de  leur  naissance.  Ainsi  eo  peinture^  on  disait  jadis  l'école  i 
Bologne»  Técole  de  Venise,   Tecole  hollandaise,  l'école  françAisej 
aujourd'hui  (grâce  aux  progrès  des  communications],  nous  avoQ 
racole  impressionniste,  Pécole  classique;  toutes  distinctions  terriu 
riales  sont  effacées,  car  ces  écoles  coinpleni  des  representaos  d« 
tous  les  pays  du  monde;  de  momeen  littérature,  les  écoles  realistic 
misttque,  naturaliste;  en  politique  Técolo  libéralei  Técole  socîatista| 
le  parli  conservateur;  en  filosofie  les  écoles  spiritualiste  et  scieniil 
que.  Nous  voyons  de  plus  en  plus  ceus  qui  ont  les  mi^mes  idées  etj 
les  mêmes  aspirations  profiter  des  nouveaus  moyens  de  s'unir,  l 
quelque  pays  qu'ils  appartiennent.  Leur  âme  est  façonnée  parle 
mêmes  iofluenceSi  les  mêmes  hommes  de  génie  font  leur  éducatiod 
intellectuelle  et  morale.  Qui  soutiendrait  qu'une  individualité  vmi^ 
ment  moderne  est  encore  territoriale?  Aujourd'hui,  le  milieu  qui  lij 
produit  et  qui  détermine  ses  caractères  propres,  le  milieu,  dis-j^ti 
doit  plus  s'entendre  au  sens  matériel  du  mot.  Votre  milieu  n*estplti( 
celui  de  vos  voisins  de  rue^  c'est  votre  bibliothèque.  Si  vous  éu 
chimiste,  par  exemple,  votre  milieu  intellectuel  est  celui  où  vives 
les  chimistes  de  tous  les  pays^  tandis  que  vos  voisins  sont  des  raé 
decins^  des  ingénieurs,  des  artistes,  des  indifiFérens;  leurs  prôoccii 
pations  habituelles,  leurs  études,  voilà  leur  véritable  milieu^  il  Q*@ 
pas  territorial.  Tout  le  travail  intellectuel  se  fait  aujourd'hui  eS 
collaboration  universelle  :  raathémaliciens/biologistes,  artistes  coqs- 
truisent  en  commun  leurs  édifices  respectifs;  chacun  i  apporte  : 
contingent  de  labeur  et  profite  des  progrés  des  autres.  Là  encor 
comme  pour  les  intérêts  économiques,  les  groupemens  lerritona 
se  sonte^acés  devant  les  groupemens  constitués  d'après  des  affiniti 
et  des  ressemblances  purement  humaines.  Cette  collaboration  plus* 
rationnelle  a  pu  s*organiser  grâce  au  progrès  des  communicatioQS 
(notamment  ceus  de  la  poste  et  de  rimprimerio);  grâce  à  elle  nos 
connaissances  se  sont  plus  accrues  en  un  siècle  que  pendant  vingt 
siècles  de  civilisation. 

Si  nous  continuons  notre  examenj  nous  voyons  qu'aucune  caté- 
gorie d'intérêts  n'échappe  à  la  loi  générale»  même  celles  qui  corres* 
pond  à  nos  distractions  non  intellectuelles.  Ainsi  il  y  a  un  monde 
du  sport  avec  ses  journaus  spéciaus  lesquels  donnent  aux  amateurs 
les  informations  qui  les  intéressent«  Les  nombreuses  associatioos 
d'escrime,  de  rowing,  de  ciclisme  d*Europeet  même  d'Amérique  oat^ 
chacune  dans  leur  sfere  spéciale,  des  rapports  fréquents;  elles  tende 
&  se  fédérer  et  à  s'entendre  pour  réaliser  V uniformité  de  lêffiâlatiû 
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sur  les  points  d'intérêt  général  sportif,  par  exemple  la  question  des 
amateurs  et  des  professionnels^  Thomologation  des  records^  Torga- 
nîsatioD  des  matches  internationaus. 

II 

La  transformation  dont  nous  venons  de  suivre  les  progrès  dans 
les  différentes  branches  de  Tactivité  humaine  est  donc  tout  à  fait 
^Dórale,  mais  chacun  sait  que  ces  changemens  dans  la  structure 
sociale  ne  8*opèrent  pas  sans  rencontrer  des  obstacles.  Les  tendances 
nouvelles  se  trouvent  toujours  en  conflit  avec  les  institutions  éta- 
blies, les  usages  profondément  enracinés  que  le  parti  conservateur 
défend  avec  une  ténacité  souvent  utile  et  toujours  respectable.Toutes 
les  nouveautés  ne  sont  pas  bonnes,  et  même,  parmi  celles  qui  le  sont, 
beaucoup  sont  prématurées;  le  rôle  du  parti  conservateur  est  de 
contenir  les  impatiences  et  de  laisser  venir  Theure.  Mais  à  la  longue^ 
les  aspirations  légitimes  triomfent,  les  barrières  s'abaissent.  Ainsi  la 
religion  a  été  longtemps  entre  les  peuples  un  obstacle  infranchis- 
sable; aujourd'hui,  quelque  opinion  qu'on  ait  en  religion  ou  sur  les 
religions  on  est  devenu  tolérant,  et  quoique  nous  ayons  encore  des 
progrès  à  faire,  il  est  indéniable  qu'une  nouvelle  Saint-Barthélémy 
serait  impossible. 

Le  langage  est  aussi  un  grand  obstacle  à  la  fusion  des  peuples. 
Pour  s'unir,  il  faut  d'abord  se  comprendre,  quelle  que  soit  la  com- 
munauté d'intérêts  qui  pousse  les  hommes  à  s'associer.  Mais  le 
contact  amène  toujours  la  fusion.  Dès  que  dans  un  pays  la  prospé- 
rité et  la  sécurité  facilitent  les  communications,  le  langage  s'unifie, 
patois  et  dialectes  se  fondent  au  contact  et  s'absorbent  les  uns  dans 
les  autres.  Le  langage  le  plus  souple  et  qui  s'adapte  le  mieux  aus 
besoins  nouveaus  supplante  peu  à  peu  les  anciens  dont  il  s'incorpore 
les  èlémens  utiles.  Si  le  bas-latin  est  devenu  le  langage  des  peuples 
fort  différens  qui  composaient  l'empire  romain^  c'est  grâce  à  cette 
sécurité  profonde,  la  pax  romana  que  les  Romains  assuraient  à  leurs 
sujets  et  qui  permettait  aus  communications  de  se  développer  consi- 
dérablement. Les  voies  romaines,  ce  vaste  réseau  de  routes  ont,  en 
outre  leur  utilité  militaire,  un  rôle  civilisateur  dont  la  France  a  res- 
senti les  effets  dans  toute  son  histoire. 

Les  différences  territoriales  qui  résistent  le  plus  au  courant  d'uni- 
fication sont  les  différences  de  race,  de  religion,  de  langage.  Mais 
elles  sont  condamnées  à  disparaître  à  mesure  que  le  contact  devient 


502  REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 

plus  intime  entre  les  hommes  civilisés.  Les  événcmens  de  PhÌ8toire 
nous  montrent  qu'elles  sont  d'ailleurs  quittes  à  renaître,  quand  co 
contact  cesse.  Les  invasions  barbares  brisèrent  Tempire  romain  en 
tronçons  qui  restèrent  dès  lors  isolés.  Cependant^  grâce  à  la  puis- 
sante organisation  de  l'Église^  les  barbares  respectèrent  Tanité 
religieuse  qui  devait  plus  tard  aider  au  rapprochement.  Mœurs, 
langages,  institutions  se  différencièrent  rapidement. 

L'œuvre  de  la  royauté  en  France,  en  Allemagne,  en  Angleterre, 
en  Espagne  fut  de  rétablir  d'abord  à  l'intérieur  l'unité  détruite  par 
le  morcellement  féodal. 

Au  xix«  siècle,  le  mouvement  s'accélère^  le  nombre  des  Étals 
diminue,  le  langage,  les  mœurs,  les  races  fusionnent  rapidement 
grâce  au  perfectionnement  de  la  navigation  et  de  l'imprimerie  età 
l'invention  des  chemins  de  fer  et  des  télègrafes.  Aujourd'hui,  en 
Angleterre,  en  France  et  en  Allemagne  les  patois  ont  â  peu  près  dis- 
paru, sauf  dans  les  districts  où  le  chemin  de  fer  et  l'instruction  n'ont 
pas  encore  pénétré.  C'est  un  grand  résultat,  mais  il  y  a  plus,  caries 
communications  internationales  progressent  aussi  et  le  mouvement 
a  tout  naturellement  passé  les  frontières. 

La  plupart  des  mots  nouveaus,  en  effet,  sont  communs  aux  diffô- 
rens  peuples  civilisés;  comme  nous  l'avons  vu,  chaque  groupement 
social  tend  maintenant  â  s'établir  d'après  des  affínités  formant  une 
communauté  d'intérêts  homogènes  et  indépendans  de  tout  élément 
territorial.  Or^  ces  groupemens  ayant  les  mêmes  besoins,  les  mêmes 
occupations^  utilisant  les  mêmes  procédés  industriels  ou  commer- 
ciaus,  scientifiques  ou  artistiques,  étant  eu  outre  en  rapports  fréquens, 
sont  tout  naturellement  portés  â  exprimer  les  mêmes  choses  de  la 
môme  manière.  Les  informations  commerciales  que  les  journaus 
donnent  en  stile  télégrafìque  sont  intelligibles,  non  pas  â  tous  les 
habitans  du  pays,  mais  bien  à  ceux  qui  connaissent  le  produit  en 
question,  quelle  que  soit  leur  nationalité. 

Quand  l'écriture  était  encore  peu  répandue^  des  mots  étrangers 
s'introduisaient  bien  dans  la  langue,  mais  ils  ne  se  transmettaient 
que  par  la  parole  et  on  les  estropiait.  Il  i  a  dans  notre  langue  un 
nombre  considérable  de  mots  dont  le  plus  souvent  nous  avons  oublié 
l'origine  étrangère.  Par  exemple,  le  mot  a  redingote  »  vient  de  l'an- 
glais a  reding  coat  ]>,  mais  les  tailleurs  d'autrefois  (comme  leurs 
cliens  du  reste),  ne  savaient  pas  l'anglais  et  le  mot  prenait  dans  leur 
bouche  une  fisionomie  française  qu'il  gardait  le  jour  où  l'on  se  met- 
tait à  l'écrire.  De  même,  les  Anglais  nous  prirent  jadis  c  étiquette» 
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mais  ila  en  firent  e  ticket  »  mot  d'aspect  bien  britannique  ;  récem- 
ment le  mot  a  repassé  la  Manche,  mais  aujourd'hui  nous  connaissons 
l'anglais  et  c  ticket  9  ne  s'est  pas  francisé  davantage  que  les  nom- 
breux termes  scienlifiques,  mondains  ou  sportifs  d'importation 
récente.  Le  langage  scientifique  est  aussi  international,  au  sens  le 
plus  large  du  mot;  en  effet,  tous  ses  éiémens  nouveaus  n'ont  pas  été 
introduits  pèle-méle  dans  la  langue  générale.  La  question  se  pré- 
sente moins  simplement.  Par  exemple,  toute  la  terminologie  nouvelle 
de  l'électricité  reste  spéciale  aux  électriciens  qui,  dans  tous  les  pays 
ont  le  même  vocabulaire  technique.  Le  Congrès  des  Électriciens 
de  1881^  qui  a  consacré  cette  unification,  a  vu  d'ailleurs  sa  tâche  sin- 
gulièrement facilitée  pour  plusieurs  raisons  dont  voici  les  princi- 
pales: en  premier  lieu,  formant  une  classe  intelligente  et  instruite 
entre  toutes,  la  nécessité  d'une  terminologie  universelle  ne  leur  a 
pas  échappé;  ensuite  cette  terminologie  étant  de  création  récente, 
les  mots  nouveaus  tels  que  volt,  watt,  ohm,  feeder,  dinamo,  self 
induction,  telégrafo,  etc.^  n'ont  pas  à  lutter  contre  les  anciens  que 
des  habitudes  séculaires  auraient  enracinés^*,  enfin,  dans  le  langage 
scientifique,  presque  toutes  les  découvertes  et  les  instrumens  nou- 
veaus gardent  le  nom  dont  on  les  a  baptisés  dans  leur  pays  d'origine. 
La  liste  en  serait  longue,  mais  la  chose  est  familière  à  tous. 

A  quoi  aboutira  cette  tendance  absolument  générale  dont  tant  de 
faits  particuliers  nous  affirment  l'existence?  La  conclusion  qui  se 
dégage  est  que  tous  les  hommes  ayant  la  môme  civilisation  finiront 
par  parler  la  même  langue.  Sur  cette  dernière,  se  grefferont  une 
série  de  vocabulaires  techniques.  L'élément  territorial  jouera  dans 
cette  transformation  un  rôle  inversement  proportionnel  à  la  facilité 
des  communications.  Les  langages  actuels  disparaîtront  donc  à 
l^exception  d'un  seul  qui  persistera  en  vertu  de  la  a  survivance  du 
plus  apte  ». 

Quand  il  s'agit  des  hommes  civilisés,  cette  expression  a  le  plus 
apte  »  ne  signifie  plus  aujourd'hui  le  plus  fort  fisiquement:  de  même 
qu'entre  eus  la  force  intellectuelle  a  pris  peu  à  peu  le  pas  sur  la  force 
brutale^ de  même  parmi  les  langages  (car  ils  suivent  l'évolution  géné- 
rale), celui  qui  aura  le  plus  de  chances  de  conquérir  les  autres  sera 
le  plus  souple  et  le  plus  perfectionné  et  non  pas  celui  qui  aura  seu- 
lement la  supériorité  matérielle  d'être  parlé  par  le  plus  grand  nombre 
d'hommes.  Ainsi,  le  chinois  qui  a  pour  lui  l'avantage  brutal  du 
nombre  disparaîtra  très  probablement  un  jour  devant  le  langage 
plus  apte  de  la  civilisation  occidentale. 
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Que  sera  ce  dernier  langage?  Vraisemblablement  Tangíais 
mélange  do  français  et  d'allemand»  L'anglais  en  effet  est  Vœi 
séculaire  d'un  peuple  dont  la  furce  inlellc' tuelle  égale  bien  celte  j 
Français  ou  des  Allemands  et  dont  la  force  d'expansion  est 
niment  supérieure.  Le  triomfe  définitif  do  la  langue  anglaise 
vera  le  jour  où,  comme  tout  le  fait  prévoir»  les  Etats-Unis  et  p€ 
être  TAus traile  seront  devenus  le  centre  de  la  civilisation.  Le  frj 
çaîs  et  Tallemand  out  d'ailleurs  beaucoup  de  tournures  et  de 
excellens  faisant  défaut  a  l'anglais  et  qui  ne  manqueront  pas  ai 
introduire  rapidomeni  quand  tous    les  gens  instruits  connaitr 
Tallemaud,  Tangíais  et  le  français.   C'est  ainsi  que  Tallemand  et 
Titalien  ont  déjà  donné  un  grand  nombre  de  mots  au  vocabula 
musical;  de  môme  Tangíais  pour  le  sport,  la  marine;   le  franc 
pour  les  modes  féminines,  la  cuisine,  la  littérature*  L'avenir  nous^ 
réserve  une  pénétration  réciproque  infiniment  plus  intime. 

Tout  indique  donc  que  la  pluralité  des  langues  ne  subsistera  ¡ 
longtemps  entre  les  peuples  appartenant  à  la  même  civilisation. 
a  quelques  générations^  une  foule  do  patois  divers  existaient] 
France;  ils  ont  tous  disparu  devant  la  langue  d*oïl  qui  s'est  d*ö 
leurs  assimilé  ceux  de  leurs  élémens  qui  lui  manquaient  Cepend 
au  temps  de  Louis  XIV,  notre  unité  venait  à  peine  d*ètre  achei^ 
les  communications  étaient  encore  lentesj  coûteuses  et  rares; 
mettait  près  d'un  mois  pour  aller  de  Paris  à  Marseille.  Aujourdi 
il  i  a  tous  les  jours  plusieurs  milliers  de  voyageurs  qui  fout  le  tr 
de  Paris  à  Londres  ou  á  Cologne,  en  huit  heures.  A  moina  d'un^ 
cataclisme  que  peut-être  le  socialisme  prépare  á  la  vieille  Europe, 
les  liens  que  nous  avons  examinés  continueront  à  s'enchevêtrer. . 
telle  sorte  que  les  individus  de  tousles  pays  étant  en  rapports 
tans  les  uns  avec  les  autres,  Tusage  d'une  langue  commune 
plus  avantageus  et  finira  par  s'imposer.  Sur  ce  langage  commt 
nous  Tavons  vu,  se  grefferont  tous  les  vocabulaires  techniques  cor- 
respondant aux  différentes  activités  humaines.  C'est  ce  qui  déjà; 
existe  à  Tintérieur  des  principaus  pays  ;  mais  les  frontières  actuelles  ' 
seront  franchies  et  le  mouvement  gague  sans  cesse. 

L'avance  prise  par  les  Anglo-Saxons  surtout  depuis  une  ti^ 
taine  d'années  a  pour  cause  principale  ce  fait  fécond  en  conséquence 
indirectes  qu'ils  ont  pu  échapper  au  militarisme  qui  paralise  le] 
grès  sur  le  couiinent  européen.  Il  faut  le  garder  présenta  l'esprit 
retard  est  dangereux,  pour  Tavenir  surtout  ;  ot  les  progrès  des  < 
muuications  de  tout  genre  onlamené  un  développement  économique/« 
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dépassant  toutes  les  conceptioDs  antérieures  et  dont  le  résultat  est 
une  division  du  travail  poussée  si  loin  que  les  liens  sociaus  jadis 
restreints  dans  d'étroites  limites  territoriales  commencent  à  s'étendre 
au  monde  entier.  Cette  solidarité  est  déjà  fort  grande  et  personne 
n'ignore  que  la  prospérité  ou  la  débâcle  momentanée  des  pays  du 
Nouveau -Monde  est  une  question  de  milliards  en  plus  ou  en  moins 
pour  les  Européens,  En  1888,  M.  de  Foville  estimait  à  dix-huit  mil- 
liards et  demi  les  valeurs  étrangères  possédées  par  des  capitalistes 
français.  En  1893,  M.  Alfred  Neymarck  portait  ce  chiffre  à  vingt 
niilliards,  soit  dix  pour  cent  de  la  fortune  totale  du  peuple  français 
(généralement  évaluée  à  deux  cent  milliards  environ).  Cette  propor- 
tion serait  encore  sensiblement  accrue  si  on  faisait  entrer  en  ligne 
de  compte  tous  les  intérêts  que  nos  commerçans  et  nos  industriels 
ont  à  l'étranger. 


III 


Il  existe  enñn  entre  les  hommes  un  autre  genre  de  liens,  ce  sont 
ceux  qui  tiennent  à  la  communauté  de  race.  Au  début,  ils  sont  évi- 
demment liés  à  la  communauté  de  territoire,  mais  quand  la  race  est 
mélangée  ou  dispersée  (comme  celle  des  Israélites),  elle  perd  à  la 
longue  ces  caractères  originels.  Si  les  Juifs  sont  encore  imparfaite- 
ment amalgamés  dans  la  société  aryenne,  cela  tient  à  ce  que,  par 
suite  de  circonstances  exceptionnelles,  celle-ci  les  a  longtemps 
traités  en  parias.  Dans  les  pays  à  civilisation  avancée,  l^s  différences 
de  race  n'ont  plus  d'importance;  elles  jouent  encore  un  grand  rôle 
par  exemple  en  Hongrie,  en  Bohème  où  l'antagonisme  des  races  est 
encore  très  aigu.  Mais  en  France,  aux  États-Unis,  en  Grande-Bre- 
tagne les  races  ont  tellement  perdu  leurs  caractères  distinctifs 
qu'elles  ne  Jouent  aucun  rôle  dans  les  divisions  politiques.  Grâce 
aux  intermariages  pratiqués  depuis  des  siècles,  grâce  à  l'identité 
croissante  des  milieus,  les  différences  diminuent  en  même  temps  que 
les  ressemblances  s'accentuent.  En  somme,  dès  les  temps  de  la 
domination  romaine  (où  l'unité  politique  elle-même  était  réalisée), 
les  habitans  de  l'Europe  occidentale  ont  eu  le  même  mouvement 
religieux,  littéraire,  scientifique,  artistique,  industriel  et  commercial. 
Avec  ce  contact  toujours  plus  intime,  comment  les  nations  actuelles 
pourraient-elles  garder  leur  individualité  longtemps  encore?  En  1886^ 
il  i  avait  en  France  1,126,530  étrangers,  c'est-à-dire  environ  trois 
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pour  ceot  de  la  populaiioa.  Eq  Sutsseï  la  proportion  ©si  de  hail  pour 
cent. 

Du  resie^  la  presque  iolalttó  de  ces  étrangers  soot  des  Européens  : 
Latins,  Germains  ou  SlaveSi  nous  appartenons  tous  à  la  race  aryenne. 
Les  différences  nées  depuis  nos  divers  exodes  des  plateaux  du  Pamir' 
sont  trop  légères  et  trop  récentes  pour  être  un  obstacle  sérieus  à  lau 
TusLon  générale.  Avec  des  races  trop  différente^,  au  contraire, 
comme  les  Chinois,  les  Nègres,  les  Malais,  cette  fusion  serait  pro- 
bablement impossible.  Moins  bien  doués  que  nous,  beaucoup  de 
peuples  exotiques  sont  appelés  à  périr  devant  nous.  Leurs  habitudes 
d*esprit^  leurs  mœurs,  leurs  sentimens  sont  Tœuvre  solide  des  sié 
clos;  il  faudrait  aussi  des  siècles  pour  les  adapter  à  notre  civilisatiû] 
supérieure.  L'expansion  coloniale  marche  trop  vite  aujourd'hui,  i 
lutte  est  trop  âpre  pour  eus^  et  ceus-là  devront  disparaître  qui  n*au 
ront  pas  su  se  transformer  de  façon  à  lutter  à  armes  égales  contre 
les  Européens.  Dans  quelques  années,  Peaus-Rouges,  Australteus 
et  Néo-Zélandais  disparaîtront  comme  les  incas  et  les  Tasmaniens. 

Pour  TEurope  occidentale,  la  a  question  des  races  »  est  sans  im* 
portance  réelle.  11  ne  faut  pas  s'arrêter  aus  théories  souvent  émi 
par  les  hommes  politiques  pour  déguiser  leurs  convoitises  et  léirîii 
mer  leurs  agressions. 

I  a-t-il  encore  des  gens  assez  naïfs  pour  croire  que  M.  de  Bis- 
marck en  annexant  leShleswig-HoIstein  en  1864  et TAsace* Lorraine' 
en  1871  était  mu  par  des  cousidérations  d'ordre  ethnogratiquet  11 
n*i  a  plus  beaucoup  de  Français  pour  déclarer  que  les  Anglais 
devraient  nous  rendre  Jersey,  Guernesey  et  le  Cariada,  sous  coulai 
que  la  population  est  d'origine  française.  C'est  la  théorie  de  M 
Bismarck  avec  cette  circonstance  aggravante  que  du  moins  ils  sont 
sincères.  Ils  n'iraient  pas  néanmoins  jusqu'à  admettre  la  réciprocité 
en  restituant  Flndo-Chine  aus  Indo-Chinois,  TAIgérieaus  Algériens 
et  la  Savoie  aux  Italiens. 

L'antisémitisme  est  un  exemple  tout  aussi  erroné  :  il  n'est  qu^une 
forme  déguisée  du  socialisme.  Chacun  sait  que,  sous  prétexte  d'une 
soi-disant  lutte  de  races^  les  ènergumènes  qui  dirigent  le  mouvo« 
ment  exploitent  les  jalousies  des  incapables  et  des  bcriogneus  contre 
les  travailleurs  intelligens.  Ils  mènent  tout  simplement  eeus  qui  se 
croient  indûment  t  exploités  »  à  Tassant  des  it  exploiteurs  t.  Il  i  a 
des  naïfs  qui  trouvent  inique  de  supporter  les  conséquences  de  leur 
inintelligence^  de  leur  paresse  ou  même  da  leur  malechance;  Us 
croieut  déjà  mettre  la  main  sur  les  dépouilles  des  capitalistes*  Mais 
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il  Taut  lear  donner  l'illusion  que  leur  cause  est  noble  et  patriotique 
et  c'est  pourquoi  le  déchaînement  des  appétits  prend  le  nom  plus  sim- 
pathique  de  lutte  des  races. 

De  même  pour  la  question  irlandaise,  elle  doit  bien  son  acuité  dans 
une  certaine  mesure  aux  antipathies  alléguées  de  race  et  de  religion; 
mais  le  fond  de  la  jalousie  et  de  l'animosité  des  Irlandais  est  dû  à 
ce  qu'ils  ne  voient  pas  que  leur  misère  vient  surtout  de  leur  impré- 
voyance et  de  leur  paresse  et  non  pas  de  leur  exploitation  par  les 
Anglais.  Ne  nous  laissons  pas  prendre  à  ces  fallacieuses  équivoques. 
Elles  cachent  des  spéculations  sordides  et  anti-sociales  sous  la  défro- 
que de  théories  aujourd'hui  surannées  auqudlles  la  force  de  l'habi- 
tude donne  un  crédit  qu'elles  ne  méritent  plus.  ' 

IV 

Si  j'ai  insisté  sur  ces  questions  de  races  et  de  langues,  c'est  pour 
prévenir  autant  que  possible  les  objections  qui  viendront  naturelle- 
ment à  l'esprit  de  cens  qui  ne  sont  pas  encore  accoutumés  à  envi- 
sager dans  toutes  ses  conséquences  le  progrés  moderne  des  commu- 
nications.  Il  est  cependant  bien  évident  que  les  facteurs  de  l'évolu- 
tion sociale  ne  sont  plus  les  mêmes  qu'autrefois  et  que  nécessaire- 
ment les  résultats  subiront  une  transformation  correspondante.  Ne 
raisonnons  plus  comme  du  temps  où  nous  n'avions  pas  la  vapeur 
et  l'électricité  à  notre  disposition  ;  secouons  cette  paresse  d'esprit 
qui  consiste  à  accepter  la  vérité  d'hier  comme  celle  d'aujourd'hui. 
Il  est  une  pensée  de  La  Bruyère  qui  n'a  jamais  été  si  fortement  vraie 
que  dans  notre  siècle,  je  veux  la  rappeler  aux  sceptiques  et  aux 
incrédules  :  «  Il  ne  faut  pas  vingt  années  accomplies  pour  voir  chan- 
ger les  hommes  d'opinion  sur  les  choses  les  plus  sérieuses  comme 
sur  celles  qui  leur  ont  paru  les  plus  seures  et  les  plus  vrayes.  > 

La  cause  primordiale  de  tous  les  changemens  qui  se  sont  accom- 
plis au  XIX*  siècle,  c'est,  nous  l'avons  vu,  l'extension  considérable 
des  communications.  Sans  elle,  les  dernières  révolutions  auraient 
été  comme  celles  d'autrefois  de  simples  changemens  d'étiquette  sous 
lesquelles  les  sociétés  restaient  à  peu  près  inchangées. 

Nous  avons  vu  que  l'histoire  des  sociétés  est  celle  du  progrès 
des  communications  (au  sens  large  du  mot),  et  de  la  suppression 
graduelle  des  obstacles  divers  qui  séparent  les  hommes.  Ces  obs- 
tacles extrêmement  variés  viennent  soit  des  circonstances  extérieures 
soit  des  hommes  eus-mémes  ;  avec  les  chaînes  de  montagnes,  les 


508 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGÌE 


glaceSj  les  mers  el  les  déserts»  il  faut  y  comprendre  les  diiîêronccs 
de  cîvilîsatîoa^  de  langues  et  de  croyaDce  ainsi  que  la  pauvreté  gené- 
rale^ les  guerres,  les  brigandages,  toutes  causes  entravant  lêâûûm*- 
munications  et  par  suite  la  péaélration  réciproque  des  races,  Âjoutez-i  j 
encore  la  nécessité  d'une  cohésion  strictement  territoriale  tant  quoi 
le  type  militaire  reste  prédominant  et  que  la  defense  du  territoirej 
doit  être  assurée  avant  tout. 

Uhistûire  de  la  décadence  des  sociétés  se  leniit  pareillemeot  mai« 
en  sens  inverse.  Par  exemple^  on  pourrait  montrer,  au  Bas-Empipe,j 
les  communications  rendues  de  plus  en  plus  difncîles  par  l'abusd 
la  réglementation  administrative  paralysant  le  commerce,  par 
faiblesse  du  pouvoir  central  qui  laissait  Tarmée  indisciplinée 
fonctionnaires  pressurer  les  provinces,  par  les  bandes  de  brigands 
terrorisant  les  populations  et  mettant  les  campagnes  au  pillage 
enfin  par  les  discordes  qui  morcelaient  TEmpire*  On  verrait,  aprô 
la  ruine  consommée  par  les  invasions  barbares,  les  anciennes  pr 
vioces  érigées  en  royaumes  isolés  et  autonomes,'diverger  de  plus  < 
plus  les  unes  des  autres.  De  nombreuses  sociétés  se  formèrent  aloii 
qui,  n'ayant  plus  la  même  langue,  les  mêmes  mœurs,  les  mêmes  infl 
tituûonSf  s'ignoraionl  presque  les  unes  les  autres  jusqu'à  ce  que  t<^ 
mouvement  en  avant  fût  repris,  une  fois  la  féodalité  constituée. 

Nous  avons  observé  ensuite  que^  normalement,  les  groupemeíí 
sociaus  tendent  à  se  transformer  suivant  une  loi  uoiquo  poi; 
s'énoncer  comme  suit  : 

Grâce  au  progrès  des  communications^  les  liens  sociaus  d*t¿ 
part  deoiennent  de  moins  en  moins  ierritoriaus  et  d'autre  part  i 
plus  en  plus  intrinsèques  et  purement  humains. 

On  comprend  en  effet  que  les  affinités  qui  unissent  respectiveme 
les  artistes,  les  électriciens,  les  médecins  de  tous  les  pays  ne  i 
pas  accidentelles,  qu'elles  tiennent  à  des  particularités  intima 
exclusivement  humaines.  L'organisation  qui  est  en  train  de  so  cou 
tituer  est  donc  plus  propre  à  assurer  la  satisfaction  des  besoins  et 
des  aspiratioQs  de  chacun.  Le  terme  de  cette  évolution  dont  on  se 
rapprochera  indéfiniment  sans  Tatteindre  jamais  complètemeni  e&l 
la  suppression  des  distances. 

Il  est  une  catégorie  de  liens  sociaus  que  nous  avons  laissée  del 
ce  sont  las  liens  politiques,  mais  l'omission  n*est  qu'apparente,  Eaj 
regardant  de  près,  on  s'aperçoit  sans  peino  qu'ils  consistent  i 
Forgauisation  que  se  sont  donnée  les  babilans  d'un  même  pa^-s  poi 
la  sauvegarde  de  leurs  dtfféren s  intérêts  matériels,  moraus  et  iuli 
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lectuels  (lesquels  forment  les  attributions  des  ministères  et  des  ser- 
vices publics).  Or,  pour  être  efficace,  celte  organisation  doit  évidem- 
ment s'adapter  aux  changemens  successifs  qui  s'opèrent  dans  révo- 
lution de  ces  intérêts;  d'où  la  conclusion  toute  naturelle  que  l'orga- 
nisation politique  de  la  société  continuera  à  perdre  progressivement 
tous  ses  élémens  territoriaus. 

En  d'autres  termes,  la  société  humaine  ne  sera  plus  groupée  par 
États  territoriaux  indépendans  les  uns  des  autres,  elle  se  composera 
au  contraire  d'un  ensemble  d'organismes  sociaus  superposés,  s'éten- 
dant  à  tout  le  monde  civilisé^  étroitement  enchevêtrés,  offrant  une 
solidarité  telle  que  la  prospérité  de  chacun  sera  inséparable  de  la 
prospérité  générale.  Chaque  individu  appartiendra  généralement  à 
plusieurs  de  ces  fédérations  universelles  selon  ses  différents  intérêts. 
Le  groupement  principal  sera  sans  doute  celui  qui  représentera  la 
catégorie  des  intérêts  professionnels.  Mais  chacun  sera  en  outre 
membre  d'un  nombre  plus  ou  moins  grand  d'associations  diverses. 
Ainsi  les  capitaux  qu'il  aura  accumulés  seront  placés  dans  différen- 
tes entreprises  au  gouvernement  desquelles  il  contribuera  comme 
actionnaire.  Pareillement  ses  intérêts  littéraires,  artistiques,  scien- 
tifiques, filanthropiques  ou  sportifs  seront  séparément  représentés 
dans  des  fédérations  analogues  et  spécialisés  d'après  leur  objet  et 
non  plus  d'après  des  distinctions  territoriales. 

Beaucoup  de  ces  associations  existent  déjà  et  perdent  peu  à  peu 
de  leur  caractère  territorial.  Par  exemple,  en  France,  la  Société  des 
auteurs  dramatiques,  la  Société  des  compositeurs  et  des  éditeurs  de 
musique,  la  Société  des  gens  de  lettres.  Ces  sociétés  constituent  de 
véritables  républiques  qui  déjà  s'étendent  dans  toute  la  France  et 
commencent  à  passer  les  frontières  pour  grouper  les  intérêts  des 
artistes,  des  musiciens  et  des  écrivains  dans  tous  les  pays.  On  peut 
déjà  facilement  prévoir  le  jour  où  par  exemple  tous  les  peintres  for- 
meront une  association  universelle  pour  gérer  leurs  intérêts  com- 
munS;  organiser  des  expositions,  poursuivre  les  contrefaçons  et 
reproductions  frauduleuses,  percevoir  les  droits  d'auteurs,  servir 
des  retraites  à  leurs  membres. 

Toutes  les  professions  peuvent  s'organiser  ainsi  en  associations 
libres  ayant  une  mission  semblable,  celle  de  protéger  dans  tout 
l'univers  les  droits  de  leurs  membres  contre  la  concurrence  déloyale 
ou  la  contrefaçon^  avec  leurs  tribunaus  spéciaus  (en  germe  dans 
les  conseils  de  prud'hommes),  et  de  réaliser  l'unité  législative,  c'est- 
à-dire  l'unité  des  poids  et  mesures  techniques,  des  usages,  des  règles 
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relatives  aux  brevets.  C*est  ce  qu'ont  fait  par  exemple,  les  congrès 
d'assureurs  maritimes  d'York  et  d'Anvers  et  surtout  le  congrès  des 
électriciens  de  1881  qui  a  établi  les  unités  électriques  dites  C.  G.  S. 

Les  industries  textiles  et  métallurgiques  ont  aussi  une  tendance  à 
établir  cette  uniformité  pour  leurs  poids  et  mesures,  leurs  échelles 
de  tailles,  de  grosseurs  et  de  qualités,  les  calibres,  les  pas  de  vis  et 
les  types  de  leurs  produits.  La  réalisation  en  devient  en  effet  de  plos 
en  plus  nécessaire,  à  mesure  que  le  commerce  général  s'accroît. 

D'autres  fonctions  seront  encore  remplies  par  les  fédérations 
industrielles  et  commerciales  dont  les  Chambres  de  commerce  et 
surtout  les  syndicats  sont  les  ébauches  encore  imparfaites.  L'exten- 
sion considérable  des  syndicats  professionnels  dans  ces  dernières 
années  est  à  cet  égard  très  significative.  Quand  les  fédérations 
embrasseront  l'ensemble  d'une  profession,  elles  créeront  et  adminis- 
treront des  bourses  et  des  marchés  spéciaus^  des  magasins  géné- 
raus,  des  conditions  pour  les  soies,  des  cours  professionnels;  elles 
centraliseront  les  renseignemens  et  les  informations  statistiques  qui 
sont  maintenant  indispensables.  Dans  certains  cas,  elles  pourront 
même  réunir  dans  leurs  mains  l'offre  et  la  demande  (ainsi  que  com- 
mence à  le  faire  la  Société  des  gens  de  lettres).  De  même  un  puissant 
syndicat  de  charbons  allemands  fonctionne  depuis  quelque  temps  en 
Westphalie  et,  d'après  les  journaux,  il  opère  la  vente  de  trente-cinq 
millions  de  tonnes,  soit  dix  millions  de  tonnes  de  plus  que  la  produc- 
tion annuelle  de  la  France. 

Une  organisation  analogue  tend  à  se  constituer  pour  le  marched^ 
cuivre  et  aussi  pour  d'autres  produits,  car  la  tendance  est  général^ 
et  l'entente  entre  les  producteurs  fait  chaque  jour  des  progrés.  Le^^ 
Chambres  de  commerce  dont   la  création   remonte  à  l'époque  d^ 
Louis  XIV  répondaient  déjà  à  un  besoin  très  réel  en  groupant  dan^^ 
une  même  région  les  commerçans;  mais  aujourd'hui,  toujours  gràc^^ 
au  progrès  des  communications^  se  groupent  ceux  qui  exercent  la^^ 
même  profession  quel  que  soit  le  lien  de  leur  principal  établissement 
et  non  plus  tous  les  différents  commerçans  et  industriels  d'une  même 
région.  Néammoins  les  chambres  de  commerce  locales  auront  pour 
longtemps  encore,  scmble-t-il,  leur  place  marquée  à  côté  des  gran- 
des fédérations  professionnelles.  Supposons  en  effet  un  fabricant  de 
produits  chimiques  établi  à  Marseille,  son  intérêt  l'aura  sans  doute 
fait  entrer  dans  la  fédération  universelle  des  produits  chimiques, 
mais  cela  ne  l'empêchera  pas  d'avoir  des  intérêts  locaus  communs 
avec  les  fabricans  et  les  commerçans  de  Marseille.  Ils  peuvent  en 
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effet  réunir  leurs  intéròts  communs,  par  exemple  pour  traiter  avec 
des  compagnies  offrant  de  perfectionner  le  port  ou  son  outillage, 
d'améliorer  les  relations  de  Marseille  avec  certains  ports  étrangers, 
d'entreprendre  l'évacuation  des  eaux  d'égout,  le  pavage  en  bois  ou 
en  asfalte,  l'éclairage  électrique  ;  ils  peuvent  aussi  s'entendre  pour 
établir  des  roulemens  pour  l'usage  des  bourses,  des  quais,  des  éclu- 
ses, des  bassins,  etc.  De  même  les  riverains  d'un  fleuve  sont  tout 
qualifiés  pour  subvenir  aux  frais  du  curage,  construire  des  écluses 
et  des  digues,  régler  la  liberté  de  la  navigation,  de  la  pèche,  empê- 
cher la  contamination  des  eaux,  approfondir  le  chenal,  etc. 

La  solidarité  sociale  sera  encore  accrue  par  la  multiplication  d'une 
autre  sorte  d'assiociations  dont  on  compte  déjà  des  exemples,  je 
veux  parler  des  groupes  d'associations.  Nous  sommes  au  courant  de 
la  solidarité  qui  unit  les  différentes  branches  de  l'activité  humaine 
et  nous  allons  maintenant  envisager  l'évolution  sociale  non  plus 
sous  son  aspect  simple  et  primaire,  mais  sous  son  aspect  conjplexe 
sans  lequel  nous  n'aurions  qu'une  conception  incomplète  de  l'ensem- 
ble. 

Ce  serait  clairement  une  erreur  que  de  conclure  des  pages  précé- 
dentes que  les  différentes  professions  tendent  à  s'isoler.  II  est  d'ob- 
servation vulgaire  que  le  contraire  a  lieu.  Entre  parenthèses,  l'er- 
reur des  socialistes  est  de  croire  que  la  solidarité  toujours  croissante 
exclut  la  liberté;  les  économistes  leur  ont  bien  des  fois  démontré  le 
contraire  et  nous  reviendrons  sur  ce  point  dans  la  suite.  Le  mini- 
mum de  solidarité  se  trouve  dans  les  tribus  sauvages  où  le  com- 
merce et  rindustrie  sont  à  l'état  embryonnaire  ;  tandis  que  dans 
notre  société  civilisée^  nous  sommes  d'autant  plus  solidaires  que  la 
division  du  travail  est  plus  perfectionnée.  Qu'un  des  rouages  de 
l'organisme  social  cesse  de  fonctionner  et  tous  les  autres  devront 
s'arrêter  ;  s'il  fonctionne  mal,  les  autres  en  subiront  les  eflets.  Ac- 
tuellement la  division  universelle  du  travail  peut  se  résumer  en  gros 
de  la  façon  suivante  :  le  rôle  des  pays  les  plus  civilisés  consiste  à 
fournir  aux  pays  neufs  des  capitaux  qui  aident  ceux-ci  à  produire 
des  matières  premières  que  les  vieux  pays  se  chargent  de  transfor- 
mer en  produits  fabriqués.  En  1893,  la  grève  prolongée  des  mineurs 
anglais  a  coûté  des  sommes  énormes  au  commerce  et  à  l'industrie 
tant  de  l'Angleterre  que  du  reste  du  monde.  Les  affaires  étaient 
paralysées  et  l'activité  du  monde  entier  a  été  influencée  par  la  déci- 
sion des  mineurs  anglais.  On  peut  en  dire  autant  de  l'adoption  et  de 
l'abrogation  du  bill  Sherman  sur  le  régime  de  l'argent  aus  Etats- 
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Unis;  pour  s'en  convaincre,  il  suffît  de  se  rappeler  les  chronique« 
commerciales  des  Journaus  du  moment.  Le  bill  Mac  Kinlcy  et  les 
tarifs  prolectiooDisies  européeus  ont  nui  aussi  à  la  prospérité  géoè-i 
raie,  car  leur  but  étant  d^entraver  la  division  naturelle  du  (ravtili 
ils  arrêtent  le  progrès  social  qui  en  résulte. 

Il  est  très  difficile  de  prévoir  dès  maintenant  jusqu'où  sera  poui 
sée  ullèrieuremeot  la  division  du  travail,  mais  il  est  certain  quelt^j 
ira  très  loin  quand  la  civilisation  approchera  de  son  dernier  lern 
Actuellement  elle  amène  une  dépendance  mutuelle  plus  cousidè 
rabie  qu'on  ne  le  croit  communément.  Tout  le  monde  sait  cepeoda 
que  pour  ce  qui  est  de  la  guerre,  les  neutres  ont  presque  ai 
lérèl  que  les  belligérans  au   maintien  de  la  paix.  La  l    . 
européenne  recevrait  sans  doute  un  coup  mortel  le  jour  où  les  de« 
moitiés  de  TEuropo  se  rueraient  Tune  sur  Tautrc.  Rappelons-nous  < 
efTet  qu'on  peut  évaluer  à  plus  de  220  milliards  de  francs  la  vale< 
des  produits  échangés  par  les  pays  d'Europe  dans  les  dix  deruièn 
années  et  ce  cbiifre  s'accroîtra  encore. 

Il  est  bien  clair  que  cette  solidarité  croissante  ira  toujours  res» 
rant  (es  liens  qui  unissent  les  dilTéreutes  professions.  Les  indusu 
extractives  et  celle  des  transports  en  sont  les  exemples  les  plus  frap- 
pans*  Aussi  chaque  industrie  consîdérera*t*elle  de  plus  en  plus  j 
prospérité  générale  comme  essentielle  à  la  sienne  propre  (abst 
tion  faite  des  industries  auquelles  tel  ou  tel  progrès  nouveau  eolé 
leur  raison  d*álre  à  mesure  qu'il  se  répand;  par  exemple  les  d^ 
gences,  Téclairage  au  gaz,  la  culture  de  la  garance). 

Cet  accroissement  naturel  de  la  solidarité  nous  permet  d*éc 
le  système  socialiste*  Tout  dépend  de  l'extension  des  commani^ 
tioDS.  Le  parti  socialiste  veut  aller  plus  vite  que  le  progrès; 
cela,  il  supprime  la  liberté  et  impose  artificiellement  une  solida 
encore  impossible.  Celte  dernière  doit  progresser  librement^  à  i 
sure  que  les  hommes  peuvent  transformer  et  resserrer  les  liens  qui 
les  unissent*  La  législation  ne  peut  pas  créer  le  progrès,  mais  i 
doit  s'i  conformer  afin  de  ne  pas  Tcntraver.  11  en  est  de  même 
meurtres  par  les  bombes  :  les  anarchistes  vont  à  rencontre  du 
qu'ils  se  proposent  et  leur  sauvagerie  ne  sert  qu'à  retardef 
progrès. 

La  guerre  sociale  ne  peut  pas  durer,  parce  qu'elle  est  ruineuse, 
réconciliation  se  fera  entre  les  patrons  et  les  travailleurs  mañuela 
quand  ces  derniers  s'apercevront  que  celles  de  leurs  re%'endicatid 
qui  sont  justes  réussiront  mieux  quand  elles  seront  exposées  «| 
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Noua  aoinmea  arrivés  au  point  culminant  de  notre  étude  ;  il  nous 
faat  fnatntenant  examiner  la  question  suivante  :  la  lutte  pour  la  vie 
•erm>t-el]c  atténuée^  voire  même  8upprimèe  tant  entre  les  individus 

Íu'enire  les  groupemens  sociaus  ?  Je  ne  le  crois  pas,  seulement  elle 
rendra  une  forme  pacifique.  Qu'il  s'agisse  des  formes  inférieures 
Il  supérieures  de  la  vie^  la  concurrence  en  est  la  loi,  la  condition  de 
00  progrés.  Le  rôle  de  la  chariiè  consiste  seulement  à  réparer  par 
m«  simpathie  efficace  les  injustices  du  hasard  qui  frappe  souvent 
bons  et  les  mauvais  indistinctement,  mais  il  ne  consiste  pas  à 
ulonir  les  plus  mauvais  aux  dépens  des  meilleurs.  Il  est  nuisible 
i  toju«tn  de  mettre  obstacle  à  la  survivance  des  plus  aptes  ;  il  est 
ttable  sans  doute  qu'à  côté  des  forts  il  naisse  aussi  des  faibles, 
c'est  pousser  à  leur  multiplication  que  de  les  soutenir  artifìciel- 
loiooi  en  prélevant  une  partie  des  gains  des  autres  ;  le  moyen  d*en 
.fofr  le  moins  possible^  c*est  de  ne  pas  les  encourager*  Il  est  con« 
traire  à  la  justice  sociale  de  diminuer  ainsi  et  le  proßt  qu'il  i  a  à  être 
bien  doué  et  le  désavantage  qu'il  i  a  à  ôlre  mal  doué*  C'est  cepen- 
dant ce  que  fait  toute  intervention  tendant  à  entraver  le  libre  jeu 
Ides  lois  économiques  et  sociales  ;  elle  supprime  la  sélection  natu- 
belle  et  Tbérédíté  des  variations  acquises  utiles,  grâce  auxquelles  il 
if  a  aujourd'hui  une  humanité  civilisée  qui,  placée  dans  des  condi- 
lions  favorables,  s'est  élevée  au-dessus  des  Esquimauspar  exemple, 
piiQt  certaines  tribus  ne  peuvent  compter  que  jusqu'à  quatre.  On  tue 
le  progrés  en  voulant  i  suppléer* 
La  concurrence,  ou  si  l'on  veut  la  «  lutte  pour  la  vie  d»  ne  dispa- 
Íraltra  pas  de  la  vie  civilisée.  Elle  se  transforme  en  devenant  moins 
extérieure^  moins  matérielle^  et  c'est  de  là  que  vient  Tillusion  des 
iocialistes  qui  en  prédisent  la  disparition.  Au  règne  de  la  force  bru- 
tale succède  celui  de  la  force  intellectuelle  et  morale*  La  vigueur 
corporelle  et  la  férocité  étaient,  chacun  le  sait,  les  qualités  requises 
pour  la  vie  sauvage  des  temps  primitifs.  Aujourd'hui  la  division  du 
travail  a  établi  une  coopération  universelle  qui  nécessite  la  paix; 

kper  suite,  le  plus  apte  est  maintenant  celui  qui  possède  les  meilleures 
qualités  pacifiques;  ces  dernières  sont  devenues  en  effet  les  plus 
ttiilee*  Le  progrès  des  arts  et  des  sciences  aidant,  tes  hommes  les 
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mieux  doués  pour  la  vie  sociale  sont  appelés  à  triomfer  de  ceux  qui 
le  sont  moins.  D'ailleurs^  il  est  fort  heureux  pour  la  civilisation  qu'il 
en  soit  ainsi  et  il  est  attristant  de  voir  se  répandre  Topinion  socia- 
liste qu'il  faut  supprimer  en  tout  ou  partie  le  jeu  de  ces  lois  nata- 
rclles.  Bien  au  contraire^  la  concurrence  n'a  jamais  été  si  dévelop- 
pée qu'aujourd*hui^  malgré  les  succès  partiels  des  socialistes. 

On  répète  communément  que  le  développement  des  grandes  mai- 
sons de  commerce  et  d'industrie  au  détriment  des  petits  patrons  eat 
un  désastre  social.  On  a  tué,  dit-on^  l'esprit  d'indépendance  et  de 
liberté;  on  a  détruit  les  classes  moyennes;  il  ne  reste  plus  que  des 
armées  de  manœuvres  sans  initiative,  engrenés  dans  un  mécanisme 
inflexible  et  dirigés  par  yn  petit  nombre  de  tètes.  C'est,  dit-on,  Tas- 
servissement  social  de  la  démocratie  qui  se  prépare,  etc.  Les  socia- 
listes s'en  réjouissent  et  les  bourgeois  en  gémissent. 

Ce  sont  là  des  vues  fort  courtes,  car  l'esprit  d'initiative  et  1«  senti- 
ment de  responsabilité  ne  sont  nulle  part  aussi  développés  que  dans 
les  grandes  entreprises  modernes.  Dans  les  grands  magasins  de 
nouveautés,  par  exemple,  les  chefs  de  rayon  jouissent  d'une  liberté 
très  étendue  et  dirigent  leur  rayon  comme  ils  l'entendent,  leurs 
achats  respectifs  sont  faits  par  eus  ou  sous  leur  direction,  ils  fixent 
les  prix  de  vente  de  leurs  articles,  etc.  Quant  aus  vendeurs,  leurs 
gains  dépendent  dans  une  large  mesure  du  chiffre  de  vente  atteint 
par  eus  ;  les  caissiers  ont,  comme  ailleurs,  un  intérêt  pécuniaire  à 
commettre  le  moins  d'erreurs  possible.  Il  y  a  aussi  la  légion  aujour- 
d'hui si  nombreuse  des  voyageurs  de  commerce.  Leurs  gains  ne 
dépendent-ils  pas,  davantage  encore,  de  leurs  aptiiudes  commer- 
ciales, de  leur  affabilité,  de  leur  réputation  de  loyauté  et  de  leur 
sagacité  à  deviner  les  besoins  nouveaus  ?  Ajoutez  encore,  comme 
résultats  du  progrès  moderne,  le  stimulant  donné  à  l'initiative  des 
chercheurs  de  toutes  catégories,  inventeurs,  ingénieurs,  dessina- 
teurs, industriels.  Dans  la  société  actuelle,  la  libre  activité  est  portée 
à  son  maximum  d'énergie  connu  ;  exemples  :  les  deux  pays  les  plus 
libres  du  monde,  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre,  sont  ceux  où  le  pro- 
grès économique  a  le  plus  amené  ces  grandes  agglomérations  de 
capitaus  et  ces  associations  colossales  dont  nous  nous  plaignons 
avec  légèreté  de  voir  la  multiplication  en  France. 

En  fait,  tout  en  étant  patrons,  les  petits  boutiquiers  ont  beaucoup 
moins  de  liberté  et  d'indépendance  que  les  employés  des  grandes 
entreprises.  Ceci  n'est  pas  un  paradoxe,  car  la  liberté  n'est  guère 
qu'un  mot  pour  un  petit  boutiquier.  Qu'il  soit  épicier  ou  cordonnier, 
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mercier  ou  menuisiery  il  est  condamné  à  végéter  péniblement  au 
jour  le  jour.  Aurait-il  de  grandes  aptitudes  commerciales,  qu'elles 
resteraient  inutilisées  dans  sa  boutique  étroite  où  seules  les  ména- 
gères des  alentours  viennent  faire  leurs  achats  réduits.  Comment 
poorrait-il  songer  sérieusement  à  perfectionner  ses  procédés  com- 
merciaus,  à  satisfaire  les  besoins  nouveaus,  à  introduire  le  prix  fixe 
par  exemple?  La  routine  et  la  force  même  des  choses  Tempéchent 
de  transformer  l'échoppe  de  ses  pères;  il  faut  convenir  que,  pour 
loi,  la  liberté  est  bien  étroite  et  ne  saurait  engendrer  le  progrès.  Il 
ne  la  possède  qu'en  théorie;  son  ignorance  et  ses  gains  infimes  lui 
interdisent  les  hautes  aspirations;  le  plein  épanouissement  de  ses 
facultés  lui  est  refusé.  S'il  a  soif  d'une  vie  plus  large,  il  devra  passer 
à  l'ennemi,  c'est-à-dire  entrer  dans  une  grande  maison,  ou  en  créer 
une  lui-même.  Là  chacun  gagne  selon  ses  mérites.  A  des  gains  plus 
élevés,  correspond  la  liberté  de  mieux  satisfaire  ses  besoins,  chacun 
étant  à  même  d'acheter  une  plus  grande  quantité  de  choses  néces- 
saires ou  utiles.  Ce  n*est  pas  là  Tasservissement  social,  mais  bien 
l'affranchissement,  ce  semble.  Il  y  a  plus  :  la  division  du  travail 
poussée  fort  loin  dans  ces  vastes  entreprises  permet  à  chacun  de 
choisir  l'occupation  qui  convient  le  mieux  à  ses  goûts  et  à  ses  apti- 
tudes ;  elle  délimite  à  la  vérité  la  sphère  d'activité  de  chacun,  mais 
elle  lui  permet  d'i  exceller  en  i  déployant  toute  son  intelligence  et 
son  énergie.  Voilà  la  véritable  liberté,  elle  est  dans  la  coopération 
volontaire  dont  le  développement  indéfini  amène  celui  de  la  solida- 
rité ou  intégration  sociale. 

VI 

Les  considérations  qui  précèdent  sont  appuyées  sur  un  grand 
nombre  de  faits  cités,  elles  peuvent  maintenant  nous  fournir  une 
base  d'induction  solide  pour  notre  conclusion  d'ensemble. 

Quelle  forme  prendront  les  sociétés  futures,  une  fois  que  les  liens 
territoriaus  qui  unissaient  les  hommes  auront  disparu  devant  d'autres 
créés  par  le  progrès  des  communications  matérielles,  intellectuelles 
et  morales?  Nous  avons  vu  que  nécessairement  ces  liens  nouveaus 
sont  noués  par  Tintérèt  commun  de  ceux  qui  poursuivent  un  but 
identique  (professionnel  ou  autre).  Comment  ces  fédérations  univer- 
selles se  gouverneront-elles?  Comment  seront  gérés  ces  intérêts 
communs?  La  question  est  évidemment  difficile  à  résoudre;  cepen- 
dant nous  possédons  déjà  des  indications.  Ainsi,  on  peut  affirmer 
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sans  craínle  que  les  nouveaus  Étals  (si  (ouiefois  ils  conservent  ce 
nom)^  auront  une  organisation  essentiellement  libérale.  Les  soetéiéf 
civilisées  tendent  en  effet  vers  le  tipe  industriel  et  repoussent  le 
régime  despotique  qui  est  Tessence  du  tipe  militaire.  La  liberté 
(sinonyme  de  coopération  volontaire),  ira  donc  en  augracnUnl 
comme  elle  a  toujours  fait.  De  deux  choses  Tune:  ou  la  liberté  aug- 
mentera et  la  civilisation  progressera;  ou  la  liberté  diminuera  ti\k 
société  dépérira;  l'histoire  tout  entière  en  est  la  vérification. 

Les  assemblées  représentatives  verront  vraisemblablemeDt  leur 
rôle  diminuer  peu  à  peu.  En  effets  le  régime  représentatif  se  Justine 
en  pratique  par  l'avantage  qu'il  a  sur  le  gouvernement  personnel  áe 
la  nation  (par  exemple,  comme  dans  les  petites  républiques  de  r&n* 
tiquité  grecque],  de  ne  pas  forcer,  ce  qui  serait  impratic^blepcbaqaa 
citoyen  à  quitter  sa  résidence  et  ses  afTatros  pour  aller  délibérer  et 
surveiller  le  pouvoir  exécutif.  D'autre  part,  on  préfère  le  systètne 
parlementaire  au  régime  plébiscitaire,  parce  que  le  vote  plébisciiatr« 
est  rarement  éclairé  et  pas  toujours  sincère;  il  donne  trop  de  force 
à  l'exécutif;  enfin  il  supprime  pratiquement  la  discussion  «  d'où 
jaillit  la  lumière  »et  môme  au  despotisme.  Ces  raisons  qui  ont  décidé 
en  faveur  du  régime  parlementaire  dans  les  démocraties  moderûfifi 
ne  so  retrouvent  plus  dans  une  société  devenue  libre. 

Ainsi  rimprimerie  est  un  moyen  de  communication  dont  la  valeii 
est  devenue  prépondérante.  Elle  sert  de  véhicule  à  toutes  les  discus 
fiions  scientifiques  importantes  et  on  sait  quel  rôle  dominant  lea 
joumaus  ont  pris  dans  nos  discussions  politiques.  En  matière  pro- 
fessionnelle également^  les  journaus  spéciaus  commencent  à  être  de 
véritables  tribunes  où  les  opinions  se  présentent  librement.  De  nom- 
breus  correspondans  i  donnent  leurs  avis  motivés  sur  les  questions 
à  Tordre  du  jour*  Les  renseignemens  et  les  documens  de  toute« 
sortes  i  sont  publiés  ou  indiqués.  Par  suite^  chaque  intéressé  peut 
former  son  opinion  en  connaissance  de  cause  et  à  loisir. 

Qui  sail  aussi  ce  que  le  telefone  nous  réserve?  Les  entretiens  qui 
n'ont  guère  lieu  actuellement  qu'entre  deux  ou  trois  personnes  pour 
raient  facilement  s'étendre  à  un  nombre  de  personnes  couaidèrabld. 
Une  association  pourrait  ainsi  tenir  des  séances  plénières  sans  que 
les  membres  aient  à  se  déplacer.  Les  discussions,  quand  l'emploi  du 
telefone  sera  tout  à  fait  généralisé,  seront  sans  doute  plus  calmes 
et  gagneront  en  modération  [d'autant  plus  que  le  président  ponrr» 
facilement  couper  la  communication  aux  interrupteurs  récalcitrants). 
En  (out  cas,  nous  ne  sommes  qu'au  début  des  applications  de  Tèlec* 
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tricité  ei  l'avenir  nous  réserve  encore  bien  des  progrès.  Du  reste^ 
sans  aller  si  loin,  nous  voyons  déjà  le  vote  par  correspondance  fonc- 
tionner dans  beaucoup  de  sociétés.  C'est  ainsi  que  la  Société  des 
voyageurs  de  commerce  a  récemment  décidé  par  correspondance 
Taugmentation  du  taux  des  secours  accordés  à  ses  membres  en  cas 
d'incapacité  de  travail. 

On  allègue  encore  en  faveur  du  gouvernement  représentatif  que 
les  électeurs  peuvent  bien  choisir  de  bons  députés^  mais  qu'on  ne 
peut  pas  leur  demander  d'avoir  une  opinion  raisonnée  sur  toutes  les 
lois  que  leurs  élus  ont  à  confectionner.  C'est  exact,  mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  dans  une  association  libre,  les  membres  ne 
sont  appelés  à  voler  que  sur  des  affaires  qui  sont  de  leur  ressort. 
Ils  sont  évidemment  tous  compétens  pour  gérer  les  intérêts  qu'ils 
ont  mis  en  commun  volontairement  (cela  ne  les  empêche  pas  d'ail- 
leurs de  choisir  un  comité  exécutif).  Il  s'agit  d'une  coopération 
volontaire.  Le  jour  où  une  minorité  voit  ses  intérêts  différer  de 
cens  de  la  majorité,  une  scission  se  produit  et  il  existe  alors  deux 
groupes  homogènes.  C'est  ce  qui  s'est  passé  par  exemple  parmi  les 
artistes  français,  il  i  a  quatre  ou  cinq  ans. 

Dans  les  États  territoriaus,  cette  liberté  est  malheureiisement 
impraticable.  Cependant  les  assemblées  parlementaires  deviennent 
chaque  jour  plus  hétérogènes,  car  elles  ne  représentent  plus  unique- 
ment des  intérêts  communs^  comme  à  l'origine.  Quelles  chances 
avons-nous  de  voir  nos  lois  bien  faites  et  nos  droits  respectés  alors 
que  des  industriels^  des  avocats,  des  financiers,  des  journalistes^  des 
propriétaires,  des  ouvriers,  des  médecins,  des  rentiers,  des  profes- 
seurSy  des  agriculteurs,  des  commerçants  sont  appelés  à  trancher 
ensemble  les  questions  les  plus  diverses  et  cela  sans  appel  possible? 
Comment  se  peut-il  que  tous  ces  représentans  préparent,  discutent, 
amendent  et  votent  avec  compétence  des  lois  sur  la  marine  mar- 
chande ou  le  travail  dans  les  manufactures,  sur  les  compagnies 
d'assurances  ou  la  propriété  littéraire?  N'est-il  pas  évident  que  leur 
rôle  n'est  pas  là? 

A  mesure  que,  par  la  division  du  travail,  la  société  se  différencie 
davantage,  les  assemblées  représentant  tous  les  habitans  d'un  terri- 
toire sont  des  groupemensde  plus  en  plus  hétéroclites  où  les  intérêts 
les  plus  différons  se  heurtent  et  se  coalisent  les  uns  contre  les  autres 
sans  respect  des  intérêts  généraus.  La  devise  démocratique  n'est 
plus:  Liberté,  égalité,  fraternité;  mais:  «  Passe-moi  la  rhubarbe, 
je  te  passerai  le  séné.  »  On  voit,  par  exemple^  le  groupe  des  produc- 
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teurs  do  blé  s*UDÎr  aux  producteurs  de  vin  pour  yoter  des  droits 
protecteurs  sur  les  produits  manufacturés,  en  échange  de  quoi  les 
industriels  votent  aussi  des  droits  sur  les  céréales  et  les  vins.  La 
désagrégation  des  partis  atteint  tous  les  pays  civilisés^  le  mal  atteint 
aujourd'hui  jusqu'à  TAngleterre,  cette  forteresse  du  régime  parle- 
mentaire :  l'art  de  gouverner  i  est  devenu  comme  ailleurs  l'art  de 
retenir  ensemble  par  des  concessions  incessantes  l'ensemble  de  mi- 
norités qui  a  partout  remplacé  les  majorités.  Partout  les  droits  isolés 
sont  écrasés;  les  assemblées  législatives  et  municipales  sont  aujour- 
d'hui un  marché  où  se  nouent  les  intrigues  et  les  coalitions  d'intérêt; 
elles  ont  perdu  le  respect  des  droits  de  l'individu,  la  liberté  se  con- 
fond avec  le  despotisme  des  majorités.  En  élargissant  indûment  le 
cercle  de  leurs  attributions  légitimes,  les  États  Européens  marchent 
droit  au  socialisme  qui  sera  leur  ruine-  si  le  mouvement  n'est  pas 
enrayé. 

La  défense  nationale  et  la  police  générale  à  l'intérieur,  en  i  com- 
prenant l'administration  de  la  justice  civile,  voilà  les  intérêts  com- 
muns à  tous.  A  l'origine,  c'étaient  eus  seuls  que  représentaient  les 
assemblées  territoriales;  toutes  leurs  autres  attributions  sont  d'au- 
tant d'cmpiétemens  sur  la  liberté  individuelle.  Ce  sont  toutes  ces 
injustices  sociales  accumulées  qui  ont  amené  la  crise  sociale  ac- 
tuelle. 

Ce  n'est  pas  en  effet  que  les  assemblées  territoriales  doivent  dispa- 
raître totalement,  elles  ont  leur  rôle  qu'elles  rempliront  mieux  quand 
elles  ne  rempliront  que  celui-là.  Je  veux  parler  de  la  police  qui  ne 
semble  guère  pouvoir  perdre  d'ici  longtemps  son  caractère  territo- 
rial, pour  partie  au  moins.  Remarquons,  en  effet,  que  la  police  com- 
mence déjà  à  le  perdre  :  ainsi,  la  répression  de  la  fraude  et  de  la 
contrefaçon  (industrielle,  commerciale,  artistique,  littéraire)  sera 
plus  efficacement  poursuivie  par  les  intéressés  eus- mêmes  devant 
les  tribunaus  spéciaus  delà  fédération  universelle  représentant  leurs 
intérêts  dans  tout  le  monde  civilisé.  Mais  les  questions  de  police  e^ 
de  sécurité  générales  intéressant  tout  le  monde  incomberont  toujour 
à  une  ou  plusieurs  assemblées  générales. 

Ici,  la  question  du  dualisme  parlementaire  se  posera  sans  dont 
On  peut  supposer  l'adoption  d'un  système  quelque  peu  analogue 
cens  de  l'Allemagne  et  des  États-Unis.  Une   première  assemb' 
serait  nommée  par  le  suffrage  universel  direct,  une  deuxième  ser 
composée  des  délégués  des  fédérations  universelles.  La  prem' 
assemblée  représenterait  les  in  é.èts  des  individus  pris  isolémcn 
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tant  qae  simples  citoyens;  la  seconde  représenterait  les  intérêts  des 
fédérations  en  tant  que  corps  constitués. 

La  liberté  d'€issociation  permettra  à  la  tronsformation  de  se  faire 
lentement  et  sans  secousse,  pourvu  qu'on  renonce  courageusement 
au  socialisme  d'État,  que  les  gouvernemens  no  s'occupent  plus  de 
modifier  les  conditions  du  travail,  du  crédit  et  de  l'assistance^  pourvu 
qu'ils  laissent  les  intéressés  s'entendre  pour  adopter  l'organisation 
qui  leur  convient  le  mieux;  pourvu  enfín  qu'on  abandonne  le  système 
absurde  et  ruineux  d'agriculteurs  intervenant  souverainement  dans 
les  questions  industrielles,  d'avocats  et  de  propriétaires  réglemen- 
tant l'industrie  du  coton  et  de  la  pèche  maritime.  La  liberté  d'asso- 
ciation sera  la  réforme  corrélative  de  la  précédente  et  une  somme 
de  justice  beaucoup  plus  grande  se  trouvera  ainsi  réalisée. 

La  question  de  savoir  à  qui  appartiendront  les  droits  politiques 
dans  les  fédérations  universelles  qui  seront  les  États  de  l'avenir  est 
complexe  et  peu  susceptible  d'une  solution  précise.  Outre  qu'il  i  aura 
une  série  de  formes  transitoires^  il  ne  se  créera  probablement  'pas 
de  tipe  fixe  et  unique.  Nous  nous  acheminons  sans  doute  vë^s  une 
grande  variété  de  tipes  adaptés  à  une  multitude  de  cas  particuliers 
et  subissant  des  transformations  incessantes.  Cependant  quelle  que 
soit  la  diversité  des  formes  de  l'évolution,  ses  lois  sont  immuables  et 
nous  permettent  de  tracer  sa  courbe  générale. 

Tout  gouvernement  organisé  commence  par  être  monarchique. 
Puis  le  gouvernement  de  plusieurs  lui  succède,  c'est  la  seconde 
étape,  la  forme  oligarchique.  Enfin,  le  nombre  de  ceux  qui  prennent 
part  aus  affaires  publiques  allant  toujours  s'accroissant^  on  arrive 
peu  à  peu  à  la  forme  démocratique  qui  a  pour  base  le  suffrage  uni- 
versel. Remarquons  du  reste  que  le  suffrage  universel  n'existe 
encore  nulle  part,  car  il  comporte  l'égalité  de  droits  pour  tous  les 
adultes  sans  distinction  de  sexes.  (Les  Néo  Zelandais  viennent  d'en 
faire  l'essai  cependant,  mais  on  peut  douter  que  la  tentative  soit 
appelée  à  un  grand  succès,  car  il  ne  semble  pas  que  les  femmes 
aient  déjà  acquis  les  qualités  de  jugement  nécessaires  pour  prendre 
part  aus  affaires  publiques,  même  aus  antipodes.)  La  même  grada- 
tion se  retrouve  dans  toute  société  organisée;  nous  ne  devons  donc 
pas  être  surpris  de  trouver  à  l'origine  de  l'organisation  économique 
la  forme  patronale  simple,  puis  comme  seconde  fase  le  gouverne- 
ment de  plusieurs,  c'est-à-dire  des  associés  dirigeant  une  entreprise 
avec  des  employés  irresponsables  sous  leurs  ordres. 

Nous  en  sommes  encore  à  cette  seconde  étape,  car  il  ne  faut  pas 
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prendre  nos  sociétés  par  actions  actuelles  pour  do8  républiques 
complètement  démocratiques.  Elles  ont  bien  leurs  actionnaires  élcc* 
leurs  qui  choisissent  des  administrateurs  et  un  conseil  de  surve d^ 
lance  responsables,  des  assemblées  délibérantes  qui  prennent  de 
décisions  importantes.  Mais  les  petits  actionnaires  n'ooi  générale- 
ment pas  Itî  droit  de  vote  (régime  censitaire)  et  la  liberté  des  votans 
eus-mèmes  est  le  plus  souvent  nominale  dans  la  pratique;  cnûn  le 
personnel  de  la  société  n'est  pas  associé  en  principe.  Dans  les  entre- 
prises ordinaires  également^  le  travail  de  direction  incombe  souvent 
à  une  ou  plusieurs  personnes^  mais  il  y  a  néanmoins  conformile  h  la 
loi  générale  en  ce  sens  qu'on  voit  s'augmenter  sans  cesse  le  nombre 
des  personnes  entre  lesquelles  se  répartit  le  travail  de  direction. 

On  arrivera  sans  doute  un  jour  à  la  forme  démocratique,  le  gou- 
vernement de  tous  ou  mieux  de  chacun  par  chacun.  Les  peuples 
civilisés  ont  encore  beaucoup  de  progrès  à  faire  sur  ce  point.  Nous 
sommes  loin  d'être  mûrs  pour  la  liberté^  car  avant  d'en  être  digne 
il  faut  être  capables  de  la  respecter  chez  les  autres.  On  se  souvie 
par  exemple,  comment  ^les  syndicats  des  mineurs  conçoivent 
liberté  du  travail,  comment  ils  contraignent  à  la  grève  ceus  qui  vet^ 
lent  continuer  à  travailler.  On  se  rappelle  la  mise  à  Tindex  des  ouj 
vriers  qui  résistent  à  la  tirannie  des  syndicats^  les  patrouilles  le 
empêchant  de  se  rendre  à  leur  travail,  les  abords  des  puits  barrés, 
les  carlouches  de  dinamite  faisant  sauter  les  portes  de  ces  indépeo 
dans  dont  les  noms  sont  signalés  à  la  haine  populaire  par  les  jour 
naus  syndicaus.  A  Paris  ne  voyons-nous  pas  depuis  quelque 
années  les  électeurs  ouvriers  des  conseils  de  prud'hommes  persister! 
élire  des  candidats  qui  prennent  rengagement  formel  de  donnt 
toujours  raison  aux  ouvriers  dans  leurs  décisions,  engagement  don 
Texécution  est  garantie  par  la  démission  en  blanc  laissée  entre  I 
mains  du  comité  électoral?  Dans  les  assemblées  parlementaire 
départementales  et  municipales,  la  besogne  consiste^  nous  le  savoni 
à  former,  au  moyen  do  concessions  réciproques,  des  majorités  pou 
violer  les  droits  des  minorités. 

Aussi  bien  Tére  de  la  démocratie  n'est  encore  ouverte  dans  aucun" 
pays.  Mais  un  jour  viendra  où  la  direction  du  travail  appartiendrai 
tous  les  travailleurs  et  où  par  conséquent  la  participation  aus  béné- 
fices devenue  légitime  recevra  son  application  intégrale.  Actuelle- 
ment il  est  inexact  de  dire  que  les  ouvriers  ont  un  droit  à  participer 
aus  bénéfices.  Leurs  droits  dépendent  uniquement  des  conditions 
stipulées  dans  le  contrat  de  louage  de  services,  et  cela  n*est  pas 
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«té.  Ces  cooditions  soot  nxèes  par  la  loi  de  Toffre  et  de  la 
ode;  les  ouvriers  obtieoaeDi  un  salaire  déterminé  par  ia  pro- 
dQClÎTitè  moyenne  de  leur  travail  en  échange  de  services  spécifiés  à 
rsTatice,  Mais  on  ne  comprend  pas  encore  dans  ces  services  le  con- 
coure toteltectuel  des  ouvriers  pour  la  direction  de  Tenlreprise. 
Quand  de  nouvelles  coodiiions  rendront  ce  concours  utile,  on  le 
leur  demandra  et  ils  recevront  en  retour  une  rémunération  en  rap- 
port avec  la  part  qui  leur  reviendra  effectivement  dans  la  prospérité 
de  l'entreprise.  Voilà  la  véritable  participation  aus  bénéfices,  celle 
qui  représente  des  services  rendus,  une  responsabilité  assumóe. 
Ainsi  Tusine  d'A  est  mieux  dirigée  que  cello  semblable  de  B;  toutes 
choses  égales  d*ailleurS|  les  ouvriers  d'A  n'ont  aucun  droit  à  être 
payés  plus  que  ceux  de  B,  car  leur  travail  est,  nous  le  supposons, 
exftcietueni  le  môme.  Au  contraire  A  et  ses  employés  chefs  de 
service  ont  seuls  droit  à  Ja  totalité  des  bénéfices  supplémentaires 
dus  à  leur  meilleure  direction.  C'est  Tapplication  du  priocipe  fon- 
damental de  la  justice  sociale  :  à  chacun  selon  ses  oeuvres. 
L  Supposons  maintenant  que  le  progrès  des  machines  continue  à 
^s^accroitrCp  que  les  machines  prennent  de  plus  en  plus  la  place  du 
travail  manuel;  il  est  clair,  et  ceci  est  important^  que  plus  ces 
deraiéres  se  chargeront  de  la  besogne  brutale  et  inintettîgente,  du 
ir€UNul  mécnnique,  plus  le  travail  humain  deviendra  cérébral  et 
ooQsIstera  en  une  besogne  de  direction  intellectuelie.  La  sphère  de 
la  participation  aus  bénéfices  s'élargira  donc  peu  à  peu  et  finira 
Lpeul-Aire  un  jour  par  englober  tout  le  corps  social.  Ce  sera  Tavè- 
[lemcnt  du  régime  démocratique  dans  Torgantsatisn  du  travail;  un 
maximum  de  liberté  correspondra  à  un  maximum  de  responsabilité* 
l«e  progrés  mécanique  ne  transforme  pas  seulement  la  structure 
entreprises  utilisant  directement  des  machines,  mais  il  trans- 
arme la  société  tout  entière,  car  il  est  la  cause  do  l'extension  des 
communications  et,  ne  Toublions  pas,  c'est  grâce  à  cette  extension 
qu'ont  pu  se  constituer  de  vastes  entreprises  commerciales  dont  la 
zone  d'activité  est  fort  largo  et  ou  la  division  du  travail  très  perfec- 
tiaonèe  porte  le  travail  de  chacun  à  son  maximum  de  productivité. 
C'est  pourquoi,  malgré  les  transitions  pénibles  qui  accompagnent 
(a  disparition  du  petit  commerce  et  de  la  petite  industrie»  les  appU- 
cmtioDsde  la  mécanique,  de  la  vapeur  et  de  rôlectricitèont  augmenté 
■s  bien-être  général  et  transformé  la  société. 

Eu  résumé,  notre  somme  de  liberté  augmente  à  mesure  que  notre 
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travail  devieofplus  intellectuel,  et  malgré  la  solidarité  qui  rôsulte  de 
la  coopération  volontaire  d'un  grand  nombre  d'individus  à  un  bat 
unique,  car  nous  l'avons  vu,  une  telle  coopération  n'est  nullement 
exclusive  de  la  liberté. 

Les  fédérations  universelles  qui  commencent  à  succéder  aus  groa- 
pemens  terrìtoriaus  présentent  donc  les  caractères  principaus  sui- 
vans  :  l'élément  territorial  finira  par  en  être  éliminé;  chacune 
d'elles  groupera  librement  ses  membres  autour  d'un  intérêt  commun 
et  chacun  appartiendra  à  autant  d'associations  qu'il  aura  d'intérêts 
distincts  à  gérer. 

Les  États  civilisés  ont  du  reste  déjà  commencé  à  abdiquer  volon- 
tairement leur  souveraineté  territoriale  sur  certains  points  relatifs 
à  l'organisation  et  à  la  protection  internationales  d'intérêts  distincts. 
Le  plus  souvent,  ce  sont  des  associations  littéraires  ou  scientifiques 
qui,  à  la  suite  de  Congrès,  ont  réussi  à  provoquer  la  constitution 
officiellement  reconnue  des  Unions  internationales  dont  voici  les 
principales  : 

Union  postale  universelle  (1874). 

Bureau  international  des  administrations  télégrafiques  (1875). 
Siège  à  Berne. 

Bureau  international  des  poids  et  mesures  (1875).  Siège  à  Paris. 

Union  industrielle  internationale,  relative  à  la  protection  de  la 
propriété  industrielle  (1883).  Siège  à  Berne. 

Union  littéraire  et  artistique  internationale  (1886).  Siégea  Berne. 

Convention  internationale  sur  le  transport  des  marchandises  par 
chemin  de  fer  (1890). 

Les  Unions  dont  le  siège  est  à  Berne  constituent  de  véritables  per- 
sonnes morales;  elles  i  sont  représentées  par  autant  de  Bureaus 
internai ionaus  (sous  le  contrôle  du  gouvernement  fédéral  suisse). 
Elles  sont  chargées  de  centraliser  et  de  publier  dans  leur  journal 
respectif  spécial  les  renseignemens  relatifs  à  la  protection  des  inté- 
rêts de  leurs  ressortissans.  Elles  ne  sont  pas  encore  émancipées  do 
la  tutelle  des  Etats  territoriaus^  mais  il  est  probable  qu'elles  con- 
querront peu  à  peu  leur  autonomie  à  mesure  :  1^  que  leurs  ressor- 
tissans seront  admis  à  prendre  une  part  plus  directe  à  leur  gestion; 
2^  qu'on  arrivera  à  la  suppression  des  monopoles  d'État  en  ce  qui 
concerne  notamment  les  chemins  de  fer,  les  postes,  les  télégrafes  et 
même  les  monnaies. 

Cette  organisation  aura  quelques  analogies  avec  celle  des  corpora- 
tions d'ailleurs  locales  de  Tancien  régime.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas 
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que  la  liberté  et  le  progrès  en  seront  exclus  comme  sous  l'ancien 
régime.  Les  corporations  d'autrefois  convenaient  au  moyen  âge, 
elles  ne  pouvaient  pas  avoir  une  organisation  libérale  dont  la  société 
féodale  n'était  guère  plus  susceptible  que  ne  le  seraient  les  peuplades 
sauvages  actuelles.  Aujourd'hui,  notre  civilisation  permet  et  sup- 
pose beaucoup  plus  de  liberté  :  aussi,  quelle  que  soit  leur  étiquette^ 
nos  institutions  doivent,  relativement  du  moins,  être  libérales.  On 
ne  pourrait  pas,  par  exemple,  comparer  les  démocraties  modernes 
aus  républiques  antiques  qui  avaient  intérêt  à  conserver  certaines 
institutions  oppressives,  telles  que  l'esclavage,  la  religion  unique  et 
obligatoire,  l'exposition  des  enfans  de  faible  constitution,  l'impunité 
du  vol  adroit  comme  à  Sparte,  etc. 

Nous  avons  vu,  au  contraire,  que  les  progrès  de  la  civilisation 
assurent  aus  hommes  une  somme  de  liberté  croissante.  Il  se  peut 
d'ailleurs  que  la  société  européenne  soit,  dans  un  avenir  peut-être 
rapproché,  détruite  par  la  victoire  définitive  du  socialisme  et  par  la 
survivance  du  militarisme  qui  est  incompatible  avec  la  civilisation 
moderne.  Mais  si  nous  ne  périssons  pas  par  ces  maladies  sociales, 
l'Amérique  du  Nord,  plus  jeune  et  plus  vigoureuse  que  la  vieille 
Europe,  profitera  sans  doute  de  cette  grande  leçon  et  la  civilisation 
humaine  poursuivra  son  évolution  beaucoup  plus  loin  encore. 

Henri  Decugis. 


La  classification  des  sciences  et  la 
Sociologie 


Pour  bien  déterminer  la  matière,  l'étendue  et  les  limites  d'une  science 
quelconque,  il  faut  avant  tout  lui  indiquer  sa  place  dans  le  rang  d'au- 
tres sciences  et  ensuite  y  définir  son  rapport.  On  atteint  ce  but  par  la 
classification  des  sciences. 

La  classification  des  sciences,  par  rapport  à  sa  tendance,  peut  être 
ou  philosophique  ou  pédagogique.  Ces  deux  classifications  sont  difi*é- 
rentes  en  principe.  Dans  la  classification  philosophique,  il  s'agit  de 
grouper  les  sciences  dans  Tordre  répondant  le  mieux  üi  la  conception 
philosophique  de  leur  ensemble.    La  série   des    sciences  doit  cor- 
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respondre  au  progrès  naturel  de  la  pensée.  Nous  commençonâ  donc 
par  celle  dont  la  connaissance  e^l  absolument  nécessaire  pour  bien  1 
comprendre  toutes  les  autres.  En  réalisant  notre  tAcbe,  noos  saifroDs 
toujours  le  principe  que  chaque  science  ¿intérieure  doit  conlenir  les^ 
idées  les  plus  générales,  qui  sont  nécessaires  à  la  suivante,  c'est-à- 
dire  que  la  plus  abstraite  doit  précéder  celle  qui  Test  moins*  Far  conine«! 
quent,  la  classification  philosophique  doit  commencer  par  la  scieDC«.i 
la  plus  abstraite  et  suivre  progressivement  jusqu'à  la  plus  concrète, 

La  chose  est  tout  à  fait  dilTérenle  avec  la  classification  pédagogiquCpr^ 
dans  laquelle  doit  dominer  le  principe  pédagogique  qui  recommande 
de  commencer  par  ce  que  nos  sens  conçoivent  le  mieux,  par  ce  qmi 
nous  vo^^ons  tous  les  jours  ou  au  moins  1res  souvent,  par  ce  que  noti» 
conoHissons  bien  de  notre  propre  expérience,  en  un  mot,  par  ce  qua 
nous  pouvons  comprendre  le  plus  facilement.  La  méthode  visuelle 
approuvée  è  juste  titre  dans  l'éducation  intellectuelle  de  renfanl,  donnej 
la  préférence  h  l'enseignement  le  plus  concret.  Cest  après  avoir  donni 
la  connaissance  exacte  des  détails,  des  faits  concrets,  qu'en  générali- 
sant les  idées,  nous  montons  par  degrés  î\  la  plus  haute  abslractiou-l 
Dans  la  classification  pédagogique,  nous  commentons  donc  par  les  * 
sciences  les  plus  concrètes  et  enûn  nous  arrivons  aux  sciences  les  plas 
abstraites. 

Le   rapport  de  la  classification  pédagogique  à   la  philosophique^, 
reproduit  naturellement  Tactivité  de  notre  esprit.  En  abordant  l'étudi 
d'un  objet  quelconque,  nous  rassemblons  avant  tout  les  faits,  nous  le 
analysons  en  détail,  nous  envisageons  leur  rapport  réciproque,  nou 
tâchons  de  nous  initier  h  leur  signification  età  leur  valeur»  et  enilnj 
nous  essayons  d'arriver  à  quelques  conclusions  définitives.  Burant 
travail,  souvent  long  et  pénible,  il  surgit  bien  des  fois  dans  fesprilde 
rinvesligateur  une  idée  brusque,  fortement  abstraite,  qui  comme  uij 
éclair  disperse   pour   le  moment  les  ténèbres  et  fait  apercevoir  l€ 
contours  principaux  de  l'objet  étudié.  Notre  esprit  commence  ftloij 
une  action  nouvelle,  et  pour  ainsi  dire  inverse,  prenant  comme  poii 
de  départ  cette  idée  la  plus  générale  qui  fa  frappé*  Nous  cherchons 
en  tirer  les  jugements  et  les  conclusions»  pour   lesquels  nous  nOQ» 
étions  prononcé  avant.  Si  nous  ne  réussissons  pas,  nous  recommen 
çons,  guidés  par  notre  idée  dominante, notre  travail  critique,  en  choi^ 
sissant  parmi  les  faits  recueillis  ceux  qui  nous  paraissaient  les  plï 
importants,  en  les  mettant  en  séries  et  en  ordre,  et  en  fixant  les  rap- 
ports entre  eux.  Il  est  plus  que  probable  que   toutes  les  découverte 
de  la  science  théorique  ont  été  faites  par  cette  méthode. 
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La  science,   au   coramen:ement,  embrassait  sûrement  toutes  les 

»noftiasances  diflTérentes  embrouillées  pôle-môle.    A   mesure  qu'elle 

fiTearicliissûit  en  matière^  on  la  partagea  pour  en  faciliter  la  confiais- 

s&nce  et  surtout  renseignement,  en  certains  recueils  des  faits  sînii. 

Íires  6t  atteuaots.  Comme  on  avait  en  vue  avant  tout  les  connais- 
nces  qui  avaient  une  utilité  immédiate  pour  Thomme,  ce  par  qtioi 
i  débuta,  c'étaient  donc  les  recueib  des  faits  qui  font  aujourd'hui 
»bjet  des  sciences  techniques,  appliquées  aux  besoins  pratiques  de 
vie  humaine.  Ce  sont  des  connaissances  concrètes,  descriptives, 
boséds  surtout  sur  Tobservation  et  rexpérîence.  Et  c'est  »près  avoir 
ramassé  un  certain  nombre  de  renseignements  concrets»  qu'on  res- 
sentit la  nécessii/t  de  saisir  leur  essence,  de  les  comprendre,  de  les 
elasaer  et  de  les  comparer  les  uns  avec  les  autres;  de  cette  manière«  la 
théorie  prenait  naissance,  et  les  sciences  théoriques,  dans  lesquelles 
la  pensée  abstraite  est  un  instrument  important,  commençaient  à  se 
iTormâr.  L' abstraction  conduisait  notre  esprit  à  des  généralisationa 
ItoQJoars  plus  étendues.  Après  les  avoir  acquises,  on  a  tâché  d'em- 
[brasser  théoriquement  toute  la  science  et  delà  déduire  d'une  seule  idée 
acérale«  La  science,  ainsi  généralisée,  nous  la  nommons  philoso* 

Ttona  trouvons  chez  Aristote  le  premier  essai  important  de  classifi- 
'ctUon  des  sciences.  M  distingue  la  science  de  la  totalité  ou  de  la  gêné* 
ralité,  c*e$t-á*dii  e  la  philosophie,  des  sciences  particulières,  11  divise 
eofnite  la  philosophie  en  :  1^  philosophie, de  Tart;  2^  philosophie  pra* 
tique,  et  3«  philosophie  théorique.  La  philosophie  théorique  possède 
IroU  branches  :  la  mathématique,  la  physique  et  la  philosophie  pre- 
mière ou  théologie.  La  physique  traite  de  Tètre  en  tant  qu'il  possède  le 

irincipe  du  mouvement  et  de  l'inertie;  la  science  mathématique  exa- 
mine Tètre  eo  tant  qu'il  est  nombre  et  grandeur;  ta  philosophie  pre- 
mière eoÛQ  étudie  Tètre  en  tant  qu'être,  elle  Tétudie  dans  ce  qu'il  est 
eo  ItiJ-CDéme,  et  dans  les  attributs  généraux  qui  lui  appartiennent  en 
tant  qu  il  est  ce  qu'il  est.  Les  sciences  théoriques  sont  les  plus  hautes 
de  toutes  les  sciences,  et  parmi  elles,  la  théologie  est  la  plus  haute 
encore,  attendu  qu'elle  s'applique  ^  ce  quii  y  a  de  plus  grand  parmi 
les  êtres.  Parmi  les  sciences,  celle  qui  démontre  les  faits,  est  la  science 
Inférieure»  et  colle  qui  démontre  tes  causes, est  la  science  supérieure. 
François  Bacon  tAchait  de  baser  la  classification  des  sciences  sur  la 
diflérence  des  facultéa  intellectuelles,  U'après  lui,  Thomme  possède 
trois  grandes  facultés  intellectuelles  :  mémoire,  raison  et  imagination, 
conséquent,  il  reconnaît  trois  grandes  parties  de  la  science  hu- 
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maine  :  i"  L'histoire,  qui  correspond  à  la  mémoire;  2*  la  philosophie, 
qui  se  sert  de  la  raison,  et  3"^  la  poésie,  dont  la  source  est  Timagioa- 
tion.  L'histoire  se  divise  en  histoire  naturelle,  qui  embrasse  toutes  les 
connaissances  delà  nature,  et  en  histoire  sociale  ou  histoire  propre- 
ment dite.  La  philosophie  s'occupe  de  Dieu,  de  la  nature  et  de  rborome, 
Cette  science  qui  parle  de  Dieu,  s'appelle  théologie.  La  mathéma- 
tique, la  philosophie  naturelle  et  la  mélhaphysique  conduisent  à  la  con- 
naissance de  la  nature.  La  science  qui  a  pour  objet  l'homme,  se  divise 
en  trois  parties  :  i^  De  l'homme  en  général  ;  ^  du  corps  humain  et 
3<>  de  l'esprit  humain. 

Auguste  Comte  a  donné  une  classification  des  sciences  plus  ration- 
nelle. Il  les  distingue  en  théoriques  et  en  pratiques,  et  les  premières  : 
1°  en  abstraites  générales,  qui  ont  pour  objet  la  découvertedes  lois, 
et  ^^  en  concrètes,  particulières,  descriptives.  Comte  ne  s'occupe  que 
de  la  classification  des  sciences  abstraites^  Il  les  dispose  dans  l'ordre 
de  leur  enchaînement  naturel,  en  suivant  leur  dépendance  mutuelle, 
qui  —  d'après  lui  —  pour  ótre  réelle,  ne  peut  résulter  que  de  celle 
des  phénomènes  correspondants.  Cet  ordre  est  déterminé  par  le  degré 
de  simplicité,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  par  le  degré  de  généralité 
des  phénomènes.  Les  plus  simples,  ceux  qui  se  compliquent  le  moins 
des  autres,  sont  nécessairement  aussi  les  plus  généraux.  C'est  donc 
par  rétude  des  phénomènes  les  plus  généraux  ou  les  plus  simples  qu'il 
faut  commencer,  en  procédant  ensuite  successivement  jusqu'aux  phé- 
nomènes les  plus  particuliers  et  les  plus  compliqués.  Les  phénomènes 
géométriques  et  mécaniques  sont  les  plus  généraux,  les  plus  simples, 
les  plus  abstraits,  les  plus  irréductibles  et  les  plus  indépendants  de 
tous  les  autres,  dont  ils  sont,  au  contraire,  la  base.  C'est  la  science 
mathématique  qui  s'en  occupe  et  c'est  elle  qui  doit  constituer  le  véri- 
table point  de  départ  de  toute  éducation  scientifique  rationnelle.  Cette 
science  est  la  plus  indépendante,  car  nous  pouvons  nous  l'approprier 
sans  connaissance  antérieure  des  autres.  Bien  au  contraire,  saris  con- 
naissance de  la  mathématique,  il  est  impossible  d'approfondir  les 
autres  sciences.  On  le  remarqua  notamment  en  s'adonnant  à  l'étude 
des  phénomènes  astronomiques  et  physiques.  L'astronomie,  étant  — 
pour  ainsi  dire  —  la  géométrie  et  la  mécanique  céleste,  occupe  — 
d'après  Comte  —  la  seconde  place  dans  le  rang  hiérarchique.  Vient 
ensuite  la  physique,  dont  la  connaissance  est  absolument  nécessaire 
pour  comprendre  la  chimie.  De  même,  la  connaissance  de  ces  deux 
sciences  nommées  est  indispensable  pour  celui  qui  veut  examiner  les 
phénomènes  biologiques;  donc  la  biologie  occupe  la  cinquième  place. 
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La  sociologie  qui  exige  des  nolioos  precises  de  biologie,  aura  la 
sixième  place.  Les  phénomènes  qu'elle  étudie  sont  les  plus  compliqués, 
les  plus  concrets  et  les  plus  dépendants  de  précédents.  Comte  plaçait 
plus  tard  au-dessus  de  la  sociologie  la  science  qui  doit  traiter  la  vie 
subjective  de  Thomme,  et  qu^il  nomme  :  la  Morale  (1). 

Comte,  professant  la  théorie  de  la  hiérarchie  des  sciences,  considé- 
rait leur  dépendance,  comme  basée  sur  la  véritable  dépendance  des 
phénomènes  les  uns  des  autres.  En  réalité  —  comme  Ta  justement 
remarqué  Herbert  Spencer  —  il  existe  une  mutuelle  dépendance  des 
phénomènes,  c'est-à-dire  que  tous  les  phénomènes  dépendent  les  uns 
des  autres.  Aujourd'hui  cette  assertion  est  très  établie,  vu  que  la 
science  est  dominée  par  deux  principes  :  conservation  de  la  force  (2) 
ou  mieux  de  Ténergie,  et  corrélation  ou  transformation  des  forces.  Le 
phénomène,  c'est  la  manifestation  d'une  force  ou  des  forces,  qui  peu- 
vent se  transformer  Tune  dans  l'autre.  Nous  pouvons  donc  considérer 
toutes  les  forces  connues  comme  les  formes  différentes,  les  degrés 
divers,  les  grandeurs  variées  de  la  même  force. 

Faisant  appel  à  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  considérant  de  plus  cette 
circonstance,  que  dans  la  classification  philosophique  des  sciences 
nous  avons  affaire  non  seulement  à  leur  matière,  mais  aussi  à  leur 
entendement  subjectif  par  l'esprit  humain,  je  tâcherai  de  présenter 
la  classification  qui  —  à  mon  avis  —  répond  le  mieux  aux  principes 
rationnels. 

Dans  toute  recherche  il  faut  distinguer  :  la  manière  d'examiner  et 
la  matière  de  l'objet  examiné.  La  science  qui  s'occupe  de  la  manière 
d'examiner,  doit  précéder  l'examen  même,  car  nous  avons  certaines 
habitudes,  inclinations ,  idées,  opinions  qui,  malgré  notre  volonté, 
exercent  une  certaine  influence  sur  la  direction  de  notre  travail  intel- 
lectuel. Moins  nous  avons  de  connaissances  réelles  de  l'objet  examiné, 
plus  leur  influence  est  grande.  Pour  éviter  autant  que  posible  les  fautes 
dans  l'investigation,  pour  ne  pas  marcher  à  l'aveugle,  il  faut  d'avance 
déterminer  la  manière  d'agir  et  trouver  le  vrai  chemin.  Je  mets  donc 


(1)  Je  donne  sur  la  classification  des  sciences  d'Auguste  Comte  des  rensei- 
gnements plus  étendus  dans  mon  livre  polonais:  a  Socyjologya  Augusta  Comte*  a 
{La  Sociologie  d'Auguste  Comte.  —  Léopol,  1875). 

(2)  Le  mot  force  a  en  cinématique  un  sens  précis,  il  exprime  la  masse 
mullipliéc  par  l'accélération;  c'est  pourquoi  les  physiciens  préfèrent  le  terme  : 
conservation  de  l'énergie. 
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la  logique  ou  la  méthodologie  eo  téle  de  là  cia&âiilcation  philosophique 
des  sciences,  Elle  truite  des  plus  généraux  principes  qui  donnant  h 
notre  raison  un  appui  solide.  Tel  est  par  exemple  le  principe  de  Tuoité 
de  la  nature.  Si  nous  ne  rdcceptons  pas^  aucune  ohsenration,  aucune 
expérience  ne  peut  amener  dans  nos  recherches  des  résultais  positifi. 

Accumulant  les  faits,  nous  avons  affaire  avant  tout  à  leur  quantité. 
L'appréciation  commence  par  démontrer  le  nombre,  la  grandeur  H 
|e  rapport  réciproque  des  objets  étudiés.  Le  calcul  nous  olire  k 
moyen  de  préciser  nos  recherches.  En  y  vérifiant  les  résultats  iop- 
ques,  nous  entrons  dans  la  région  des  probahiiités.  C'est  le  moyen 
scîentiûque  qui  lie  Texamen  logique  avec  Texamen  mathématique; 
c'est  un  pont  que  nous  traversons  pour  passser  de  la  logique  ^  la  ma- 
thématique.  Ce  sont  deux  sciences  qui  facilitent  nos  études,  qui  tioqs 
guident  dans  notre  analyse  des  faits,  qui  nous  éclairent  dans  les  ténè- 
bres de  nos  démarches,  qui  nous  ouvrent  enfin  la  porte  de  fédiilccde 
la  connaissance  du  monde  entier,  La  logique  est  plus  abstraite  que  la 
mathématique. 

Après  nous  être  assurés  du  chemin  que  nous  devons  suivre,  aprèB 
avoir  bien  armé  notre  raison,  plus  hardis,  nous  abordons  la  matière, 
la  substance  du  savoir  humain. 

Je  l'ai  dit,  la  classification  philosophique  des  sciences  doit  commen- 
cer par  la  plus  abstraite,  c'est-à-dire  par  celle  qui  s^oceupe  de  ce  qd 
fait  Tessence  des  phénomènes  visibles. 

Tous  les  phénomènes  —  dans  la  plus  grande  acception  de  ce  mot- 
se  réduisent,  particulièrement  et  strictement  analysés,  à  ta  matière  et 
au  mouvement  (1). 

Nous  savons  que  la  matière  existe,  et  qu'elle  se  trouve  dans  uo 
mouvement  incessant*  Si  la  matière  existait  sans  mouvement,  on  n*en 
aurait  aucune  connaissance.  Le  mouvement  nous  fait  connutti^e  la  ma- 
tière et  les  différents  changements  qui  s'y  opèrent. Lemouveraent  est  dooc 
pour  notre  esprit  la  chose  la  plus  réduite  et  le  concept  le  plus  abstrait. 
Par  conséquent,  nous  commençons  par  les  sciences  qui  s  occupent 
du  mouvement. 

Le  mouvement  observé  par  Torgane  de  la  vue,  c*est  le  mouvemeat 


il)  P.  G.  Tait,  professeur  de  physique  à  Tuniveraité  d'Edimbourg,  û*âtl- 

met  dans  la  totalité  physique  du  monde  que  deux  classes  :  la  matif^re  et 
l'énergie.  <  11  est  plus  que  probable  —  dit-il  — que  les  différentes  formes  àt 
I  énergie  sont  comme  dépendantes  de  modes  du  mouvement.  > 
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des  grands  agrégats  de  la  malière,  c'estcelui  des  masses ,  c'est  le  mou- 
vement molaire,  mécanique.  De  ce  mouvement  s'occupe  la  mécanique, 
qu'on  devrait  appeler  plutôt  la  cinématique  (1),  pour  la  distinguer  de 
la  science  qui  a  pour  objet  les  machines,  et  qui  est  pour  cette  raison 
la  science  appliquée.  La  seconde  variété  du  mouvement,  c'est  le  mou- 
vement moléculaire,  qui  se  manifeste  par  l'attraction  des  molécules, 
la  chaleur,  la  lumière,  l'électricité.  G*est  la  physique  qui  s'en  occupe. 
La  troisième  variété  du  mouvement,  c'est  le  mouvement  des  atomes, 
dont  la  connaissance  nous  permet  de  pénétrer  dans  l'intérieur  de  la 
structure  de  la  matière  et  d'en  prendre  une  idée  juste.  La  chimie  rem- 
plit cette  tâche  difficile. 

Enfin,  —  d'après  toutes  les  probabilités  —  il  y  a  encore  une  qua- 
trième variété  du  mouvement.  Mais  c'est  encore  un  problème  à  dénouer. 
Si  nous  parvenions  à  le  faire,  nous  trouverions  un  fondement  solide 
pour  la  science  de  la  vie,  du  développement  organique,  de  l'excitabi- 
lité et  de  ses  différentes  manifestations.  Les  expériences  sur  l'hypno- 
tisme dans  les  temps  derniers  ont  beaucoup  contribué  à  faire  admettre 
l'existence  de  la  quatrième  variété  du  mouvement.  Peu  importe,  qu'il 
y  ait  la  possibilité  d'exercer  dans  l'état  hypnotique  une  influence  directe 
de  la  pensée  d'un  homme  sur  la  pensée  d'un  autre,  comme  le  présume 
le  célèbre  physiologue  Charles  Riebet;  ou  que  l'influence  psychique 
puisse  agir  seulement  par  l'intermédiaire  physique,  —  comme  l'aflir- 
ment  beaucoup  de  physiologues.  En  tout  cas,  il  y  a  une  certaine  force 
(la  matière  dans  le  mouvement),  à  laquelle  s'applique  le  principe 
général  de  la  conservation  et  de  la  tranformation  des  forces.  Les  expé- 
riences des  médecins-bioiogues,  docteurs  Baréty  et  Baraduc,  semblent 
aussi  démontrer  l'existence  d'une  variété  inconnue  du  mouvement. 
Les  recherches  de  W.  Pfeiler  sur  la  sensibilité  des  plantes  démontrent 
qu'elle  est  plus  vive  que  la  plus  sensible  réaction  chimique;  d'un 
autre  côté,  les  observations  très  importantes  de  Max  Vervorn  sur  l'ori- 
gine de  la  vie  dans  le  protoplasme  donnent  le  droit  de  conclure,  que 
la  vie  dans  toutes  ses  manifestations  peut  être  réduite  au  mouvement. 
L'analyse  philosophique  autorise  la  même  conception.  Ainsi  le 
docteur  Julien  Pioger,  s'appuyant  sur  les  données  scientifiques,  est 
amené  à  conclure,  que  c  Tidée  la  plus  générale,  la  plus  réduite,  la 
plus  comprehensive,  la  plus  adéquate  que  nous  puissions  nous  faire 
actuellement  du  phénomène  de  la  sensibilité  objective  est  la  vibration 

(1)  Cinématique,  c'est  un  nom  donné  par  Ampère  pour  désigner  la  science 
abstraite  des  mouvementset  qui  vient  du  mot  grec  x^^^i^^^,  mouvement. 

35 
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transmise,  imprimée  à  nos  molécules  organiques  par  le»  diirers  modes 
de  môuvemeots  que  nous  trouvons  dans  te  monde  physique  ou  olij^ec- 
tif(l)>.  Dans  tous  leseas,  que  Ton  prouve  ou  noa  rexistence  d*uneRúii* 
velie  force,  on  resssent  la  nécessité  de  <  réer  une  nouvíflle  scH'nr«; 
abstraite  du  mouvement  vital,  de  ses  maniiestatjons  et  de  ses  variétés. 
Je  l'appelle,  cette  science,  la  hio-psyckiqtie -^  elle  serait  la  parue  abslrait^ 
de  la  biologie  et  de  la  psychologie,  et  occuperait  la  place  la  plus  avancée 
parmi  les  sciences  abstraites. 

Les  notions  générales  du  mouvement  et  des  propriétés  de  la  malien* 
nous  facilitent  beaucoup  la  compréhension  philosophique  de  toulle 
savoir  du  monde.  Cette  connaissance  abstraite  nous  servira  ensuite 
pour  expliquer  les  phénomènes  concrets  de  l'univers.  Nous  passons 
donc  des  sciences  abstraites  anx  sciences  abstraites*concrètes. 

En  premier  lieu  nous  embrassons  par  notre  pensée  tout  l'univers, 
ûxant  principalement  notre  attention  sur  le  système  solaire  et  surtout 
sur  le  soleil^  cette  source  de  notre  vie  et  de  notre  pensée;  ensuite  nou& 
détachons  la  terre,  sur  le  sein  maternel  de  laquelle  nous  passons  tioiit 
vie;  puis  nous  étudions  les  conditions  de  Texistence  de  tous  les  ¿tres 
organiques;  enfin  de  la  base  delà  vie  individuelle,  nous  nous  elevóos  à 
la  hauteurde  la  vie  sociale.  De  cette  manière  nous  avons  quatre  sciences 
abstrailes'concrètes  qui,  embrassant  rhorizon  toujours  plus  étroit  et 
les  phénomènes  toujours  plus  compliqués  et  particuliers,  suivent  l'ordre 
—  pour  ainsi  dire  —  de  Tintensité  toujours  plus  grande  :  la  cosmolo^, 
la  géologie^  Vûrganôlogie  et  la  sociologie.  J'entends  le  nom  de  la  géologie 
dans  le  sens  étendu,  général  et  non  dans  le  sens  spécial,  particulier, 
L*organolûgie  se  divise  en  deux  parties  :  la  biologie  et  la  psychologie. 
Comme  la  vie  matérielle  et  la  vie  spirituelle  sont  inséparables  Tune  dé 
Tautre  dans  la  vie  organique,  la  biologie  et  la  psychologie  forment 
aussi  deux  côtés  de  la  même  science  de  l'organologie,  qui  s*ocçupe  de 
la  vie  organique.  La  sociologie  —  d'après  ma  classi iicalion  philoso- 
phique —  est  une  science  abstraite^concrète. 

Après  les  sciences  abstraites-concrètes  viennent  les  sciences  pure- 
ment concrètes,  A  la  cosmologie  répond  Vastfùnomie^  qui  comprend 
les  sciences  particulières  comme  :  la  cométologie,  Tastrognosie  (U 
science  des  étoiles  et  des  constellations);  la  béliographie  (la  science 
du  soleil  et  du  système  solaire),  la  sélénographie  (^science  de  I&  lune}, 
enfin  la  géographie  astronomique.  La  géologie  doit  être  une  synthèse 


(1)  La  VÌ4  H  la  pensée  (Essai  de  conception  expérimentale).  Parts,  1895. 
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de  plusieurs  sciences  concrètes,  dont  la  météorologie^  qui  étudie  les  phé- 
nomèoes  atmosphériques;  la  climatologie  (science  des  climats);  la  géo- 
graphie  (description  de  la  terre)  ;  la  géognosie^  embrassant  la  minéralogie 
(science  de  la  structure  terrestre)  ;  la  geogenie^  qui  a  pour  objet  l'histoire 
de  la  terre  depuis  ssn  origine  jusqu'à  son  état  actuel.  Les  sciences  con- 
crètes de  Torganologie  sont  :  la  paléontologieiloi  botanique,  la  zoologie  et 
Vanikropologie. 

Les  sciences  sociales  concrètes  dont  la  plus  haute  synthèse  est  la 
sociologie,  s'occupent  des  peuples  et  des  États,  du  capital  matériel  et 
spirituel,  aussi  bien  que  du  développement  de  la  vie  de  l'humanité 
dans  toutes  ses  manifestations. 

La  science  des  peuples,  l'ethnologie,  se  rapproche  dans  beaucoup  de 
poirfls  de  la  science  de  l'homme,  Tanthropologie,  et  pour  cette  raison 
certains  savants  réunissent  ces  deux  sciences  sous  le  nom  général  de 
la  seconde.  Le  célèbre  ethnologue  viennois,  Frédéric  Müller,  a  cepen- 
dant justifié  leur  séparation  par  cette  considération,  que  Tanthropo- 
logie  s*occupe  de  l'homme,  au  physique  et  au  moral,  le  considérant 
comme  une  unité  zoolog4que;  l'ethnologie  au  contraire  étudie  la  vie 
humaine,  en  tant  qu'elle  se  manifeste  dans  la  communauté  de  l'origine, 
des  mœurs  et  du  langage.  Les  peuples  qui  organisent  des  États  devien- 
nent les  nations.  Leur  vie  biologique  et  économique,  sentimentale  et 
intellectuelle,  sociale  et  politique,  est  l'objet  de  la  statistique,  du  jpiot 
italien  :  stato  (État).  Engel,  pour  la  distinguer  de  la  méthode  numé- 
rique, qu'on  appelle  aussi  la  statistique,  recommande  le  nom  :  la 
demologie. 

Les  sociétés  humaines  produisent  le  capital  social,  qui  est  d'une 
nature  double  :  matérielle  et  spirituelle.  Il  devient  —  comme  dit  un 
économiste  polonais,  Supinski  —  «  une  vraie  puissance  sociale,  c'est- 
à-dire  une  force  qui  unit  tous  les  individus  et  les  rend  dépendants 
les  uns  des  autres  >.  La  science  qui  étudie  le  capital  matériel  ou  éco- 
Domique,  sa  formation,  sa  fonction  et  sa  consommation,  porte  le  nom 
d*^eoiiaiiM#  politique.  En  ce  qui  concerne  la  science  du  capital  spirituel 
OQ  iisychique,  nous  ne  la  possédons  pas  exposée  d'une  manière  totale 
et  systématique.  Il  est  cependant  d'une  grande  importance  de  bien 
apprécier  la  valeur  et  l'influence  du  capital  psychique  (moral  et  intel- 
lectuel) dans  la  vie  et  le  développement  des  sociétés  et  de  l'humanité, 
et  la  création  de  cette  nouvelle  science  serait  de  grand  profit  pour  les 
progrès  de  la  sociologie.  C'est  bien  le  capital  spirituel,  les  sentiments 
et  les  idées,  qui  constituent  l'individualité,  la  personnalité  du  peuple  et 
de  la  nation.  Comte  et  Littré  connaissaient  la  nécessité  de  cette  science, 
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el  le  premier  Va  incorporée  dans  la  science  qu*iï  nômmii  la  morale, 
bien  qu'il  cnU  que  le  nom  d'anthropologie  lui  convenait  mieux.  Je 
serais  d'avis  de  l'appeler  ;  Viáéahgw^  nom  employé  déjà  par  Tracy. 

V histoire,  renfermant  tous  les  phi^nomènes  de  la  vie  humaine.  î 
sans  aucüD  doute  la  plus  riche  source  d'observations  pour  la  soci'  ^  * 
gîe.  Henri  Saint-Simon,  qui  le  premier  donna  Tidée  de  créer  ta  science 
sociale,  l'a  basée  presque  uniquement  sur  (es  études  historiques,  et  h 
sociologie  ménie  d'Augusle  Comte,  est  dans  la  plus  grande  partie  rie 
rhistûire  généralisée,  de  V  t  historiosophie  •,  Considérant  les  plus 
importants  côtés  de  la  vie  sociale,  nous  pensons  diviser  l'histoire  de 
la  manière  suivante:  Thistoire  ethnique (rormalion  et  lutte  des  race*), 
l'histuire  politique,  Thistoire  économique  et  rhistoire  des  relitjions, 
de  la  morale  et  des  sciences. 

J'ai  parlé  jusqu'à  présent  des  sciences  théoriques.  Mais  à  côté  d  elles, 
il  se  développe  une  grande  classe  des  sciences  pratiques,  appliquée« 
aux  divers  besoins  de  Thomme.  Elle  dépasse  en  nombre  et  en  dimen- 
sions la  série  des  sciences  théoriques  et  exerce  une  influence  indubitable 
sur  leur  progrès. 

Les  sciences  appliquées  sont  si  nombreuses  et  si  dilTérentes»que  non 
seulement  on  peut,  mais  on  doit  former  pour  elles  une  clasBÎIÎcatiu«, 
bien  qu'elle  n'ait  pas  et  ne  puisse  avoir  la  même  importance  philoso- 
phique que  la  précédente.  Autant  les  sciences  théoriques  tendent  aiïï 
généralisations  (|ui  se  présentent  comme  des  lois  ;  autant  les  appliquécSi 
se  basant  sur  ces  lois  découvertes,  pénètrent  dans  tous  les  détails  de 
la  vie  humaine;  et.  tâchant  de  la  faciliter,  de  l'embellir  et  de  Tenno- 
blir,  elles  conduisent  par  leur  nature  même  à  la  plus  grande  spécia- 
lisation. Les  premières  ont  Timporlance  théorique  ;  les  secondes^ 
Fimportance  pratique  :  le  but  des  premières,  c'est  la  vérité,  la  con- 
naissance; le  but  des  secondes  —  c'est  rutilité«  l'usage. 

Les  sciences  appliquées  ont  en  vue  les  besoins  de  l'homme^  aussi 
bien  les  physiques  que  les  moraux  et  les  intellectuels^  aussi  bien  tes 
personnels  que  les  sociaux.  D'après  cela,  nous  les  divisons  en  sciences 
appliquées  :  1**  aux  besoins  de  la  vie  physique  ;  â**  aux  besoins  moraux 
et  inlelleetuels,  enfin  3^  aux  besoins  de  la  vie  sociale» 

Nous  ressentons  les  besoins  de  la  vie  physique  le  plus  vivement,  tt 
Jes  sciences  théoriques  des  phénomènes  physiques  se  développòn^nl 
avant  les  autres;  par  conséquent  les  sciences  appliquées  aux  boAoins 
de  la  vie  physique  prirent  les  premières  le  caractère  scientiUquet 
c'est-à-dire  rationneL  A  mesure  que  nos  connaissances  cioématiques 
s'agrandissaient,  les  sciences  pratiques  comme  la  mécanique,  Tarchi* 
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lecture,  l'art  des  travaux  publics  (routes,  ponts,  etc.),  Tart  de  naviga« 
lion,  Tart  militaire,  etc.,  s'en  formaient  et  se  développaient.  Les  pro- 
grès dans  l'étude  des  phénomènes  physiques  et  chimiques  donnèrent 
le  fondement  aux  sciences  pratiques,  telles  que  :  la  science  des  mines, 
la  météorologie  pratique  nt  bien  d'autres  sciences  spéciales  que  nous 
pouvons  renfermer  dans  leur  nom  général  :  la  technologie  physique 
et  la  technologie  chimique.  L'accroissement  de  nos  connaissances  sur 
la  vie  contribue  au  classement  systématique  et  scientifique  de  nos 
observations  sur  la  culture  des  plantes  utiles  (agriculture,  jardinage, 
culture  des  arbres,  sylviculture),  l'éducation  des  animaux  (élevage  du 
bétail,  art  vétérinaire,  pisciculture,  apiculture,  culture  des  vers  à 
soie,  etc.),  et  l'éducation  de  l'homme  (pédagogie  physique,  hygiène 
et  médecine  avec  ses  nombreuses  branches).  Les  sciences  mathéma- 
tiques et  mécaniques  cessèrent  avant  toutes  les  autres  d'être  empiriques 
et  devinrent  rationnelles;  ensuite  vinrent  les  sciences  physiques  et 
chimiques;  quant  aux  sciences  biologiques  on  peut  dire  qu'elles  entrent 
à  présent  dans  une  période  du  développement  rationnel. 

Les  sciences  appliquées  aux  besoins  moraux  et  intellectuels  de 
l'homme  sont:  la  pédagogie;  les  sciences  qui  ont  pour  but  plutôt 
l'éducation  que  la  connaissance,  comme  par  exemple  Tétude  d'une 
langue  (grammaire,  stilistique,  etc.),  la  morale  (y  joint  l'enseignement 
de  la  religion),  la  science  de  son  pays  et  de  sa  nation,  la  science  des 
devoirs  de  citoyen,  etc.;  la  science  contenant  la  théorie  des  arts  ou 
esthétique.  Dans  cette  classe  des  sciences  règne  encore  le  chaos;  elles 
ne  sont  pas  suffisamment  limitées,  et  leur  matière  n'est  pas  assez  dis- 
tinguée. C'est  la  routine  qui  dirige  encore  leur  enseignement. 

Bien  que  les  sciences  citées  démontrent  aussi  les  relations  récipro- 
ques des  hommes,  elles  n'ont  en  vue  qu'une  personne  et  ne  sont  appli- 
quées que  pour  former,  modeler  —  pour  ainsi  dire  —  chaque  homme 
à  part.  II  y  a  pourtant  une  entière  série  des  sciences,  que  nous  appli- 
quons à  toute  la  société,  à  la  nation,  à  son  Etat  et  à  ses  relations  avec 
des  autres  nations  et  Etats.  Ce  sont  des  sciences  du  droit,  de  la  politi- 
que, des  finances,  de  la  diplomatie  ;  en  un  mot,  ce  sont  des  sciences 
que  l'on  enseigne  généralement  à  la  faculté  de  droit.  Le  lien  qui  unit 
ces  sciences  avec  la  sociologie  est  évident.  Et  il  est  juste  sur  tous  les 
points  qu'on  demande  l'enseignement  de  cette  science  à  la  faculté  de 
droit,  car  elle  seule  donnera  la  base  scientifique  aux  sciences  appli- 
quées aux  besoins  de  la  société. 

Si  pour  un  théoricien,  qui  étudie  les  autres  branches  du  savoir,  la 
connaissance  des  sciences  pratiques  correspondantes  est  utile,   pour 
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un  sociologue  elle  est  indispensable,  j'entends  ici  la  connaissance 
générale  encyclopédique.  La  sociologie  a  pour  but  d'éclaircir  les  con- 
ditions, le  développement  et  les  formes  de  la  vie  sociale  ;  il  est  donc 
absolument  nécessaire  de  connaître  tout  ce  qui  réagit  sur  elle,  ce  qui 
hâte  ou  qui  arrête  son  développement,  ce  qui  contribue  à  lui  faire 
prendre  telle  ou  telle  forme.  La  science  et  la  technique  sont  des 
facteurs  très  importants  dans  la  vie  sociale  des  hommes.  L'histoire 
raisonnée  du  savoir  et  des  arts,  comprise  dans  la  plus  grande  étendue 
de  ce  mot,  c'est  une  histoire  qui  démontrerait  comment  une  vérité 
scientifìque  en  fait  naître  une  autre,  comment  une  découverte  entraîne 
d'autres  découvertes,  comtnent  une  application  indique  un  nouveau 
chemin  ;  une  telle  histoire  —  je  dis  —  est  pour  un  sociologue  une 
indication  précieuse. 

La  classification  philosophique,  dontje  parlais,  a  surtout  une  grande 
valeur  pour  un  philosophe.  Son  but  est  d'embrasser  de  nouveau  dans 
une  totalité  tout  ce  que  la  science  a  conquis,  afin  de  comprendre  tous 
les  phénomènes  de  l'univers.  Il  ne  lui  est  pas  permis  de  choisir  arbi- 
trairement ni  son  point  de  départ,  ni  son  point  de  vue.  Il  doit  se  pla- 
cer au  point,  d'où  il  lui  serait  le  plus  facile  d'atteindre  Tidée  princi- 
pale, fondamentale,  c'est-à-dire  la  plus  générale,  à  l'aide  de  laquelle 
il  pourrait,  en  poursuivant  son  œuvre,  grouper  et  ranger  en  séries  les 
généralisations  déjà  faites  et  établir  la  solidarité  de  tous  les  phéno- 
mènes. C'est  en  suivant  ce  chemin,  qu'on  peut  jeter  les  fondements 
solides  de  la  philosophie  positive,  qui  doit  être  le  résumé  et  le  couron- 
nement de  la  science. 

Je  donne  ici  la  classification  philosophique  des  sciences  dans  l'ordre 
suivant  : 


Sciences   théoriques. 


Science8quidirigenll'étude.j-K;a^-^yq„^ 

/  cinématique. 

Sciences  abstraites j  Pfffl!'''" 

(  bio-psychique. 

/  cosmologie. 
Sciences  abstraites-concrè-\  géologie. 

tes }  organologie. 

(  sociologie. 
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Sciences  concretes . 


A»  »  Astronomie  (cométologie,  asirogiio- 
sie,  héliograpliie,  astrogénie,  selé- 
nographie,  géographie  astrono- 
mique). 

B.  —  Météorologie,  climatologie,  géogra- 
phie, géognosie,  minéralogie,  géo- 
génie. 

^  C.  —  Paléontologie,    botanique,   zoologie, 
anthropologie. 

D.  —  Ethnologie,  statistique  ou  demo- 
logie, économie  politique,  idéologie, 
histoire  (ethnique,  politique,  écono- 
mique, des  mœurs,  des  religions  et 
des  sciences). 


II 


Sciences  pratiques  ou  appliquées. 

l^  Aux  besoins  de  la  vie  physique  :  Mécanique,  Architecture,  Génie, 
Art  de  la  navigation.  Art  militaire.  Technologie  physique.  Technologie 
chimique,  etc.  ;  Agriculture,  Jardinage,  Silviculture,  Éducation  des 
animaux,  Veterinarie,  Pisciculture,  Agriculture,  Culture  des  vers  à 
soie,  etc.  ;  Pédagogie  physique,  Hygiène,  Médecine,  etc. 

2*.  Aux  besoins  moraux  et  intellectuels  :  Pédagogie  morale  et  intellec- 
lectuelle.  Sciences  de  la  langue,  Morale,  Science  de  notre  pays  et  de 
notre  nation,  Science  des  devoirs  de  citoyen.  Esthétique,  etc. 

d^.  Aux  besoins  de  la  vie  sociale  :  Droit  (civil,  criminel,  commercial, 
international,  etc.).  Politique  (Science  de  gouvernement,  Administra- 
tion, Diplomatie,  etc.)«  Finances  (sur  les  impôts,  banques,  etc.);  on 
peut  y  joindre  l'Art  militaire  (Organisation  militaire.  Stratégie,  etc.). 


Pour  un  sociologue,  la  classification  philosophique  des  sciences  a 
aussi  une  grande  importance.  Ainsi,  de  même  que  le  philosophe,  il 
doit  trouver  le  point  de  vue  le  plus  juste,  ce  qui  n'est  pas  une  chose 
facile  dans  une  science  aussi  accessible  aux  appréciations  subjectives 
que  la  sociologie.  Il  ne  lui  suffit  pas  d'avoir  des  connaissances  très 
étendues,  des  idées  sur  toutes  choses,  de  connaître  les  derniers  résul- 
tats des  sciences;  il  doit  encore  suivre  le  chemin  méthodique,  tracé 
par  la  classification  philosophique,  pour  s'approprier  les  méthodes 
scientifiques  et  les  idées  générales  déjà  acquises,  s'habituer  de  cette 
manière  aux  recherches  strictes  et  objectives,  en  un  mot  mettre  pied 
ferme  sur  le  terrain  positif.  Ainsi  préparé,  il  peut  aborder  sans  crainte 
le  travail  constructif.  Il  peut  sans  doute  se  tromper  et  s'égarer  lui 
aussi  ;  mais  en  commettant  une  erreur,  il  l'appréciera  plus  vite  que 
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celui  qui  ne  s*est  pas  endurci  dans  la  science  contre  les  préjugés  de 
tous  genres,  les  chimères  de  l'exaltation  et  les  attraits  des  désirs 
incités.  Et  dans  aucune  science  la  lutte  contre  les  préjugés,  chimères 
et  attraits,  n'est  aussi  diOicile  que  dans  la  sociologie. 

D'^  BOLESLAS  LiXANOWSKI. 


La  conférence  de  Berlin 


[§  I.  —  Son  but  et  son  programme. 

Le  mouvement  ouvrier  est  devenu,  depuis  quelques  années,  ioter- 
nationalj  c'est  là  un  phénomène  aussi  bizarre  que  moderne;  bizarre: 
-parce  que,  tandis  que  d'un  côté,  les  Etats  paraissent  s'isoler  et  s  en- 
fermer chacun  dans  ses  limites  politiques,  qu'ils  s'arment  d'une  façoo 
de  plus  en  plus  formidable  chacun  déñant  de  son  voisin,  qu'ils  sont 
jaloux  de  leur  existence  et  de  leur  autonomie^  les  ouvriers  de  ces 
mêmes  Etats  méconnaissant  les  frontières,  déniant  lapatrie^  s'unis- 
sent pour  combattre  le  capital  ;  c'est  ainsi  qu'on  a  pu  voir  sans  grand 
étonnement,  à  cause  de  Thabitude  qu'on  commence  à  avoir,  leCongrès 
international  de  Bruxelles  de  1890  (août)  voter  l'ordre  du  jour  sui- 
vant :  a  Nous  n'avons  qu'une  seule  patrie,  l'humanité;  qu'un  seul 
ennemi^  le  capital  »  ;  moderne  :  parce  que,  comme  le  dit  notre  eminent 
maitre  M.  Cheysson(l),  a  ces  questions  ne  dépassaient  pas  autre- 
«fois  le  cercle  de  chaque  pays;  elles  se  résolvaient  à  l'intérieur  de 
((  ses  frontières  et  comme  en  famille.  Elles  les  franchissent  aujour- 
((  d'hui  pour  prendre  le  caractère  international.  »  Si  le  socialisme  inté- 
térieur  est  une  cause  d'embarras  pour   chaque  pays  au  dedans  àe 
ses  frontières,  le  socialisme  international  l'est  encore  plus  pour  la 
civilisation  tout  entière,  rien  que  par  le  nombre  toujours  croissant  de 
cette  puissante  armée.  Contre  le  socialisme  d'État,  contre  le  socia- 
lisme international,  on  ne  tarda  pas  à  opposer  aussi  quelque  chose; 
l'internationalisme  ouvrier   donna  naissance  à  Tin  ter  nationalisme 
gouvernemental. 

(1)  Cbeysson.  c  L'internationalisme  dans  les  questions  sociales  >,  p.  6. 


NICOLAS  E.  POLITIS.  —  LA  CONFÉRENCE  DE  BERLIN  537 

Une  des  revendications^  et  non  la  moindre,  des  Congrès  interna- 
tionaux ouvriers,  consiste  à  demander  une  législation  industrielle 
uniforme  pour  tous  les  pays,  une  législation  internationale  du  travail. 
Quoique  cette  question  n'occupe  Topinion  publique  que  depuis  peu, 
ridée  néanmoins  en  est  fort  ancienne.  La  lutte  entre  le  capital  et  le 
travail  commença  à  se  dessiner  dès  1815;  aussitôt  on  commença  à 
chercher  une  solution,'et  c'est  Robert  Owen  qui  crut  pouvoir  remédier 
à  cet  état  de  choses,  par  rétablissement  d'une  législation  interna- 
tionale du  travail.  En  1818,  il  adressa^au  congrès  d'Aix-la-Chapelle 
une  pétition,  restée  depuis  célèbre,  dans  laquelle  il  marquait 
comme  premier  devoir  des  gouvernements  européens  la  limitation 
légale  et  internationale  de  la  journée  de  travail.  M.  Benoit  Malon  (1), 
constate  que  a  Robert  Ovsren  avait  le  tort  d'avoir  raison  trop  tôt  ; 
c  nul  ne  prit  garde  à  l'idée  féconde  qu'il  venait  d'émettre.  »  Après 
R.  Owen,  c'est  un  industriel  alsacien,  Daniel  Legrand  {de  Steinhal), 
disciple  du  célèbre  pasteur  Oberlin,  qui  poursuivit  la  même  idée. 
En  1841,  il  adressa  une  pétition  au  premier  ministre  français,  et  à 
la  Chambre  des  pairs,  mais  il  n'obtint  aucune  réponse.  Cet  échec  ne 
le  découragea  point,  au  contraire,  depuis  1853  jusqu'en  1867,  à  dif- 
férentes reprises,  il  adressa  des  appels  a  pressants  et  respectueux  »  (2) 
aux  différents  gouvernements,  en  faveur  des  classes  souffrantes, 
dans  lesquels  il  demandait  une  loi  internationale  a  de  fabrique.  »  Il 
priait  les  gouvernements  d'adopter  cette  loi^le  plus  tôt  possible,  «  car, 
disait-il,  la  concurrence  toujours  plus  acharnée  et  ruineuse  oppo- 
sera des  difficultés  croissantes  à  la  conclusion  de  cette  loi  »;  il 
terminait  son  appel  en  disant  que  cette  loi  a  sera  pour  les  princes  et 
c  pour  les  peuples,  une  planche  de  salut,  en  ayant  pour  but  la  civi- 
c  lisation  chrétienne,  et  pour  moyens  la  justice,  la  miséricorde  et  la 
c  paix!  9  Quoiqu'il  en  soit  de  la  valeur  réelle  de  ces  phrases  déclama- 
toires, nous  devons  constater  que  la  a  voix  sortie  d'une  vallée  des 
Vosges  0  n'a  pas  été  écoutée,  et  que  les  gouvernements  n'ont  pris  au- 
cune résolution  internationale  ou  autre,  sur  a  les  moyens  propices 
de  guérir,  à  la  fois,  les  huit  grandes  plaies  de  notre  industrie  mo- 


li) Benoit  Malon,  «  Socialisme  intégral  »,  p.  72. 

(2  Tousles  renseignements  que  nous  donnons  sur  D.  Legrand  et  l'initiative 
da  gouvernement  suisse,  nous  les  puisons  dans  le  c  rapport  du  conseil  fé- 
déral suisse  &  rassemblée  fédérale  »  présenté  le  9  juin  1890.  Ce  rapport, 
contenant  le  leite  des  pétitions  et  appels  de  D.  Legrand,  se  trouve  dans  les 
Archives  Diplomatiques,  t.  IV,  p.  36  et  suiv.,  année  1890. 
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derne  i».  L^idée  ne  fut  pas  abandonnée,  elle  fut  reprise  par  M.  Flahn 
au  Congrès  inleroational  de  bienfaißancG  de  Bruxelles  en  ISiS^i^où 
elle  fui  adoptée^  et  elle  reçut  également  Tapprobation   du  Congre« 
de  Francfort  de  1857  ;  celle  du  Congrès  de  rassociation  ioternatio-j 
naie  des  travailleurs  tenu  á  Genève  en  1866,  et  celle  du  Côngré«di" 
Baltimore  de  1867.  L'économiste  Wolowski  continua  le  tnouvcrawt J 
en  France,  et  le  jurisconsulte  Bluntschli  en  reconnut  la  lègitiniitè.1 
Jusqu'ici  nous  ne  voyons   que   rinitîative   personnelle  mise  en 
jeu.  L'origine  de   Tintervention  ofiRcielle  est  suisse  cl  remoüte  i 
1855.   Le   canton   de  Claris  a  officiellement  soulevé  la  question  et 
mis  en  avant  l'idée  de  créer,  «  un  système  uniforme  au  moyen  de 
«  stipulations  internationales  entre  les  États  industriels  de  TEupJ 
rope  1.  C'est  une  tentative  timide  et  modeste  dans  ses  termes,  qu 
pourtant  n'aboutît  à  aucun   résultat»    dans  le  domaine  inteitlQ* 
tonal,  et  encore  moins  dans  le  domaine  international.  L'initiativ 
du    canton    de  Glaris,    quoique    restée    infructueuse,    n*avail 
été  oubliée  en  Suisse;  et  ce  petit   État,  qui  par  la  suite  a  par 
destiné  à  être  le  promoteur  d'une  solution  internationale  sur  une 
foule  de-  questions  comme,  par  exemple^  les  secours  aux  blessés, 
les  postes,  télégraphes,  etc.,  a  cru  de  son  devoir   de  prendre  rèso^ 
lument  l'initiative  de  la  réglementation  internationale  du  travail  f e 
1876.  Le  5  juin  1876,  le  président  sortant  du  conseil  national  suis 
M.  le  colonel  Frey,  à  propos  de  ta  discussion  du  projet  de  loi  fédéra 
concernaut  la  réglementation  du  travail  dans  les  fabriques,  du, 
terminant  son  discours  au  Parlement  e  qu'il  y  aurait  lieu  de  prend 
«  en  considération    la  question  de  sa%'oÌr  si  la  Suisse  ne  devrait  pa 
a  provoquer  la  conclusion  de  traités  internationaux  tendant  à  régl^ 
t  les  questions  ouvrières  d'une  manière  uniforme  dans  tous 
«  États  industriels  i>.  Ce  discours  inspira  à  son  auteur  une  moiifj 
sur  la  question,  déposée  le  9  décembre  1880^  et  discutée  par  leçons 
national  le  30  avril  1881.  La  motion  fut  adoptée  sans  opposition  < 
ces  termes  :  «  Le  conseil  fédéral  est  invité  à  entrer  en  nègociatk 
«  avec  les  principaux  États  industriels,  lorsque  le  moment  lui 
c  raitra  favorable,  dans  le  but  de  provoquer  la  création  d'une  lègil 
<  tion  internationale  sur  les  fabriques,  d  Fort  de  cette  invitation J 
conseil   national  ne  tarda  pas  de  charger  ses  représentants  aupr 
des  principales  puissances,  de  s'informer  si  les  États  industriels  i 
TEurope   seraient  disposés  à  entrer  en  négociations.  Les  rappel! 
envoyés  à  Birne  par  les  plénipotentiaires  suisses  nous  montred 
l'indifTèrence  et  le  refus,  plus  ou  moins  couverts  des  puissances. 
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donner  suite  à  l'invitation  du  gouvernement  fédéral.  Les  gouver- 
nements de  France,  Angleterre  et  Allemagne  notamment,  ont  dé- 
cliné cette  invitation. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt,  nous  semble-t-il,  de  noter  à  ce  propos  la 
réponse  qui  a  été  donnée  au  plénipotentiaire  suisse  tant  à  Paris 
qu'à  Berlin.  M.  Bogueux,  directeur  du  cabinet  de  M.  Tirard,  alors 
ministre  du  commerce,  parlant,  sans  doute  avec  l'approbation  ta- 
cite du  ministre,  dit  que  :  «  il  paraît  au  gouvernement,  que  le  rôle 
c  de  rÉtat  n'est  pas  d'intervenir  dans  les  contrats  entre  patrons  et 
c  oQvrierSy  et  de  porter  atteinte^  sans  nécessité  a^bsolue  et  bien 
f  démontróe  à  la  liberté  du  travail.  Si  donc,  en  France  même,  le 
c  gouvernement  se  montre  très  peu  disposé  à  entrer  dans  cette 
«  voie,  il  serait  bien  moins  encore  enclin  à  se  lier  les  mains  par 
•'  voie  internationale  sur  cette  matière  ».  Voici  également  la  réponse 
du  ministre  de  l'extérieur  de  l'Empire  d'Allemagne  :  «  Le  gouveme- 
i  ment  impérial  ne  se  trouverait  pas  dans  lecas  de  coopérer  à  frayer 
c  la  voie  à  une  législation  internationale  sur  les  fabriques,  attendu 
c  qu'en  principe  il  n'estime  pas  opportun  de  revendiquer  de  sa  part  la 
ff  réglementation  légale  de  cette  matière  par  la  voie  des  traités  ». 
Après  des  réponses  si  peu  encourageantes,  le  gouvernement  fèréral 
n'avait  qu'une  chose  à  faire,  s'abstenir  d'autres  tentatives,  ce  qu'il 
comprit  et  fìt  immédiatement. 

.L"idée,  après  ce  nouvel  échec,  resta  sous  les  cendres  pendant  plus 
de  six  ans  ;  mais  dans  l'intervalle,  elle  donna  lieu  à  des  articles  et  à 
des  discussions  parmi  les  économistes^  et  les  ouvriers,  comme  des 
étincelles  témoignant  qu'elle  n'était  pas  complètement  éteinte.  Lors- 
que le  23  décembre  1887  MM.  les  conseillers  nationaux,  le  docteur 
Decurtins  et  Favon,  déposèrent  de  nouveau  une  motion  discutée  au 
Conseil  national  le  27  juin  1888,  elle  fut  adoptée  sans  opposition.  Le 
Conseil  fédéral  chargea  M.  Decurtins  d'élaborer  un  mémoire.  Ce 
mémoire,  datant  du  12  février  1889,  concluait  de  se  contenter  de 
fixer  quelques  points  fondamentaux  comme  obligatoires  ;  ces  points 
sont  ceux  que  nous  allons  retrouver  dans  le  programme  de  Berne^ 
sauf  quelques  légères  différences.  C'est  alors  que  le  gouvernement 
suisse  adressa  aux  ministres  des  affaires  étrangères  de  toutes  les 
puissances  industrielles  de  l'Europe  la  note-circulaire  du  15  mars 
1889.  Cette  note,  d'une  teneur  plutôt  modeste,  et  avec  une  certaine 
timidité»  convie  à  la  réunion  d'une  conférence  à  Berne  qui  aurait  à 
examiner  deux  questions  :  restriction  de  la  production  ;  adoption  de 
quelques   mesures  nécessaires  pour   la    sauvegarde  des  familles 
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ouvrières.  Cet  examen  serait  purement  théorique,  il  ne  lierait  point 
los  Kiats  représentés;. ce  serait  seulement  après  radoption  de  ce 
programmo,  que  des  couveulions  internationales  pourraient  être 
conclues^  qui  obligeraient  alors  les  signataires  d'introduire  1» 
mesures  adoptées  dans  leur  législation.  Cette  notc-cireulaire  du 
15  mars  a  été  acceptée  par  la  plupart  des  puissances  invitées  à  cd 
prendre  avis:  sauf  la  Russie  qui  a  refusé,  pour  des  moiifâ  d'eppor- 
tunité  :  «  considérant  la  question  difficile  à  régler  uniformément,  va 
c  que  les  conditions  du  travail  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  Ic^  dilTê- 
a  rentes  parties  de  l'Europe  •  ^  TAllemagoe,  le  Danemark  et  U 
Suède-Norwége,  qui  n'ont  point  répondu.  La  Conférence  primitive* 
ment  était  convoquée  pour  le  mois  de  septembre  1880,  mais  des 
réserves  faites  par  quelques  États^  et  le  silence  des  autres,  om 
décidé  le  gouvernement  suisse  à  remettre  la  Conférence  pour  leprin* 
temps  de  18(K);  il  lança  alors  une  nouvelle  note  datée  du  12  juillet 
1889,  La  France,  la  Belgique^  TAngletcrre  et  les  Pays-Bas  ace« |>- 
tèrent  aussitôt  le  renvoi.  Le  28  janvier  189Ü,  une  autre  nole-circu* 
laire  adressée  aux  puissances  invitait  leurs  délégués  à  serèu&irik 
Berne  le  5  mai  1890;  elle  était  accompagnée  d'un  projet  dépro- 
gramme pour  la  future  Conference.  A  cette  dernière  note,  cinq  Étals 
seulement  répondirent  (France,  Italiei  Luxembourg,  Pays-Bas^  Por- 
tugal). 

Il  convient  de  nous  arrêter  un  instant,  pour  examiner  le  pro* 
gramme  de  Berne  (1).  Il  comprend  six  séries  de  questions,  dans 
l'ordre  suivant  :  P  interdiction  du  travail  du  dimanche  ;  ¿^  fixation 
d*un  âge  minimum  pour  Tadmission  des  enfants  dans  les  fabriques; 
3"  fixation  d*une  durée  maxima  de  la  journée  pour  les  jeunes  ou* 
vriers  ;  4"  interdiction  d'occuper  les  jeunes  gens  et  les  femmes  daos 
les  exploitations  particulièrement  nuisibles  à  la  santé  ou  dange- 
reuses; 5^  restriction  du  travail  de  nuit  pour  les  jeunes  gens  et  les 
femmes  ;  6"  exécution  des  dispositions  adoptées. 

Il  faut  reconnaître  que,  quelle  que  soit  la  valeur  théorique  et  la 
portée  pratique  d'une  pareille  entreprise,  les  limites  de  ce  ;  ;  ma 

sont,  à  la  rigueur,  raisonnables.  Ou  se  contente  des  qut  .<it. 

tout  au  moios^  peuvent  se  discuter»  Sauf  à  voir  apres»  que  renieaie 
internationale  sur  le  terrain  d'application  est  impossible  ;  on  écarte, 
avec  raison,  du  programme,  la  question  de  la  restriction  de  la  pr<v 


(1)  Voj.  pour  le  texte  :  Archives  diplomatiques,  1890*  l.  1,  p.  37^. 
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ductioQ  dont  parlait  la  noto  du  15  mars  ISSO,  et  toute  question  rela- 
tive au  travail  des  ouvriers  mâles  et  adultes;  on  comprend  qu'il 
serait  non  seulement  inutile  de  discuter  cette  question^  qui  pourtant 
est  le  fond  de  toute  la  question  sociale  et  ouvrière,  mais  même  dan- 
gereux, car  allez  faire  comprendre,  si  vous  pouvez,  aux  masses 
irritées  par  la  fièvre  du  socialisme,  par  quelles  raisons  théoriques 
et  pratiques  une  entente  internationale  sur  ce  point  ne  peuf  pas 
aboutir;  on  n'arrivera  qu'à  une  chose,  exciter  leur  haine  contre  les 
classes  dirigeantes  et  augmenter  leurs  prétentions. 
'  Pour  expliquer  pourquoi  certains  États,  ayant  décliné  la  Con- 
férence en  1881,  l'acceptèrent  en  1889,  on  a  dit  que  la  question  était 
mûre  eo  1889^  et,  elle  ne  Tétait  pas  encore  en  1881  ;  il  serait  plus 
▼rai  de  dire  que  le  parti  socialiste  avait  fait  beaucoup  de  progrès  dans 
l'intervalle,  et  les  gouvernements,  qui  doivent  dorénavant  compter 
avec  ce  parti,  ne  pouvaient  refuser  de  lui  donner  cette  satisfaction 
morale.  «  Il  n'est  plus  possible  aujourd'hui  aux  gouvernements, 
c  écrit  M.  Cheysson  (1),  d'écarter  ces  questions  par  une  dédaigneuse 
c  fin  de  non-recevoir.  L'opinion  publique,  avec  laquelle  ils  doivent 
c  de  plus  en  plus  compter,  ne  le  leur  permettrait  pas.  »  En  outre, 
on  a  voulu  donner  cette  satisfaction  à  la  Suisse,  qui  depuis  si  long- 
temps se  tourmentait  pour  y  réussir,  et  se  piquait  de  vouloir  résoudre 
la  question  sociale  ;  on  s*était  dit  que  sur  un  programme  aussi  ano- 
din que  celui  de  Berne^  avec  la  déclaration  formelle  de  la  Suisse  que 
toute  décision  de  la  Conférence  ne  lierait  pas  les  États  représentés, 
on  pouvait  se  permettre  quelques  discussions  théoriques,  sans  dan- 
ger, dans  ce  beau  et  hospitalier  pays  de  THelvétie. 

Il  n'y  eut  que  l'Allemagne  qui,  en  1889,  comme  en  1881,  refusait 
toujours  d'aller  à  Berne,  peut-être,  comme  dit  M.  Cheysson  (2),  «  en 
c  partie  à  raison  de  l'affaire  Wohlgemuth  (3)  et  des  difficultés  diplo- 


(1)  Cheysson.  Rapport  présenté  en  1889  au  Congrès  du  commerce  et  de 
Tindustrie.  Voy.  Réforme  sociale,  n^»  des  IG  janvier  et  !•'  février  1890. 

(2)  Cheysson.  Rapport  Réf,  sociale,  16  janvier  1890,  p.  93. 

(3)  l/affaire  Wohlgemuth  consista  dans  l'expulsion  par  l'autorité  fédérale,  du 
territoire  suisse,  de  l'inspecteur  de  police  de  Mulhouse,  Wohlgemuth  (mai  1889). 
L'Allemagne  prélendit  à  ce  propos  que  le  traité  d'établissement  de  1876  avec 
la  Suisse,  art.  2,  imposait  à  chacun  des  deux  gouvernements  non  seuleme  n 
le  droit  de  demander  aux  ressortissants  de  l'autre  venant  s'établir  sur  son 
territoire,  un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs,  mais  l'obligation  de  l'exiger. 
La  Suisse  a  résisté  à  cette  interprétation,  en  disant  qu'elle  avait  ce  droit, 
mais  non  l'obligation  ;  car  autrement  elle  abdiquerait  une  partie  de  sa  sou- 
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«  matiques  suscitées  par  ratlitude  de  la  police  suisse  vis-à-vis  dci 
a  ëtraugers.  »  Peul<ètre  aussi,  ce  qui  nous  paraît  p«u  probable, 
parce  que  Bismarck  n'admettait  pas  en  principe  une  solutioo  inter- 
nationale  de  la  question  sociale;  en  tout  cas,  nous  constatons  t\\it 
les  journaux  allemands  do  Tépoque  étaient  unanimes  pour  conseitler 
au  gouvernement  impérial  de  se  faire  représenter  à  Berne. 

On  en  était  là,  lorsque  tout  à  coup  on  apprit  avec  stupeur^  jmr 
le  Moniteur  de  l'Empirò  allemand,  que  le  jeune  empereur  Guil- 
laume H  venait  d'entrer  en  scène  et  se  présentait  devant  TEurope 
comme  Tarbître  de  la  question  sociale. 

Le  Moniteur  de  TEmpire  publiait  le  5  février  189Q  deux  rescrils 
impériaux  concernant  Tamélioration  de  la  situation  ouvrière.  Le 
premier  étaii  adressé  â  M»  de  Bismarck,  le  second  a  MM.  de  Ber 
lepsch,  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie»  et  de  Maybacli,  mi- 
nistre des  travaux  publics.  Guillaume  H  exprimait  dans  le  premier 
le  désir  d'améliorer  la  condition  de  la  classe  ouvrière;  sculemeni 
comme  l'industrie  allemande  ne  peut  se  mettre  en  état  d'iorérioritè 
vis-à-vis  des  industries  étrangères,  étant  donnée  la  concurrence, 
une  entente  internationale  est  nécessaire.  Il  demandait  que  les  puys 
industriels  comme  la  France,  l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Suisse 
fussent  interrogés  s'ils  étaient  disposés  à  entrer  en  négociations 
dans  ce  but  ;  une  fois  ceci  fait,  et  si  la  proposition  était  acceptée^  il 
priait  son  chancelier  de  convoquer  une  Conférence.  Dans  le  second^ 
il  exprimait  le  désir  de  compléter  la  législation  ouvrière,  et  notam* 
ment  que  les  mines  de  TÉtat  deviennent  des  institutions  modèles,  et 
que  les  mines  privées  soient  soumises  à  une  surveillance.  I(  ccmvo* 
quait  le  Conseil  d'État  sous  sa  présidence  pour  Texamen  de  eoa 
questions^  avec  le  concours  dos  personnes  dont  il  se  réservait  la 
nomination  (l), 

L'étonnement  général  que  causèrent  ces  rescrils  tout  à  fait  inat- 
tendus est  bien  explicable,  si  Ton  veut  bien  se  souvenir  de  la  situation 
politique  en  Allemagne  au  commencement  de  Tannée  1890.  La  latte 
électorale  pour  les  élections  législatives  au  Reichstag  battait  son   ( 
plein*  Le  mot  d'ordre  des  organes  officieux  du  gouvernement,  et 


veraînelè,  en  quoi  elle  avait  absolument  raison.  Une  s6rle  de  Dotes  farcnt 
échangées  entre  Berlin  et  Berne,  et  tìnaleiiient  T Allemagne  a  dénoncé  le 
traité  de  1870,  qui  cessa  d'être  en  vigueur  le  20  juillet  ISfHl  (Arcb.  dtploioa- 
tiques,  1889,  U,  p,  369;  III,  p.  335  t-t  s.) 
(1)  Voir  le  texte  des  rescrits.  Archives  diplomatiques,  181K»,  t.  I    p,  3^-: 
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DOtammeat  de  la  c  Gazette  de  l*Allemagne  du  Nord  »,  était  «  Guerre 
aa  80ciali8me  et  à  ses  partisans  I  »  La  loi  contre  les  socialistes  pro- 
posée par  le  gouvernement,  et  consistant  à  donner  au  gouvernement 
le  droit  d'expulser  les  socialistes,  venait  d'être  rejetée.  Bismarck, 
venu  à  Berlin  pour  défendre  son  projet  de  loi,  se  tait  et  ne  prend 
aucune  part  à  la  discussion  de  la  loi.  L'Empereur,  dans  son  discours 
de  clôture  du  Parlement,  ne  donne  pas  le  mot  d'ordre  attendu.  Bis* 
marck  quitte  le  Ministère  du  commerce  et  est  remplacé  par  M.  de  Ber- 
fopsch,  une  créature  de  l'Empereur.  Les  organes  officieux  se  taisent 
%t  paraissent  attendre  des  instructions^  car  la  situation  paraît  avoir 
changé.  On  sentait,  en  effet,  que  le  vieux  chancelier  ne  se  trouvait 
plus  dans  la  sphère  de  son  action  habituelle,  on  voyait  le  conflit 
entre  TEmpereur  et  M.  de  Bismarck  se  dessiner,  mais  on  n'était  pas 
moins  étonné  de  ce  changement  brusque  de  politique,  et  surtout  du 
procédé  dont  se  servait  l'Empereur  pour  inaugurer  cette  nouvelle 
politique,  procédé  qui  tranchait  avec  l'isolement  dans  lequel  l'Aile« 
magne  s'était  retirée  depuis  bien  longtemps.  —  On  parla  beaucoup 
de  ces  réécrits,  on  en  ñt  grand  bruit,  on  discuta  sur  le  côté  interna- 
tional de  la  question  ouvrière,  mais  au  fond  on  était  à  se  demander 
quel  était  le  but  que  visait  Guillaume  II  en  publiant  ces  réécrits,  e¿ 
quelle  était  sa  pensée  de  derrière  la  tète  en  se  proposant  la  réunion 
d'une  Conférence.  Et  sur  ce  dernier  point  les  avis  furent  très  parta- 
gés. Nous  n'avons  pas  l'intention  d'analyser  en  détail  tout  ce  qui  a 
été  écrit  dans  la  presse  des  différents  pays  de  l'Europe  pendant  la 
quinzaine  qui  a  suivi  la  publication  des  actes  impériaux,  et  encore 
moins  de  discuter  longuement  sur  les  différentes  opinions  qui  ont 
été  émises  sur  ce  point.  Nous  nous  contenterons  de  présenter  un 
aperçu  sommaire  de  l'état  d'esprit  de  l'époque  pour  voir  un  peu  clair 
dans  cette  importante  question. 

On  peut  ramener  et  classer  les  différentes  opinions  qui  ont  été 
émises  sur  la  question  de  savoir  que^  était  le  but  poursuivi  par 
Guillaume  II  en  publiant  les  rescrits  du  4  février  1890,  sous  cinq 
chefs,  à  chacun  desquels  nous  nous  permettons,  breoitatis  eausa, 
de  donner  un  nom  générique  :  but  électoral,  personnel,  économique, 
de  politique  extérieure,  de  politique  intérieure. 

La  majorité  des  journaux  (1)  a  considéré  les  rescrits  impériaux 
comme  une  manœuvre  électorale,  a  Les  rescrits,  écrivait  M.  B. 


(1)  Journal  U  Temps,  8  février  1890. 
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a  Jamais  (1),  ont  pris  naissance  au  milieu  de  la  lutte  engagée  pour 
«  le  reDOuveilemenl  du  Eeichstag;  ils  out  été  ccrtaineoieut,  daos  la 
a  pensée  de  TEmpereur»  une  arme  électorale  en  vue  des  ètetîtions 
«  du  20  février,  >  En  effet,  faisait-on  remarquer,  le  gouvernement 
allemand  a  toujours  cherché  dans  les  élections  précédeotea  à  neu- 
traliser,  par  une  question  habilemeul  suscitée  pour  frapper  la  ma^e 
des  électeurs,  les  forces  des  partis  d'opposition  coalisés  cDolre 
lui*  Ainsi,  en  1887,  ce  fut  le  projet  de  loi  sur  le  Septennat  militaire. 
En  18tK),  TErapcreur  aurait  cherché  à  s'attirer,  par  sa  bienveillance 
pour  les  revendications  ouvrières^  les  faveurs  des  masses,  il  aurait 
cru  trouver  là,  un  excellent  moyen  à  opposer  à  i'accroissemeiu 
rapide  du  parti  socialiste.  C'est  ce  que  nous  avons  appelé  le  but  èlet^ 
toraL 

Pour  d'autres  personnes,  Texplication  du  problème  gît  dans  IWü* 
cation    même   que   le  jeune  empereur  a  reçue  et  à  son  caracièrc 
personnel,  d'après   lesquels  un  roi  de  Prusse  sait  toujours  être  d<! 
son  é/mque,  lorsqu'il  n'en  est  pas  le  précurseur.  En  cela  Guillaume 
n'aurait  fait  que  suivre  les  doctrines  que  lui  a  enseignées  son  pré- 
cepteur le  docteur  Hinzpeter,  qui  lui  aurait  fait  croire  que  ^  l« 
«  concours  indispensable  à  la  monarchie  prussienne  actuelle,  c'est 
«  le  coDCOurs  populaire  dans  le  sens  le  plus  étendu  du  mol  »  <*). 
Et  ceci  est  confirmé,  en  quelque  sorte  officiellement,  par  le  pro- 
gramme (officieux)  socialiste  de  l'Empereur  qui  a  paru  dans  ie  sup- 
plément du  Moniteur  de  l'Empire,  sans  signature,  en  trois  arücks 
atlnbués  à  M.  Hinzpeter,  d'après  lequel»  a  le  monarque  seul  p«ut 
i  entreprendre  la  lâche  de  rétablir  Tharmonic  troublée,  n  (3).  De 
xset  avis  était  M.  deMazade,  lorsqu'il  écrivait  (4)  que  «  voir  dans  les 
«  rescrits  une  tactique  électorale,  c'est  le  petit  côté;  la  pensée  do 
et  Guillaume  est  autre.   Il  s'est  jeté  dans  la  mêlée  avec  rimpalieace 
«  et  Tardeur  sérieuse  d'un  esprit  agité  qui  ne  conoait  pas  d'ubs- 
«  lacles,  qui  a  hâte  d'inaugurer  une  politique  nouvelle,  à  la  fois 
ff  intérieure  et  internationale  v.  Ainsi,  il  ne  faudrait,  dans  l'attitude 
impériale,  voir  autre  chose  qu*un  désir  d'émancipation,  une  voloDli 
ferme  de  tout  diriger  par  lui-même,  et  la  résolution  de  suivre  le 
mouvement  de  Topinion  publique;  quant  à  la  question  ouvrière  elle- 


(1)  Revm  Blette f  15  mars  1890,  article  de  M.  Emile  Jamais. 

(2)  Article  de  M.  Léveife^,  Revue  Bhm,  20  mars  181Hh 

(3)  Journal  fies  Économistes,  181)0^  t.  II,  p.  101. 

(4)  Hcvue  (les  Deux-Mondes,  l*""  mars  18ÍXJ,  Chronique^  p,  23S. 
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même  spécialement,  l'Empereur  n'y  aurait  vu  que  l'occasion  — 
occasion  à  sensation  —  pour  inaugurer  sa  nouvelle  conduite.  C'est 
par  là  que  s'expliquerait  aussi,  diaprés  le  Temps  (1),  le  départ  de 
M.  de  Bismark  du  Ministère  du  commerce,  et  son  remplacement 
par  M.  de  Berlepsch.  —  L'Empereur  aurait  tenu  à  avoir  prés  de 
lai  an  conseiller  sachant  par  lui-même  les  hommes  et  les  choses 
de  ce  milieu  spécial  des  travailleurs^  et  en  même  temps  sans  pré- 
jugés. 

D'aucuns  ont  attribué  l'événement  de  1890  à  la  préoccupation  du 
gouvernement  allemand  de  se  garantir  contre  les  grèves  des  ouvriers 
mineurs,  qui  pourraient,  par  suite  d'une  interruption  dans  la  pro- 
duction du  charbon,  compromettre  la  vie  sociale  et  Talimentation 
publique.  M.  Linder  notamment,  dans  un  discours  (2)  qu'il  pro- 
nonça à  la  séance  de  la  Société  d'économie  politique,  du  21  mai 
1890,  après  avoir  rappelé  une  conversation  de  M.  de  Bismark, 
d'après  laquelle  le  chancelier  de  fer  pensait  que  a  si  les  ouvriers 
c  mineurs  se  mettaient  en  grève,  tout  serait  arrêté,  depuis  le  travail 
c  de  la  petite  blanchisseuse  en  chambre,  jusqu'à  celui  des  usines 
c  colossales  de  Krupp  i  dit  que  «  l'amélioration  du  sort  de  l'ouvrier 
«  n'était  pas  le  seul  objectif  de  la  Conférence  de  Berlin.  On  voulait 
c  poursuivre  un  but  de  sécurité  publique,  assurer  la  continuité  de 
c  la  production  du  charbon  en  soumettant  le  travail  dans  les  houil- 
c  lores  à  un  règlement  international  i  ;  c'est  ce  que  nous  avons 
appelé  le  but  économique. 

Il  y  en  a  quelques-uns  qui  ont  pensé  que  le  but  do  Guillaume,  en 
publiant  les  rescrits  et  qu'il  voulait  poursuivre  par  la  Conférence, 
était  relatif  à  la  situation  extérieure  de  l'Empire.  C'est  ainsi  que  la 
«  Gazette  de  Moscou  »  {-])  prétendit  que  la  Conférence  de  Berlin 
avait  un  caractère  plutôt  politique  qu'économique  et  que  l'Alle- 
magne poursuivait  le  dessein  de  se  rapprocher  de  la  France  et 
d'isoler  la  Russie.  Et  d'un  autre  côté,  M.  le  député  Laur^  dans  son 
interpellation  à  la  Chambre  des  députés  (4),  relativement  à  la  Con- 
férence de  Berlin  dit  que  «  c'était  là  un  piège  pour  la  France  >  : 
l'Allemagne  ayant  limité  le  travail  dans  ses  mines,  elle  se  trouverait 


(1)  Temps,  2  février  1890. 

(2)  Réforme  sociale,  1890,  t.  II,  p.  21. 
(3]  Journal  le  Temps,  14  mars  1890. 

(4)  Voy.  Archives  diplomatiques,  1890,  t.  II,  p.  49. 
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dans  des  cooditions  déravorables,  en  cas  de  mobilisation;  cUe  aurait 
voulu,  ea  arri  vani  à  imposer  la  même  limitation  de  la  durée  du  trami 
dans  les  mines  des  autres  pays,  par  une  entente  internationale,  que 
la  France  manquât  aussi  de  houille,  pour  que  TAltemagne  fût  avec 
la  France  dans  les  mêmes  conditions  de  raobilisalion  —  c'est  ce  qw 
nous  avons  appelé  le  but  de  politique  extérieure. 

D'autres  enfin  {[],  furent  d*avis  que  la  nouvelle  poimquç  imfie- 
rialo  ne  concernait  que  le  mouvement  socialLSte,  ne  coq  cernait  «[Qî 
la  situation  intérieure  de  TAllerndgne.  Le  mouvement  socialigte 
préoccupait  l'Empereur,  il  voulut  maîtriser  ce  courant,  oi  lui  inipo- 
ger  sa  volonté;«  diriger  le  mouvement  à  son  profil  »,  dit  M. Maurice 
Rotel  (2),  et  pour  cela  il  continua  à  suivre  la  politique  du  socialiame 
d^Ëtat  en  Taccentuant  un  peu,  en  lui  faisant  subir  quelques  mo^ii* 
fîeations  motivées  parla  nécessité  du  moment,  t  Le  socialisme  d^Étai, 
«  écrivait  de  Berlin  le  correspondant  du  «  Temps  d  i  3),  que  pratique 
<i  Guillaume  11^  était  traditionnel  en  Allemagne;  on  le  trouve  chez  le 
a  grand  Électeur,  et  !e  grand  Frédéric.  En  outre,  dans  Içs  rescrUs, 
(T  il  n'y  a  qu'un  seul  côté  nouveau,  c'est  le  côié  international  Pro- 
n  bablement,  Guillaume  II  a  voulu  réprimer  le  socialisme,  qui  lui 
<  paraissait  international,  par  une  ligue  des  États  »,  C'est  ce  quû 
nous  avons  appelé  le  but  de  politique  intérieure. 

C'est  dans  cette  dernière  opinion,  nous  semble- t-it,  que  se  trouvo 
la  vérité.  Oui^  l'empereur  allemand  a  cherché  à  retenir  le  torrent 
socialiste,  tout  en  pensant  que  s'il  n'y  arrivait  pas  il  pourrait  s^y 
embarquer  avec  sa  couronne,  et  aller  où  il  irait,  pourvu  que  soo 
meuble  raccompagnât  toujours.  Nous  ne  cherchons  pas,  ici^à  savoir 
s'il  a  eu  raison  ou  tortasi  la  politique  d'aventure  quHl  voulait  suivre, 
avait  quelque  chance  de  succès  ;  nous  constatons,  nous  ne  justiÜOQt 
pas,  nous  expliquons.  Il  n'appliquait  au  Tond  que  la  tactique  de 
M.  de  Bismark.  Le  principe  était  te  même  :  stmiUa  gîmilihuSf  il  oV 
avait  que  les  moyens  qui  diÎTèraieot,  Mais  si  le  principe  était  boa, 
le  moyen  employé  devait  Tètre  également  :  car,  en  effet»  Bismark 
a  traité  le  socialisme  par  le  socialisme  d'État,  et  maintenant^  le 


(1)  Voyez  notamment,  l'article  de  M.  P.  Leroy -Bea  ulieu,  Éi-onomiik 
français^  l*r  nittrs  1890  et  celai  de  M*  Rolin-Jacquemyns^  Retiti  á€  Orni 
inier  nationale,  1890,  t,  Í, 

(2)  Revue  Bleue,  1890.  p.  338. 

(3)  Lß  Temps,  20  mars  ÌSd^K 
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socialisme  chaDgeant  de  physionomie,  devenant  d'intérieur  et  natio- 
nal, universel  et  international,  le  remède  devait  revêtir  le  même 
caractère  et  devenir  international,  ce  qu'essaya  de  faire  Guillaume. 
Si  donc  le  remède  dans  la  seconde  hypothèse  s'est  trouvé  faux, 
c'est  que  le  principe  de  guérison  lui-même  péchait  par  sa  base,  et 
qu'en  d'autres  termes  le  socialisme  d'État  n'était  qu'un  médicament 
qui  ne  guérissait  rien  du  tout,  mais  au  contraire  empirait  le  mal. 
Mais  M.  de  Bismark  n'admettait  en  politique,  ni  la  logique,  ni  les 
principes  théoriques  ;  aussi,  lorsque  son  maître  voulut  faire  une 
application  de  son  système,  il  se  trouva  en  plein  désaccord  avec 
lui,  et  comme  il  ne  pouvait  pas  lui  faire  entendre  raison,  il  dut  s'en 
aller,  et  quitta  le  gouvernement  de  l'Empire  le  21  mars  1890. — Telle 
nous  paraît  l'intention  de  Guillaume  II  dans  cette  affaire  (1);  les 
autres  avis,  ci-dessus  exposés,  sauf  le  quatrième,  qui  ne  peut  aucu- 
nement être  admis,  ne  sont  dans  la  vérité  que  d'une  façon  relative, 
car  ils  reproduisent  les  côtés  accessoires  de  la  question,  sans  don- 
ner la  vraie  solution  du  problème. 

Les  rescrits  impériaux  ne  manquèrent  pas  de  produire  une  certaine 
impression  désagréable  en  Suisse.  Le  Gouvernement  fédéral  chargea 
aussitôt  son  représentant  à  Berlin,  M.  Roth,  de  remettre  l'invitation 
suisse  au  Gouvernement  impérial,  et  d'exprimer  la  joie  de  son  Gou- 
vernement de  la  a  concordance  des  vues  qui  étaient  exprimées 
<  dans  les  rescrits  avec  celles  qu'avait  communiquées  aux  États  le 
«  Gouveruement  fédéral  l'année  précédente.  »  C'était  une  façon 
polie  d'avertir  le  Gouvernement  allemand ,  que  maintenant  qu'il 
avait,  par  ses  rescrits,  fait  connaître  qu'il  ne  considérait  plus  t  comme 
t  inopportune  la  réglementation  internationale  du  travail  >  (2),  rien 
ne  l'empêchait  d'accepter  Tinvitaiion  suisse.  Mais  avant  que  M.  Roth 
fit  cette  communication,  TËmpercur,  qui  l'avait  convié  auprès  de 
lui,  voulut  bien  lui  donner  l'assurance  qu'il  avait  appris,  seulement 
après  la  publication  des  rescrits,  que  la  Suisse  avait  lancé  des  invi- 
tations pour  une  Conférence  semblable,  et  il  exprima  l'espoir  qu'une 


(1)  Ce  qui  prouve,  une  fois  de  plus,  que  Guillaume  ne  poursuivait  qu'une 
politique  intérieure,  c'est  que  si  réellement  il  était  préoccupé  du  sort  des  tra- 
vailleurs.  il  n'avait  qu'à  se  faire  représenter  à  la  Conférence  qui  allait  se  tenir 
à  Berne;  mais  en  agissant  ainsi,  il  n'aurait  produit  aucun  effet  sur  les  socia- 
listes allemands. 

(2)  Voy.  p.  520,  in  fine. 
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entente  interviendrait  entre  les  deux  gouvernements,  afin  d*évitcr 
les  complications  qui  pourraient  résulter  de  cette  double  initiative. 
C'était  une  justification,  qui  ne  justifiait  rien  du  tout^  car,  alors 
même  que  l'Empereur  n'aurait  pas  été  averti  avant  la  publication 
des  rescrits,  par  son  représentant  à  Berne,  de  la  note  suisse  du 
28  janvier  1890,  il  connaissait  bien  l'initiative  suisse  et  les  notes 
précédentes  du  Gouvernement  fédéral,  et  il  devait  comprendre  qu'il 
ne  pouvait  pas  les  considérer  comme  non  avenues.  Néanmoins, 
Guillaume  continua  son  projet,  et  invita  les  délégués  des  États 
représentés  à  se  réunir  en  conférence  à  Berlin  le  15  mars  1890,  tout 
en  priant  la  Suisse  de  renoncer  pour  le  moment  à  sa  Conférence. 
La  Suisse,  d'après  le  rapport  fédéral  que  nous  analysons,  n'ayait 
comme  but  final  que  la  protection  des  ouvriers;  dés  lors  elle  ne  fit 
pas  de  difficultés  pour  donner  satisfaction  à  la  demande  de  l'Empe- 
reur Guillaume,  d'autant  plus  que  plusieurs  États  ayant  accepté  la 
Conférence  de  Berne,  avaient  accepté  aussi  d'aller  à  Berlin,  et 
renonçaient  par  là  aux  projets  suisses.  Les  négociations  durèrent 
un  peu  plus  de  deux  semaines,  et  la  Suisse  finit  par  céder,  c  Elle 
«  renonça  avec  beaucoup  de  grâce,  dit  M.  Cheysson(i),  à  son  droit 
a  de  priorité.  Comme  la  mère  de  Moïse,  qui  sacrifia  ses  joies  mate^ 
«  nelles  au  désir  de  placer  son  enfant  en  bonnes  mains,  elle  ne  vit 
«  dans  l'initiative  allemande,  qui  supplantait  la  sienne, qu'un  moyen 
«  plus  efficace  d'atteindre  un  but  depuis  longtemps  visé,  b  Le  Gou- 
vernement fédéral  adressa  une  circulaire  datant  du  25  février  1890, 
par  laquelle  il  exprimait  les  raisons  pour  lesquelles  il  était  contraint 
de  contremander  la  Conférence  du  5  mai. 

L'Empereur  Guillaume  a  fait  exprimer  par  M.  Roth  ses  plus  vifs 
remerciements  pour  l'attitude  conciliante  de  la  Suisse,  et  l'incident 
fut  clos.  —  Il  arriva  ce  qui  devait  arriver,  car  la  République  Helvé- 
tique n'était  pas  de  taille  à  faire  mauvaise  mine  à  l'Allemagne;  elle 
eut  le  bon  sens  de  ne  pas  protester  contre  cette  usurpation  de 
l'Allemagne,  car  ses  protestations  auraient  été  vaines.  Nous  lisons 
dans  le  livre  de  M.  B.  Malon  (2)  : 

c  ....  Ce  sont  là  jeux  de  prince, 

«  On  respecte  un  moulin,  on  vole  une  province, 

«  a  dit  le  poète  Andrieux,d'unHohenzollern.LeHohenzollemdel890 

(1)  V Internatioiialisme  dans  la  question  sociale,  p.  26. 

(2)  Socialisme  intégral,  p.  85. 
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c  parut  vouloir  traiter  les  initiatives  d'autrui^  comme  ses  prédéces 
c  seurs  ont  traité,  chaque  fois  que  Mars  leur  a  souri,  les  provinces 
c  des  pays  voisins  t.  Il  n*y  eut  là,  en  somme,  qu'une  application 
banale  du  droit  du  plus  fort,  qui  ne  connaît  ni  politesse,  ni  conve- 
nance, lorsqu'il  viole  les  droits  du  faible. 

A  la  suite  du  rescrit  adressé  à  M.  de  Bismark,  celui-ci  entama  les 
négociations  avec  les  États  industriels  de  l'Europe,  et  après  s'être 
mi8  d'accord  avec  ceux-ci  sur  le  principe,  il  lança  des  invitations 
officielles  pour  la  réunion  de  la  Conférence  à  Berlin,  le  15  mars  1890, 
qu'il  fit  accompagner  du  programme  des  discussions  de  la  Confé- 
rence. Ce  programme  (1)  comprenait  plusieurs  séries  de  questions, 
au  nombre  de  six  :  1»  Réglementation  du  travail  dans  les  mines; 
29  Réglementation  du  travail  du  dimanche;  3^  Réglementation  du 
travail  des  enfants;  4^  Réglementation  du  travail  des  jeunes  gens; 
^0  Réglementation  du  travail  des  femmes;  6^  Exécution  des  déci- 
sions convenues.  Ce  programme  ne  correspond  presque  pas  à  l'idée 
que  l'empereur  Guillaume  s'était  faite  dans  son  rescrit  adressé  au 
chancelier  en  demandant  une  législation  internationale  du  travail. 
Une  pareille  législation  aurait  les  proportions  que  proposa  la  Confé- 
rence de  La  Haye  en  février  1889  (2),  où  entre  autres  articles  nous 
voyons  qu'on  demandait  :  limitation  du  travail  à  8  heures,  repos 
dominical,  fixation  d'un  minimum  internationnal  de  salaire,  établis- 
sement d'inspecteurs  nationaux  et  internationaux  élus  par  les  tra- 
vailleurs et  rétribués  par  l'Écat  pour  assurer  l'application  des  déci- 
sions internationales.  Alors  même  que  l'Empereur  n'aurait  pas  pensé 
à  ces  résolutions  radicales  du  Congrès  de  la  Haye,  il  entrait  certai- 
nement dans  son  projet  primitif,  qu*il  laisse  entrevoir  dans  ses  res- 
crits,  une  réglementation  du  travail  des  adultes;  maiscette question 
même  a  dû  être  écartée  en  présence  des  observations  très  justes  delà 
France  et  de  l'Angleterre.  En  effet,  dans  les  négociations  avec  l'Alle- 
magne, comme  avec  la  Suisse,  l'Angleterre  a  toujours  réservé  sa 
liberté  d'action  sur  la  durée  du  travail  des  ouvriers  adultes;  dans  sa 
réponse  à  Bismarck  sur  le  projet  de  la  Conférence,  Lord  Sadisbury  a 
dit  «  que  le  gouvernement  de  la  Reine  ne  peut  admettre  une  pareille 
c  restriction  par  voie  législative,  mais  il  est  disposé  à  discuter  les 
c  moyens  pour  faciliter  la  conclusion  à  l'amiable  d'entente  entre  les 


(1)  Voy.  Archives  Diplom.,  1890,  t.  I,  p.  328. 

(2)  Voy.  ce  programme,  Revue  Bleue^  15  mars  1890. 
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((.  patrons  et  les  ouvriers  >(1).  Une  réserve  analogue  a  été  faite  par 
M.  Spuller,  ministre  des  affaires  étrangères  de  France. 

Ce  programme  ainsi  limité  et  réduit  se  rapproche  beaucoup  de 
celui  de  Berne,  il  offre  de  très  grandes  analogies,  mais  aussi 
quelques  différences  caractéristiques  ;  c'est  ainsi  qu'il  comprend  en 
plus  toute  une  question  nouvelle,  celle  de  la  réglementation  du  tra- 
vail  dans  les  mines  —  question  qui  semble  avoir  particulièrement  pré- 
occupé le  Gouvernement  allemand.  En  outre  le  programme  de  Berlin 
parait  plus  général  sur  la  réglementation  du  travail  des  enfants,  des 
jeunes  gens  et  des  femmes. 

9  n.  —  Sa  composition  et  ses  travaux. 

Les  invitations  pour  la  (Conférence  furent  lancées  au  mois  de 
février,  quelques  semaines  après  la  publication  des  rescrits.  Elles 
furent  adressées,  conformément  au  désir  impérial  exprimé  dáosle 
second  rescrit,  <  aux  Gouvernements  des  États  dont  l'industrie  tient 
d  avec  l'industrie  allemande  le  marché  universel.  »  L'invitation  (¿) 
contient  la  liste  des  Gouvernements  invités,  ce  sont  tous  les  États 
de  l'Europe  occidentale  sauf  la  Russie,  l'Espagne^  le  Portugal, 
quanta  l'Espagne  et  au  Portugal  ils  furent  invités  un  peu  plus 
tard,  et  se  fírent  représenter  à  la  Conférence.  Quant  à  la  Russie, 
nous  ne  croyons  pas  devoir  attacher  quelque  importance  à  son 
absence  de  la  Conférence  de  Berlin.  Si  elle  n'a  pas  été  invitée, 
c'est  très  probablement  parce  que  la  Russie  n'a  pas  une  grande 
importance  industrielle,  et  aussi,  parce  qu'elle  refusa  d'accepter 
l'invitation  suisse;  Guillaume  II  aurait  pensé,  que  pour  les  mêmes 
raisons  la  Russie  aurait  refusé  l'invitation  allemande,  et  que  ce 
n'était  pas  la  peine  de  s'exposer  à  un  refus.  Que  la  Russie  aurait 
refusé  l'invitation  allemande  comme  elle  refusa  celle  de  la  Suisse, 
cela  ne  fait  aucun  doute;  le  gouvernement  russe  n'admet  pas  que 
la    condition  de  ses  sujets   ouvriers    soit  réglée   autrement  que 


(1)  Voy.  Arch.  Diplomatiques,  1890,  t.  I.  p.  328. 

Les  idées  paraissent  avoir  un  peu  changé  en  Angleterre;  c'est  ainsi  qu'il 
y  a  à  peine  quelques  mois,  la  chambre  des  Communes  votait  en  première 
lecture,  à  une  assez  forte  majorité,  un  bill  limitant  le  travail  dans  les  mines 
à  8  heures  par  jour.  11  nous  semble  que  c'est  bien  là  a  une  restriction  par  voie 
législative  ». 

(2)  Voy.  le  texte,  Arch.  Diplom.,  1890,  t.  I,  p.  329. 
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par  la  volonté  du  Czar.  Une  dépèche  (l)*de  Pétersbourg  adressée  au 
Times  est  caractéristique  à  ce  point  de  vue.  a  Le  Gouvernement 
e  russe,  y  est-il  dit,  d'essence  patriarcale,  a  déjà  réglé  les  conditions 
«  du  travail  industriel  après  avoir  consulté  à  ce  sujet  les  chefs  de  la 
c  grande  industrie  :  mais  donner  aux  ouvriers  voix  deliberative  en 
c  cette  matière  serait  considéré  comme  un  encouragement  aux  ins- 

<  tincts  révolutionnaires  des  masses.  En  Russie  une  grève  est  une 
«  révolte,  on  la  réprime  comme  telle.  9  Cependant  on  a  cru  pouvoir 
expliquer  autrement  la  non-invitation  de  la  Russie  et  de  TEspagne. 
Dans  une  interpellation  (2)  à  la  Chambre  des  députés  dont  il  a  été 
déjà  parlé  (3),  M.  Francis  Laur  prétendit  que  l'Espagne  n'avait  pas 
été  invitée  parce  que  l'Allemagne  avait  peur  que  dans  la  Conférence 
de  Berlin  «  elle  contribuât  à  former  une  majorité  avec  la  France  t. 
On  voulait  isoler  la  France  à  la  Conférence  pour  lui  imposer  les 
conditions  économiques  de  Guillaume  II.  Il  est  inutile  d'insister  sur 
le  non-fondement  de  cette  proposition,  car,  en  effet,  la  Conférence . 
n'avait  pas  le  caractère  d'un  congrès,  et  ses  décisions  ne  pouvaient 
pas  obliger  les  États  qui  s'y  étaient  fait  représenter;  d'ailleurs  l'Es- 
pagne fut  invitée  plus  tard.  Quant  à  la  Russie,  le  député  de  Neuilly 
dit,  c  qu'elle  était  clairvoyante,  elle  vit  le  piège.  1  Quel  piège?  on 
ne  le  dit  pas.  Tout  ceci  n'était  pas  sérieux,  on  y  a  vu  matière  à 
interpeller,  et  l'occasion  de  faire  un  discours  contre  le  Gouverne- 
ment; le  reste^  comme  toujours  dans  ces  circonstances^  importe  peu. 
Quelques  jours  avant  la  réunion  de  la  Conférence,  Guillaume  II 
adressa  une  lettre  (4)  à  Léon  XIII  pour  lui  annoncer  la  Conférence, 
et  lui  envoyer  le  programme;  il  le  priait  de  suivre  avec  sympathie 
les  délibérations  de  la  Conférence  et  lui  demandait  son  appui  bien- 
faisant.' Le  pape  Vépondit  qu'il  ne  pouvait  qu'appuyer  les  délibé- 
rations de  la  Conférence,  et  qu'il  faisait  les  vœux  les  plus  ardents 
pour  que  les  travaux  de  la  Conférence  a  soient  féconds  en  bienfai- 

<  sants  résultats,  et  répondent  pleinement  à1a  commune  attente.  » 
Ainsi  la  Conférence  revêtait  par  sa  composition  un  caractère  abso- 
lument européen.  —  Quant  aux  États  industriels,  d'une  très  grande 
importance  en  dehors  de  l'Europe,  comme  par  exemple  les  États- 


(1)  Journal  «  Le  Temp*  >,  27  février  1890. 

(2)  Voy.  Arch.  Diplom.,  1890.  t.  II,  p.  55^  et  s. 

(3)  Voy.  p.  533. 

(4}  Archiv.  Diplom.,  p.  32,  t.  II,  1890. 
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Unis  de  TAmérique  du  Nord^  on  n*a  pas  eu  un  instant  l'idée  de  les 
inviter.  Ceci  serait  absolument  inexplicable  si  Ton  avait  sérieusement 
voulu  résoudre  par  cette  Conférence  la  question  ouvrière,  car  les 
États-Unis  d'Amérique  peuvent  peser  d'un  poids  assez  lourd  dans 
ce  genre  d'accord  international.  Il  n'y  a,  au  contraire,  rien  d'éton- 
nant si,  avec  nous,  on  admet  que  la  Conférence  n'avait  qu'un  bat 
politique,  non  pas  universel,  non  pas  européen^  mais  allemand. 

Au  moment  d'envoyer  des  délégués  à  Berlin,  on  s'était  posé  la 
question  de  savoir  s'il  fallait  se  faire  représenter  par  des  diplomates, 
des  économistes  ou  des  ouvriers.  Le  Conseil  municipal  de  Paris, 
dans  sa  séance  du  6  mars,  eut  à  voter  sur  un  ordre  du  jour(l)  de 
M.  Longuet,  ainsi  conçu  :  a  Le  Conseil,  dans  le  cas  où  le  Gouverne- 
a  ment  aurait  déjà  adhéré  à  la  Conférence,  proteste  contre  l'envoi  de 
«  délégués  qui  ne  seraient  pas  des  partisans  de  la  législation  inter- 
a  nationale  du  travail  et  dans  la  proportion  des  deux  tiers  des  repré- 
sentants dos  syndicats  ouvriers  ».  Le  Conseil  eut  le  bon  sens  de 
rejeter  à  une  forte  majorité  cette  proposition.  Les  différents  États  fini- 
rent par  arrêter  leur  choix  sur  les  économistes  et  les  hommes  d'État 
C'était  très  raisonnable. 

Le  samedi  15  mars  1890,  à  deux  heures,  les  délégués  de  l'Alle- 
magne, Autriche^  Ilongfiei  Belgique,  Danemark,  France(2),  Grande- 
Bretagne,  Italie,  Luxembourg,  Pays-Bas,  Portugal,  Suède,  Norvège 
et  Suisse,  se  réunissaient  dans  la  salle  du  Congrès,  au  palais  da 
chancelier  do  TEmpire  et  prenaient  place  d'après  l'ordre  alphabé- 
tique des  États  qu'ils  représentaient.  La  conférence  était  ouverte. 
Aussitôt  on  a  élu  le  bureau  ainsi  composé  :  M.  le  baron  de  Berle- 
psch,  ministre  du  commerce  de  l'empire  d'Allemagne,  président; 
M.  de  Magdebourg,  sous-secrétaire  d'État  au  ministère  du  com- 
merce, vice-président;  MM.  Kayser,  conseiller  intime  de  la  légation, 
et  Fürst,  conseiller  supérieur  des  mines^  secrétaires;  MM.  Dumaioe, 
secrétaire  de  l'ambassade  française  à  Berlin,  et  le  comte  d'Arco 
Valley,  secrétaire  de  l'ambassade  allemande  à  Paris,  secrétaires- 
adjoints.  Le  président  prononce  un  discours  annonçant  le  commen- 


(1)  Journal  le  Temps,  7  mars  1890. 

(2)  La  France  s'était  fait  représenter  par  MM.  Jules  Simon,  séoatear, 
Tolain,  sénateur,  Burdeau,  député,  Linder,  vice-président  du  conseil  supé- 
rieur des  mines  et  Victor  Delahaye,  ouvrier  mécanicien. 

L'Espagne  se  fit  également  représenter,  mais  ses  délégués  n'arrivèrent  &  la 
Conférence  que  le  22  mai. 
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cement  des  travaux.  Puis  un  règlement  est  adopté  qui  entre  autres 
dispositions,  édicté  comme  langue  commune  le  français.  —  A  la 
proposition  de  M.de  Magdebourg^  on  adopte  qu'il  y  aura  trois  com- 
missions spéciales,  une  pour  les  mines,  une  autre  pour  le  repos 
du  dimanche  et  une  troisième  pour  le  travail  des  femmes  et  des 
enfants.  Une  fois  que  ces  commissions  auraient  élaboré  un  rapport, 
et  arrêté  les  solutions  sur  les  différentes  questions  posées,  il  devait 
y  avoir  des  discussions  plénières.  La  plupart  des  États  se  font  repré- 
senter dans  toutes  les  commissions,  notamment  la  France  qui  dans 
chaque  commission  est  représentée  par  plusieurs  délégués.  —  Nous 
n'aurons  pas  à  entrer  dans  le  détail  des  discussions  au  sein  des 
commissions,  et  des  résolutions  qu'elles  adoptaient,  nous  retrou- 
verons ces  résolutions  presque  identiques  dans  le  protocole  final. 
Nous  nous  contenterons  de  présenter  quelques  considérations  géné- 
rales sur  l'ensemble'  des  travaux  de  la  Conférence,  pour  le  reste 
nous  renvoyons  aux  protocoles  et  à  leurs  annexes  (1).  La  deuxième 
commission,  celle  relative  au  repos  dominical,  ayant  terminé  ses  tra- 
vaux avant  les  deux  autres,  fut  chargée  de  l'étude  du  n""  6  du 
programme,  concernant  la  mise  à  exécution  des  décisions  de  la 
Conférence.  Les  délégués  des  différents  États  étaient  munis  d'ins- 
tructions précises,  qui  ne  leur  permettaient  aucune  liberté  d'action 
et  d'opinion:  chaque  Gouvernement  a  voulu  se  garantir  contre  un 
entraînement  irréfléchi,  et  en  tout  cas,  n'aliéner  aucune  parcelle  de 
sa  liberté,  a  La  plupart  des  États^  dit  M.  Cheysson  (2),  qui  s'étaient 
a  rendus  à  Tinvitation  de  l'Allemagne,  ne  l'avaient  fait  qu'avec  cer- 
c  taines  hésitations  qui  s'expliquent.  On  s'avançait  là  sur  un 
«  terrain  inconnu,  semé  peut-être  de  fondrières  et  de  marécages,  n 
Aussi,  les  travaux  de  la  Conférence  ne  sont  que  l'image  fidèle  des 
opinions  personnelles  à  chaque  gouvernement,  inspiré  en  cela  par 
ses  intérêts  propres  et  les  mœurs  de  son  pays.  Au  point  de  vue  des 
tendances  en  matière  de  législation  ouvrière^  on  peut  classer  les 
délégués  de  la  Conférence  en  trois  catégories  :  les  uns,  partisans  du 
socialisme  d'État,  veulent  faire  intervenir  partout  et  toujours  en 
matière  sociale  et  ouvrière  l'action  de  la  loi  ;  les  autres,  admira- 
teurs de  la  liberté  et  de  l'initiative  individuelle,  s^efforcent  d'écarter, 


(1)  Voy.  Archives  diplomatiques,  1890,  t.    Il,  p.  271  et  suiv.,  et  t.  III, 
p.  21  et  suiv. 

(2)  Cheysson,  V Internationalisme  dans  les  questions  sociales,  p.  27. 
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autant  que  cela  est  possible,  rimmixtion  du  lógislateur  dans  les 
rapports  entre  patrons  ou  ouvriers  et  dans  la  réglementation  des 
conditions  du  travail;  d'autres,  enfín,  cherchent  à  faire  prôvaloir 
les  intérêts  particuliers  et  locaux.  A  la  première  catégorie,  appar- 
tiennent TAllemagne,  la  Suisse,  et  p^obablement  l' Autriche-Hongrie; 
à  la  seconde,  la  France,  TAnglelerre  et  la  Belgique;  à  la  der- 
nière enfin,  l'Espagne,  Tltalie  et  le  Portugal,  qui  ont  constamment 
demandé  qu'on  tienne  compte  de  la  différence  de  climat  dans  les 
différents  pays,  et  abaisse,  notamment,  la  limite  d'âge  pour  l'ad- 
mission des  enfants  dans  les  ateliers,  dans  les  pays  méridionaux. 

Nous  devons  faire  remarquer  pour  le  bien  même  des  classes 
souffrantes,  et  à  l'honneur  des  délégués  de  Berlin,  quel  que  soit  le 
résultat  pratique  des  travaux  de  la  Conférence,  que  les  représentants 
des  15  États  industriels  de  l'Europe^  pour  la  plupart  des  hommes  de 
talent,  et  de  grand  mérite^  se  sont  occupés  de  la  question  ouvrière 
avec  le  plus  vif  intérêt,  et  avec  la  conviction  profonde  qu'ils  tra- 
vaillaient pour  le  bonheur  de  l'humanité  ;  s'ils  n'ont  abouti  qu'à  des 
conclusions  platoniques,  ce  n'est  certainement  pas  de  leur  faute.— 
Quelques  phrases  d'un  article  de  M.  Jules  Simon  (1)  suffiront  poar 
confirmer  ce  que  nous  avançons  :  a  On  n'a  pas  fait  de  discours  du 
a  tout;  on  a  beaucoup  et  bien  travaillé.  Chacun  disait  son  opinion 
«  avec  clarté  et  simplicité.  Il  y  a  eu  des  discussions,  jamais  des  dis- 
a  putes.  Ce  n'était  qu'un  tout  petit  Parlement,  mais  un  Parlement 

a  idéal,  où  tout  le  monde  apportait  l'amour  de  l'humanité,  où  per- 
«  sonne  n'apportait  la  haine.  » 

§  III.  —  Le  protocole  final  (2). 

Nous  croyons  qu'il  y  a  quelque  intérêt  de  présenter  ici  le  texte 
même  du  protocole  final  contenant  les  décisions  de  la  Conférence, 
afin  de  pouvoir  ensuite  faire  quelques  observations.  Laissant  de 
côté  le  préambule  du  protocole^  nous  arrivons  immédiatement  aux  dis- 
positions : 

I.  —  RÈGLEMENT  DU  TRAVAIL  DANS  LES  MINES. 

Il  est  désirable  :c  V  que  la  limite   inférieure  de  l'âge  auquel  les 


(1)  Mon  petit  journal.  Journal  le  Temps,  2  avril  1890. 

(2)  Archives  diplomatiques,  1890,  t.  III,  p.  175. 
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c  enfants  peuvent  être  admis  aux  travaux  souterrains  dans  les  usi- 
c  nés,  soit  progressivement  élevée,  à  mesure  que  Texpérience  en 
c  aura  prouvé  la  possibilité,  à  14  ans  révolus;  pour  les  pays  méri- 

<  dionaux,  cette  limite  sera  fìxée  à  12  ans. 

c  Le  travail  sous  terre  est  défendu  aux  personnes  du  sexe  fémi- 

<  nie. 

c  if^  Dans  le  cas  où  Tart  des  mines  ne  suffirait  pas  pour  éloi- 
c  gner  tous  les  dangers  d'insalubrité  provenant  des  conditions  natu- 
t  relies  et  accidentelles  de  l'exploitation  de  certaines  mines  ou  de 
t  certains,  chantiers  de.  mine,  la  durée  du  travail  devrait  être  res- 
t  treinte.  On  laisse  à  chaque  pays  le  soin  d'assurer  le  résultat  par 
t  voie  législative,  administrative,  ou  par  accord  entre  les  explei- 
t  tants  et  les  ouvriers,  ou  encore  d'après  les  principes  et  la  pratique 
c  de  chaque  nation. 

c  3^  a)  Que  la  sécurité  des  ouvriers  et  la  salubrité  des  travaux 
t  soient  assurées  par  tous  les  moyens  dont  dispose  la  science,  et 
c  placées  sous  la  surveillance  de  l'État  ; 

t  6)  Que  les  ingénieurs  chargés  de  diriger  Texploitation  soient 
c  exclusivement  des  hommes  d'expérience  et  de  compétence  techni- 
c  que  dûment  constatées; 

«  e)  Que  les  relations  entre  les  ouvriers  mineurs  et  les  ingénieurs 

<  de  l'exploitation  soient  le  plus  directes  possible,  pour  avoir  un  ca- 
t  ractère  de  confíance  et  de  respect  mutuel; 

a  d)  Que  les  intitutions  de  prévoyance  et  de  secours  soient  orga- 
c  nisées  conformément  aux  mœurs  de  chaque  pays,  destinées  à 
c  garantir  l'ouvrier  mineur  et  sa  famille  contre  les  effets  de  la  maladie, 
c  des  accidents,  de  la  vieillesse  et  de  la  mort;  que  les  institutions 
c  qui  sont  propres  à  améliorer  le  sort  du  mineur  et  à  l'attacher  à  sa 
«  profession  soient  de  plus  en  plus  dévelopées; 

«  e)  Que  dans  le  but  d'assurer  la  continuité  de  la  production  du 
t  charbon,  on  s'efforce  de  prévenir  les  grèves.  L'expérience  tend  à 
c  prouver  que  le  meilleur  préventif  consiste  à  ce  que  les  patrons  et 
c  les  mineurs  s'engagent  volontairement^  dans  tous  les  cas  où  des 
c  différends  ne  pourraient  être  résolus  par  une  entente  directe,  à  re- 
c  courir  à  l'arbitrage,  m 

IL  —  RÈGLEMENT  DU  TRAVAIL  DU  DIMANCHE. 

<  Il  est  désirable,  sauf  les  exceptions  et  les  délais  nécessaires 
«  dans  chaque  pays,  qu'un  jour   de  repos  par  semaine  soit  assuré 
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a  aux  personnes  protégées  ;  qu'un  jour  de  repos  soit  assuré  à  tous 
<(  les  ouvriers  deTindustrie;  que  ce  jour  de  repos  soit  fixé  au  dimaD- 
a  che  pour  les  personnes  protégées.  Des  exceptions  peuvent  être  ad— 
ce  mises  à  Tégard  des  exploitations  qui  exigent  la  continuité  de  1»» 
a  production  pour  raisons  techniques,  ou  qui  fournissent  au  publics- 
a  les  objets  de  première  nécessité,  dont  la  fabrication  doit  être  quo- 
it tidienne;  à  TégarJ  des  exploitations  qui,  par  nature,  ne  peuvent^ — 
«  fonctionner  que  dans  des  saisons  déterminées,  ou  qui  dépendent  des=^ 
«  Taction   irrégulière  des  forces  naturelles  —  il  est  désirable  que, 
«  même  dans  les  établissements  de  cette  nature,  chaque  ouvrier  ait 
«  un  dimanche  libre  sur  deux  ;  dans  le  but  de  déterminer  lesexcep- 
c  tions  à  des  points  de  vue  similaires,  il  est  désirable  que  la  régle- 
a  mentation  soit  établie  par  une  entente  entre  les  dififérents  gouver- 
«  nements.  » 

III.  —  RÈGLEMENT  DU  TRAVAIL  DES  ENFANTS. 

a  II  est  désirable  que  les  enfants  des  deux  sexes,  n'ayant  pas 
a  atteint  un  certain  âge,  soient  exclus  du  travail  dans  les  établisse- 
a  ments  industriels;  que  cette  limite  soit  fìxée  à  1*2  ans^  sauf  dans 
a  les  pays  méridionaux  où  la  limite  serait  de  10  ans;  que  ces  limites 
«  soient  les  mêmes  pour  les  établissements  industriels;  qu'il  ne  soit 
a  admis  sous  ce  rapport  aucune  différence;  que  les  enfants  aient 
a  préalablement  satisfait  aux  prescriptions  concernant  TinstructioD 
c  primaire;  que  les  enfants  au-dessous  de  14  ans  révolus  ne  travail- 
a  lent  ni  la  nuit  ni  le  dimanche,  que  leur  travail  effectif  ne  dépasse 
<  pas  6  heures  par  jour  et  soit  interrompu  par  un  repos  d'une 
c  demi-heure  au  moins;  que  les  enfants  soient  exclus  des  occupa- 
a  tions  insalubres  et  dangeureuses,  ou  n'y  soient  admis  qu'à  certai- 
c  nés  conditions  protectrices,  d 

IV.  —  RÈGLEMENT  DU  TRAVAIL  DES  JEUNES  OUVRIERS. 

«  Il  est  désirable  que  les  jeunes  ouvriers,  des  deux  sexes,  de  14-16 
«  ans^  ne  travaillent  ni  la  nuit  ni  le  dimanche;  que  leur  travail  effec-  , 
«  tif  ne  dépasse  pas  10  heures  par  jour  et  soit  interrompu  par  un 
«  repos  d'une  durée  totale  d'une  heure  et  demie  au  moins  ;  que  des 
a  exceptions  soient  admises  pour  certaines  industries;  que  des  res- 
et trictions  soient  prévues  pour  les  opérations  particulièrement  insa- 
a  lubres  et  dangereuses;  que  la  protection  soit  assurée  aux  jeunes 
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c  garçons  de  16-18  aas,  ea  ce  qui  concerue  la  journée  maxima  du 
e  travail^  le  travail  de  nuit,  le  travail  du  dimanche,  leur  emploi  dans 
c  les  occupations  particulièrement  insalubres  ou  dangereuses. 

V.    —   RÈGLEMENT   DU   TRAVAIL   DES   FEMMES. 

«  n  est  désirable  :  que  les  filles  et  femmes  ne  travaillent  pas  la 
c  nuit;  que  leur  travail  eiTectif  ne  dépasse  pas  il  heures  par  jour  et 
€  soit  interrompu  par  un  repos  d'une  durée  totale  d'une  heure  et  de- 
«  mie  au  moins  ;  que  des  exceptions  soient  admises  pour  certaines 
•  industries  et  que  des  restrictions  soient  prévues  pour  les  occupa- 
c  tiens  particulièrement  insalubres  ou  dangereuses  ;  que  les  femmes 
c  accouchées  ne  soient  admises  au  travail  que  quatre  semaines  après 
c  leurs  couches.  > 

VI.   —   MISE   A    EXÉCUTION    DES   DISPOSITIONS   ADOPTÉES    PAR    LA 

CONFÉRENCE. 

Pour  le  cas  où  les  gouvernements  donneraient  suite  aux  travaux  de 
la  Conférence,  on  recommande  les  dispositions  suivantes  : 

c  Que  l'exécution  des  mesures  prises  dans  chaque  État  soit  sur- 
c  veillée  par  un  nombre  suffisant  de  fonctionnaires  spécialement  qua- 
«  lifiés  nommés  par  le  gouvernement,  indépendants  des  patrons,  et 
f  aussi  des  ouvriers.  Les  rapports  annuels  de  ces  fonctionnaires,  pu- 
c  blies  par  les  gouvernements  des  diverá  pays,  seront  communiqués 
c  aux  autres  gouvernements.  Chacun  des  États  procédera  périodique- 
I  ment,  autant  que  possible  dans  une  forme  semblable,  à  des  relevés 
t  statistiques.  Quant  aux  questions  visées  dans  les  délibérations  de 
«  la  Conférence,  les  États  participants  échangeront  entre  eux  ces  relè- 
«  vés  statistiques,  ainsi  que  le  texte  des  prescriptions  émises  par  voie 
c  législative  ou  administrative,  et  se  rapportant  aux  questions  visées 
«  dans  les  délibérations  de  la  Conférence. 

«  Il  est  désirable  que  les  délibérations  des  États  participants  se 
«  renouvellent,  que  ceux-ci  se  communiquent  réciproquement  les  ob- 
«  servations  que  les  délibérations  de  la  présente  Conférence  auront 
«  suggérées,  afin  de  pouvoir  examiner  Topportunité  de  les  modifíer 
«  ou  de  les  compléter,  i 

Tels  sont  les  vœux  formulés  par  la  Conférence,  ils  ont  été  adoptés 
au  sein  des  commissions,  pour  la  plupart  à  Tunanimité,  plusieurs  h  la 
majorité,  et  quelques-uns  à  une  très  faible  majorité  ou  avec  beau* 
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coup  il  absteaLîons.  Sur  le  règlement  du  travail  dans  les  mines,  il  f;iul 
remarquer  qu'en  ce  qui  concerne  les  institutions  de  prévoyanceje rap- 
port de  la  commission  necontenailpajt  lf»g  mot^  o  deôecour< 

conformt'imenl  aux  mœurs  de  chaque  pays«,  ce  qui  prouve  i i ,. 

des  délégués  allemands,  dont  un  présidait  cette  commission,  de  tsun 
prévaloir  le  système  alleman<l  sur  les  assurances  obligatoires,  et  doiiuer 
ainsi  une  confirmation  internationale  au  socialisme  d*KlatX*e?t'_'-'     -  :^. 
réclamations  des  déKigués  belgesque  les  mots  ci-dessus  ont  e! 
ils  laissent  achaque  État  pleine  liberté  d'action.  Quant  k  la  questioni 
la  production  de  la  houille,  on  ne  fait  que  recommander  rarhitnif^^epnti 
éviter  les  grèves,  et  rien  de  plus»  Sur  le  repos  dominical  à  faire  rema 
quer  que  par  respect  pour  la  liberté  individuelle  on  n'impose  pas  le 
dimanche  aux  adultes,  mais  un  Jour  quelconque   de    la   semain 
Mgr  llapp,  qui  présidait  cette  commission,  avait  proposé  d'adraettii 
que  i^  la  loi  »  assure  un  jour  de  repos,  c'est  toujours  la  mt^me  préocctl 
pation  des  délégués  allemands»  Faire  la  part  large  à  Tin tcrventîon légis- 
lative, mais  cette  proposllion  fut  écartée  grAce  aux  délégués  italiens, 
hollandais  et  portugais.  Les  chapitres  \\\,  iv»  v,  sont  Tœuvre  de  U 
3«  commission,  présidée  par  M.  Jules  Simon*  Sur  la  plupart  des  xmui 
de  ces  trois  chapitres,  la  Belgique,  les  Pays-Bas  et  le  Luxembourg  ( 
presque  toujours  voté  contre.  Dans  res  trois  chapitres,  à  proposi 
industries  insalubres  et  dangereuses,  on  a  employé  le  mot  <»  occup 
tion  »  pour  permettre  aux  enfants,  aux  jeunes  ouvriers  el  aux  femme 
d'avoir  quelque  travail  non  insalubre,  même  dans  les  industriescara 
térisées  comme  insalubres*  Ainsi,  la  fabrication  des  allumettes  ser 
une  industrie  insalubre  et  dangereuse,  mais  Toccupation  à  fabnquer 
des  bottes  d'allumettes  ne  le  serait  pas.  Dans  le  chapitre  iv,  la  pk 
«  que  des   exceptions   soient   admises   pour  certaines    industries  ' 
concerne  les  industries  dans  lesquelles  l'interdiction  du  travail  de  n« 
des  jeunes  ouvriers  aurait  pour  conséquence  leur  exclusion  complote  de 
telles  industries,  et  ces  industries  seraient,  par  exemple,  les  usines  k 
eu  continu,  les  verreries,  etc.,  etc.  On  laisse  à  chaque  pays  le  soin 
de  déterminer  ces  exceptions.  Quant  ¿\  la  protection  des  ouvriers  de 
16  à  18  ans,  elfe  n'a  été  adoptée  qu'à  une  très  faible  majorilé,  8yc 
contre  6  et  une  abstention.  Les  régies  émises  ne  s'appliquent  qu'ai 
«  établissements  industriels  »;  on  proposa  de  déllnir  cette  expressif 
et  après  beaucoup  de  discussion,  on  adapta  rV  la  proposition  du  pr 
dent  la  dèli  ni  tion   anglaise  ainsi  conçue  :  «  On  entend  par  établtsi 
«  ments  industriels  ceux  que  les  lois  réglementant  le  tríivaíl,  dans  ti 
ft  divers  pays,  considèrent  comme  tels,  soit  par  voie  de   déünitioD 
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«  8oit  par  voie  d'éauméralions  ».  Aiosi  celte  expression  semble  ne  s*ap- 
plîquerqu'à  la  grande  industrie,  llelativement  au  travail  des  femmes, 
les  délégués  allemands  et  suisses  réussirent  à  faire  voter  des  règles 
protectrices  môme  pour  les  femmes  majeures,  mais  cette  décision  ne 
passa  qu'à  une  voix  de  majorité,  la  France  a  voté  contre.  Sur  le  cha- 
pitre vi^  il  faut  remarquer  que  lorsque  la  commission  eut  à  discuter 
la  question»  deux  propositions  se  trouvaient  en  présence,  celle  des 
délégués  suisses  et  celle  des  délégués  allemands.  La  proposition  suisse 
tendait  à  prévoir  la  conclusion  des  traités  internationaux  en  la  matière 
et  la  création  d'un  bureau  central  international  du  travail  «pour 
«  centraliser  des  renseignements  à  fournir,  la  publication  régulière 
«  des  données  statistiques  et  Texécution  des  mesures  préparatoires 
«  pour  la  Conférence  à  venir.  »  Cette  proposition  fut  trouvée  trop  radi- 
cale et  compromettante,  on  l'écarta.  La  proposition  allemande  a  été 
mieux  accueillie,  mais  le  texte  primitif  portait  c  Texécution  des  prin- 
€  cipes  sur  lesquels  l'accord  a  été  établi  sera  surveillée  par  un  nom- 
•  bre  suffisant  de  fonctionnaires  spécialistes  nommés  ad  hoc  et  dont  la 
t  position  devra  être  telle,  qu'elle  leur  assure  une  indépendance  par- 
«  faite  aussi  bien  vis-à-vis  des  patrons  que  des  ouvriers  ».  On  pourrait 
croire  que  la  rédaction  ambiguë  de  ce  texte  permettait  quelque 
allusion  à  des  inspecteurs  internationaux;  aussi,  le  délégué  autrichien 
fit  remarquer  qu'on  devait  préciser  mieux,  que  la  surveillance  sur 
l'exécution  serait  exclusivement  réservée  au  gouvernement  de  l'État 
et  que  nulle  immixtion  d'un  pouvoir  étranger  ne  serait  admise.  La 
proposition,  ainsi  amendée,  fut  adoptée  par  tous  les  délégués,  sauf 
l'abstention  des  délégués  français  et  suédois.  M.  Jules  Simon  déclara 
que  quoique  admettant  cette  proposition,  il  ne  peut  y  adhérer^  car  les 
instructions  données  aux  délégués  français  leur  interdisent  d'adhérer 
à  un  vœu  qui,  directement  ou  indirectement,  paraîtrait  donner  une 
force  executive  immédiate  aux  vœux  formulés  parla  Conférence.  Et  à 
la  séance  du  28  mars,  M.  J.  Simon  prononça  un  discours  dans  lequel 
il  dit  à  ce  sujet  :  a  Nous  possédons  déjà  en  France  un  corps  d'inspec- 
c  leurs  qui  surveillent  l'exécution  des  dispositions  législatives  sur  le 
c  travail  des  femmes,  et  qui  assurent  la  protection  de  l'enfant  jusque 
c  dans  les  ateliers,  alors  môme  que  l'atelier  ne  possède  qu'un  seul 
c  ouvrier.  Ce  corps  se  compose  de  ¿i  inspecteurs  divisionnaires  et  de 
c  70  inspecteurs  départementaux:  tout  récemment  le  département  de 
c  la  Seine  a  créé,  à  ses  frais,  13  emplois  d'inspectrices.  »  M.  Tolain 
déclara  également  qu*on  aurait  des  réserves  à  faire  môme  sur  la 
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seconde  question   du  chapitre  vi,  mais  on  s'abstint  dans  les  deux 
cas. 

Gomme  dans  le  programme,  dans  le  protocole  flnal  toute  quesUoD 
relative  à  la  limitation  de  la  durée  de  la  journée  de  travail  des  ouvriers 
adultes  a  été  soigneusement  écartée»  au  grand  regret  de  la  Suisse, dont 
la  délégation  n'a  pas  manqué  de  déclarer  dans  la  séance  du  27  mare 
«  que  la  Suisse  n'y  renonçait  que  momentanément,  et  à  contre-cœur. i 

Nous  ne  voyons,  dans  ce  protocole,  que  l'expression  de  TopiDioude 
la  majorité  des  15  États  représentés  à  Berlin,  opinion  qu'ils  auraient 
eu  mt^me  en  l'absence  de  toute  Conférence,  car,  s'ils  Tont,  c'est  qoe 
leurs  intéréls  particuliers  les  y  engagent.  Pour  nous,  le  protocole  n'est 
qu*un  tableau  d'opinions,  sans  ombre  de  décision  ou  d'accord  ;  c'est 
l'avis  de  notre  eminent  maître  M.  Funck-Brentano  (1),  lorsqu'il 
dit:  a  En  parcourant  le  protocole,  on  croirait  lire  sous  une  forme 
«  extraordinaire  le  sermon  d'un  bon  curé  de  village.  Nous  défions  qui 
c  que  ce  soit  d'y  trouver  davantage,  sauf  la  division  par  articles.  11  y 
€  a  môme  beaucoup  moins  que  dans  le  sermon  du  brave  curé,  sermon 
c  qui  dure  depuis  la  venue  du  Christ,  et  parle  au  moins  de  Dieu  et  de 
f  rÉternité.  »  Dans  les  paroles  môme  du  président  de  la  Conférence, 
nous  croyons  apercevoir  le  môme  sentiment. 

M.  de  Berlepsch,  dans  le  discours  qu'il  prononça  à  la  séance  de 
clôture  de  la  Conférence,  le  29  mars  1890,  fit  ressortir  que  la  Confé- 
rence n'était  pas  chargée  d'amener  une  entente  internationale,  mais 
qu'elle  devait  formuler  des  vœux  et  des  opinions.  C'est  déterminer  le 
but  de  la  Conférence  d'après  ses  résultats.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  lecture 
de  ce  protocole  n'a  pas  dû  beaucoup  contenter  les  socialistes  allemands 
qui^dans  leur  programme  de  parti  (2),  demandent  une  législation  autre- 
ment complète  et  efficace  et  terminent  leurs  revendications  en  disant: 
«  Toutes  ces  mesures  d'hygiène  sociale  doivent  faire  l'objet  de  lois  et 
«  de  traités  internationaux  que  les  prolétaires  de  tous  les  pays  sont 
a  invités  à  imposer  à  leurs  Gouvernements.  Ces  lois  et  ces  traités  obte- 
a  nus  de  la  façon  qu'ils  jugeront  la  plus  efficace,  ils  auront  à  en 
<  surveiller  l'application,  d 

Si  le  protocole  final  nous  parait  comme  ne  donnant  satisfaction  ni 
aux  socialistes,  ni  aux  partisans  de  la  législation  internationale  du 


(1)  Funck-Brentano.  La  Politique,  p.  128-129. 

(2)  Voy.  Journal  des  Économistes^  1890,  t.  I,  p.  410. 
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travail,  ocas  avons  pourtant  la  conviciion  profonde  qu'il  donne  la 
mesure  exacte  dece  que  peut  une  entente  internationale  en  la  matière. 


CONCLUSION 

CONSÉQUENCES  DE  LA  CONFÉRENCE 

Nous  venons  de  dire  que  la  Conférence  au  point  de  vue  de  rétablis- 
sement d*une  législation  internationale  du  travail  a  échoué,  ceci  n*a 
pas  besoin  d'être  prouvé,  car  il  suffit  de  lire  le  protocole  final,  cette 
belle  série  de  desiderata,  pour  s'en  convaincre.  Que  la  Conférence  ait 
visé  à  l'adoption  d*un,  projet  de  législation  internationale  du  travail, 
ceci  nous  paraît  incontestable  malgré  l'afîirmation  de  M.  Ëllena,  rap- 
porteur de  la  commission  chargée  d'examiner  le  chapitre  vi  du  pro- 
gramme :  que  la  Conférence  avait  un  caractère  sui  generis,  car  si  l'on 
voulait  se  contenter  de  consigner  dans  un  protocole  des  vœux,  on 
aurait  réuni  un  Congrès  scientifique  et  non  une  Conférence  diploma- 
tique comme  on  a  fait,  c  En  réalité,  écrit  M.  Rolin  Jacquemyns  (i), 
c  l'intention  du  Gouvernement  suisse  et  de  Guillaume  désirant  une 
«  Conférence  n'était  pas  à  des  vœux,  mais  à  une  entente  efficace  et 
c  obligatoire  pour  tous,  sur  un  minimum  de  mesures  législatives  des- 
c  tinées  à  réaliser  le  but  commun.  Ceci  résulte  des  rescrits  et  de  la 
c  note  suisse  du  15  mars  1889.  » 

Et  si  tel  a  été  le  résultat  de  la  Conférence,  c'est  qu'il  ne  pouvait  pas 
¿tre  autre,  et  la  raison  en  est  qu'une  législation  internationale  du 
travail  est  impossible  au  point  de  vue  économique,  et  au  point  de  vue 
juridique. 

Au  point  de  vue  économique  :  parce  que  l'intensité  et  les  résul- 
tats du  travail  diffèrent  dans  chaque  pays;  l'inégalité  de  préco- 
cité,  et  de  développement  physique  des  hommes  dans  les  difi'érenls 
pays,  est  un  fait  certain;  parce  que  les  peuples  pauvres  doivent 
travailler  plus  que  les  peuples  riches;  parce  que  les  conditions  du 
travail  ne  sont  pas  partout  les  mêmes;  en  un  mot,  parce  que,  comme 
dit  M.  P.  Leroy-Beaulieu  (2),  un  échantillon  humain  c  n'est  pas  à 
c  tous  les  degrés  de  latitude,  dans  toutes  les  races  et  avec  les  outil- 


(I)  Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée,  1890, 1. 1. 
(2j  Economiste  français^  l«r  mars  1891. 
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I   lages  les  plus  dissemblables,   identique  ä  un   autre  Mantillo 

«  humaio  i*  C^esl  là  un  ttúí  permanent  dont  il  faut  teoir  compte  i 

qui  doit  régir  les  relations  des  peuples  sur  ce  point.  En  outre,  ilyj 

également  impossibilitò,  parce  que  celle  solution  de  lit  *|i 

si  c'en  est  une,  émane  du  socialisme  d'Étal,  et  celte  doc  u       : 

ne  peut  être  admise  ni  par  les  Anglais  ni  par  les  Français  à  causee 

leur  caractère  et  tempérament.  Nous  n'insislons  pas  davantage  sti 

ce  côté  économique  et  social,  car  la  démonstration  a  été  magiülialeJ 

ment  faite  par  M,  P.  Leroy-Beaulieu  (1). 

Au  point  de  vue  juridique  :  parce  que  le  système  des  unions  ioUf 
nationales  est  possible  pour  les  relations  ayant  un  caractère  d^univep 
salite  et  non  pour  celles  dépendant  du  génie»  des  mœurs,  des  tra<liliûii 
des  constitutions  politiques  de  chaque  nation;  «  et  dans  cette demièf! 
c  catégorie,  dit  M,  Rolin-Jacquemyns,  il  faut  classer  les  rapports  ( 
«  famille,  de  propriété,  et  en  première  ligne,  la  législation  sociale  •  <;ï)ij 
parce  qu'il  n'existe  encore  aucun  accord  sur  la  direction  qu'il  fail 
imprimer  à  une  pareille  législation.  Au  contraire,  pour  cette  qtie^tial 
sociale,  I  nous  sommes,  dit  le  même  auteur,  à  une  de  ces  époques 
«  tâtonnement  où  le  monde  semble  chercher  sa  voie,  hésilrr  enU 
((  plusieurs  routes  à  suivre,  et  où  bien  téméraire  serait  le  particulier 
Il  ou  même  le  souverain  qui,  de  son  autorité  privée,  prétendrait,  noi^ 
«  veau  Moïse,  guider  notre  monde  dans  le  désert,  et  nous  appar 
«  toutes  faites  les  tables  de  la  loi,  ■ 

Mais  encore,  cette  législation  serait-elle  Ihéoriquemeot  possible,  ri^ 
serait  pratiquement  ineñlcace,  parce  qu'il  y  a  impossibilité  d*uncontr«Í| 
international  sérieux,  pour  l'exécution  de  la  loi;  parce  qu*il  y  aura 
inégalité,  très  probable,  de  l'observation  des  règlements  dans  14 
divers  pays.  Elle  serait  en  outre  dangereuse  :  pour  la  ctvîlisalioij 
parce  que,  «  le  progrès  ne  consiste  pas  dans  Tuoiformité,  dit  M.  PaU 
«t  Leroy-Beaulieu  (3),  si  on  arrive  à  Tavoir  un  jour,  ce  jour-là,  la  cii 
c  lîsation  occidentale  tendra  à  se  rapprocher,  de  plus  en  plus,  de  U 
«  civilisation  chinoise.  Nous  protestons  donc  contre  ce  Oéau  de  l'un 
«  formité  à  outrance  qu'on  veut  infliger  à  rhumanité  civilisée  »♦ 
pour  rindépendance  des  Étals,  parce  que  t  Tautonomie  de  tou^ 
nation  trop  faible  pour  se  soustraire  à  cette  union  forcée,  serait  sact] 


(t)  EcommUte  français,  4  mai  1889» 

(2)  Revue  de  droit  intern,  p,  21,  1890,  t.  L 

(3)  Economiste  français^  4  mai  1889. 
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ñée  sans  compensation,  soit  pour  elle-même,  soit  pour  la  communauté 
des  États  c  (i).  En  eiïet,  de  deux  choses  Tune;  ou  Ton  établirait  un 
contrôle  international  supérieur,  et  les  fonctionnaires  d'un  État  sur- 
veilleraient l'application  de  la  loi  sur  le  territoire  d'un  autre  État«  ce 
qui  serait  méconnaître  sa  souveraineté  et  faire  forcément  des  petits 
États  les  victimes  des  grands;  ou  bien  alors  on  laisserait  à  chaque 
État  le  soin  d'appliquer  la  loi  internationale,[seulement,dansce  cas^vu 
l'intérêt  des  autres  États,  ces  derniers  pourraient  demander  compte  de 
l'exécution,  auraient  le  droit  de  se  plaindre  en  cas  d'infraction  et,  à 
la  rigueur,  d'intervenir,  ce  qui  serait  sûrement  fait  par  toute  partie 
contractante,  toutes  les  fois,  qu'elle  se  sentirait  la  force  nécessaire 
pour  le  faire.  Voilà  encore  les  petits  États  sacriQés  au  profit  des  grands, 
voilà  encore  là,  une  source  intarissable  de  conflits. 

Pour  toutes  ces  raisons,  la  législation  internationale  du  travail 
revendiquée  parles  socialistes,  est  impossible,  inefficace  et  dangereuse. 
Pour  démontrer  le  contraire,  les  socialistes  doivent  détruire  un  à  un 
tous  ces  arguments,  et  il  ne  suffit  pas  de  dire  comme  on  l'a  fait  que 
t  quant  aux  avantages  que  retireraient  les  prolétaires  d'une  législation 
c  internationale,  ils  ne  sont  pas  plus  à  démontrer  qu'il  y  a  à  démon- 
€  trer  l'existence  du  soleil,  quand  ses  rayons  réchauffent  et  fécondent 
t  la  terre  (2)  ».  C'est  là  une  pure  affirmation,  et  rien  de  plus. 

Donc,  à  ce  point  de  vue-là,  la  Conférence  de  Berlin  a  échoué,  et 
nous  nous  en  félicitons;  nous  espérons  qu'à  l'avenir  elle  sera  un  bon 
exempleà  opposer  aux  théoriciens  qui  continueront  à  prétendre  que  la 
réglementation  internationale  du  travail  est  chose  possible. 

«  Nous  croyons,  écrit  M.  Rolin-.Iacquemyns  (3),  qu'il  faut  se  con- 
«  tenter  de  ce  qui  a  été  fait,  et  souhaiter  de  ne  pas  aller  plus  loin, 
t  L'objet  du  droit  international  est  de  garantir,  non  d'asservir  la  vie 
c  intérieure  des  États  indépendants  qui  font  partie  de  la  grande  com- 
c  munauté  des  nations.  » 

D'aucuns  ont  voulu  trouver  quelque  utilité  pour  le  protocole  final  et 
ils  ont  dit  que  les  conférenciers  de  Berlin  n'ont  pas  poursuivi  l'ac- 
complissement d'une  œuvre  positive,  mais  celui  d'une  œuvre  morale, 
de  beaucoup  supérieure  à  la  première,  et  qui  aura  les  résultats  les 
plus  satisfaisants,  pour  le  sort  des  travailleurs.  C'est  ainsi  que  nous 


(1)  Revue  de  droit  intern  p.  21.  (18ÍH),  t.  I). 

(2)  B.  Malon,  Socialisme  intégral,  p.  111. 

(3)  Revue  Droit  thternat.,  1K9<),  t.  I,  p.  26. 
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lisons  dans  l'ouvrage  précité  (i)  de  M.  Cheysson  les  lignes  suivantes: 
i  Si  la  Conférence  de  Berlin  n'avait  voulu  faire  que  cela  (établir  une 
a  législation  internationale),  si  elle  s'était  renfermée  dans  les  visées 
«  purement  économiques  qui  semblaient  avoir  surtout  présidé  à  sa 
«  naissance,  elle  aurait  nettement  échoué  et  j'applaudirais  à  son 
c(  échec,  loin  de  le  nier.  Mais  elle  a  fait  autre  chose,  peut-être  sans 
«  le  savoir,  et  sans  en  avoir  conscience  au  début,  et  c'est  par  là  qu'elle 
c  a  présenté  une  véritable  grandeur  morale  i,  et  plus  loin,  c  ce 
c  qui  a  triomphé  à  Berlin,  c'est  le  sentiment  de  bienveillance  et  de 
a  sympathie  pour  les  petits,  les  humbles,  c'est  le  patronage.  Tel  est 
c  le  côté  lumineux  de  la  Conférence,  et  c'est  par  là  qu  elle  laissera  sa 
«  trace  dans  l'histoire.  »  Nous  ne  contestons  pas,  et  nous  aurions  lori 
en  le  faisant,  que  le  protocole  fínal  de  la  Conférence  n'ait  été  inspiré 
par  un  sentiment  profond  de  bienveillance  et  de  sympathie  pour  les 
classes  souffrantes  de  la  société,  ni  que  les  règles  qu'il  édicté  ne  soient 
précieuses  au  point  de  vue  moral,  nous  l'avons  reconnu  nous-méme, 
et  rendu  hommage  à  la  préoccupation  des  délégués  de  Berlin.  Mais, 
qu'il  nous  soit  permis  de  dire,  que  tout  ce  qui  a  été  consigné  dans  le 
protocole  du  29  mars  1890,  était  déjà  gravé  dans  le  cœur  des  personnes 
ayant  le  sens  moral  assez  élevé  pour  avoir  pitié  des  souffrances 
humaines,  et  ce  ne  sera  certes  pas  la  Conférence  de  Berlin,  ou  toni 
autre  congrès,  qui  pourrait  inspirer  de  pareils  sentiments,  là  où  ils 
n'ont  pas  déjà  droit  de  cité.  De  ce  côté-ci  encore  nous  ne  voyons  res- 
sortir aucun  résultat  appréciable  de  la  Conférence. 

Poursuivant  un  but  pratique,  d'autres  ont  vu  dans  le  protocole  final 
une  obligation  qui  s'en  di^gageait  pour  les  États  représentés  à  Berlin, 
mais  une  obligation  d'un  caractère  spécial,  quelque  chose  comme  ce 
qu'on  appelle,  en  droit,  une  obligation  naturelle,  dont  l'exécution  ne  peut 
pas  être  exigée,  mais  dont  le  paiement  fourni  ne  peut  pas  être  répété, 
t  Les  résolutions  adoptées  par  la  Conférence,  dit  M.  le  baron  T'Kinl 
c  de  Iloadenbeck  (2),  ont  un  caractère  sut  generis  qui  engage  l'honneur 
a  national  des  pays  qui  ont  permis  à  leurs  délégués  de  les  accepter.  Il 
a  est  désirable  que  ces  vœux  soient  admis  dans  les  législations.  •  La 
môme  opinion  exprimaient   les  délégués  suisses  dans  le  rapport  (3) 


(1)  L Internationalisme  dans  la  question  ouvrière,  p.  30,  p.  SI  m  fine, 

(2)  Voyez  le  discours  de  M.  le  baron  T*Kint  de  Roadenbeck  à  la  séance  de 
la  Société  d'Études  Sociales  du  24.  mai  1890,  dans  la  Béforme  Sociale,  1890, 
t.  II,  p.  153. 

(3)  Voyez  ce  rapport  aux  Archives  Diplomatiques,  1890|  t.  IV,  p.  58  et  sui?« 
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qu'ils  ont  présenle  à  leur  gouvernement,  après  la  Conférence,  a  Tous 
i  les  États  qui  ont  opiné  pour  des  réformes  sont  moralement  obligés 
«  maintenant  à  en  soumettre  à  leurs  Parlements,  d  C'est  vouloir  se 
faire  illusion  que  de  croire  qu*il  puisse  exister  une  obligation  natu- 
relle,  un  devoir  moral  ou  un  engagement  d'honneur  entre  États.  Ces 
engagements  déjà  lourds  et  souvent  méconnus  entre  individus,  dispa- 
raissent totalement  dans  les  relations  des  États  entre  eux.  Nous  savons 
bien  qu'un  grand  homme  d'État  a  dit  que  les  engagements  moraux 
ont  une  garantie  d'exécution  parfois  plus  sûre  que  celle  qui  repose 
uniquement  sur  le  droit  des  gens,  si  souvent  violé,  mais  ce  n'est  là 
qu'une  de  ces  phrases  de  tribune»  qui  font  bien  dans  un  Parlement,  et 
ne  signiQent  pas  grand'chose,  une  de  ces  formules,  comme  il  y  en  a  tant 
en  diplomatie,  qui  servent  d'arguments  lorsqu'on  n'en  a  pas,  et  de 
cooverture  à  ce  qu*on  ne  veut  pas  dire.  Peut-on  jamais  croire  que  les 
États  qui,  en  fait  de  sentiments,  ne  connaissent  que  leur  intérêt,  les 
États  qui,  avec  beaucoup  de  peine,  observent  leurs  traités  de  com- 
merce, les  États  qui,  très  souvent,  violent  les  traités  les  plus  patents  et 
les  conventions  les  plus  solennelles,  puissent  être  tenus  par  une  obliga- 
tion naturelle?  Qu'on  soit  bien  assuré,  que  si  des  lois  ouvrières  ont 
été  votées  après  la  Conférence,  et  si  d'autres  seront  votées  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  proche,  par  la  plupart  des  États,  ce  ne  sera  point 
parce  que  la  Conférence  de  Berlin  en  a  exprimé  le  vœu,  mais  parce 
que  leurs  intérêts  les  y  engagent. 

Plus  nous  étudions  les  conséquences  de  cette  conférence,  plus  nous 
acquérons  la  conviction  qu'elle  n'a  point  contribué  à  améliorer  le  sort 
des  ouvriers,  qu'il  n*y  a  aucun  résultat  appréciable  à  enregistrer  à  son 
actif  et  qu*au  contraire  il  y  en  a  qu*en  toute  impartialité  nous 
devons  inscrire  à  son  passif. 

L'initiative  suisse,  puis  celle  de  Guillaume  II  surtout,  et  la  réunion  de 
la  Conférence  ont  été  autant  de  fleurons  ajoutés  àia  couronne  socialiste. 
On  a  donné  de  cette  façon  un  titre  oiTiciel  au  socialisme;  le  parti  socia- 
liste a  immédiatement  compris  qu'on  le  reconnaissait  comme  belligé- 
rant, en  même  temps  qu'on  lui  promettait  de  défendre  ses  revendica- 
tions. C'est  pour  cela  qu*il  s'est  armé  en  se  furtiûant  par  l'adoption 
de  nouveaux  partisans,  en  même  temps  qu'il  remerciait  le  gouverne- 
ment pour  sa  sollicitude  bienveillante.  Ce  double  rôle,  nous  le  voyons 
se  manifester  très  clairement  dans  les  journaux  et  dans  les  discours 
d*un  des  représentants  les  plus  écoutés  du  parti,  nous  avons  nommé 
M.  Liebknecht.  Quelques  jours  avant  les  élections  législatives  du 
SO  février  1890,   le  journal  Volksblatty  organe  de  M.   Liehknecht, 
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écrivait  :  tLes  rescrits  impériaux  sont  la  victoire  morale  du  socialisme. 
•  En  présence  des  rescrits,  le  mot  d'ordre  doitétre  :  Nommez  des 
c  représentants  ouvriers,  nommez  des  socialistes,  chaque  millier  de 

<  sufîrages  de  plus  donne  à  ces  revendications  un  plus  grand  poids,  i»  (i) 
En  môme  temps  M.  Liebknecht  disait  dans  un  discours  proooocé 
dans  une  réunion  publique  à  Brunswick  que  «  les  rescrits  ont  Tappro- 
t  bation  d*un  million  et  demi  d'électeurs  socialistes  décidés  à  appuyer 
«  le  jeune  souverain.  »  Mais  il  faut  remarquer  qu^étre  un  appui  dn 
jeune  empereur,  pour  les  socialistes,  cela  veut  dire  l'aider  dans^a^ 
complissement  des  revendications  socialistes  ;  Torateur  lui-môme,  d'ail- 
leurs, ne  se  faisait  pas  faute  de  dire  clairement  et  ouvertement  sa  pen- 
sée, lorsqu'il  déclarait  que  les  socialistes-démocrates  acceptaient  le 
programme  impérial  pour  les  concessions  en  perspective,  quittes  à 
exiger  davantage  quand  ces  concessions  seront  faites.  «  Mieux  vaut, 
«  disait-il,  avancer  lentement  que  de  compromettre  l'avenir  par  des 
a  écarts  intempestifs  ».  De  môme  que  lors  des  lois  d'exception  de  M.de 
Bismarck  les  socialistes  s'étaient  servis  des  lois  elles-mêmes,  pour  accroî- 
tre leur  parti,  de  môme,  en  1890,  ils  considérèrent  les  rescrits  impé- 
riaux comme  des  moyens  de  propagande  pour  leur  cause,  t  Ces  socia- 

<  listes,  disait  un  article  du  journal  Le  Temps  (2),  quelques  jours 
«  après  la  publication  des  rescrits,  goûtent  le  plaisir  rare  de  pouvoir 
i  s'abriter  sous  la  parole  impériale,  et  pratiquer,  avec  une  ironie  d'au- 
i  tant  plus  délicieuse  qu'elle  peut  amener  leur  succès,  une  sorte  de 
€  candidature  officielle  sans  garantie  du  gouvernement.  Hier  encore 
i  proscrits,  persécutés  de  nouveau  peut-être  demain,  ils  ne  reçoivent 
«  pas  moins  un  acompte  qui  ne  les  engage  à  rien  et  qui  peut  les  mener 
f  à  tout  ».  Comme  en  1884,  en  1887,  en  1890>,  leurs  efforts  furentcou- 
ronnés  de  succès;  lorsqu'on  considère  les  résultats  des  dilTérentes  élec- 
tions en  Allemagne,  lorsqu'on  constate  que  depuis  1887  jusqu'en  1890, 
le  nombre  des  socialistes  allemands  s'est  considérablement  accru,  on 
peut  dire,  sans  exagération,  que  le  principal  effet  de  l'initiative  impé- 
riale de  1890,  a  été  de  doubler  les  forces  du  parti  socialiste  (3). 

Avec  l'augmention  des  partisans  du  parti  socialiste,  ont  augmenté  éga- 
lement les  prétentions  des  socialistes  et  le  nombre  des  grèves  des  ouvriers. 


(1)  Voy.  Le  Temps^  0  février. 

(2)  N«du  11  février  1890. 

(3)  Voici  les  résultats  des  élections  de  188-1,  1887, 1890  en  AUemagní»,  en 
ce  qui  concerne  le  parti  socialiste  i 
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G'estainsi  que  nous  avons  vu  le  Congrès  international  de  Bruxelles  de 
1^1,  voter  un  vœu  constatante  stérilité  de  la  Conférence  de  Berlin  et 
chargeant  les  ouvriers  de  prendre  eux-mêmes  en  main  le  développement 
et  Tuniflcation  de  la  législation  ouvrière  internationale.  Dans  la  plu- 
part des  élections  de  tousles  pays  européens,  les  socialistes  se  firent  une 
plus  grande  place  et  obtinrent  un  plus  grand  succès;  arrivés  dans  dif- 
férentes localités  à  la  gestion  des  affaires  publiques,  ils  ont  essayé  d'ap- 
pliquer leurs  doctrines,  le  résultat  en  a  été  de  troubler  la  paix  sociale 
et  Tordre  public.  Ayant  obtenu  également  des  mandats  législatifs,  ils 
firent  voter  des  lois  ouvrières  et  sociales  qui,  quoique  ne  portant  que 
sur  des  petits  articles  du  programme  socialiste,  compliquent  encore 
plus  la  législation  et  la  situation  sans  améliorer  sensiblement  le  sort 
des  ouvriers. 

Les  grèves  aussi  sont  devenues  beaucoup  plus  nombreuses  et  fré- 
quentes qu'autrefois,  à  tel  point  qu*il  y  en  a  constamment;  dans  les 
journaux  il  y  a  tous  les  jours  un  article  qui  leur  est  consacré  et  nous 
commençons  à  en  avoir  tellement  l'habitude  qu'on  passe  sur  cet  article 
quotidien  sans  s'arrêter;  il  faut  qu*il  y  ait  quelque  rixe,  quelque 
petite  bataille,  ou  quelque  chose  d'extraordinaire  pour  qu'on  y  fixe 
son  attention.  Voici  comment  M.  Funk-Brentano  (1)  apprécie  les 
résultats  de  la^Conférence  :  t  Les  rescrits  et  la  Conférence,  écrit-il, 
c  avaient  soulevé  toutes  les  espérances  ;  ils  aboutirent  à  toutes  les 
c  déceptions.  Les  ouvriers  qui  en  ont  lu  les  résultats^  s'ils  n'ont  haussé 
c  les  épaules,  ont  serré  les  poings  et  grincé  les  dents.  Depuis,  il  n'y  eut 
t  point  dejours  sans  grèves  ou  congrès  ouvriers,  en  Angleterre,  France, 
c  Allemagne,  Autriche,  Italie,  Belgique,  Hollande,  partout,  excepté  en 
«Russie  qui  n'avait  pas  été  convoquée  à  la  Conférence  •,  et  plus 
loin  (2).  t  Le  jour  où  la  Conférence  de  Berlin  publia  son  protocole, 
a  laquestion  ouvrière  fit  un  pas  immense  vers  sa  solution,  qui  estloin 
t  d'être  celle  qu'on  rêvait  ».  Nous  craignons  que  la  conférence  de 
Berlin  ne  soit   pour  les  socialistes  qui    ne  peuvent  ou  ne  veulent 


Elactaun  socialistos.  Candidats  socialistes  élos. 

1884       &49,990  22 

1887       763,128  11 

1890    1,341,587  36 

(1)  La  Politique,  p.  129,  in  fine. 

(2)  Loc.  cit.,  p.  130. 
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pas  comprendre  Téchec  de  celte  tentative  (i),  un  précédent  qu'ils 
ne  cesseront  d'invoquer  pour  réclamer  la  législation  ioternatiooale 
du  travail,  et  pour  imposer  leurs  revendications  chimériques  ;  c'est 
l'avis  de  M.  Rolin-Jacquemyns  (2).  «  On  aura  posé,  écrit-il,  un  prio- 
«  cipe  dangereux,  on  aura  fourni  des  armes  au  socialisme  révolution- 
«  naire,  qui,  sous  prétexte  de  protection,  ne  cessera  de  réclamer  une 
«  réglementation  de  plus  en  plus  univer^^elle,  vexatoire  et  tyrannique, 
€  ou  sera  enfin  dans  une  voie  au  bout  de  laquelle  se  trouve  ce  que 
a  II.  Spencer  appelle  :  Tesclaváge  de  l'avenir  ».  Autrefois,  lorsque  les 
États,  étant  encore  dans  la  vérilé,  repoussaient  Fidée  d'une  réglemen- 
tation internationale  du  travail  comme  chimérique  et  impossible,  ils 
avaient  au  moins  là  un  argument  pour  repousser  la  revendication 
socialiste  de  la  fixation  normale  de  la  journée  du  travail.  C'est  ainsi 
que  le  prince  de  Bismarck  disait  au  Reischtag,  en  1885,  en  forme  de 
fin  de  non-recevoir  aux  socialistes  qui  venaient  lui  demander  de  fixer 
une  limite  légale  de  la  durée  de  la  journéedu  travail,  les  phrases  sui- 
vantes :  f  II  ne  serait  possible  d'adopter  une  durée  normale  pour  la 
c  journée  du  travail  que  si  l'on  pouvait  établir  une  Union  univer- 
((  selle  de  la  journée  du  travail...  vous  reconnaîtrez  que  cela  n'est  pas 
•  possible  »(3).  Aujourd'hui  les  gouvernements  n'ont  plus  la  ressource 
de  cet  argument^  car  les  socialistes  leur  répondraient  :  «  vous  en  avez 
c  admis  le  principe  en  1890,  en  réunissant  ou  en  participant  à  la 
t  Conférence  de  Berlin  i. 

Telles  nous  paraissent  les  conséquences  de  la  Conférence;  nous 
croyons  pouvoir  citer  avec  profit,  un  passage  de  la  correspondance  de 
Berlin  au  Temps  (4),  car  il  résume  bien  toute  la  vérilé  :  «  La  confé- 
«  rence  avait  un  caractère  mixte  et  même  un  triple  et  quadruple  carac- 
«  tère.  Technique  et  scientifique  par  la  méthode  et  le  cadre  où  elle 
«  devait  se  renfermer,  elle  était  économique  et  sociale  par  son  objet, 
((  politique  par  quelques-unes  des  causes  de  sa  convocation,  juridique 
((  comme  point  de  départ  possible  d'un  ordre  de  législation  nou- 
((  veau.  Au  point  de  vue  technique^  elle  a  été  utile  et  intéressante; 
u  au  point  de  vue  économique,  elle  n'a  rien  innové,  respectant  la  ìi- 
«  berte  de  l'ouvrier  adulte,  bornant  le  droit  de  l'État  au  droit  non 


(1)  Voy.  plus  haut,  p.  540-550. 

(2)  Rolin-Jacquemyns,  loc.yit.  p.  27. 

(3)  Revue  Bleue,  29  mars  1890,  article  de  M.  N.  Pierson. 

(4)  Le  Temps,  1"  avril  1890. 
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«  contesté  de  protection  sur  les  enfants  et  les  jeunes  gens,  au  droit 
«justifiable  de  protection  sur  les  femmes;  au  point  de  vue  social,  elle 
«  n'a  rien  guéri;  au  point  de  vue  politique  elle  n'a  paré  à  rien;  au 
c  point  de  vue  juridique,  elle  n'a  po^é  qu'une  amorce  pour  l'avenir, 
«  si  même  elle  en  a  posé  une  ». 

£n  face  de  tous  ces  résultats  négatifs,  on  ne  peut  citer  qu'un  seul 
fait  digne  d'attention,  car  il  touche  au  prestige  et  à  l'honneur  de 
la  nation  française;  c'est  qu'on  peut  constater  avec  plaisir  que 
toutes  les  délibérations  de  la  Conférence,  et  ses  résolutions^  quelque 
soit  leur  défaut  de  portée  pratique,  ont  été  guidées  et  inspirées  par  les 
principes  de  1789;  on  a  fait  prévaloir  le  principe  de  la  liberté  indivi- 
duelle, on  a  en  règle  générale  condamné^  le  socialisme  d'État  :  «  De 
«  tous  les  résultats  de  la  Conférence,  disait  Le  Temps  (1),  celui-là  est 
«  peut-être  le  plus  frappant.  Réunie  pour  étudier  des  règlements  qui 
«  fussent  également  applicables  à  toutes  les  grandes  nations  indus- 
«  trielles,  elle  est  arrivée  à  cette  conclusion  que  l'internationalisme 
«  est  une  chimère  conçue  comme  un  instrument  d'émancipation  so- 
ft ciale  par  l'autorité,  elle  est  devenue  la  manifestation  la  plus  mer- 
le veilleuse  de  la  seule  force  vaiment  emancipatrice  :  la  liberté.  —  Le 
K  socialisme  d'État,  qui  avait  paru  si  orgueilleux,  sort  vaincu  de  cette 
K  consultation  solennelle  ». 

Nicolas  E.  Politie, 
Docteur  en  droit. 


Les  Théories  sociales  de  Necker 


L'ouvrage  de  Necker.  Sur  la  législation  et  le  commerce  des  grains,  a 
>aru  en  1775.  L'auteur  de  ce  livre,  à  propos  de  la  question  des  blés, 
léveloppe  des  théories  qu'il  est  curieux  de  comparer  avec  les  systèmes 
ie  notre  temps.  Ces  théories  sont  contraires  à  celles  des  physiocrates, 
{ui  venaient  d'arriver  au  pouvoir  avec  Turgot.  Les  disciples  de  Ques- 
lay  demandaient  avant  tout  la  liberté  ;  Necker  la  fait  passer  après 


(1)  Le  Temps,  3  avril  1890. 
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rintérèt  du  peuple.  Les  économistes  recherchaient  raccroissement  des 
richesses  ;  notre  écrivain  le  subordonne  au  bonheur  du  plus  grand 
nombre.  Aussi  l'a-t-on  considéré  quelquefois  comme  un  précurseur 
du  socialisme. 

Il  y  a,  dit  Necker,  deux  classes  dans  une  nation,  les  propriétaires  et 
le  peuple.  Les  propriétaires  sont  tout-puissants,  car  les  lois  n'ont  été 
faites  que  pour  eux.  «  ...Presque  toutes  les  institutions  civiles  ont  été 
faites  pour  les  propriétaires...  On  dirait  qu'un  petit  nombre  d'hommes, 
après  s'élre  partagé  la  terre,  ont  fait  des  lois  d'union  et  de  garantie 
contre  la  multitude,  comme  ils  auraient  mis  des  abris  dans  les  bois 
pour  se  défendre  contre  les  bêtes  sauvages  »  (i).  Leur  pouvoir,  loin 
de  s'aííaibür,  augmente  chaque  jour  :  les  petits  propriétaires  sont 
évincés  par  les  grands,  qui,  étant  peu  nombreux,  font  la  loi  aux 
autres  (2). 

En  face  d'eux  se  trouve  le  peuple,  c'est-à-dire  la  classe  la  plus  nom- 
breuse et  la  plus  misérable.  Il  faut  comprendre  et  ménager  ses  pas- 
sions, c  Le  pain  qui  le  nourrit,  la  religion  qui  le  console,  voilà  ses 
seules  idées  :  elles  seront  toujours  aussi  simples  que  sa  nature;  la 
prospérité  de  l'Etat,  les  siècles,  la  génération  suivante  sont  des  mots 
qui  ne  peuvent  le  frapper;  il  ne  tient  à  la  société  que  par  ses 
peines  »  (3).  Obligé  de  travailler,  le  peuple  n'a  pas  le  temps  de  s'ins- 
truire :  son  ignorance  est  notre  ouvrage  ;  les  livres  de  morale  ne  le 
regardent  pas,  puisque  leur  but  habituel  est  de  combattre  les  pas- 
sions qu'engendre  la  richesse.  Le  pain  quotidien  l'intéresse  exclusive- 
ment, et  il  n'est  même  pas  sûr  de  l'avoir.  Les  propriétaires  abusent 
de  leurs  avantages  ;  beaucoup  essaient  de  faire  hausser  le  prix  des 
denrées  sans  élever  celui  de  la  main-d'œuvre  ;  et  alors  «  il  s'établit 
entre  ces  deux  classes  de  la  société  une  sorte  de  combat  obscur,  mais 
terrible,  où  l'on  ne  peut  pas  compierle  nombre  des  malheureux,  où  le 
fort  opprime  le  faible  à  l'abri  des  lois...  »  (4). 

Voilà  ce  qui  rend  nécessaire  l'intervention  du  gouvernement  ;  son 
rôle  est  de  protéger  les  pauvres.  Il  ne  lui  est  pas  permis,  dit-on,  de 
restreindre  les  droits  des  propriétaires.  Quoi  I  répond  Necker,  le  gou- 


(1)  4^  partie,  chap.  12.  Nous  citons  l'ouvrage  d'après  la  troisième  édition 
(Paris,  1775,  2  vol.  inS«). 

(2)  1'«  part.,  chap.  25. 

(3)  l'o  part.,  chap.  24. 

(4)  V^  part.,  chap.  15. 
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▼ernement  peut  imposer  au  pauvre  de  combattre  pour  la  défense  de 
rÉtat,  d'éteindre  Tincendie  allumé  dans  la  maison  du  riche,  et  il  ne 
pourra  imposer  aux  propriétaires  quelques  sacrifices  po'jr  a  mainle- 
nir  l'harmonie  sociale  I  »  L'humanité  lui  ordonne  de  secourir  les  mal- 
heureux. Laissez  les  particuliers  s'arranger  entre  eux,  dit-on,  et  tout 
ira  bien,  après  quelques  souiîrances  passagères.  Mais  qu'importe  ce 
bonheur  lointain?  a  C'est  l'homme  qui  connaît  le  bonheur  et  qui 
souCTre  ;  c'est  l'homme  qui  tient  à  la  vie  et  qui  est  contraint  d'y  renon- 
cer; c'est  lui  qui  est  mon  semblable,  c'est  avec  lui  que  j'ai  fait 
alliance...;  et  je  ne  puis  rien  entendre  à  cette  froide  compassion  de 
l'esprit  pour  les  races  futures,  qui  doit  fermer  nos  cœurs  aux  cris  de 
dix  mille  malheureux  qui  nous  entourent  >  (1). 

Et  même  à  défaut  d'humanité,  l'intérêt  de  l'ordre  exige  que  le  gou- 
vernement accomplisse  sa  tâche.  Le  peuple  ne  songe  qu'à  son  pain  : 
si  le  pain  devient  trop  cher,  «  ce  peuple  enfant,  qu'on  promène  avec 
des  lisières  au  milieu  de  l'inégalité  des  proj  riétés,  et  à  travers  mille 
objets  de  privation  et  d'envie,  n'est  plus  qu'un  lion  qui  rugil,  quand  il 
craint  pour  son  nécessaire  >  (2).  Il  deviendrait  plus  dangereux  encore 
si  l'instruction  lui  était  donnée,  s'il  avait  le  loisir  de  méditer  sur  l'ori- 
gine des  institutions  actuelles.  Et  nous-mêmes,  demandons-nous  ce 
qui  a  fait  naître  la  propriété  héréditaire.  Elle  ne  fut  établie  que  pour 
le  bonheur  des  hommes;  si  elle  subsiste,  c'est  que  ce  régime,  faisant 
vivre  le  pauvre  du  travail  donné  par  le  riche,  doit  être  préféré  à  l'ef- 
froyable bouleversement  qui  seul  pourrait  amener  un  ordre  de  choses 
nouveau;  mais  le  bien  général,  qui  explique  le  mainlien  de  la  pro- 
priété, autorise  aussi  à  limiter  les  droits  des  propriétaires  (3).  C'est  au 
gouvernement  à  marquer  ces  limites  ;  s'il  ne  le  fait  pas,  les  misérables 
auront  le  droit  de  se  plaindre  ;  t  que  nous  importent  vos  lois  de  pro- 
priété, pourraient-ils  dire,  nous  ne  possédons  rien  ;  vos  lois  de  jus- 
tice ?  nous  n'avons  rien  à  défendre  ;  vos  lois  de  liberté  ?  si  nous  ne  tra- 
vaillons pas  demain»  nous  mourrons  »  (4).  Voilà  ce  que  des  ministres 
prévoyants  ne  doivent  jamais  oublier. 

Toute  cette  partie  du  livre  de  Necker  est  d'une  audace  étonnante; 
aucun  de  ses  contemporains,  ni  Rousseau,  ni  Mably,  ni  Linguet,  n'a 


(1)  l^  part,  chap.  13. 

(2)  1^  part.,  chap.  24. 

(3)  1"  part.,  chap.  26. 

(4)  4«  parL,  chap.  12. 
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dépeint  avec  tant  de  violence  Téternel  conflit  du  riche  et  du  pauvre. 
Et  cependant  Técrivain  genevois  n'est  pas  un  devancier  d'Enfantin  ou 
de  Karl  Marx.  Ceux-ci  prétendent  remédier  aux  défauts  de  la  société 
actuelle  par  une  transformation  complète,  accomplie  d'après  certaines 
lois  absolues  ;  notre  auteur  condamne  de  pareilles  tendances  et  veut 
une  politique  prudente,  modérée,  hostile  à  toute  solution  radicale. 

Le  principe  essentiel  de  la  politique,  selon  Necker,  c'est  qu'il  n'y  a 
pas  de  lois  absolues  (i).  Voilà  ce  que  ne  peuvent  comprendre  les  théo- 
riciens de  cabinet  ;  ils  trouvent  plus  commode  de  formuler  quelque 
règle  abstraite  que  d'étudier  les  faits.  Ce  charlatanisme  apparaît  dans 
toutes  les  sciences  :  celai  qu'eiTrayent  les  travaux  d'un  Aristote  oa 
d'un  BuiTon,  imagine  deux  ou  trois  lois  générales  qui  doivent  expliquer 
tous  les  phénomènes  ;  quand  on  est  incapable  d^étudier  l'anatomie  du 
corps  humain,  on  invente  un  elixir  bon  pour  toutes  les  maladies;  le 
publiciste  qui  n'entend  rien  à  l'embarras  des  fmances  propose  un 
papier-monnaie,  un  impôt  unique  (2).  Ces  docteurs  ignorent  les  choses 
et  ne  connaissent  que  les  mots  ;  celui  de  liberté^  par  exemple,  est  un 
des  plus  séduisants.  Et  ces  logiciens  inflexibles  oublient  qu'en  écono- 
mie politique,  toute  vérité  poussée  à  l'extrême  se  change  en  erreur. 

Ces  réflexions  doivent  habituer  le  légisteur  à  être  circonspect,  «  car 
il  ne  faut  jamais  faire  d'expérience  d'anatomie  sur  les  corps  vivants  »; 
elles  enseignent  aux  hommes  d'État  la  modération  :  «  quelque  éloigne- 
ment  qu'on  connaisse  aux  hommes  pour  toutes  les  idées  qui  sont  re- 
présentées par  ces  mots:  excepté^  jusque  /à,  quelquefois^  et  tant  d'autres 
expressions,  ternes  et  décolorées,  qui  n'offrent  aucune  prise  à  l'atten- 
tion, il  faut  oser  s'attacher  sans  gloire  à  ces  idées  mesurées...  »  (3) 
Souvenons-nous  de  l'existence  des  autres  pays,  qui  profiteront  des 
fautes  commises  en  France  par  des  réformateurs  trop  pressés  ;  plions- 
nous  aux  circonstances,  qui  peuvent  exiger  à  différentes  époques  des 
mesures  différentes;  tenons  compte  de  l'opinion  publique,  qui  est  plus 


(1)  c  II  n'est  rien  de  complet  ni  d'absolu  dans  la  plupart  des  principes...  ; 
toutes  les  fois  qu'on  se  fait  le  défenseur  d'un  mot  ou  d'un  principe  exclusif, 
on  court  grand  risque  de  se  tromper  et  de  passer  le  but.  >  Impart.,  chap.  27. 
—  c  Rejetons  d'abord  dans  nos  recherches  toute  loi  absolue  ;  elle  ne  peut 
jamais  subsister  longtemps,  et  lorsqu'on  veut  remédier  aux  inconvénients 
qu'elle  entraîne  par  une  seconde  loi  pareillement  absolue,  on  tombe  dans 
d'autres  abus.  »  4«  part.,  chap.  1. 

(2)  4«  part.,  chap.  1. 

(3)  2«  part.,  chap.  1 . 
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forte  et  plus  éclairée  que  la  loi  (i).  Ainsi  nous  pratiquerons  la  véritable 
économie  politique  :  a  on  veut  en  faire  la  science  des  généralités..., 
c'est  plutôt  Tartde  Téquilibre  »  (2). 

Telles  sont  les  idées  exprimées  par  Necker;  elles  donnent  à  son  livre 
une  originalité  véritable.  De  nos  jours,  deux  grandes  théories  sont  en 
présence,  le  libéralisme  et  le  socialisme;  le  premier  borne  le  rôle  du 
gouvernement  au  maintien  de  Tordre;  le  second  charge  TÉtat  d'ac- 
complir la  rénovation  sociale.  Necker  n'appartient  à  aucune  de  ces 
deux  écoles.  Ses  principes  le  rapprochent,  il  est  vrai,  du  socialisme  : 
nul  n*a  montré  avec  plus  de  force  les  abus  de  la  propriété,  l'obligation 
pour  le  souverain  de  s'intéresser  aux  pauvres.  Mais  Necker,  en  par- 
lant ainsi,  n'était  pas  un  novateur;  il  se  conformait,  au  contraire,  à  la 
tradition  de  la  monarchie  française  :  les  Henri  IV,  les  Colbert  et  leurs 
pareils  se  sont  toujours  considérés  comme  chargés  de  faire  le  bonheur 
du  peuple,  de  veiller  sur  les  classes  inférieures,  en  violant  au  besoin 
les  droits  de  la  propriété.  Seulement,  après  avoir  exigé  l'intervention 
de  l'État,  notre  auteur  demande  que  cette  intervention  soit  discrète, 
mesurée,  qu'elle  s'accommode  aux  circonstances.  C'est  ce  quenous  ap- 
pellerions un  opportuniste.  Son  aversion  est  grande  pour  les  lois  abso- 
lues formulées  par  les  physiocrates.  Ces  lois,  les  économistes  libéraux, 
Jean-Baptiste  Say,  Cobden  et  leurs  disciples,  n'ont  cessé  d'en  procla- 
mer l'existence;  de  leur  côté,  les  écoles  socialistes  se  sont  réclamées 
de  lois  impossibles  à  violer.  Necker  a  compris  qu'il  n'y  avait  là  qu'une 
conception  propre  à  engendrer  toutes  les  utopies;  il  a  montré  que  la 
politique  et  réconomie  politique  ne  sont  pas  des  sciences  abstraites,  que 
leurs  problèmes  ne  peuvent  être  résolus  sans  l'étude  patiente  et  minu- 
tieuse de  la  réalité. 

Gborglbs  Weill, 
Agrégé  d'histoire,  docteur  ès-Iettres. 


(1)  c  Elle  est  plus  forte,  parce  qu'elle  est  présente  partout,  qu'elle  exerce 
800  empire  dans  la  société  et  jusqu'au  sein  des  familles;  elle  est  plus  éclai- 
rée, parce  que  si  la  loi  peut  ótre  Touvrage  d'un  seul  homme  qui  se  trompe- 
rait, Topinion  est  le  résultat  des  pensées  des  nations  et  des  siècles.  •  2*  part., 
chap.  5. 

(2)  2«  part.,  chap.  3. 
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En  examinant  les  intéressantes  chroniques  que  publie  la  Revue  de 
Sociologie,  j'ai  remarqué  que  deux  systèmes  d'exposition  ont  été  adop- 
tés par  ses  collaborateurs.  Le  plus  employé,  comme  le  remarque 
M.  Gumplowicz,  consiste  à  étudier  exclusivement  les  rapports  entre 
le  capital  et  le  travail,  entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  Le  second, 
suivi  par  M.  Gumplowicz  lui-môme,donne  aux  chroniques  une  plus 
grande  portée,  en  y  comprenant  non  seufément  ce  qui  est  intéressant 
au  point  de  vue  des  relations  entre  le  travail  et  le  capital,  mais  tout  ce 
qui  se  rapporte  au  titre  de  ces  chroniques.  Ce  titre  exige  qu'on  rende 
compte,  dans  la  mesure  du  possible,  du  mouvement  social  dans  tous 
les  pays  :  ce  mot  ((  social  »  implique  une  conception  supérieure  de  la 
sociologie  et  exige  que  l'on  considère  Tensemble  des  phénomènes  so- 
ciaux, non  seulement  les  phénomènes  économiques,  mais  les  religieux, 
les  politiques,  les  juridiques,  et  ceux  relatifs  à  la  culture  générale,  etc. 

On  peut  sans  doute  expliquer,  et  môme  justifier  le  système  opposé. 
L'obsession  du  socialisme,  accentuée  récemment  par  les  violences 
anarchistes,  a  déterminé  un  courant  d'opinion  qui  tend  à  considérer  le 
problème  social  (qui  ne  date  pas  d'hier,  et  qui  existera  toujours)  au 
point  de  vue  des  relations  entre  les  classes  riches  et  puissantes  et  les 
classe  ouvrières  et  besogneuses.  On  ne  peut  nier  que  ce  ne  soit  là  la 
forme  dominante  du  malaise  social. 

D'un  autre  côté,  il  peut  arriver  que,  en  cherchant  à  rendre  compte 
du  mouvement  social  dans  un  pays,  pendant  une  période  déterminée, 
les  faits  les  plus  saillants  soient  ceux  causés  par  les  inégalités  de  con- 
dition, dans  leurs  manifestations  économiques. 

Ce  qui  vient  d'Ure  dit  explique  le  caractère  exclusif  et  particulier  de 
certaines  chroniques  ;  on  ne  peut  le  considérer  que  comme  une  excep- 
tion et  non  comme  une  règle.  Bien  plus,  pour  que  la  sociologie  affirme 
l'étendue  de  sa  sphère  d'action,  pour  que  les  matériaux,  les  faits  que 
l'information  historique  accumulent  chaque  jour,  répondent  à  leur 
but,  qui  est  l'édification  systématique  de  la  science,  il  est  utile,  et 
môme  indispensable  de  détruire  l'idée  que  le  problème  social  est  un 
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problème  économique  pur,  de  lutter  contre  la  tendance  dominante 
qui  tend  à  considérer  les  relations  sociales  au  point  de  vue  stricte- 
ment économique,  oubliant  que  le  fait  social  n'est  ni  économique,  ni 
juridique,  ni  politique,  mais  humain  par  excellence.  L'économie  poli- 
tique, la  science  juridique,  là  politique,  la  religion  elle-même  ne  sont 
que  des  aspects  de  la  science  humaine  dont  elles  dépendent  par  une 
sorte  de  solidarité  psychologique,  étant  toutes  soumises  aux  mêmes 
influences  et  aux  mêmes  lois. 

Si  ces  principes  peuvent  s'appliquer  à  l'exposition  et  à  l'étude  du 
mouvement  social  en  général,  ils  ont  uneapplicationtrèsdirecte en  cequi 
concerne  l'Espagne,  où  la  question  sociale  préoccupe  l'opinion  de  plus 
en  plus  vivement.  Il  s'est  produit  en  Espagne,  comme  conséquence  du 
mouvement  général  en  Europe,  des  phénomènes  purement  sociaux  qui 
montrent  que  la  question  sociale  existe  en  Espagne,  et  des  phénomènes 
politiques  qui  indiquent  de  la  part  des  pouvoirs  publics  une  tendance  à 
s'effacer  et  à  apporter  à  défaut  de  guérison  un  soulagement  au  mal 
social. 

Les  phénomènes  sociaux  auxquels  je  fais  allusion  sont  les  grèves  qui 
se  produisent  de  temps  à  aulre,  présentant  une  certaine  gravité  surtout 
en  Catalogne,  qui  est  le  centre  industriel  le  plus  important  delaPénin- 
suie  ;  la  situation  déplorable  des  classes  pauvres  des  villes;  la  misère 
terrible  que  l'on  voit  dans  les  campagnes,  spécialement  en  Andalousie, 
et  qui  a  donné  lieu  à  la  formation  de  sociétés  comme  celle  delà  c  Main 
Noire  9,  età  des  événements  comme  l'attaque  de  Xérès  par  les  popula- 
tions rurales  en  1892  et  les  famines  qu'on  a  pu  voir,  il  y  a  peu  de  temps, 
dans  les  provinces  de  Cadix  et  de  Cordoue.  D'un  autre  côté  l'anarchisme 
s'est  révélé  terrible  à  Barcelone  avec  les  attentats  de  Pallas  et  du 
théâtre  du  Liceo. 

Les  phénomènes  politiques  auxquels  je  fais  allusion  sont:  i*^la créa- 
tion, pardécret  gouvernemental, d'une  commission  de  Réformes  socia- 
les, où  figurent  des  représentants  de  presque  tous  les  partis  politiques 
et  de  presque  toutes  les  tendances;  ^^  l'enquête  orale  considérable,  au 
cours  de  laquelle  ont  été  entendues  les  réclamations  des  ouvriers  de  pres- 
que toute  l'Espagne,  et  l'enquête  écrite,  où  beaucoup  d'institutions 
scientifiques,  économiques^  etc.  delà  nation  furent  appelées  à  déposer. 
Cette  enquête  fut  faite  en  1883  à  Taide  d'un  questionnaire  très  détaillé 
sur  la  condition  des  classes  ouvrières,  leurs  aspirations,  leurs 
besoins,  (i)  et  rédigé  par  la  susdite  commission  ;  3<^  les  débats  élevés  dans 

(1)  Une  partie  de  Teoquéle  a  été  publiée.  Déjà  trois  volumes  sont  parus. 
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le  seio  de  la  commission  qui  onl  aUüuti  á  la  róüactiún  de  quelques  pro* 
jets  de  loij  sur  le  repos  hebdomadaire,  ïe  lra%'aii  des  femmes  eldc^  en- 
fants; 4«  certaines  lois  protectrices  du  travail  comme  celle  de  1873, 
relative  &  Tenfanre;  5^  certains  projets  de  loi,  comme  celui  relatif  à 
robligatîon  du  repos  dominical  :  présenté  au  Sénat  avec  uo  caractèrede 
neutralité,  Tinfluence  des  évoques  de  la  chambre  haute  en  a  fail  uq 
projet  de  loi  exlnhnoiuent  partial,  ayant  un  caractère  confesaionael 
conforme  aux  goûts  de  rKglise,  ce  qui  lui  suscita  une  certaine  oppo- 
sition à  la  Chambre  des  députés,  en  sorte  qu'il  ne  fut  presque  pas  dis- 
cuté, jointàcelaque  la  Chambre  des  députés  était  présidée  lï  ce  momeat 
(i89i-yâ)  par  le  chef  laïque  des  catholiques,  le  (ils  chéri  des  é?équeB, 
donAlesandro  Pidal:  0**  le  projet  de  loi  présenté  récemment  aux  Cortes, 
A  TeiTet  de  réprimer  le  mouvement  anarchiste. 

Malgré  ce  qui  vient  d'être  dit,  bien  que  la  crise  prexine  à  certainä 
moments  un  caractère  aigu»  on  ne  peut  dire  que  le  problème  ouvrier 
soit  la  question  la  plus  importante  dans  le  mouvement  général  qui  ne 
produit  en  Espagne  dans  ses  causes  et  dans  ses  ciTets.  Le  prohk>mi 
social  se  pose  d'une  façon  plus  générale.  En  Allemagne  et  même  en 
France  les  relations  entre  citoyens  revêtent  un  caractère  socialisM 
prédominant,  qu'on  ne  constate  pasen  étudiant  les  conditions  socialei 
actuelles  en  Espagne.  Bref,  chez  nous  le  socialisme,  comme  force [w)(i^ 
tîque  organisée,  n*apas  de  valeur  réelle  et  positive.  Daos  les  masses, 
les  tendances  socialistes  ne  manquent  pas  :  parmi  leshommes  politiquea 
beaucoup  ont  manifesté  une  certaine  sympathie  pour  les  solutions  so- 
cialistes. Le  chef  du  parti  conservateur  M,  Canovasdel  Castillo  care&so 
et  défend  une  idée  analogue  au  socialisme  d'État  niais  d'une  façon 
molle  et   timide.  Des  hommes  remarquables   du  parti  rV  •■ 

MM.  Salmerón,  Pi  y  Margall,  Ascarate  en  sont  également  \h.  .u  -.  :  i 
évéques,  suivant  la  mode  du  moment^  ont  émis  des  théories  plus  ou 
moins  favorables  aux  ouvriers,  donnant  comme  panacée  universelle 
aux  mauxqui  les  accablent  leseucycliques  du  Souverain  Pontife.  Tout 
cela  ne  forme  pas  un  véritable  parti  socialiste  comme  celui  qui  existe  en 
Allemagne  ou  en  France.  Les  socialistes  espagnols  ri*ont  aucun  Dcbel, 
ni  aucun  Guesde,  ni  môme  un  M.  Gohlet  :  c*est  un  malheur^  attendu 
que  le  petit  nombre  des  militants  (de  jour  en  jour  moindre»  car  Ils  pas* 
aent  à  Tanarchisme)  sont  dirigés  par  Je  compagnon  Iglesias,  horome 
peu  cultivé,  représentant  mal,  de  peu  de  moyens,  qui,  dans  sa  pix)pa> 
gande»  se  borne  k  prononcer  toujours  le  même  discours  attaquant  río* 
lamnientles  chefs  des  partis  républicains,  ce  qui  empêche  le  socialisme 
de  prendre  un  véritable  essor  politique,  car  ici  les  masses  do  la  pupa- 
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lation  sont  républicaÎDes,  comme  Tont  montré  les  dernières  élections 
législatives. 

En  réalité  la  question  sociale  en  Espagne  est  plus  vaste  que  ne  le 
laisseraient  supposer  les  dissensions  économiques.  Elle  est  en  rapport 
avec  le  caractère  de  la  race  espagnole.  La  caractéristique  du  mouve- 
ment social  et  politique,  non  seulement  pendant  ces  dernières  années 
de  1893  à  1894,  mais  dans  toute  notre  époque,  est  une  anarchie  sourde, 
calme,  intérieure,  dont  la  cause  est  certainement  Hgnorance  pres- 
que invincible  des  masses,  l'absence  d'idéal,  la  prédominance  du  vulgaire 
dans  les  classes  politique  dirigeantes.  Cette  aiîirmation  sera  peut-être 
traitée  d*antipatriotique,  mais  il  serait  plus  antipatriolique  et  de  plus 
immoral  de  cacher  la  vérité  par  un  mensonge.  Si  je  dois  donner  une 
idée  du  mouvement  social  en  Espagne,  il  est  naturel  queje  rende  compte 
des  manifestations  de  ce  mouvement;  dès  lors  la  statistique  aÎTirmerait 
plus  brutalement  que  moi  les  faits  dont  je  parle  et  qui  doivent  me 
servir  à  tirer  certaines  conséquences  inévitables:  ils  diraient  entre 
autres  choses  que  dans  la  nation  une  grande  masse  est  sans  culture, 
qu'elle  devrait  être  la  constante  préoccupation  denos  hommes  politiques, 
et  qu'elle  ne  l'est  pas,  bien  qu'elle  s'élève  à  50  0/0  de  la  population 
totale.  L'Espagne,  sur  17,565,632  habitants,  a  6,002,005  personnes 
sachant  lire,  5,004,70  sachant  écrire,  i i, 945,871  illettrées. 

Cette  masse  énorme  de  plus  de  onzemillions  d'âmes  ne  sachant  ni 
lire  ni  écrire  est  un  terrain  admirablement  préparé  pour  que  le  fana- 
tisme religieux  et  politique  s'y  établisse  et  y  porte  des  fruits  et  pour 
que  les  mesures  politiques  y  avortent.  Ainsi  s'explique  la  plaie  du 
ccaciquisme»  et  l'impossibilité  d'obtenir  des  manifestations  sincères  de 
Topinion  publique. 

Ce  n'est  pas  tout:  on  peut  tirer  d*autres  considérations  des  faits  aux- 
quels je  fais  allusion.  Par  exemple  :  dans  la  catégorie  des  gens  émar- 
geant au  budget,  comme  fonctionnaires  actifs  et  passifs,  fîgurent  < 
132,000  personnes,  non  compris  l'armée  ;  les  personnes  attachées  au 
culte  catholique  sont  au  nombre  de  plus  de  70,000;  dans  une  autre 
catégorie  sont  91.000  mendiants;  le  nombre  des  personnes  s  ans  profes- 
sion et  ne  rentrant  dans  aucune  classe  est  de  plusieurs  millions.  D'un 
autre  côté  la  densité  de  la  population  n'est  que  de  35  habitants  par 
kilomètre  carré. 

Tous  ces  faits  me  portent  à  affirmer  que  l'aspect  dominant  du  pro- 
blème social  en  Espagne  est  le  côté  pédagogique  ou  d'éducation  dans 
la  plus  large  acception  du  mot.  La  question  économique  n'est  pas  celle 
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qui  domine,  quand  on  considère  les  choses  telles  qu  elles  sool.  Le 
probiôme  de  réducation  nationale  devrait  préoccuper  tous  aod  hommei 
politiques  et  en  réalité  une  minorité  seule  s'en  occupe- 
En  fait  ce  problème  n'intéressera  les  masses  que  dans  un  avenir 
bien  lointain,  car  il  rencontrera  des  obstacles  presque  insurmontablei»; 
si  ce  n'est  pas  Tignurance  des  masses  qui  s'y  oppose,  c*est  du  muios 
nne  certaine  indolence  nationale, une  indifférence,  une  lassitude  delà 
race,  épuisée  en  ce  qu'elle  avait  de  plus  vital  par  les  folles  entreprises 
de  la  monarchie  absolue,  et  énervée  par  le  joug  intolérant  de  la  tra- 
dition religieuse.  Le  niveau  si  bas  de  notre  politique  oûjcielle,  tmmo* 
raie  et  sceptique,  comme  celle  de  toutes  les  Restaurations,  est  aussi  un 
obstacle.  Cette  politique  est  au-dessous  du  niveau  moyen  des  classics 
dirigeantes  de  la  nation.  Nos  politiques  militants,  sauf  dlionoraliks 
exceptions  sontsuperficiels,  vulgaires,  presque  ignorants;  certains  lilloise 
le  sont  beaucoup.  C'est  un  obstacle  à  ce  que  la  politique  s'élííve  ja- 
mais jusqu'à  Ótre  une  politique  de  principes,  elle  restera  une  politique 
au  jour  le  jour  et  personnelle. 

D'autres  obstacles  parfaitement  insurmontables  s'opposent  à  ce  qu« 
le  grave  problème  de  réducation  nationale  attire  rattcntion  publique. 
L'un  d'eux  est  notre  caractère  social;  malgré  les  revolutions  qui  Tont 
agitée,  l'Espagne  continue  à  être,  sinon  croyante  [comme  se  rimagineot 
à  tort  beaucoup  d'étrangers)  mais  fanatique  au  suprême  degré  et  alti- 
cbée  à  la  tradition  séculaire  du  culte  extérieur  (f).  L'inQuence  do  clergé 
du  baut  en  bas  de  Téchelle  sociale  est  immense. 

Avec  le  nom  de  l'Église  on  fait  ce  que  Ton  veut  :  on  trouve  de  l'argent 
pour  remplir  Madrid  et  toute  FEspagne  de  couvents,  pendant  que  k 
maîtres  d'écoles  sont  payés  peu  et  en  retard.  Bien  plus,  même  pt*«* 
dant  que  la  faim  faisait  des  ravages  en  Andalousie,  on  trouva  facile- 
ment plusieurs  millions  de  pesetas  pour  envoyer  ¿  Rome  15,000 
pèlerins. 

L'autre  obstacle  a  un  caractère  éminemment  politique  etmémegofl 


(Ij  Une  preuve  de  la  prédominance  du  fanatisme  est  donnée  pal  un 
fait  qui  s'est  produit  récemment  au  t'arlemcnt.  Un  député  s'est  déclaré  Iría 
alarmé  de  la  nouvelle  que  à  Madrid  on  avait  consacré  un  évoque  protestanlt 
Il  menaça  le  Gouvernement  d^imeinterpellatian  à  ce  sujet.  L'année  dernier«, 
l'ouverture  d'une  chapelle  protestante  causa  une  profonde  agitatiou  surtuut 
parmi  les  dames. 
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Ternemeotal.  Cesila  préocupation  immédiate  de  la  grave  crise  écono- 
mique que  l'État  traverse  et  qu*il  fait  traverser  à  la  société.  Le  budget 
national  de  l'Espagne,  comme  celui  de  tous  les  pays,  augmente  conti- 
nuellement depuis  quelques  années.  Bien  que  la  richesse  nationale  ait 
augmenté  considérablement,  comme  l'indiquent  les  états  comparatifs  de 
l'importation  et  de  l'exportation,  Tadministration  publique  va  de  mal 
enpis.  La  dissimulation  de  la  richesse  imposable,^le  désordre  adminis- 
tratif, rinfluence  néfaste  des  politiciens  et  du  caciquisme,  font  que  les 
impôts  ne  sont  ni  justes,  ni  faciles  à  percevoir,  ni  suffisants  pour  cou- 
vrir les  dépenses  ordinaires.  Le  déficit  va  croissant  d'année  en  année  : 
les  exercices  se  clôturent  avec  un  déficit  moyen  de  50  à  60  millions  de 
francs,  dépassant  parfois  iOO  millions.  Malgré  les  vingt  années  de  paix 
dont  nous  jouissons  depuis  la  Restauration,  la  Dette  consolidée  repré- 
sente une  somme  énorme  pour  nos  ressources:  elle  dépasse  5  milliards 
de  pesetas  pour  lesquels  nous  payons  près  de  270  millions  d'intérêt 
annuel:  elle  représente  plus  du  tiers  du  budget.  D'autre  part  la  dette 
flottante  augmente  d'année  en  année,  TÉtat  se  trouvant  obligé  de  vivre 
du  crédit,  et  victime  de  l'usure. 

Le  pire  est  que  le  remède  n'est  pas  facile  à  appliquer.  Depuisquatre 
ans  environ,  surtout  depuis  l'établissement  du  suflTrage  universel,  les 
partis  monarchiques  considérèrent  comme  terminée  l'ère  des  réformes 
politiques:  depuis  la  presque  cessation  de  nos  relations  commerciales 
avec  la  France,'qui  représentaient  plus  de  50  0/0  de  notre  commerce 
extérieur,  le  problème  économico-politique  a  pris  le  premier  rang  et  sa 
résolution  est  le  noyau  du  programme  de  tous  les  partis  qui  arrivent 
au  pouvoir.  Le  parti  conservateur  ne  put  rien  faire  de  bon.  Il  créa  le 
budget  de  1892-93  déjà  en  pleine  crise  économique,  ayant  comme  mi- 
nistre des  finances  un  homme  absolument  incompétent.  Il  ne  put  arriver 
à  rien.  Le  déficit  lésa  beaucoup  d*intéréts,  désorganisa  certains  services, 
entre  autres  l'instruction  publique;  la  situation  financière  futaggravée 
au  lieu  d'être  améliorée.  Des  raisons  de  moralité  publique  difficiles  à 
exposer  firent  tomber  ce  parti  du  pouvoir.  Il  fut  remplacé  par  le  parti 
libéral  dirigé  par  M.  Sagasta,  et  qui  compte  dans  ses  rangs  des  hommes 
d'une  indiscutable  valeur.  Quand  il  formait  l'opposition,  ce  parti  avait 
élaboré  un  programme  économique  présentant  ses  grandes  lignes  comme 
vote  partiel  au  budget  des  conservateurs.  Ce  vote  partiel  fut  alors  dé- 
fendu par  M.  Gamazo  et  il  contenait  des  économies  raisonnables  et 
nécessaires,  qui  donnèrent  de  l'espérance  à  bien  des  gens.  Le  parti  li- 
béral arriva  au  pouvoir,  et  forma  son  premier  ministère  avec  l'élite  de 
ses  partisans,  M.  Gamazo  étant  ministre  des  finances.  Hais  que  fit-il? 
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En  grande'partie  à  cause  de  rimpéritie  des  gouveroants,  et  à  cause 
des  circoDtances  entièrement  défavorables»  la  tentative  du  parti  libéral 
fut  considérée  par  tout  le  monde  comme  un  échec.  Son  budget  fut  presque 
aussi  mauvais  que  celui  du  parti  conservateur.  Entre  autres  choses,  il 
manqua  un  ministre  de  la  guerre  intelligent  et  énergique  qui  os&t  ré- 
duire reiîectif  actif  de  l'armée  pour  réduire  au  nécessaire  la  somme 
énorme  (étant  donné  notre  budgel)  de  133  muions  de  pesetas  que  doos 
dépensons  pour  cette  armée.  Il  faut  songer  que,  à  cause  de  notre  situation 
forcément  neutre,  notre  sécurité  militaire  peut  être  obtenue  avec  une 
armée  peu  nombreuse,  mais  bien  organisée  et  bien  équipée.  11  manqua 
également  un  ministre  de  la  marine  qui  sans  égard  pour  rien  ni  pour 
personne  eût  épuré  une  administration  qu'on  dit  vicieuse.  Il  manqua 
enfin  un  homme  qui  osât  s'attaquer  à  l'Église,  pour  faire,  dans  cette 
partie  du  budget,  de  justes  économies,  supprimant  quelques-uns  deces 
si  nombreux  évéchés  et  diminuant  le  nombre  des  chapitres  de  cathé- 
drale. Ces  trois  objets  et  la  liste  civile  sont  susceptibles  de  diminutions 
appréciables.  C*est  en  eux,  et  non  dans  le  budget  des  ministères  de  la 
Justice,  des  Travaux  publics,  de  l'Instruction  publique,  qu'un  ministère 
sincère  et  fort  pourait  réaliser  les  40  à  50  millions  d'économie  néces- 
saires au  rétablissement  de  Téquilibre  économique  perdu.  Le  ministère 
de  M.  Sagasta  ne  le  fut  pas  et  ne  pouvait  pas  Tètre.  Il  ne  put  ob'eoir, 
môme  approximativement,  l'équilibre  budgétaire;  les  économies  qu'il 
fit,  de  peu  d'importance,  causèrent,  en  raison  de  la  maladresse  avec 
laquelle  elles  furent  appliquées,  des  désordres  sans  nombre  dans  le  pays: 
toutes  les  localités  où  ces  réformes  économiques  irréfléchies  furent  mises 
en  vigueur,  protestèrent  violemment  et  on  peut  dire  que,  pendant  tout 
le  printemps  dernier,  nous  eûmes  une  émeute  par  jour.  Et   comme  si 
ceci  ne  suffisait  pas,  en  octobre  dernier  surgit  leconflitdeMeiilla,  qui 
nous  coûtera  encore  plus  cher  dans  l'avenir  que  ce  qu'il  nous  a  déjà 
coûté.  Cet  exposé  a  expliqué  ma  première  assertion,  que  rattenlion 
publique,  durant  ces  dernières  années,  a  été  exclusivement  préoccupée 
de  la  question  économique  et  politique  et  non  du  problème  social.  Les 
conditions  nécessaires  fdnt  défaut  pour  que  l'opinion  s'intéresse  sérieu- 
sement à  ce  problème  capital,  dont  tous  ceux  qui  s'occupentavecimpa^ 
tialité  de  la  situation  intérieure  de  l'Espagne  réclament  la  solution.  Ü 
suffit  de  penser  aux  onze  millions  de  personnes  ne  sachant  ni  lire  dì 
écrire  e|  qui  forment  le  noyau,  le  cœur  de  la  société  espagnole,  à  ce« 
milliers  de  mendiants,  à  cette  armée  d'employés  publics,  à  ce  clergé 
catholique  si  nombreux,  pour  se  convaincre  que,  en  plus  descausesqui 
s'agitentà  la  surface,  la  vraie  raison  du  mal  social  est  plus  profondeque 
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les  politicieos  du  jour  ne  le  supposent.  Sans  doute,  il  est  urgent  que  le 
budget  s'équilibre,  mais  il  est  plus  important  d'attirer  l'attention  de 
tout  le  monde  sur  la  triste  situation  intellectuelle  de  la  majorité  des 
Espagnols.  Si  nos  politiques  étaient  les  hommes  éclairés  qu'ils  devraient 
être,  ils  auraient  vu  clairemeut  ce  qui  apparaît  quand  on  va  au  fond 
des  choses,  sans  s'arrêter  aux  mesquineries  de  la  politique  de  parti. 
Lorsque,  au  printemps  dernier,  nous  vivions  en  révolte  perpétuelle, 
que  tantôt  un  village,  tantôt  un  autre,  voire  même  uneprovince  entière 
se  soulevaient  à  cause  de  la  suppression  d'une  capitainerie  générale, 
d'une  audience  et  d'un  tribunal,  les  politiciens  pouvaient  bien  y  voir 
les  résultats  d'intrigues  ou  d'une  autre  cause  de  ce  genre.  Mais  ce  n'est 
pas  cela.  On  doit  voir  dans  ces  faits,  qui  par  bonheur  ne  sont  pas  devenus 
plus  graves,  une  des  nombreuses  manifestations  de  notre  état  social. 
On  pourrait  dire  la  même  chose  d'une  catégorie  de  phénomènes  carac- 
téristiques de  notre  pays:,  le  fanatisme  religieux,  le  fonctionnarisme, 
rincroyable  corruption  électorale,  etc  ;  tout  le  mal  vient  de  la  môme 
cause  profonde,  l'existence  d'une  grande  masse  ignorante,  abandonnée 
à  elle-même,  jouet  du  premier  venu,  qui,  avec  des  intentions  louches, 
se  proposera  de  s'en  servir. 

Adolfo  Posada, 
Professeur  de  droit  politique  à  rUnitersité  d'Otiédo. 

{TrcLduit  de  Cespagnol  par  M.  Franz  de  Zeltner.) 
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Mario  Morasso.  —  La  Evoluzione  del  diritto,  Turin,  1894, 1  vol.  in-8, 

80  pages. 

Ge  travail  met  en  relief  une  vérité  qu'on  ne  saurait  assez  répéter  :  il 
y  a  toujours  eu  dans  ThumauLto  das  groupes  au  sein  desquels  la  violence 
était  proscrite,  où,  en  d'autres  termes,  la  symbiose  l'emportait  sur  le 
parasitisme. 

M.  Morasso  commence  par  exposer  dans  quelques  pages  concises  et 
nettes  les  transformations  récentes  des  théories  du  droit.  Il  a  Ta  vantage 
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d'être  au  courant  des  recherches  de  l'école  allemande  et  anglaise  autant 
que  de  Pécole  française  et  italienne.  Cela  lui  donne  une  largeur  de  vues 
impossible  à  atteindre  quand  on  se  confine  aux  travaux  d'une  seule 
nation. 

Partant  du  principe  que  l'évolution  sociale  suit  à  peu  près  les  mômes 
phases  dans  tous  les  groupes  de  l'humanité,  on  avait  été  porté  à  voir 
dans  les  institutions  des  sauvages  modernes  un  tableau  de  celles  de  nos 
ancêtres.  Seulement  on  était  tombé  dans  une  erreur  fondamentale,  t  Les 
renseignements,  fournis  par  les  voyageurs  et  les  missionnaires,  sur  les 
relations  entre  peuplades  avaient  été  considérées  jusqu'ici  comme  four- 
nissant des  données  sur  les  sources  du  droit  interne,  tandis  qu'en  réalité 
elles  sont  seulement  les  sources  du  droit  international...  Pour  triompher 
dans  la  lutte  pour  l'existence  il  fallait  dans  la  période  de  la  sauvagerie 
primitive  une  défense  bien  coordonnée  et  une  association  semblable  à  un 
roc  solide  et  homogène.  Ce  fut  le  groupe  des  consanguins,  la  horde.  » 

L'ancienne  école  des  criminalistes  voyait  l'origine  du  droit  dans  la 
peino  du  talion.  <  Cependant  aucune  relation  de  voyageur  ne  montre  la 
vengeance  exercée  au  sein  du  groupe  familial,  mais  toujours  entre  des 
groupes  différents.  A  l'intérieur  de  la  horde,  le  chef,  assisté  de  quelques 
anciens,  juge  et  punit  ceux  qui  ont  causé  des  dommages  aux  membres 
de  la  communauté...  Chacune  d'elles  a  donc  un  tribunal  appliquant  des 
peines  particulières  et  possédant  une  procédure  spéciale.  C'est  de  ce  tri- 
bunal interne  que  provient  le  droit  pénal.  » 

A  Torigine  le  droit  international  entre  tribus  et  le  droit  interne  entre 
individus  au  sein  du  même  groupe  sont  basés  sur  des  principes  diamé- 
tralement opposés.  M.  Morasso  montre  comment  ces  deux  droits  s'ache- 
minent l'un  vers  l'autre  par  une  marche  lente,  incertaine  et  pénible.  Ils 
uniront  par  se  confondre,  mais,  hélas,  il  n'eu  est  pas  encore  ainsi.  Le 
droit  international  et  le  droit  civil  deviendront  une  seule  et  même  chose 
le  jour  où  l'humanité  entière  formera  une  vaste  fédération,  le  jour  où 
chaque  habitant  de  notre  planète  jouira  dans  tous  les  pays  de  droits 
égaux  à  ceux  des  indigènes,  le  jour,  enfin,  où  la  sécurité  sera  entière  sur 
notre  globe. 

En  lisant  le  travail  de  M.  Morasso,  on  voit  comment  les  limitt^s  du 
groupe  social  vont  en  s'ampliûant  toujours.  Pour  le  moment  la  nationa- 
lité nous  semble  former  la  borne  extrême  de  l'association.  Mais  par  l'é- 
tude du  passé  on  demeure  convaincu  que  cette  borne  sera,  tôt  ou  tard, 
franchie  à  son  tour. 

Nous  recommandons  le  travail  de  M.  Morasso  à  l'attention  du  public 
lettré  ;  il  dissipe  un  grand  nombre  d'erreurs  et  de  préjugés  et  expose  les 
faits  avec  une  grande  netteté.  Il  est  écrit,  de  plus,  d'un  style  sobre  et 
élégant  qui  en  rend  la  lecture  fort  agréable. 

J.  Novicow. 
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KkRh  Grunberg,  Die  Bauernbefreiung  in  Böhmen ^  Mähren  und 
Schlesien.  —  Leipsig,  1894,  2  vol.  in-8. 

L'histoire  des  mouvements  sociaux  du  dernier  siècle  a  fait  en  Allema- 
gne, depuis  près  de  dix  ans,  des  progrès  extraordinaires,  notamment  de- 
puis l'ouvrage  ^e  G.  F.  Knapp  :  Oie  Bauernbefreiung  und  der  Ursprung 
der  Landarbeiter  in  Preussen.  II  est  devenu  de  plus  en  plus  evident  que 
la  question  des  paysans  a  eu,  au  siècle  passé,  la  môme  signification  qu'a 
pour  nous  la  question  ouvrière.  Partout  subsistait  Tétat  féodal  et  le 
paysan  était  encore  un  glebœ  adscriptus  ;en  compensation  du  droit  de 
tirer  une  existence  misérable  de  la  partie  du  domaine  seigneurial  qui  lui 
était  abandonnée,  il  était  corvéable  du  seigneur  c'est-à-dire  qu'il  devait 
labourer  sa  terre.  Cette  condition  forçait  le  paysan  à  un  travail  auquel 
il  n'apportait  ni  un  intérêt  égoïste  ni  un  intérêt  moral  et  que  par  consé- 
quent il  exécutait  très  mal  et  à  contre-cœur.  Cette  exploitation  impar- 
faite du  sol  était  non  seulement  contraire  à  ses  propres  intérêts  mais 
aussi  à  l'intérêt  de  l'État.  Tout  le  siècle  passé  n'est  qu'une  lutte  entre 
les  efforts  des  gouvernements  pour  délivrer  les  paysans  du  travail  qu'ils 
devaient  aux  seigneurs  et  pour  les  rendre  propriétaires,  et  l'opposition 
des  propriétaires,  alors  que  le  paysan  corvéable  était  la  force-travail  la 
moins  coûteuse  et  souvent  même  la  seule  qui  rendit  possible  la  grande 
exploitatioa  agricole.  Les  paysans  prirent,  eux,  une  part  relativement 
moins  active  à  ces  agitations,  dont  pourtant  ils  étaient  l'objet  :  un  peu 
par  torpeur  intellectuelle  qu'une  oppression  par  trop  excessive  soulève 
seule  accidentellement  jusqu'à  la  révolte,  un  peu  par  méûance  de  tout 
ce  qui  leur  était  présenté  comme  une  amélioration  à  leur  sort,  un  peu 
par  habitude  de  la  domination  patriarcale  dont  ils  supportaient  les 
charges  plutôt  que  de  renoncer  à  l'appui  et  aux  soutiens  occasionnels 
qu'en  un  de  compte  elle  leur  offrait.  Comment  se  sont  développés  les 
rapports  entre  ces  facteurs;  comment  les  intentions  amicales  des  princes 
pour  les  paysans  furent  rendues  très  souvent  vaines  surtout  parla  puis- 
sance de  la  noblesse;  comment,  cependant,  les  courants  contemporains, 
qui  conduisaient  à  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  ont  supprimé 
l'une  après  l'autre  les  servitudes  des  paysans  ;  comment  ce  processus  a 
donné  naissance  d'un  côté  à  une  classe  de  paysans  libres  et  d'un  autre 
côté  à  la  classe  des  salariés  agricoles  :  c'est  ce  que  Knapp  a  recherché 
pour  la  Prusse  dans  l'œuvre  que  nous  avons  citée  et  c'est  ce  qu'a  fait 
pour  d'autres  pays  une  phalange  de  disciples.  C'est  une  contribution 
très  importante  à  l'étude  de  la  question  sociale  au  siècle  dernier  que  nous 
donne  M.  Kurl  Grünberg  dans  le  livre  qui  vient  de  paraître  :  Die  Bauern- 
befreiung und  die  AuQöiung  des  gutsherrlichbaûerlichen  Verhältnisses 
in  Böhmen,  Mahren  und  Schlesien.  II  montre  les  efforts  nécessairement 
inutiles  de  Marie-Thérèse  pour  l'amélioration  de  la  condition  des  paysans, 
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les  mesures  radicales  de  Joseph  II  qui  supprima  simplement  par  décret 
la  servitude  corporelle  des  paysans  mafs  qui  mourut  avant  la  réaliba- 
tion  de  ses  vues,  la  réaction  qui  écarta  une  partie  importante  de  ces  ré- 
formes, notamment  la  suppression  de  la  corvée,  et  qui  laissa  subsister 
cette  situation  ancienne  jusqu'en  1848.  Le  livre,  qui  dans  sa  première 
partie  nous  offre  une  narration  historique  de  ces  événements  et  dans  sa 
deuxième  partie  les  documents  authentiques,  est  tout  empreint  da  véri- 
table esprit  sociologique .  Les  événements  particuliers  apparaissent 
comme  le  résultat  des  rapports  typiques  de  classes,  l'individuel  devient 
intelligibledans  lemouvement  d'ensemble,  partoatsont  mis  en évidenceles 
rapports  psychologiques  qui  se  développent  par  la  rencontre  des  sphères 
d'intérêts  des  classes.  Le  livre  doit  être  considéré,  aussi  bien  pour  les 
faits  qu'il  a  mis  au  jour  pour  la  première  fois,  que  pour  les  vues  d'en- 
semble dans  lesquelles  il  les  groupe,  comme  un  chapitre  delà  plus  grande 
valeur  de  l'histoire  sociale. 

G.  SiMMEL. 


Maurice  Zahlet,  Le  crime  social,  1  vol.  in-12o,  Paris  1894. 

M.  Maurice  Zahlet  invoque^  dés  les  premières  lignes  de  sa  préface,  le 
a  facit  indignatio  versum  »  du  satirique.  C'est,  en  effet,  un  réquisitoire 
à  la  façon  d'un  Ju  vénal  qu'il  écrit,  réquisitoire  impitoyable,  d'une  apreté 
extrême,  contre  la  République  actuelle,  qui  ne  répond  pas  à  ses  vœux 
et  qu'il  accuse  bien  injustement  des  plus  graves,  des  plus  flagrantes  ini- 
quités. 

La  misera  fait  souffrir  ouvriers  et  employés,  qui  voient  s'élever  devant 
eux  le  majestueux  édiûce  de  colossales  fortunes  ;  leurs  revendications 
sont  donc  légitimes;  mais,  suivant  M.  Zahlet,  il  ne  faut  attendre  au- 
cun remède  du  jeu  régulier  des  lois,  quand  elles  ne  sont  point  justes. 
Dangereuse  théorie  dont  les  conséquences  paraissent  plus  redoutables 
encore.  Que  les  lois  ne  répondent  pas  toujours  à  l'équité,  leur  incessante 
abrogation  ne  permet  d'en  douter.  Si  donc  telle  pratique,  protégée  par  le 
Gode,  semble  violer  les  droits  éternels  de  l'homme,  et  fouler  aux  pieds 
l'immanente  justice,  il  est  loisible  à  tous  de  se  livrer  à  une  propagande 
efficace,  de  créer  dans  le  pays  un  irrésistible  mouvement  d'opinion; 
toute  autre  solution,  si  impérieuses  soient  les  conjonctions,  si  pressan- 
tes les  misères  à  soulager,  aboutit  à  des  conséquences  funestes  dont 
l'histoire  demeure  témoin. 

Mais  M.  Zahlet  du  moins  emporte,  sans  réserve,  la  pleine  adhésion  du 
lecteur  impartial  quand,  dans  un  chapitre  superbe  où  passe  le  souffle 
d'un  apôtre,  il  écrit  la  glorification  du  travail,  qui  élève  l'homme  et  lui 
assure  sa  dignité,  unique  source  d'où  proviennent  les  seuls  biens  légi- 
times. En  face  du  travail  se  dresse  dans  toute  sa  puissance  le  capital 
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concentré  entre  les  mains  de  quelques-uns  et  par  là  paralysant,  anni- 
hilant, déclare  M.  Zahlet,  les  efforts  des  laborieux  et  des  humbles.  Quel 
remède  à  cette  situation?  On  a  proposé  un  appel  à  la  générosité  publique,  à 
la  solidarité  sociale  se  traduisant  par  un  modeste  sacrifice  accepté 
volontairement  sur  les  revenus  de  chacun,  mais  la  charité  est  la  pire 
des  solutions,  c'est  le  refus  même  d'une  solution  ;  rétablissement  du 
crédit  national,  d'autre  part,  se  heurterait  à  d'insurmontables  difficultés 
d'ordre  pratique.  La  suprême  ressource,  d'après  notre  auteur,  on  ne 
saarait  la  trouver  que  dans  une  refoute  de  la  législation,  dans  un  recru- 
tement nouveau  du  persounel  chargé  de  l'appliquer.  La  loi  civile,  en 
effet,  avec  ses  obscurités  et  ses  inconséquences,  serait  l'expression  sou- 
vent de  l'injustice  et  de  Timmoralité,  que  protégerait  la  force  publique. 
Que  notre  Code  ne  consacre  pas  en  toutes  matières  l'équité  la  plus 
rigoureuse,  nous  le  concédons;  mais  il  ne  faut  point  oublier  que  si,  se 
préoccupant  des  intérêts  généraux  qui  sont  la  somme,  non  point  de  tous 
les  intérêts  parttculiers,  mais  du  plus  grand  nombre  des  intérêts  parti- 
culiers, il  peut  parfois  violer  certains  de  ces  intérêts,  c'est  un  mal  néces- 
saire, car  la  justice  absolue,  de  même  que  le  progrès  infini,  constitue  un 
idéal  dont  on  doit  s'efforcer  de  se  rapprocher  toujours  davantage  sans 
espoir  de  l'atteindre  jamais.  Aussi  bien  la  sphère  do  la  morale  est-elle 
plus  large«  plus  comprehensive  que  celle  de  la  loi  civile;  l'une  impose 
des  obligations  toutes  négatives,  l'autre  prescrit  des  devoirs  positifs. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  Zahlet  dans  la  satire  sanglante  où  il  stig- 
matise la  magistrature  de  notre  époque.  Son  pessimisme  excessif  nous 
laisse  sceptique  et  nous  refusons  de  douter  qu'il  existe  des  hommes 
de  devoir  qui  obéissent  à  des  pensées  pures  et  honnêtes,  aux  impul- 
sions d'une  conscience  morale,  lorsqu'ils  s'efforcent  de  dire  le  droit. 
Aussi  bien  —  et  ce  sera  notre  seule  observation  sur  ce  poiot  —  les  pré- 
misses de  M.  Zahlet  nous  paraissent  fausses,  quand  il  taxe  de  «  comble 
de  l'immoralité  »  cette  disposition  légale  que  «  le  juge  qui  refusera  de 
juger  sous  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de  la 
loi,  pourra  être  poursuivi  comme  coupable  de  déni  de  justice  ».  Il  ne 
faut  pas,  pour  obéir  à  ce  texte,  être  c  un  monstre  d'impudeur  ou 
d'inconscience  ».  Quand  deux  parties  demandent  à  la  justice  l'interpré- 
tation du  contrat  qui  les  lie,  la  justice  doit  nécessairement  prononcer  : 
l'harmonie  sociale  l'exige.  Mais  en  matière  pénale,  M.  Zahlet  semble 
l'oublier,  le  doute  profite  toujours  au  prévenu  ou  &  l'accusé.  Après  la 
magistrature,  M.  Zahlet  attaque  avec  une  égale  apreté  la  propriété  telle 
qu'elle  est  établie  de  nos  jours  :  il  marque,  en  traits  saisissants,  la 
misère  lamentable  du  locataire,  peu  favorisé  de  sort,  luttant  contre  les 
prétentions  du  propriétaire,  avide  et  sans  pitié.  Plus  loin,  M.  Zahlet 
regrette  l'intervention  malencontreuse  du  Gode,  réglant  rétablissement 
et  les  droits  de  la  famille,  esquisse  un  tableau  idyllique  de  l'union  libre, 
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dégagée  de  toute  entrave,  non  asservie  aux  nécessités  injustes  des  suc- 
cessions obligatoires,  et  voit  dans  la  religion,  dans  le  christianisme  remis 
en  honneur,  le  port  de  salut. 

On  se  trouve  fort  empêché  de  formuler  sur  ce  volume  une  apprécia- 
tion nette.  Remarquable  au  point  de  vue  de  la  forme,  il  Test  sans  con- 
teste. Mais  on  demeure  tout  surpris  d'y  trouver,  à  côté  d'accents  d'une  ' 
onction  mystique,  des  satires  d'une  farouche  énergie.  Somme  toute, 
M.  Zahlet  souvent  dépasse  les  justes  limites,  et  notre  critique  revêtirait 
une  forme  plus  sévère  et  plus  vigoureuse,  nos  convictions,  contraires,  se 
marqueraientavecplusde  rigueur  etde  force,  s'il  ne  fallait  ici  faire  la  part 
de  la  passion. 

Alfred  Lambert. 


G.  DE  MoLiNARi,  Science  et  religion^  1  vol.  in-8*»,  Paris,  1894. 

Une  tendance  très  nette  se  dessine  à  notre  époque,  parmi  les  esprits 
cultivés  :  la  minorile  de  la  population,  qui  se  livre  à  des  études  supé- 
rieures, ne  croit  plus  aux  dogmes  religieux;  la  foi  est  perdue  ou  se  perd; 
les  progrès  rapides  du  scepticisme  sont  indéniables;  en  maintes  circons- 
tances, la  science  donne  tort  à  la  religion,  et  l'on  professe  le  culte  delà 
science.  Cet  état  d*âme  très  significatif  est-il  logique  et  nécessaire? 
M.  de  Molinari  ne  le  pense  pas;  pour  lui,  la  science  et  la  religion  se 
prêtent  un  mutuel  appui  et  c'est  à  la  démonstration  de  cette  thèse  qu'il 
consacre  quelques  centaines  de  pages  fort  intéressantes  et  d'une  remar- 
quable élévation  de  pensées. 

En  fait,  le  sentiment  religieux  a  toujours  existé,  on  ne  saurait  y  contre- 
dire. En  droit,  c'est  par  des  arguments  économiques  que  M.  de  Molinari 
va  démontrer  son  utilité.  La  double  loi  delà  concurrence  vitale  et  de  Téco- 
nomie  des  forces  maintient  un  équilibre  Constant  entre  la  population  et 
sa  subsistance;  ici  notre  auteur  se  pose  en  adversaire  déclaré  de  Malthus. 
De  plus,  l'espèce  humaine,  grâce  à  la  division  du  travail  et  à  une  pro- 
duction supérieure  à  ses  besoins,  met  en  réserve  des  matériaux,  qui  lui 
permettront  un  accroissement  en  nombre  et  en  puissance.  Mais  pour 
obtenir  ce  résultat,  des  lois  doivent  être  établies  et  respectées;  et  le  fon- 
dement de  ce  respect,  M.  de  Molinari  le  place  dans  le  sentiment  religieux, 
qui  fait  craindre  à  l'homme  une  peine  supérieure  à  la  jouissance  et  lui 
laisse  espérer  une  récompense  compensatrice  de  la  souffrance.  Nous 
sera-t-il  permis  d'émettre  ici  un  doute  :  la  loi  —  civile  aussi  bien  que 
criminelle  —  envisage  l'utilité  sociale;  la  responsabilité  subjective  lui 
échappe,  elle  ne  saurait  atteindre  les  actes  qu'en  [les  considérant  dans 
leurs  résultats.  Notre  code  ne  laisse-t-il  pas  sans  sanction  pénale  la  ten- 
tative de  délit  précisément  à  cause  de  ses  conséquences  peu  redouta- 
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bles?  Or,  le  sentiment  de  la  justice  divine,  absolue  par  définition,  condui- 
rait-elle rhorame  au  respect  de  la  justice  bumaine,  inadéquate  par  né- 
cessité? Nous  ne  le  pensons  pas  ;  la  loi  est  l'expression  la  plus  exacte 
possible  de  Téquilibre  des  intérêts;  Thomme  —  consciemment  ou  non  — 
puise  dans  cette  idée  la  soumission  qu'il  lui  témoigne;  quanta  la  justice 
divine,  elle  demeure  pour  le  croyant  comme  le  phare  lointain  qui  lui 
envoie  la  lumière  de  Tespéranco  et  dont  les  rayons  bienfaisants  raffer- 
missent sa  marche  par  le  chemin  de  la  vie  sombre  souvent  et  escarpé. 

A  l'origine,  ce  fut  un  merveilleux  instrument  mis  entre  les  mains  des 
conducteurs  de  peuples,  grâce  auquel  ils  purent  maintenir  des  volontés 
impatientes  ou  réveiller  des  énergies  éteintes.  Ces  croyances,  néces- 
saires à  l'enfance  de  l'humanité,  le  sont-elles  encore  aujourd'hui? 

La  concurrence  industrielle,  dont  Tacuilé  ne  fut  jamais  telle  qu'à 
notre  époque,  exige  de  celui  qui  veut  y  remporter  la  victoire,  la  pratique 
de  Thonnôteté,  par  suite  le  sentiment  du  devoir,  la  conscience  du  bien. 
Le  progrès  des  vastes  entreprises  commerciales,  où  sont  engagés  tant  et 
de  si  graves  intérêts,  réclament  h  leur  tête  des  hommes  ne  reculant  pas 
devant  les  plus  lourdes  responsabilités.  Et  dans  Tétat  actuel  de  notre 
société,  chacun  ne  voit-il  pas  à  tout  instant  s'élargir  la  sphère  de  ses  obli- 
gationsmo raies?  Cependant  bien  des  appétits,  des  passions  jalouses  et 
exclusives,  impérieuses  et  fortes,  le  sollicitent.  Où  trouver  la  force  de 
résistera  ces  incitations  et  de  demeurer  résolument  vertueux  ?  la  loi  n'y 
suffit  point,  il  faut  faire  appel  à  la  religion.  Le  spectacle  quotidien  des 
iniquités  et  des  injustices  postule  la  foi  qui  réconforte. 

Ce  dernier  argument  semble  exclusif;  cette  affirmation  qu'hors  de 
l'église,  il  n'y  a  point  de  salut,  paraît  d'un  dogmatisme  trop  absolu. 
Notre  intention  n'est  pas  ^d'instruire  le  procès  de  la  religion;  il  nous 
messied  de  présenter  la  défense  de  l'athéisme.  Mais  il  y  a  exagération  à 
poser  en  axiome  l'unité  nécessaire  de  la  volonté  morale  et  de  la  foi  reli- 
gieuse. L'amour  de  l'humanité,  tel  que  le  comj-renait  un  Kant,  peut  suf- 
fire au  développement  du  plus  large  altruisme,  &  la  pratique  désinté- 
ressée du  bien. 

M.  de  Molina  ri,  ne  le  concéderait  pas;  la  religion  est,  suivant  son 
expression  pittoresque  «  l'assurance  de  la  justice  ».  D'ailleurs,  ne  la 
croyons  pas  immuable  et  par  suite  rétrogade  :  elle  obéit  à  la  loi  du  pro- 
grés, «  rien  ne  s'oppose  a  ce  qu'elle  acorde  ses  conceptions  de  la  divinité 
et  de  la  destinée  de  l'homme  avec  les  vérités  actuellement  acquises  à  la 
science».  Cette  instabilité  du  sentiment  religieux,  son  adaptation  aux 
exigences  de  la  science,  M.  de  Molinari  s'efforce  de  les  démontrer  dans  la 
seconde  partie  de  son  livre. 

Partisan  de  la  théorie,  qui  voit  dans  le  monde  une  incessante  création 
de  Dieu,  affirme  la  naissance  presque  quotidienne  de  nouvelles  planètes, 
notre  auteur  pense  que  l'homme,  comprenant  l'infiniment  petite  place 
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qu'il  occupe  dans  l'univers,  perd  de  son  orgueil  et  9'incline  dans  un 
acte  de  religieuse  humilité.  D'autre  part,  la  culture  intellectuelle  ne  por- 
terait de  fruits  qu'accompagnée  de  la  culture  morale,  inséparable  elle- 
même  de  la  culture  religieuse.  Cependant  la  religion,  par  son  attitude, 
serait  cause  elle-même  de  la  décadence  profonde  où  elle  est  tombée; 
elle  a  eu  le  tort  de  traiter  la  science  en  ennemie.  Mais  aujourd'hui,  elle 
comprend  mieux  la  nécessité  des  temps,  les  encycliques  de  Léon  XUI 
sont  imprégnés  de  l'esprit  nouveau.  Je  me  demande  si  elle  ne  perd  pas 
alors  un  de  süs  caractères  fondamentaux,  qui  est  d'accepter  sans  discus- 
sion les  dogmes  et  si  elle  n'abdique  pas  en  voulant  concilier.  En  tous 
cas,  M.  de  Molinari  voit  en  elle  c  l'instrument  divin  de  la  conservation 
et  du  progrès  des  sociétés  humaines  ». 

Claude  Bernard  prononçait  un  jour  cette  parole  :  «  Toutes  les  fois  que 
j'ouvre  un  laboratoire,  je  ferme  un  oratoire  >.  M.  de  Molinari  pense 
ouvrir  en  même  temps  des  oratoires  et  des  laboratoires.  Il  nous  semble 
que  la  religion  et  la  science,  que  la  foi  et  le  culte  de  la  raison  peuvent 
vivre  parallèlement,  sans  action  réciproque,  àia  façon  de  ces  monades 
leibnitziennes  «  qui  n'ont  pas  de  fenêtres  sur  le  dehors  •,  et  nous  ne 
serions  pas  éloigné  de  croire  avec  Auguste  Comte  que  la  science  ne  doit 
pas  plus  se  préoccuper  de  religion  que  de  métaphysique,  sans  nier 
davantage  que  l'illustre  positiviste  aucune  métaphysique  religieuse.  En 
tous  cas,  —  et  c'est  un  fait  —  la  religion  a  été  pour  beaucoup  une  mo- 
rale, morale  intéressée  sans  doute  puisqu'elle  parle  de  récompenses  et 
de  châtiments.  L'heure  serait  mal  choisie  de  la  combattre  au  milieu  des 
négations  qui  ébranlent  l'édiñce  social;  la  religion  est  le  rempart  suprême 
de  bien  des  consciences.  M.  de  Molinari  souhaiterait  qu'elle  le  fût  de 
toutes  :  l'umour  du  bien,  le  vif  sentiment  de  la  solidarité  animent  son 
œuvre  ;  à  ces  titres,  elle  mérite  le  respect  et  Testime. 

Alfred  Lambert. 


J.  B0RIN-F0ÜRNET,  La  Société  moderne  et  la  question  sociale, 
1  vol.  in-12,  Paris,  1893. 

S'il  est  difficile  de  découvrir  les  causes  de  la  crise  sociale,  qui  trouble 
tous  les  peuples  actuellement,  et  s'il  est  par  suite  malaisé  d'y  apporter 
des  remèdes  efficaces,  il  est  du  moins  généreux  de  se  livrer  à  cette  re- 
cherche. C'est  là  ce  qu'a  tenté  M.  B.-J.,  du  moins  dans  un  ordre  d'idées 
spécial.  Son  livre  en  effet  n'a  pas  pour  objet  d'examiner  la  question 
sociale  au  point  de  vue  économique  ;  quand  il  entre  dans  cette  voie, 
c'est  pour  ainsi  dire  incidemment  :  pour  lui  la  question  sociale  est  avant 
tout  une  question  morale.  «  Au  milieu  de  beaucoup  d'autres  causes  du 
malaise  actuel,  et  qui  occupent  une  place  secondaire,  on  peut,  dit-il  dans 
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8onavant-propos,eQ  dégager  trois  dont  l'importance  est  capitale;  l'iudif- 
férence  surtout  dans  la  classe  élevée,  l'esprit  de  parti  du  haut  en  bas  de 
récbelle  sociale,  et  enfin  le  défaut  de  religion  vraie  et  grande  » .  Je  suis 
le  premiará  reconnaître  l'importance  du  rôle  que  l'élément  moral  peut 
avoir  en  vae  de  la  pacification  sociale,  pour  atténuer  les  dissolvants 
effets  de  Tégoìsme,  encourager  l'esprit  de  charité  et  de  patronage,  et  pour 
développer  le  sentiment  fécond  de  la  solidarité  entre  le  fort  et  le  faible . 
Mais  ce  n'est  là,  à  mon  sens,  qu'un  des  côtés  de  la  question  sociale,  et 
j'estime  que  le  point  de  vue  économique,  laissé  de  côté  par  l'auteur,  n'a 
pas  une  importance  moindre  pour  la  solution  du  problème. Quoi  qu'il  en 
soit  de  ces  considérations  générales,  et  bien  que  le  livre  de  M:  B.-J. 
ait  un  titre  trop  compréhensif,  je  me  hâte  d'ajouter  que  c'est  avec  une 
vive  satisfaction  que  je  l'ai  lu  et  je  vais  lâcher  d'en  analyser  les 
conceptions  saines  et  généreuses. 

L'ouvrage  peut  se  diviser  en  trois  parties  :  les  causes  du  mal  social, 
les  remèdes  qu'on  a  proposé  d'y  apporter,  et  les  remèdes  que  l'auteur 
considère  comme  seuls  susceptibles  d'efficacité. 

Nous  avons  déjà  dit  quelles  sont,  selon  M.  B.-J.,  les  causes  du  mal  : 
il  les  développe  dans  plusieurs  chapitres,  qui  comprennent  près  de  la 
moitié  du  livre;  il  y  avait  là  des  choses  excellentes  à  dire,  que  l'auteur  a 
su  dire  en  un  langage  élevé.  Il  nous  montre  tour  à  tour  l'indifférence, 
l'esprit  de  parti  (qui  se  résument  tous  deux  dans  l'esprit  d'égoïsme),  dans 
la  vie  privée  comme  dans  la  vie  publique,  à  tous  les  degrés  de  Téchelle 
sociale  ;  puis  il  met  le  doigt  sur  une  des  plaies  les  plus  sérieuses  de  l'époque 
actuelle, je  veux  dire  le  défaut  de  vraie  religion,  trop  souvent  remplacée 
par  un  sentimentalisme  d'où  la  vertu  est  absente.  Le  tableau  tracé  par 
l'auteur  comporte  des  reflets  fidèles  des  mœurs  du  jour;  mais  n'est-il  pas 
trop  sombre?  Ne  voit-on  pas  tous  les  jours  les  œuvres  de  bienfaisance  et 
decharité  prendre  un  nouveau  développement?  Faut-il  rappeler  aussi  ces 
œuvres  patronales  si  considérables  et  si  utiles  créées  par  certaines  en- 
treprises industrielles  et  commerciales?  Les  Parlements  enfin  n'ont-ils 
pas  voté  ou  préparé  plusieurs  lois,  sur  lesquelles  des  critiques  peuvent,  ils 
est  vrai,  se  produire,  mais  à  la  confection  desquelles  on  ne  peut  nier 
qu'un  sentiment  généreux  ait  présidé?  Il  eut  été  intéressant  de  quitter  un 
instant  le  domaine  abstrait  et  théorique,  dans  lequel  l'auteur  s'est  ren- 
fermé, pour  examiner  les  faits  sur  lesquels  doit  toujours  reposer  toute 
étude  sociale  ou  sociologique.  <]!ertainement  les  conclusions  de  M.  B.-J. 
eussent  été  moins  pessimistes  et  moins  absolues,  et  il  se  serait  aperçu 
que  le  côté  économique  de  la  question  sociale  n'est  pas  une  donnée  né- 
gligeable. 

Il  était  d'ailleurs  impossible,  du  moment  qu'il  s'agissait  de  la  question 
sociale,  d'écarter  complètement  l'étude  du  point  de  vue  économique; 
M.  B.-J.  est  entré  dans  cette  voie  en  examinant  les  divers  systèmes  préco- 
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niséspour  remédier  au  mal  actuel  :  collectivisme,  socialisme^  socialisme 
d'Ëtat,  régime  coopératif,  régime  corporatif.  Tous  ces  systèmes  sont 
sainement  appréciés,  et  Tauteur  conclut  avec  raison  qu'aucun  d'eux  n'est 
capable  de  résoudre  avec  efllcacité  la  question  sociale. 

A  quel  remède  faut  il  donc  s'attacher?  c'est  ce  que  recherche  M.  B.-J. 
dans  la  dernière  partie  de  son  ouvrage.  Il  faut  avant  tout  moraliser  les 
patrons  et  les  ouvriers,  mettre  l'intérêt  général  au-dessus  de  l'intérot 
particulier,  le  dévouement  au  dessus  de  l'égoîsme;  à  cette  condition  seu- 
lement on  préparera  l'avènement  de  l'ordre  social  nouveau,  le  règne  de 
la  paix  sociale.  L'humanité  verra-t-elle  jamais  cet  âge  d'or?  On  peut  au 
moins  tenter  de  s'en  rapprocher,  et  pour  M.  B.-J.  plusieurs  moyens  sont 
susceptibles  de  nous  conduire  dans  la  voie  :  réforme  des  lois  successorales 
pour  assurer  entre  les  mains  d'un  seul  héritier  le  maintien  de  la  pro- 
priété immobilière, restauration  du  foyer  familial,  amélioration  du  loge- 
ment de  l'ouvrier,  fixation  d'un  mininmm  de  salaire  variable  suivant  les 
circonstances  par  des  commissions  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers,  par- 
ticipation des  ouvriers  aux  bénéfices  de  l'entreprise,  création  du  crédit 
agricole,  réglementation  du  travail  industriel  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  femmes,  etc..  Sur  tous  ces  points,  M.  B.  J.  aécrit  des  pages  élevées  et 
que  j'aurais  aimées  moins  courtes,  car  ces  problèmes  forment  le  fond  de 
la  question  sociale;  tous  sont  à  l'ordre  du  jour;  plusieurs  sont  l'objet  de 
dispostions  législatives,  et  il  y  a  lieu  de  croire  que  dans  le  pays  comme 
chez  les  pouvoirs  publics  l'esprit  du  devoir  social  n'a  pas  disparu. 

Maurice  Düfourmantelle, 
Avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  docteur  en  dioit. 


Paul  Gauwês,  De  la  protection  des  intérêts  économiques  de  la  femme 
mariée,  Paris,  1894,  brochure  in-8o. 

La  cause  de  l'émancipation  féminine  fait  souvent  en  France  beaucoup 
de  bruit  et  parfois  quelques  progrès.  L'électoral  consulaire  des  femmes 
commerçantes  est  une  victoire  législative  dont  la  valeur  rationnelle 
semble  fort  sou  tenable  et  qui  a  laissé  naître  dans  le  camp  des  «  fémi- 
nistes »  de  belles  espérances.  Il  y  a  quelques  mois  à  peine  —  si  nos 
souvenirs  sont  exacts  —  s'agitait  devant  la  Cour  de  Bruxelles  la  ques- 
tion de  l'admission  des  femmes  au  stage  d'avocat,  et  les  magistrats 
belges,  Mes  par  nos  propres  lois,  rejetaient  la  demande  sans  appuyer 
leur  sentence  sur  des  arguments  bien  juridiques.  S'il  faut  ici  dire  toute 
notre  pensée,  cette  jurisprudence  n'a  point  eu  nos  regrets.  La  place  de 
la  femme  est  essentiellement  au  foyer  conjugal;  elle  y  remplira  sans 
doute  mieux  son  r<$le  après  une  forte  éducation  intellectuelle;  mais  là 
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doivent  se  borner  ses  lôves  ambilieux.  C'est  le  remède  le  plus  efficace 
à  la  dépopulation  et  le  plus  infaillible  moyen  de  produire  des  généra- 
tions fortes  et  pénétrées  de  leurs  devoirs  sociaux.  N'est-ce  pas,  au  milieu 
de  la  famille,  formant  un  indissoluble  faisceau  de  dévoûments  réci- 
proques, que  s'apprend  Taltruisme,  que  se  manifeste  le  sentiment  de  la 
solidarité?  Cependant,  dans  certaines  circonstances,  les  ressources  insuf- 
fisantes du  ménage  obligent  la  femme  à  un  travail  mercenaire;  parfois 
môme  —  trop  souvent  —  Tinconduite  du  mari,  sa  paresse,  aggravent 
d'une  manière  tragique  cette  situation  :  la  femme  subvient  seule  aux 
besoins  de  la  famille  ;  de  par  la  loi,  elle  doit  verser  entre  les  mains  du 
mari,  •  seigneur  et  maître  de  la  communauté  •,  tout  son  salaire  qui  sera 
promptement  dissipé  en  débauches  de  toutes  sortes. 

M.  Gauwès.  Téminent  professeur  de  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  en 
quelques  pages  très  unes  et  fort  nettes,  propose  un  remède  d'une  effica- 
cité indubitable  et  qui  a  le  mérite  de  ne  point  ébranler  l'édifice  de  notre 
régime  matrimonial. 

Voilà  qui  vaut  mieux  sans  nul  doute  que  des  déclamations  vides,  des 
projets  de  réformes  impraticables;  voilà  qui  fait  honneur  à  la  perspica- 
cité, à  l'esprit  juridique,  disons  plus,  à  la  sollicitude  humanitaire  de 
M.  Paul  Cauwès. 

Dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  la  seule  voie  offerte  à  la  femme 
pour  se  prémunir  contre  la  dissipation  du  mari,  est  celle  de  la  séparation 
de  biens.  C'est  une  extrémité  devant  laquelle  on  recule  autant  à  cause 
des  complications,  des  lenteurs  et  des  frais  qu'elle  entraîne  que  dans  la 
crainte  de  rompre  pour  jamais  la  paix  du  ménage.  Il  faut  trouver  une 
solution  moins  radicale  et  qui  permette  d'assurer  l'indisponibilité  à 
l'égard  du  mari  des  revenus  résultant  du  travail  de  la  femme  et  néces- 
saires à  la  subsistance  du  ménage. 

L'utilité  de  la  réforme,  personne  ne  la  conteste,  mais  chacun  veut  ici 
posséder  la  pierre  philo  sophale.  Respectueuse  d'une  saine  logique,  l'étude 
de  M.  Cauwès  se  divise  donc  en  deux  parties,  l'une  critique,  l'autre  dog- 
matique. 

Une  association  féminine,  l'Avant-Courrière,  demande  c  que  la  femme 
mariée  ait  seule  le  droit,  et  sans  l'autorisation  du  mari  ni  de  la  justice, 
de  toucher  le  produit  de  son  travail  ou  de  son  industrie  personnels  et 
d'en  disposer  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  lorsque  cette  industrie  n'est  pas 
alimentée  ou  entretenue  en  majeure  partie  des  deniers  du  mari  ou  de  la 
communauté.  >  Ce  serait  parla  établir  comme  régime  de  droit  commun, 
ipso  jure,  la  séparation  de  biens.  Outre  que  son  inutilité  se  manifeste 
clairement,  si  le  mari  remplit  ses  devoirs  de  bon  administrateur,  il  fau- 
drait en  outre  déterminer  la  mesure  dans  laquelle  chacun  des  époux 
contribuerait  aux  charges  du  mariage.  De  plus,  la  constitution  actuelle 
de  la  famille  serait  atteinte  jusqu'en  ses  fondements,  puisque  la  femme, 
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en  dehors  de  l'aveu  du  mari,  devrait  comme  conséquence  pouvoir  libre- 
ment disposer  de  son  temps  et  de  son  activité.  N'est-ce  pas  pour  obéir 
à  une  préoccupation  semblable  de  haute  moralité  que  la  loi  commerciale 
exige  l'autorisation  maritale  —  à  l'exclusion  de  celle  de  justice  —  de  la 
femme  contractant  une  société  en  nom  collectif? 

Ce  qui  a  sans  doute  inspiré  cette  combinaison  de  séparation  de  biens 
restreinte,  c'est  l'attrait  prestigieux  des  lois  étrangères. 

M.  Paul  Cauwès  instruit  ici  avec  une  remarquable  puissance  d'argu- 
mentation le  procès  du  régime  matrimonial  anglais,  grâce  auquel  il 
dépend  de  la  femme  «  d'opposer,  à  l'espèce  de  société  en  participation 
assez  lâche  à  laquelle  se  réduisent  ses  rapports  d'intérêts  avec  le  mari, 

une  association  contractée  avec  un  tiers en  sorte  que  le  centre  de 

gravité  des  intérêts  économiques  de  la  femme  peut  se  trouver  non  dans 
le  mariage,  mais  en  dehors!  »  En  Danemark,  une  loi  de  1880  satisfait  à 
la  revendication  de  l'Avant  Gourrière  et  anéantit  le  régime  de  commu- 
nauté. On  a  aussi,  en  faveur  de  la  réforme  proposée,  tiré  argument  de 
la  loi  du  9  avril  1881,  qui  permet  à  la  femme  mariée  de  déposer  ses  éco- 
nomies à  la  caisse  d'épargne  postale  de  son  seul  gré.  L'erreur  est  ici 
ñagrante  :  on  se  trouve  en  présence  d'un  mandat  tacite  du  mari  qu'il 
peut  facilement  révoquer.  On  ne  trouve  pas  un  t(  rrain  plus  solide  «  dans 
l'administration  commune  »  du  projet  du  code  civil  allemand,  et  de  la 
dialectique  savante  de  M.  Cauwès  ressortent  les  dangers  de  ce  régime 
nouveau. 

A  l'heure  présente,  la  femme  est  protégée  par  les  plus  sérieuses  garan- 
ties pour  la  période  qui  suit  la  dissolution  du  mariage  :  faculté  de 
renonciation,  bénéfice  d'émoluments,  action  privilégiée  en  reprises; 
mais  pendant  la  durée  de  l'association  conjugale,  ces  mesures  de  garan- 
tie lui  font  défaut;  la  séparation  de  biens  ne  répond  pas  à  toutes  les 
situations,  ne  sauvegarde  pas  tous  les  intérêts,  ne  rend  pas  à  la  femme 
sa  pleine  capacité  que  lui  confère  seule,  depuis  la  loi  du  6  février  1893, 
la  séparation  de  corps. 

Deux  solutions  sont  oiTertes.  La  première,  préconisée  par  un  eminent 
jurisconsulte,  M.  Glasson,  a  fait  l'objet  d'une  proposition  de  loi  dans  le 
cours  de  la  précédente  législature.  Elle  permet  à  la  femme,  par  une 
procédure  simple,  rapide  et  presque  gratuite,  de  demander  au  juge  de 
paix,  en  cas  d'inconduite  du  mari,  l'autorisation  de  disposer  du  prodoit 
de  son  travail,  et  de  solliciter  de  ce  même  magistrat,  si  elle  est  aban- 
donnée, la  permission  de  frapper  de  saisie-arrêt  les  salaires  du  mari. 

Ce  projet  de  loi,  estime  très  justement  M.  Cauwès,  porte  remède  à  des 
faits  accomplis,  mais  il  n'est  point  préventif.  Seule,  la  femme,  qui  peut 
supporter  la  dépense  d'un  contrat  notarié,  a  le  loisir  de  se  réser\'er  l'ad- 
ministration et  la  jouissance  de  ses  biens.  On  peut  y  remédier  par  une 
seconde  solution. 
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Aa  moment  de  la  célébration  da  mariage,  l'officier  de  l'état-civil 
demanderait  ä  la  femme  si,  n'ayant  pas  fait  de  contrat  de  mariage,  elle 
entend  se  réserver  les  gains  de  son  travail  sous  condition  de  contribuer 
aux  charges  du  mariage  dans  la  proportion  du  tiers  de  ses  revenus;  le 
futur  époux  devrait  donner  son  consentement  et  un  extrait  de  Facte  de 
mariage,  relatant  ces  formalités,  serait  adressé  au  patron  de  la  femme  et 
yandrait  saisie-arrôt.  D'autre  part,  pendant  la  durée  du  mariage  et 
en  cas  d'indignité,  d'abandon  prolongé,  de  condamnation  pénale  de 
longue  dorée,  la  femme  pourrait  s'adresser  au  juge  de  paix  qui,  après 
ravoir  autorisée  à  toucher  ses  salaires  et  à  faire  opposition  sur  ceux  du 
mari,  transmettrait  les  pièces  au  procureur  de  la  République.  Celui-ci, 
par  analogie  avec  l'action  en  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  exer- 
cerait d'office  l'action  en  déchéance  de  la  puissance  maritale. 

M.  Paul  Cauwès,  en  terminant  cette  remarquable  étude,  dans  laquelle 
il  discute  avec  une  haute  probité  intellectuelle  et  une  grande  sûreté  de 
méthode  les  divers  systèmes  proposés,  appelle  la  critique  sur  son  œuvre 
et  voudrait  mettre  en  garde  contre  les  improvisations  législatives.  La 
critique  se  trouvera  sans  doute  singulièrement  embarrassée.  Que  pourra-t- 
elle,  en  effet,  contre  une  proposition,  marquée  au  coin  du  bon  sens  et 
de  la  raison,  inspirée  par  le  vif  sentiment  des  intérêts  de  la  famille? 
Quant  à  la  manière  de  légiférer,  elle  est  due  sans  doute  à  une  impul- 
sion généreuse;  mais  si  féconde  soit-elle  en  résultats  déplorables,  elle 
flatte  trop  agréablement  l'orgueil  humain  pour  en  espérer  si  tôt  la 
disparition  ! 

Alfred  Lambert. 


Gh.  Letourneau,  VÉvolution  littéraire  dans  les  diverses  races 
humaines,  1  vol.  in-8,  Paris,  1894. 

Le  D""  Letourneau,  professeur  de  sociologie  à  l'Ecole  d'Anthropologie 
s'est  donné,  comme  on  sait,  la  tâche  difficile  et  louable  de  décrire  suc- 
cessivement l'évolution  des  principales  institutions  sociales.  Après  le 
mariage  et  la  famille,  la  propriété,  la  morale,  la  politique,  le  droit  et  la 
religion,  c'est  la  littérature  qu'il  suit  aujourd'hui  en  son  lent  et  complexe 
développement  à  travers  les  âges.  Dans  une  semblable  série  de  travaux 
il  7  a  forcément  des  inégalités.  Mais  nous  estimons  que  le  présent  volume 
est  un  des  meilleurs  de  la  collection.  Fidèle  à  sa  méthode,  M.  Letourneau 
parcourt  successivement  les  différentes  sociétés  humaines,  en  commençant 
par  les  plus  humbles,  et  décrit  dans  chacune  d'elles  les  principales  mani- 
festations de  l'activité  littéraire.  Il  y  a  là  un  recueil  considérable  de  faits 
utiles  à  noter,  recueil  d'autant  plus  précieux  que  l'auteur,  à  l'inverse  des 
historiens  ordinaires  de  la  littérature,  s'attache  surtout  aux  origines 
des  institutions  qu'il  expose,  et  non  à  leur  période  de  floraison  :  c'est 
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ainsi  qu'il  insiste  (avec  grande  raison  d'ailleurs)  sur  les  poésies  des  tri- 
bus sauvages  d'Oceanie  et  d'Afrique,  et  qu'inversement  (ce  qui  est  sans 
doute  excessif]  il  arrête  son  enquête  au  moment  où  s'ouvre  l'âge  dftssiqae 
des  littératures  de  l'Europe  moderne.  Il  établit  avec  grand  soin  la  con- 
nexité  de  la  littérature  de  chaque  peuple  avec  l'idiome  qu'il  parle,  et 
montre  d'une  façon  fort  intéressante  le  lien  qui  a  primitivement  uni  la 
poésie  à  la  danse  et  à  la  mimique.  Il  met  aussi  heureusement  en  relief 
l'influence  de  l'état  social,  et  surtout  politique,  sur  l'évolution  littéraire; 
mais  il  va  peut-ôtre  un  peu  loin  dans  cette  voie,  quand  il  semble  indi- 
quer la  liberté  comme  la  seule  cause  de  l'épanouissement  des  lettres,  et 
la  servitude  comme  la  seule  cause  de  leur  déclin.  Est-il  bien  exact  aussi 
de  dire  que  la  supériorité  de  la  littérature  grecque  sur  la  littérature 
romaine  ne  tient  qu'à  des  causes  sociales  (1),  et  peut-on  croire  que  les 
influences  physiques  et  biologiques  n'y  soient  pour  rien?  —  Il  y  aurait 
peut*être  encore  à  regretter  que  l'auteur  se  soit  parfois  servi  de  sources 
dont  la  valeur  est  fort  contestable;  que^  parfois  aussi  il  se  soit  contenté, 
en  suivant  l'évolution  littéraire  chez  un  groupe  de  peuples^  d'en  marquer 
les  phases,  sans  en  pénétrer  suffisamment  les  lois.  Mais  en  somme  l'ou- 
vrage, tel  qu'il  est,  rend  de  sérieux  et  incontestables  services.  C'est  la 
première  histoire  générale  de  la  littérature  qui  soit  écrite  du  point  de 
vue  de  la  sociologie.  Et  si  le  caractère  même  de  ce  livre  ->  qui  est  un 
dépouillement  de  toutes  les  littératures  —  empêche  évidemment  d'en 
donner  un  compte-rendu  analytique,  nous  pouvons  du  moins  assurer 

que,  à  le  lire,  on  trouvera  un  réel  profit. 

René  Worms. 


Papüs,  Anarchißy  indolence  et  synarchie,  Paris.  1894.  Brochure. 

L'auteur  apporte  son  tribut  à  l'œuvre  d'universelle  et  légitime  répro- 
bation qui  poursuit  les  doctrines  et  les  crimes  anarchistes,  ou  pour 
mieux  dire,  il  veut  attirer  l'attention  sur  certaines  recherches  poursui- 
vies par  un  groupe  de  jeunes  contemporains  et  ayant  pour  but  d'étudier 
les  rapports  qui  peuvent  exister  entre  l'organisme  humain  et  l'organisme 
social.  Ces  études,  encore  que  fort  intéressantes,  ne  sont  pas  d'une  ori< 
ginalité  absolue.  Nous  y  retrouvons,  à  plusieurs  reprises,  des  réminis- 
cences non  équivoques  des  doctrines  platoniciennes,  en  particulier  dans 
le  rapprochement  fait  entre  le  ventre,  la  poitrine,  la  tête  et  l'économie, 
le  pouvoir  et  l'autorité  dans  TÉtat.  Ceci  ressemble  assez  à  la  théorie  de 
Platon,  pour  qui  la  raison,  le  cœur  et  la  concupiscence  dans  l'âme  indivi- 

(1)  Il  est  à  noter  que  les  causes  sociales,  auxquelles  M.  Letourneau  attribue 
l'arrêt  de  développement  des  lettres  romaines,  c  les  Luttes  intestines,  la  per* 
pétuité  de  Vétat  de  guerre  »  (p.  437),  se  retrouvent  en  Grèce. 
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duelle,  placées  dans  la  tòte,  la  poitrine  et  le  ventre,  répondent  dans  l'or- 
ganisation sociale  aux  magistrats  ou  maîtres  do  la  cité,  aux  soldats  qui 
en  sont  les  gardiens  et  aux  artisans  ou  laboureurs  qui  en  assurent  la  sub- 
sistance. 

Platon  multiplie,  à  propos  de  cette  théorie  sociale,  les- comparaisons, 
mais  comparaisons  ne  sont  pas  raisons,  et  la  brochure,  que  nous  avons 
sous  les  yeux,  fonde  sa  doctrine  sur  des  arguments  sérieux. 

La  société  est  donc  un  organisme,  «  l'anarchiste  est  le  microbe  de  la 
société,  c'est  la  cellule  qui  ne  reçoit  plus  l'influence  vitale  nécessaire  des 
centres  et  qui,  se  faisant  centre  à  son  tour,  détruit  pour  le  plaisir  de 
détruire  et  parce  que  la  destruction  est  sa  seule  raison  d'être.  >  On  se 
trouve  en  présence  d'un  état  maladif  qu'il  faut  guérir;  la  société  quant 
à  présent  a  le  droit  de  se  défendre;  pour  l'avenir,  elle  doit  aviser  aux 
remèdes.  Quels  seront-ils?  Grave  problème  dont  la  solution  proposée 
par  M.  Papus  ne  nous  semble  pas  très  nette,  mais  qui  —  c'est  notre 
conviction  profonde  —  n'est  qu'un  problème  n^oral;  le  développement  de 
la  solidarité  sociale,  l'amélioration  de  la  conscience  individuelle  contri- 
bueront efficacement  à  le  résoudre. 

Alfred  Lambert. 


V*  Congrès  des  Banques  Populaires  (Toulouse,  1893).  1  vol.  in-8. 

Ce  volume  contient  le  compte-rendu  in  extenso  du  congrès  du  Crédit 
populaire  qui  s'est  tenu  l'an  dernier  à  Toulouse.  Le  titre  du  congrès  est 
incomplet;  il  faudrait  dire  crédit  populaire  urbain  et  agricole,  car  le 
crédit  agricole  tient  une  grande  place  dans  les  discussions  de  cette  réu- 
nion. 

Le  congrès  de  Toulouse  réunissait  dans  son  sein  les  hommes  les  plus 
divers  au  point  de  vue  politique  comme  au  point  de  vue  religieux,  et 
l'urbanité  des  débats,  la  justesse  des  conclusions  adoptées,  montrent 
combien  l'économie  sociale  peut  rapprocher  les  hommes  les  plus  opposés 
à  d'autres  points  de  vue.  Parmi  les  principaux  orateurs  du  congrès, 
nous  remarquons  M.  Rostand,  le  président  de  la  caisse  d'épargne  de 
Marseille,  bien  connu  pour  sa  remarquable  campagne  pour  le  régime  des 
caisses  d'épargne;  M.  Rayneri,  fondateur  et  directeur  de  la  Banque 
populaire  de  Menton  ;  le  père  Ludovic  de  Hesse,  capucin,  qui  consacre 
nne  partie  de  ses  loisirs  à  d'éloquentes  conférences  sur  le  crédit  popu- 
laire, mais  qui  y  mêle  un  peu  trop  (peut-on  lui  en  faire  un  reproche?)  la 
note  religieuse  ;  M.  Edmond  Benolt-Lévy,  le  distingué  avocat  à  la  Cour 
de  Paris,  à  qui  l'on  doit  l'organisation  de  l'importante  Société  de  propa« 
gation  du  crédit  populaire  et  qui  apporte  dans  ces  débats  la  note  juri- 
dique; nous  en  passons,  et  des  meilleurs,  ne  pouvant  les  citer  tous. 
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Mais  nous  ne  pouvons  omotlre  la  part  prise  aux  travaux  Hv  *  -  -  - 
par  M.  Lourties,  sénateur,  rapporteur  au  Sénat  de  la  loi  c* 
devenu,  depuis  lors,   ministre  du  commerce,  et  par  M.  Jukts  Many,  io 
savant  et  zélé  secrétaire  de  la  Commission  supérieure  du  travail. 

Citons  maintenant  les  principales  questions  disculées  :  la  commandite 
par  actions  dans  la  coopération  de  crédit,  les  caisses  rurales,  la  hantjue 
centrale  de  crédit  populaire  (dont  le  congrès  repousse  énergiquement  la 
création  par  TÉtat),  la  loi  coopérative,  le  crédit  populaire  par  la  liberté 
et  par  Tassociation  (en  dehors  d^  Taction  de  FÉtat),  les  principes  à  oli* 
server  pour  la  fondation  de  banques  populaires,  le  drainage  de  Tépargne 
et  les  banques  populaires. 

L'énoncé  de  ces  diverses  questions  montre  combien  est  intéressant  le 
compte-rendu  du  congrès  de  Toulouse,  Cette  réunion  s'est  terminée, 
rappelons'le,  par  un  acte  important  :  l'accord  intervenu  entre  le  groupe 
de  Paris  (Société  de  propagation)  et  le  groupe  de  prö^lnce  (Centre  fédé- 
ratif}.  C'est  à  la  suite  de  cet  accord  qu'a  été  décidée  la  creation  d'un 
Bulletin  du  Crédit  populaire ^  qui  paraît  tous  les  mois  depuU  {irés  d'UB 
an  et  s'occupe  uniquement  des  questions  qui  ont  trait  aux  banques  ¡ 
pulaires  ei  aux  caisses  agricoles. 

Ce  sont  là  des  questions  dont  Ilntérét  n'échappe  à  peraonoe  et  noti& 
sommes  heureux  d'avoir  pu  signaler  tout  a  la  fois  le  compte-rendu  du 
congrès  de  Toulouse  et  le  Bulletin  du  crédit  populaire. 

A.  L- 


REVUE  DES  PÉRIODIQUES 


The  Review  of  Iiei?iews  (jaavìer-février-raarsavril-raaljuin  1894}^ 
tod  by  W.  T.  Stead,  125- Fleet  Street  London 

Suivant  son  èabitude,  M.  W,  T,  Stead  commence  par  adresser  des 
souhaits  de  bonne  année  k  tous  ses  lecteurs.  Et  ce  D'eat  |>as  mine«  ai- 
faire,  car  il  en  a  plus  de  80,000.  Nous  n'aurions  point  fait  mention  de 
cet  acte  de  courtoisie,  si  nous  n'y  avions  rencontré  une  nouvalJe  asseî 
étonnante  :  le  Daily  Paper  a  vécu  !  Et  —  qui  mieux  est  —  c'est  d'une 
consultation  du  public  qu'est  sortie  la  résolution  de  le  laisser  mourir. 
M.  W*  T.  Stead  veut  en  effet  donner  tout  son  temps  à  la  Revue  des 
Revues,  et  tâcher  de  tout  son  soin  à  la  rendre  encore  plus  intéressante 
et  plus  utile  (jamais  un  Anglais  n'oubliera  le  point  de  vue  pratiqua). 

Et  avouons  qu'il  n'a  pas  peu  réussi.  Certains  articles  sont  excelleatÂ 
dans  les  quelques  numéros  que  nous  avons  sout  les  yeux  ;  et  sur  leâ  lit- 
tératures —  tant  la  française  que  Tanglaise  ou  que  l*allemaudo  ^  une 
foule  de  pensées  originales  ou  tout  au  moins  fort  personneltet  m  font 
jour  de  toutes  parts.  De  judicieuses  remarques  sur  l'ancien  théâtre  an* 
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glais;  sor  les  mœurs  des  universités  anglaises  ;  sur  les  causes  de  la  po- 
polarité  du  Foot-ball  ;  sur,  d'autre  part,  le  règne  de  folie  qui  semble 
oppresser  l'Europe  <  ûn-de-siécle  »  ;  sur  les  rapports  du  physique  et  du 
moral,  la  révélation  du  caractère  par  la  voix  ;  sur  la  manière  d'appren- 
dre à  voler  —  dans  les  airs  ;  sur  la  manière  dont  les  compositeurs  ont 
accoutumé  de  travailler. 

Enfin  nous  n  insisterons  pas  davantage  sur  les  aperçus  ingénieux  que 
la  €  Review  •  donne  sur  la  «  Revue  des  Deux-Mondes  »  et  la  •  Revue 
de  Paris  >  non  plus  que  sur  leur  cooilit  probable  ou  tout  au  moins  pos- 
sible. Nous  ne  regrettons  qu'une  chose,  c'est  que  la  t  Review  of  Reviews  » 
prête  à  M.  E.  Faguet  un  article  sur  M.  «  Pierre  »  Brunetière.  Il  est  beau 
d'appeler  les  gens  par  leurs  noms,  encore  ne  faut-il  pas  écorcher  leurs 
prénoms  —  car  on  peut  tenir  autant  à  l'un  qu'à  l'autre. 

Resterait  encore  à  signaler  —  avant  d'entrer  dans  ce  qui  fait  le  propre 
sujet  de  notre  article  —  un  excellent  éloge  du  professeur  Tyndall,  qui 
partagea  avec  Darwin,  Spencer,  et  Huxley  l'honneur  d'avoir  donné  à 
révolution nisme  une  base  toute  scientifique. 

C'est  à  un  point  de  vue  général  que  les  précédents  sont  intéressants. 
Deux  que  nous  allons  signaler  à  présent  rentrent  plus  proprement  dans 
le  cadre  de  notre  Revue. 

En  premier  lieu  —  comme  bien  nous  le  devons  penser  —  les  attentats 
anarchistes  ont  eu  leur  retentissement  en  Angleterre  —  et  pour  cause. 
Karl  Blind  expose  dans  le  «  Contemporary  Review  »  la  naissance  et  le 
développement  de  l'anarchie.  Il  en  fait  remonter  l'origine  —  presque 
exclusivement  au  point  de  vue  de  la  propagande  par  le  fait  —  à  Prou- 
dlion  et  à  Bakunin.  Suivent  —  et  c'est  la  partie  originale  du  travail  — 
des  considérations  sur  la  part  que  prennent  les  Anglais  aux  diverses 
sociétés  anglaises  ayant  pour  but  de  libérer  la  Russie  —  considérations 
assez  curieuses  et  qui  nous  montrent  chez  les  Anglais  un  désir  peu  ras- 
surant de  vouloir  rendre  heureux  leurs  amis  les  Russes. 

Rendre  la  Russie  heureuse  ne  suffît  pas  à  M.  H.  C;  Adams  ;  et  non 
sans  raison  —  car  il  pense  avoir  trouvé  une  solution  facile  du  problème 
social.  Solution  à  vrai  dire  fort  alléchante,  et  très  personnelle,  sinon  très 
pratique  !  S'appuyant  sur  des  données  historiques  —  ou  soi-disant  telles 
—  il  donne  la  panacée  au  genre  humain.  En  voici  la  formule  :  <  Suivez 
vos  goûts  et  ne  suivez  que  vos  goûts,  et  tout  ira  bien  !  >  Ne  nous  lais« 
sons  pas  dépayser,  et  serrons  de  près  la  pensée  de  l'auteur.  Chacun  se 
contentera  du  nécessaire,  et  ne  demandera  qu'à  aider  son  semblable,  à 
satisfaire  ses  goûts  nécessaires  —  et  cela  en  lui  donnant  son  superflu. 
L'idée  est  d'un  communiste  désintéressé  et  d'idées  élevées. 

A  côté  de  la  question  sociale  proprement  dite,  la  c  Review  of  Reviews  • 
a  fait  une  large  part  aux  questions  religieuses.  Elle  semble  s'ôtre  donné 
pour  lâche  do  détruire  les  préjugés  si  vivaces  encore  contre  les  Mormons, 
aussi  bien  que  contre  les  Musulmans  et  les  Juifs. 
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Dans  son  voyage  en  Amérique,  M  Haweis  a  ea  le  bonhear  de  visiter 
Utah,  d'examiner  de  près  les  Mormons,  et  de  s'entretenir  avec  leurs 
chefs.  Contrairement  à  Topinion  commune,  M.  Haweis  affirme  que  la 
polygamie  n'existe  plus  chez  eux.  Il  a  suffi  d'une  ordonnance  de  leur 
c  Supreme  Court  »  pour  la  ruiner,  et  pour  rétablir  la  monogamie.  De 
môme  on  les  a  représentés  comme  imbus  de  superstitions  ridicules  —  et 
ils  sont  tout  simplement  admirables  par  leurs  vertus;  ils  se  sont  mon- 
trés partisans  chaleureux,  et  voire  môme,  promoteurs  de  l'abolition- 
nisme; et  de  plus  ils  sont  les  sectateurs  d'un  spiritualisme  fort  élevé  — 
triple  point  de  vue  qui  plaide  fort  en  leur  faveur  —  et  quand  on  lit  l'ar- 
ticle de  M.  Haweis,  des  idées  vous  prennent  de  vous  faire  Mormon. 

Après  un  éloge  des  Mormons  par  M.  Haweis,  c'est  un  éloge  du  Maho- 
métisme,  que  nous  donne  M.  Max  MuUer.  La  méthode  est  très  simple  : 
l'auteur  réduit  les  diiFérences  entre  le  Christianisme  et  le  Mahométisme 
à  six  dogmes  essentiels;  et  ces  dogmes,  dit-il  en  matière  de  conclusion, 
ne  sont  pas  le  moins  du  monde  inacceptables  aux  Chrétiens  —  et  réci- 
proquement. Et  l'auteur  en  effet  se  place  à  un  point  de  vue  assez  philo* 
sophique  pour  que,  à  la  hauteur  où  il  plane,  toute  différence  s'efaee 
entre  ces  deux  religions. 

Pour  le  judaïsme,  les  articles  qui  le  concernent  sont  extrêmement  in- 
téressants. La  personnalité  et  l'originalité  persistantes  de  la  race  joive 
amènent  Tauteur  à  se  demander  si  réellement  elle  ne  pourrait  servir  de 
trait  d'union  à  tous  les  peuples  d'Europe.  Le  nationalisme  —  dit  l'au- 
teur —  se  meurt,  et  pour  passer  à  l'internationalisme,  un  capitalisme 
international  ne  sera  pas  d'un  médiocre  secours. 

En  dernier  lieu  un  article  de  M.  Lecky  ne  fait  qu'apporter  une  confir- 
mation —  sensée  et  originale  —  à  l'œuvre  de  M.  Leroy-Beaulieu,  «  Israël 
à  travers  les  nations  »  ;  et  M.  Voorsanger  admet  la  religion  chrétienne 
en  tant  que  religion,  mais  la  repousse  en  tant  que  théologie.  Tels  sont 
les  morceaux  qui  —  au  point  de  vue  de  notre  Revue  —  m'ont  semblé 
les  plus  intéressants. 

Bien  d'autres  assurément  seraient  pour  le  moins  aussi  dignes  d'atten- 
tion. Et  ce  sont  ceux  ayant  trait  soit  à  la  politique  anglaise,  comme  cette 
grande  vue  d'ensemble  de  la  question  du  Home  Rule,  soit  à  la  politique 
étrangère  comme  la  Trêve  de  Dieu  (p.  466),  l'article  sur  le  Désarme- 
ment,  sur  la  Politique  du  Pape  (notamment  aussi  —  by  the  way  — 
«  Le  pape  arbitre  des  querelles  internationales»);  et  enfin  dansle dernier 
numéro  une  vue  générale  ayant  pour  titre  :  «  Marche  du  monde  poli- 
tique. 0 

Aux  amateurs  qui  désireraient  prendre  part  au  plébiscite  international 
en  faveur  du  désarmement,  je  ne  résiste  pas  au  plaisir  de  donner  l'a- 
dresse du  Reverend  D«"  Darby,  autour  de  la  proposition  :  Rev.  Df  Darby, 
Arbitration  Alliance,  New  Broad  Street,  London,  E.  C.  Et  enfin  j'ai  à 
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cœur  de  recommander  à  toutes  les  âmes  vraiment  françaises  les  éloges 
ádreseos  aax  diplomates  de  la  troisième  République.  Venant  de  bouches 
anglaises,  ils  ne  sauraient  passer  pour  suspects. 

Voilà,  je  suppose,  de  quoi  allécher  tout  esprit  curieux  et  intelligent. 
Pour  le  moins  est-on  assuré  —  je  ne  dis  pas  de  ne  pas  perdre  son  temps 
~  mais  de  l'employer  utilement  à  lire  et  à  feuilleter  la  Revue  des  Revues. 

Louis  Brandin. 


INFORMATIONS 


Le  Congrès  de  l'Institut  international  de  Sociologie  comme  il  a  été  an- 
noncé, s'ouvrira  à  Paris,  le  1®'  octobre  prochain,  dans  les  salles  de  TËcole 
d'Anthropologie.  L'Institut  acueille  parmi  ses  membres  et  ses  associés  — 
sans  distinction  de  nationalité  ni  d'école  —  tous  les  savants  qui  ad- 
mettent l'unité  des  sciences  sociales  et  l'application  à  ces  sciences  de  la 
méthode  d'observation.  Ses  statuts  ont  été  publiés  par  la  Revue  {n?  de 
septembre -octobre  1893). 

—  Une  Exposition  universelle  doit  s'ouvrir  à  Bordeaux  le  1*' mai  1895. 
Une  section  spéciale  y  sera  consacrée  aux  diverses  branches  de  la  science 
sociale.  On  désirerait  y  réunir,  outre  les  principaux  ouvrages  parus  sur 
ces  questions  depuis  les  quinze  dernières  années  environ,  les  diagrammes^ 
cartes,  représentations  graphiques,  documents  photographiques  ou  autres 
se  rapportant  à  l'étude  des  faits  économiques,  démographiques,  moraux, 
criminologiques,  des  systèmes  pénitentiaires,  etc...  Les  personnes  dis- 
posées à  concourir  à  cette  Exposition  par  l'envoi  de  leurs  livres  ou  de 
leurs  travaux  sont  priées  de  s'adresser  à  M.  Durkheim,  chargé  du  cours 
de  science  sociale  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Bordeaux. 

—  La  Revue  a  eu  le  très  vif  regret  de  perdre,  il  y  a  quelques  jours,  un 
excellent  collaborateur  en  la  personne  de  M.  André  Réville.  Après  de 
brillantes  études  classiques  et  universitaires,  André  Réville  avait  ob- 
tenu, à  sa  sortie  de  l'Ëcole  des  Chartes,  le  diplôme  d'archiviste  paléo- 
graphe, et  avait  été  reçu,  avec  le  n<>  2,  au  concours  d'agrégation  pour 
l'histoire.  Ses  études  spéciales  l'avaient  désigné  au  choix  du  Conseil 
Municipal  de  Paris  pour  la  chaire  d'Histoire  du  travail  fondée  en  1891  à 
l'Hótel-de- Ville,  et  depuis  cette  date  il  remplissait  avec  talent  ses  fonc- 
tions de  professeur  de  l'enseignement  populaire  supérieur.  Tout  récem- 
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ment  il  avait  donné  à  notre  Revae  nne  étude  critiqne  sur  les  c  Popula- 
tions Agricoles»,  deBaudrillart,  travail  qui  révélait  des  vues  personnelles 
et  une  méthode  originale  autant  que  sûre.  La  mort  a  ravi  en  lui  un  des 
jeunes  travailleurs  qui  auraient  un  jour  le  plus  efficacement  conlribaé 
aux  progrés  de  l'histoire  sociale. 
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REVUE  INTERNATIONALE 


DE  SOCIOLOGIE 


De  la  responsabilité  en  matière  de  délit  et  de 
son  extension. 


Les  travaux  modernes  sur  la  sociologie  et  les  sciences  auxiliaires 
ou  connexes  tendent  de  plus  en  plus  à  faire  réformer  une  bonne  partie 
des  idées  qui  nous  dirigent  aujourd'hui  et  qui  représentent  néanmoins 
un  progros  évident  sur  celles  qu'elles  ont  remplacées.  Ainsi^  pour 
nous  borner  au  point  de  vue  pénal,  qui  seul  nous  intéresse  ici^  il  est 
facile  de  remarquer  à  l'heure  actuelle  sous  des  formes  très  diverses, 
une  réaction  des  plus  énergiques  contre  certains  principes  admis 
jusqu'à  ce  jour  comme  axiomes  indiscutables  et  que  certains  tien- 
nent encore  pour  tels.  L'aphorisme  a  nullum  crimen  sine  lege  i, 
considéré  universellement  comme  incontestable,  réalisa  au  moment 
de  son  application  un  véritable  progros  en  s'opposant  à  l'arbitraire 
illimité  qui,  dans  l'ancien  régime^  était  permis  aux  juges  :  or  main- 
tenant voici  que  cet  arbitraire  regagne  chaque  jour  du  terrain  avec 
une  force  vraiment  invincible  ;  le  principe  qui  voulait  l'égalité  de 
tous  les  citoyens  devant  la  loi  (1)  atteignit  son  but^  qui  était  de 
détruire  les  injustes  privilèges  de  personnes  et  de  castes  qui  exis- 
taient jadis  :  aussitôt  s'établit  le  principe  contraire  qui  consiste  à 
individualiser  la  peine  et  à  tenir  compte,  dans  son  application  et 


(1)  Au  point  de  vue  général,  bien  entendu  :  chacun  sait  que  ce  principe 
n'a  pu  effacer  les  différences  qui  existent  entre  individus  et  entre  castes.  Il 
est  néanmoins  certain  que  regalile  devant  la  loi  est  un  fait,  et  que  jadis  elle 
n'existait  pas. 
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pour  que  celle-ci  soit  juste^  de  la  situation  du  dèlinquaot  et  des 
circoQstaQCGS  concomittantes  du  délit,  considëraot  cûtnme  absurde 
la  prétentioQ  d'appliquer  à  tous  la  même  peine  pour  des  faits  qui 
paraissent  les  mêmes  au  point  de  vue  objectif  :  à  l'idée  d*uoe  peine 
dont  la  durée  est  fixée  d'avance  se  substitue  Tidée  d'uoe  sentence 
non  préparée  ;  à  Tantique  conception  qui  veut  que  toute  peine  mérite 
un  châtiment  correspondant,  s'oppose  Tidée  que  tout  coupable  doit 
être  l'objet  d'une  pénalité  proportionnée  ;  et  ce  qui  arrive  à  propos 
de  ces  solutions  extrêmes  arrive  aussi  en  beaucoup  d'autres  cas  fli 
S'U  en  est  ainsi;  si  les  régies  qu*on  a  longtemps  considérées 
comme  les  principes  sacrés  du  droit  pénal  commencent  'i  '  'a 
place  à  d'autres  qui  les  contredisent,  comment  la  respond  i 

matière  de  délit,  dont  les  rapports  avec  toutes  les  causes  sont  si 
étroits,  conti nuerait-elte  à  avoir  le  caractère  et  le  seas  qu'on  lui 
donne  aujourd'hui?  comment  s'élonner  de  voir  une  transformation 
s^opérer  en  elle?  La  théorie  de  la  responsabilité  est  la  ba^e  de 
rorganisation  pénale  :  elle  se  modiñe  heureusement  et  modiBera 
celle-ci.  Nous  ne  pourrons  envisager  ici  que  quelques-unes  de  ces 
transformations. 


I 


Quelque  généralisée  que  soit  cette  idée,  que  tout  délit  engendr 
deux  sortes  de  responsabilités,  Tune  civile  et  l'autre  pénalci  on  peut 
néanmoins  affirmer  qu'elle  est  évidemment  fausse.  Si  la  responsa- 
bilité est  le  fait  de  supporter  les  conséquences  d*un  acte  dêlictueuÀ 
il  D*y  a  d'autre  responsabilité  que  la  responsabilité  civile,  c*est-i 
dire  la  réparation  du  préjudice  causé  à  la  \^ictime,  robligation 
replacer  toutes  choses  en  l'état  où  elles  étaient  avant  Tacte,  au 
moins  dans  la  mesure  du  possible,  bref  la  restauration  de  Tordr^ 
violé,  rapplicatioD  du  droit  :  le  délit  peut-il  produire  d'autres  cons 
quences  que  celles  du  tort  causé  à  la  victime?  SU  n*en  produit  pa 
d'autres,  peut-il  y  avoir  une  autre  responsabilité  que  la  responsa-" 
bilité  civile,  et  quand  le  délinquant  s'en  est  déchargé,  Tordre  n'est-iij 
pas  restauré,  la  blessure  guérie,  la  dette  payée?  Quelle  est  la  raison 


(1)  Les  limites  de  cet  ariicte  nous  empêchent  d'exposer  les  causes  fondA* 
mentales  de  ce  revirement,  dû  surtout  aux  travaux  de  socielogte,  d*ftoUiro- 
pologie  et  de  psychiÄlrie. 
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d'être  de  la  soi-disant  responsabilité  pénale^  ajoutée  à  la  responsabi- 
lité civile  et  qui  lui  est  même  préférée?  N'est-ce  pas  une  injustice? 
n'est-ce  pas  Taire  payer  deux  fois  une  même  dette^  qui  est  le  mal 
causé  par  le  délit?  Cette  anomalie  aurait-elle  un  fondement  qui  la 
justifie?  et  quel  serait-il? 

Pour  donner  une  réponse  satisfaisante  à  ces  questions  il  faudrait 
entrer  dans  de  longues  considérations  que  dépasseraient  le  cadre 
d'un  article  ;  nous  nous  bornerons  à  donner  de  précises  indications^ 
laissant  au  lecteur  le  soin  de  les  développer  lui-même. 

Toutes  les  fois  qu'il  se  produit  un  de  ces  actes  qu'à  un  moment 
quelconque  de  son  existence^  la  société  a  qualifiés  délits^  il  se  forme 
dans  le  cœur  des  citoyens  qui  en  sont  avertis^  un  ensemble  de  sen- 
timents extrêmement  divers,  parfois  même  contradictoires,  mais 
toujours  si  compliqués,  si  entremêlés  qu'ils  semblent  n'en  former 
qu'un.  Il  est  difficile  de  les  séparer  et  la  plupart  des  gens  ne  les 
discernent  pas;  l'analyse  peut  toutefois  isoler  les  suivants  :  a)  sym- 
pathie pour  lu  victime  d'une  violence  ou  d'un  dommage  immérité; 
6)  équité,  qui  exige  la  réparation  du  mal  par  son  auteur,  dans  la 
mesure  du  possible;  c)  antipathie  et  haine  pour  l'agresseur,  dans  la 
pensée  que  c'est  de  son  plein  gré  qu'il  a  commis  l'acte,  et  que  sa 
volonté  lui  aurait  suffi  pour  ne  pas  le  commettre;  d)  commisération 
pour  le  coupable,  quand  il  est  établi  qu'il  n'a  été  que  l'instrument  de 
causes  plus  puissantes  que  sa  volonté;  é)  crainte  de  voir  le  même 
fait  qn  un  fait  analogue  accompli  de  pouveau  par  l'auteur  ou  un  de 
ses  imitateurs.  Ces  différents  sentiments  se  combinent  de  façons 
variées  suivant  les  temps,  les  lieux,  les  individus,  les  classes  socia- 
les, les  âges,  etc.  ;  rarement  ils  sont  nettement  définis,  et  suivant 
que  l'un  ou  l'autre  prédomine  chez  les  législateurs,  les  juges,  les 
jurés,  les  masses  sociales  et  leurs  subdivisions,  il  entraine  la  justice . 
dans  un  sens  ou  dans  un  autre.  Si  l'on  analyse  les  conséquences  aux- 
quelles ces  sentiments  donnent  lieu,  nous  voyons  que  les  deux  pre- 
miers a)  et  6)  réclament  la  réparation  au  dommage  déjà  causé  par 
son  auteur;  le  dernier  e)  demande  qu'on  évite  pour  l'avenir  le  danger 
que  présente  Tacte  ou  son  imitation  ;  le  troisième  c)  exige  qu'on 
prenne  cette  précaution  d'une  manière  rigoureuse,  en  causant  un 
mal,  en   infligeant  un  châtiment  au   délinquant,  pour  lui  faire 
perdre,  ainsi  qu'aux  autres   hommes,  le  désir  de   cet  acte   par 
la  crainte;  le   quatrième    d)   veut   que  l'on  évite  le  danger  futur 
par  des  remèdes  appropriés  pour  éloigner  ou  neutraliser  les  cau- 
ses indépendantes  de  la  volonté  du  sujet,  productrices  du  délit. 
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En  résumé^  les  sentiments  qu'excite  raccomplissemeot  d'un  délit  se 
rédulsoQt  à  deux  :  Tidëe  du  donjniage  causé  et  la  crainte  de  le  voir 
se  répéter  dans  Tavenir;  les  criminalisles  nomment  le  premier  dom- 
mage immédiat,  le  second  dommage  médiat,  qualification  évidem- 
ment impropre,  puisque  ce  n'est  pas  un  mal,  mais  la  crainte  d*un 
mal  (1)  ;  c*est  une  alarme. 

Mais  Ton  exige  une  réparation  pour  le  dommage  causé,  c*est  la 
responsabilité  civile  :  pour  éviter  le  danger  futur  on  impose  une 
peine,  c'est  la  responsabilité  pénale.  D'où  il  résulte  que  si,  le  délit 
une  fois  commis,  on  était  absolument  certain  que  Fauteur  ne  réci- 
diverait pas,  et  qu*il  n'aurait  point  d'imitateurs  séduits  par  son  im* 
punite,  on  n'aurait  pas  de  crainte  pour  Tavenir  et  ïa  Société  n'infli- 
gérait  aucune  peine  au  délinquanti  estimant  la  réparation  suíüsanta 


(Il  La  plupart  des  cnmtnaJjstes  étaient  très  préoccupés  de  celle  idée  (qui 
est  un  préjugé,  bien  qu'elle  ait  eu,  comme  toute  chose  en  ce  monde,  sa 
raison  d'être   historique  et  qu'elle  ait  constitué  un  progrès  à  un  certfíin 
moment)  à  savoir  que  l'État  ne  peut  deviner  les  intentions  cncbées,  ce  qui 
est  pkitùt  Je  la  morale  que  du  droit,  et  que  par  conséquent  cùÇitaHonù 
pœiutm  nemo  pat itur  ;  Îh  avaient  adopté  comme  criterium  du  délit  dcut 
Cüudilions  esseulielles,  IHntenUon  elle  dmninage.  Quand  ils  rencontraient  ccr 
tams  actes  en  lesquels  ces  deun  éléraeuts  essentiels  ne  se  trouvaienl  ^m 
ensemble,  et  qui  néanmoins  rentraient  dans  la  sphère  d'action  de  lajustic 
civile  ou  d'Étal,  ils  étaient  obligés  de  manquer  à  leurs  principes  de  justic 
absolue  et  de  dénalurer  les  faits  pour  les  faire  rentrer  dans  les  c/idrescré6 
d'avance  pour  contenir  tous  les  ras.  11  en  résultait  que  certaines  > 
qui  n'en  sont  pas  en  réalité^  constituaient  pour  eux  des  obstacles  n:- 
labiés,  dont  ils  ne  pouvaient  sortir  sans  contradictions  et  sans  nier  ce  qo  us 
avaient  affirmé  précédemment.   Ainsi  les  délits  provenant  de  négligence  ou 
d'imprudence  n'étaient  pas  punissables,  puisqu*en  eux  manquait  le  dol,  Tin- 
teotion  délictueuse  :  ne  l'étaient  pas  non  plus  la  tentative  de  délit  el  le  délit . 
non  suivi  de  succès^  la  sollicitation  de  commettre  un  délit,  la  provocaliofti 
lorsque  le  délit  n'avait  pas  été  commis,  c*e8l-à-dire  quand  il  n*j*  avait  pas  ea  J 
de  dommage  causé,  la  complicité,  puisqu'elle  se  manifeste  par  les  actes  pré- 
paratoires, lesquels  ne  sont  pas  punissables,  etc.  Ces  questions  n'olTrent  pas 
de  djiïjcultés  quand  on  distingue  entre  la  réparation  el  la  peine,  qui  ont  leur 
raison  d'être,  la  première  dans  le  dommage  déjà  causé,  la  seconde,  dans  le 
danger  futur;  on  a  avancé  parmi  elles  à  tûtons^  on  les  a  embrouillées  coiti* 
plétemeni,  ou  a  dépensé  en  elles  une  somme  énorme  d'énergie  intellectuellc. 
et  à  la  un  on  les  a  résolues  d'une  laçon  arbitratret  car  il  est  impossible  de 
faire  autrement.  Le  lecteur  éclairé  ne  trouvera  pas  téméraire  le  jugement  , 
que  nous  portóos  ici.  —  Le  dommage  médiat^  dont  nous  parlons  dans  le 
texte,  a  été  le  prétexte  le  plus  fréquemment  employé  pour  punir  des  faits  od 
Ton  ne  voyait  pas  un  délit,  mais  un  danger  pour  Tavenir, 
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Cesi  ce  qui  arrive  daos  certains  cas,  où  I'oq  se  contente  de  cetlo 
dernière  (1),  en  mettant  le  coupable  en  Heu  sur,  sans  exiger  de  res- 
ponsabilité pénale (2),  ou  bien  où  la  Société  répugne  à  infliger  une 
peine  à  un  individu  qui,  bien  que  délinquant^  ne  parait  pas  devoir 
récidiver  (3). 

Ceci  posé,  ne  doit-on  pas  dire  que  cette  soi-disant  responsabilité 
pénale  n'en  est  pas  une,  car  pour  mériter  ce  nom  elle  devrait  consi- 
dérer le  passé  du  délinquant^  le  fait  délicteux  et  Tavenir^  autant  que 
faire  se  peut,  avec  la  peine;  elle  prévient,  mais  elle  ne  réprime  pas 
le  délit. 

Aujourd'hui,  â  part  de  rares  cas,  où  la  différence  est  évidente,  la 
peine  et  la  réparation  sont  con  Tondues  (4)  ;  quand  on  inflige  un  ehà- 
limeui  on  ne  pense  pas  seulement  au  futur,  mais  on  considère  le 
pas8é(5);  c^est  une  caractéristique  de  Tétat  de  transition  dans  lequel 
se  trouvent  les  problèmes  qui  nous  intéressent  ;  cela  ne  prouve  pas 
que  ce  qui  bout  dans  le  fond  de  la  conscience  populaire  ne  soit  pas 
exclusivement  le  désir  d^éviter  des  maux  futurs;  cela  ne  signifìe  pas 
non  plus  que  les  choses  continueront  telles  qu'elles  sont  maintenant« 
L'élude  du  progrés  historique  de  la  peine^ans  son  évolution  et  le 
sens  que  cette  dernière  a  prise  permettent  de  croire  le  contraire. 

En  effet  les  recherches  sociologiques^  ethnographiques  et  même 
historiques  permettent  d'affirmer  que  la  peine  a  d'abord  été  un  véri* 
table  châtiment  imposé  aux  membres  d*un  groupe,  uniquemment  à 
titre  de  réparation  du  dommage  causé  par  le  délit,  dommage  repré- 


(1)  Comme  dans  le  cas  d'un  dommage  causé  par  un  entant  (art.  9  do  eodo 
i  pénal  espagnol,  combiné  avec  TarL  19  du  mâme  code). 

l2)  Oomme  dans  le  cas  du  fou  [art»  8,  |  1*^  et  art.  12  du  code  susdit]. 

(3)  C'est  ce  qui  explique  certains  verdicts  dacquilterocDl  rapporlt^sporles 
s,  lorsiquc  le  tribunal  populaire  se  IrouTait  en  face  d'un  individu  dont  toute 

fklt  avait  été  honn^lc  et  qui,  selon  toutes  les  apparences»  Tilait  encore  au 
I  moment  où,  placé  dans  une  situation  extrême,  il  a  enfreint  la  loi  pénale. 

(4)  Par  cxettjpltî,  dans  le  cas  du  fou,  auquel,  tout  en  évîlanl  la  peine,  on 
¡impose  là  ri'porn Lion  du  préjudice  matériel  causé;  il  est  civilement,  mais 
I  non  pénalement  responsable, 

(5)  Dans  les  systèmes  actuels,  le  degré  de  la  peine  résulte  de  deux  éléments 
I  oppofé«  :  !•  la  gravité  du  délit»  c'est-à-dire  Timportance  du  dommngc  causé, 
'  élément  qui  a  trait  au  passé;  2*>  les  circonstances  dites  personneîlci  à  Tac- 

CQsè,  qui  caraclcrisent  son  état  organico* psychique,  c'est  &  dire  le  danger 
I  qu'il  indique;  cet  élément  se  préoccupe  de  raventr. 
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sentant  une  perte  de  force  (I);  on  Finñigeait  sans  s*eDquôrir  de  Tia* 
tentiûn  dans  laquelle  Tacte  avait  été  commis»  La  responsabilité  pénale 
était  purement  objective  (*i);  réparation  et  peine  étaient  alors  syno- 
nymes, ou  plutôt,  il  n*y  avait  comme  peine  que  la  réparation  (3). 
L^  prédominance  du  sontimeol  qui  préconise  la  théorie  dite  absolue 
était  complète,  La  peine  était  infligée  uniquement  parce  que  te  délit 
avait  été  commis  {quia  peccaitini\  et  pour  que  le  coupable  réparât 
le  dommage  causé  par  son  action*  Mais  on  commença  à  remarquer 
que  sans  chercher  en  punissant  d'autres  résultats  que  ceux  mdi- 
qués  plus  haut,  on  en  retirait  des  avantages  inattendus^  tels  que  rin- 
timidation  de  quelques  individus  mal  disposés,  la  sécurité,  la  trao- 
quillité  des  honnêtes  gens,  Texpérience  acquise  par  le  coupable,  etc. 
On  commença  alors  à  demander  que  la  peine  ne  fût  pas  limitée  à  la 
réparation  du  préjudice  originel,  mais  qu'elle  se  proposât  aussi  un 
but  pour  Favenir,  qu^elle  essayât  d'éviter  de  nouveaux  délits  en  fai* 
gant  des  exemples,  en  intimidant,  parla  coercitit>n  psychologique» 
etc;  c'est  ce  que  demandent  les  théories  dites  relatives,  qui  ont  si 
longtemps  dominé  la  science  et  qui  exercent  encore  à  Theure  actuelle 
une  si  grande  ioOuence  sur  la  science  et  les  législations.  Actuello- 
ment  la  seconde  période  de  celte  évolution  pénale  a  entraîné  les 
conséquences  suivantes,  sans  compter  celles  de  moindre  impor- 
tance ;  P  remplacement  de  la  responsabiUté  (4)  pénale  objective» 


(1)  Dans  la  Heme  inttmalimak  de  SüCiolofíie,  il  a  été  fourni  des  dooûéei 
dans  ce  sens  par  Kovalewskj  (t.  II,  1804,  les  origines  du  devoir)  et  Sirnmcl 
(tome  cité,  la  diffèrenciaiton  sociale):  on  peut  voir  des  jugements  analogu« 
dans  les  œuvres  de  Spencer  (surtout  dans  la  Sociologie  et  la  Ju»ticc)^  de  Le  Boo 
(Vtwtmne  et  les  sociétés^  t.  Il),  et  autres.  Tarde,  dans  ses  IramformaHofU  du 
droit,  parttlt  oe  pas  admettre  le  principe  de  la  peine,  considérée  comojc  ré* 
action  brutale,  entre  membres  du  mônLe  groupe^  mais  bien  eotre  gratí|ke8 
distincts* 

(2)  Aussig  dans  les  relations  entre  différents  groupes,  $*ctendait-dle  à  loos 
les  membres  d'un  môme  groupe  et  non  pas  à  celui  qui  avait  exécuté  Tacte« 

(3)  C*est  sur  cette  idée  que  se  fondait  chex  certains  peuples  prî  ni  It  ifs  la 
possibiliré  de  remplacer  Je  châtiment  par  une  indemnité  pécuniaire (sjBlènie 
des  compositions), 

(4)  Jl  en  subsiste  des  restes  dans  les  lois  en  vigueur,  par  exemple  la  ranâi- 
déraiion  du  préjudice  causé  pour  in  fíraduation  de  la  responsabilité  pAïuilr; 
la  différence  entre  la  tentative  de  délit,  le  délit  avorté  et  le  délit  eouai>mTQét 
afin  de  créer  des  peines  dilTérentes  daos  chaque  cas;  le  fait  de  ne  pas  exiger 
de  responsabilité  de  Fauteur  moral  d*un  délits  lorsque  celui*cÎ  ne  s'est  pai 
réalisé  maléneilement,  etc. 
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qui  domina  jadis  ei  qui  ne  se  préoccupait  pas  de  la  volonté  de 
ragent,  considérant  eeulemeni  le  fait,  par  la  responsabilité  pénale 
subjective,  qui  commence  à  prédominer  et  qui  considère  Tintention 
de  Tagenl  et  son  milieu  moral  (responsabilité  morale);  29  la  substi- 
tution de  la  responsabUitér individuelle  du  délinquant  à  la  responsa- 
bililé  collective  du  groupe  (I);  3**  la  transformation  de  la  peine,  d*un 
moyen  purement  répressif  en  un  moyen  répressif  et  préventif  àia 
fois.  Ce  changement,  qui  est  demandé  par  les  théories  relatives  sus- 
dites, et  qui  s'accentue  de  plus  en  plus  chaque  jour,  a  produit  un 
premier  dédoublement  de  la  responsabilité  en  responsabilité  à  raison 
de  l'acte  réalisé  (réparation  du  dommage  causé;  responsabilité  ci* 
vile;  remise  des  choses  en  Tétat  où  elles  se  trouvaient  avant  le  délit, 
toutes  les  fois  qu'il  sera  possible,  et  sinon  une  indemnité  approxi- 
mative; restauration  du  droit;  répression),  et  responsabilité  à  raison 
du  danger  offert  pour  l'avenir  par  le  délinquant  et  ses  imitateurs 
(dangers  évités;  emploi  de  moyens  préventifs;  peine).  Comme  on  le 
voit,  cette  dernière  n*e&t  pas  une  responsabilité;  elle  n'a  pu  encore 
se  séparer  de  la  réparation,  elle  en  est  enveloppée  et  se  confond  avec 
elle  (2),  démontrant  clairement  ainsi  son  origine.  On  parle  donc  à 
tort  de  la  responsabilité  pénale,  il  ne  devrait  être  question  que  de 
prévention  pénale  (3). 


(1)  Dont  en  remarque  tant  de  vestiges  dans  les  législations  anciennes,  par 
exemple  celle  de  Aloïse,  du  moyen  âge,  voire  même  dans  nos  privilèges  mu* 
nidpaux  et  duns  les  lois  et  coutumes  modernes.  On  en  pourrait  citer  de  nom- 
breui  exemples  :  il  suffit  de  se  rappeler  les  représailles  que  les  habitants  d'un 
Tillage  et  même  les  citoyens  d'une  nation  exercent  contre  Tan  quelconque 
des  hnbitunts  d'un  autre  village  ou  d'un  autre  pays^  considéré  comme  ennemi 
puur  roifcnse  qu\in  seul  de  ses  cincitoycns  aura  faite  à  un  seul  citoyen  de 
leur  village,  province^  ou  nation,  •  M¿me  maintenant,  dit  M.  Simmcl,  dans 
larlicJe  cité  plus  haut,  nous  conservons  dans  notre  Société  une  extension 
injuste  de  la  responsabilité  :  c'est  la  tache  qui  souille  la  famille,  complète- 
ment innocente,  d'un  criminel  >. 

(2)  Sauf  dans  les  deux  cas  évidents  du  fou  et  de  l'enfant,  pour  lesquels  on 
n'exige  pas  de  responsabilité  pénale, c'est-à-dire  pas  de  peine  en  tant  quecliá* 
liment  :  lU  manquent  de  la  volonté  libre  qui  est  la  base  de  la  responsabilité. 

néanmois  :n)on  les  obligea  réparer  le  mal  qu*ils  ont  causé  (répression); 
fl»n  les  soumet  h  un  traitement  ayant  pour  but  d'éviter  les  délits  qu'ils  pour- 
raient causer  dans  rovenir  (prévention).  Dans  ces  cas  te  moyen  répressif  ou 
réparatcuri  el  le  moyen  préventif  ou  proprement  pénal  sont  nettem cnts di»* 
tinclB. 

(3)  La  confusion  qui  règne  actuellement  entre  réparation  et  peine  produit 
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La  lendance  à  séparer  la  responsabilUé  civile,  ou  responsabilité 
propre  m  eût  di  te,  et  la  peioe^  moyeD  préventif,  tendance  mise  en  lomiére 
par  les  théories  pénales  relatives,  s'arrêtera  au  point  où  elle  est  arri» 
vèejoubion  continuera  son  évolution  jusqu'à  ce  qu'elle  Tait  terminée^ 
c'est-à-dire  jusqu'à  ce  que  la  séparation  soit  complète  dans  tous  les 
délits,  comme  elle  l'est  maintenant  dans  quelques-uns;  il  devra ar* 
river  un  moment  oû^  sans  se  préoccuper  de  la  plus  ou  moins  grande 
culpabilité  morale  du  délinquant  et  sans  réclamer  pour  lui  un  cháii' 
ment,  on  exigera  :  d'une  part  la  réparation  du  dommage  causèi  répa- 
ration inéluctable  et  non  illusoire,  comme  maintenant,  d'autre  part 
un  traitement  pénal  approprié,  pour  améliorer  si  possible  Tindtvidu 
qui  a  donné  des  preuves  dViofériorité,  pour  neutraliser  Teffet  des 
causes  qui  Font  placé  dans  la  situation  oCk  il  est,  en  désaccord  et  en 
lutte  avec  la  Société,  pour  conjurer  le  danger  qu'il  présente  et  em- 
pêcher la  répétition  de  ses  actions  préjudiciables.  Notre  sagesse  ré- 
pond facilement  à  cette  demande  :  le  mouvement  commencé  conti* 
nuera  sa  marche  et  atteindra  le  but  qu*il  se  propose.  Maia  il  ne 
ratteindra  complètement  que  si  la  conception  de  la  responsabilité, 
aujourd'hui  prédominante,  qui  imprègne  les  législations  en  vigueur 
et  les  livres  qui  les  ont  inspirées,  se  transforme  radicalement;  il  faut 


d'étranges  conséquence  s,  par  exemple  :  a)  la  responEabilité  civile  est  connexe 
h  la  responsabilité  pénale,  sauf  dans  les  cas  évidenls  de  Fenfanl  et  du  fou, 
où  elles  50DÌ  très  distin^^tes  :  il  en  résulte  qu'une  personne  qui  a  causé  un  pré* 
judice  ä  une  autre  personne  n'est  pas  ot)ligée  de  riodemoiscr  si  elle  ext^ole 
son  acte  sans  volonté  ou  si  la  responsabilité  púnale  ne  ratteint  p.is;  c*csl  le 
contraire  de  ce  qui  s'a  lïirme  dans  la  lliLorie  générale  du  dommage  et  du  pré- 
judice: si  d'un  aalre  côté  l'enfant  et  le  fou  sont  de  condition  inférieure  k 
ceux  qui  jouissent  de  la  plénitude  de  leurs  facultés,  pourquoi  leur  impose- 
t-on  une  responsabili  té  civile  à  raison  de  faits  qu'ils  n'ont  pas  commis  avec 
une  véritable  volonté?;  b)  bien  que  les  sentences  de  condamnation  détermi- 
nent le  quantum  de  la  responsabilité  civile  qui  atteint  un  individu  déclaré  pé- 
nalement  responsable,  la  Société  et  les  tbéoriciens  qui  défendent  le  svstèmc 
pénal  acluellementen  vigueur,  se  ^déclarent  parfaitement  satisfaits  et  croient 
que  la  jusiire  l'est  aussi  quand  le  délinquant  a  purgé  la  peine,  mais  non  exé- 
cuté la  réparation,  payant  ainsi  une  seule  des  deux  dettes  qu'il  a  contractées; 
c)  la  peine  et  la  réparation  peuvent  se  remplacer  l'une  lautre;  tout  au  moin« 
la  réparation  peut  être  remplacée  par  la  peine,  chnqae  jour  de  celle-ci  re- 
présentant un  équivalent  pécuniaire  (art.  50  du  code  espagnol);  cette  substi- 
tution ne  peut  se  faire  que  lorsque  ta  peine  n'atteint  pas  un  certain  degré  de 
gravité,  sinon  la  justice  est  satisfaite  par  la  peine  seule  (art,  ^1  du  même 
code)t 
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qu'elle  redevienae^  avec  un  esprit  tout  différent^  ce  qu*elle  était  au 
iébuf,  objective  et  collective,  ou  ce  qui  revient  au  même,  diffuse. 


II 


Tant  que  Ton  considérera  la  peine  comme  un  pur  châtiment, 
comme  un  moyen  de  réparer  le  dommage  causé  par  le  délit  et  de 
compenser  le  mal  causé  par  le  délinquant,  il  paraîtra  absurde  à  (out 

Iasprit  ouvert  d'imposer  cette  peine  à  un  individu  qui  ne  8*en  sera  pas 
btîodu  débiteur,  soit  qu'il  n'ait  pas  été  l'auteur  matériel  du  délit,  soit 
pour  ravoir  commis  involontairement  en  obéissant  à  des  influences 
étrangères  à  une  détermination  libre  et  spontanée.  La  peine,  consi* 
déréê  en  tant  que  mal,  en  tant  que  châtiment, peut  être  inposée  avec 
jastice  à  quiconque  la  mérite,  mais  celui-là  seul  la  mérite  qui  aexé- 

i^uté  Facte  parce  qu*il  l'a  voulu,  uniquement  parce  qu'il  la  voulu, 
pouvant  ne  pas  raccomplir  ou  accomplir  un  acte  opposé.  C'est  en 
partant  de  celte  idée  que  Ton  a  considéré  comme  absurde  la  re»- 
ponsabílitésotidaire  et  collect  he  àe  tous  les  membres  d'un  groupe 
|iw>cial  vis-à-vis  de  l'acte  pratiqué  par  un  de  leurs  membres,  et  la 
responsabilité  objective  qui  fait  abstraction  du  monde  moral  de  l'a- 
gent pour  considérer  seulement  la  matérialité  de  son  acte.  Dès  lors, 
'  un  grand  progrés  fut  obtenu  par  l'affirmation  de  la  responsabilité 
ersonnelle^  entraînant  comme  conséquence  Tintransmissibilité  do 
peine,  et  de  la  responmbiUtê  subjectice,  s'appuyant  sur  le  libre 
irbitre  absolu  du  sujet.  Il  est  vrai  qu'aucun  de  ces  deux  principes 
ao  put»*appliquer  rigoureusement,  car  tous  deux  étaienten  contra- 
liction  avec  la  réalité  des  faits;  mais  il  n'était  pas  possible  deles 
lettre  en  doute  comme  thèses,  qu'on  pourrait  qualifier  de  doctrinales 
H  d*abstrattes  :  en  sorte  que  toutes  les  fois  qu'on  parlait  de  matières 
anales,  ils  étaient  implicitement  reconnus»  quo¡qu*en  certains 
aintson  arrivata  des  solutions  qui  leur  étaient  opposées.  On  ne  put 
appliquer  rigoureusement  le  premier  principe  parce  que  l'on  ren- 
^Montre  fréquemment  des  cas  où  il  est  absolumeat  impossible  d'attri« 
^B»uor  la  culpabilité  et  par  conséquent  la  responsabilité  à  un  seul  indi* 
^^ídu  :  par  exemple  duns  les  cas  inßuiment  nombreux  et  variés 
de  co*dèlit  et  de  complicité  plus  ou  moins  directe,  d'aide  prêtée  au 
délit,  et  dans  de  nombreux  cas  de  responsabilité  civile  ( rèpuration)| 
•ortout  dans  la  responsabilité  subsidiaire,  qui  atteint  des  personnes 
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n'ayaot  pas  commis  le  délit  dì  aidé  à  te  commettre  (f),  et  dans  leaj 
cas  analogues  de  responsabilité  pénale  (2).  Od  ne  put  appli(]ue 
davantage  le  secood  principe  dans  toute  sa  rigueur  :  la  nécessité 
s'imposait  de  prendre  en  consideration  les  auteurs  de  certaioa 
actes  commis  sans  intention,  |)ar  suite  d'un  mouvement  spon- 
tané, mais  néanmoin<i  dangereux  (3/ ;  il  était  néanmoins  impos- 
sible de  mòconnahre  que  dans  la  majorité  des  cas,  ces  actes  n'étaient 
pas  produits  exclusivement  par  la  volonté  de  Tauteur^  mais  aussi 
par  des  facteurs  étrangers  à  elle,  qui  parfois  se  substituaient  complet 
temcnt  á  elle  et  d*autres  fois  la  restreignaient  seulement  (4)«  De  ce 
nombre  sont  les  causes  de  non-imputabilité  qui  se  sont  iotcoduites 
dans  la  science  et  la  législation^  circonstances  qui  supprimeat  ou 
atténuent  la  responsabilité. 

Dans  ces  derniers  temps  les  conceptions  psychologiques  et  sociolo* 
giques  otit  beaucoup  changé,  et  le  système  pénal  qui  domine  aujour- 
d'hut  doit  également  se  modifier  dans  le  même  sens  qu*clles^  étant 
basé  sur  des  idées  complètement  démodées.  Ce  serait  suivre  une 
conduite  illogique,  anormale  et  vraiment  étrange  que  d'accepter  ces 
conceptions  et  de  s'obstiner  à  soutenir  un  système  en  opposition  avec ^ 
elles. Plus  on  fait  de  progrès  dans  TéLude  des  phénomènes  sociologi- 
ques et  humains, plus  clairement  on  voit  leur  immense  complexité  : 
loin  d'être  le  produit  exclusif  d*uo  mouvement  libre  de  l'esprit^  d'un 
a  fíat  ^  de  volonté,  ils  sont  la  résultante  fatale  d'une  infinité  de  forces/ 
les  unes  propres  au  sujet,  les  autres  extérieures  à  lui*mème.  liest 
nécessaire  de  déterminer  leur  action,  complètement  inconnue  dans 
la  plupart  des  cas,  pour  mettre  au  compte  de  chac  une  d'elles  la  pari . 
qu'elle  prend  à  la  production  de  l'acte*  Un  illustre  philosophe  contem« 
poraÎQ  dit  que  toute  action  d*un  homme  représente  le  point  d'inter- 
section  de  deux  lignes  de  longueur  infìnie;  Tune    représente  la  sériai 
interminable  des  causes  naturelles,  intimement  liées  les  unes  aux 
autres,  et  Tautro  est  la  chaîne,  aussi  interminable  et  aussi  inin- 


(1)  Voir  les  disposîtîûûs  du  code  pénal  espagnol  (communes  aux  code«  èirta* 
gers  qui  traduisent  en  préceptes  renseignement  des  écrivains),  am  ttrû* 
des  19,  20,  21,  125  et  autres, 

(2)  Voir  les  articles  6tî  et  suivants  du  code  pénal  espagnol, 

(3)  Dans  cette  ealégürie  ne  rentrent  pas  les  auteurs  de  déhls  pror^tîuni  »te 
faule,  négligence,  etc. 

(4)  Ceci  est  indépendant  de  la  graduation  de  la  responsabilité  <tu  «.ujct, 
basée,  comme  il  d  été  dit,  sur  le  plus  ou  moins  grand  dommage  causé  par  mi 
acte,  même  lorsqu'il  a  été  indépendant  de  la  volonté  de  Tauteur 
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terrompue,  des  causes  historiques.  La  production  d'un  acte  humain, 
qui  semble  être  un  simple  effet  du  libre  arbitre  individuel,  est  donc 
le  rruit  de  la  coopération  de  toute  la  nature  et  de  toute  Thistoire. 

Il  résulte  de  tout  ceci  que  la  responsabiliiè  personnelle  est  insou- 
tenable, car  elle  ßst  contraire  à  la  vérité,  que  les  conséquences  de 
tous  les  actes  et  par  conséquent  des  délits  doivent  être  attribuées 
à  l'action  simultanée  de  facteurs  innombrables  auxquels  ils  obéis- 
sent, et  qu'à  la  responsabilité  individuelle  doit  se  substituer  la 
responsabilité  collective.  Il  est  évident  que,  pour  y  arriver,  il  faudra 
reconnaître  la  part  que  chaque  facteur  prend  à  la  réalisation  du  délit, 
et  on  y  arrivera  grâce  à  une  patiente  et  minutieuse  analyse.  Les 
différentes  branches  des  sciences  naturelles  et  socialesl'ont  entrepris  : 
dans  l'ordre  criminel  c'est  l'école  positiviste  qui  a  commencé  à  le  faire 
avec  sa  remarquable  étude  des  causes  anthropologiques,  physiques 
et  sociales  des  délits.  Nous  n'en  sommes  encore  qu'au  début,  à  l'ob- 
servation des  causes  les  plus  apparentes  :  mais  Timpulsion  est 
donnée,  la  voie  est  ouverte,  et  en  la  suivant,  on  ira  loin.  Le  peu  de 
progrès  que  nous  avons  fait  permet  d'affirmer  que  l'idée  de  respon- 
sailité  pour  cause  de  délit  devra  changer  complètement;  et  qu'au 
lieu  d'être  concrète  et  circonscrite  elle  sera  diffuse.  Pour  le  moment, 
elle  fera  abstraction  de  Tinñuence  que  l'organisme  psycho-physique 
du  sujet  peut  avoir  sur  l'accomplissement  du  délit  (1).  Ce  sujet 
est  très  discutable  et  très  discuté  pour  le  moment;  néanmoins 
cette  influence  est  admise  par  tous  les  auteurs  qui  ont  étudié  le 
délit,  à  part  les  divergences  portant  sur  son  quantum  ;  mais  tous 
s'accordent  à  reconnaître  une  influence  considérable  au  caractère 
social  de  Tauteur.  C'est  la  reconnaissance  de  ce  fait  qui  oblige  cer- 
tains auteurs  à  parler  de  complicité  sociale  (2)  en  matière  de  délit. 
L'existence  de  celle-ci  ne  rcclame-t  elle  pas  impérieusement  une 
responsabilité  sociale,  c'est-à-dire  une  diffusion  de  la  responsabi- 
lité qui  aujourd'hui  n'est  qu'individuelle  dans  la  grande  majorité 


(1)  Cet  organisme.  Fauteur  ne  se  l'est  pas  donné;  il  lui  a  été  donné  dans  sa 
formation,  plus  ou  moins  normale;  beaucoup  d'éléments  physiques  et  sociaux 
sont  intervenu«,  qui  ne  dépendent  en  rien  de  sa  volonté.  C'est  pourquoi 
certains  auteurs  (Loria  et  Colajanni  par  exemple)  attribuent  la  formation 
des  délinquants-n^s  à  rinduencc  persistante  de  causes  sociales. 

(2)  Par  exemple  chez  nous  C.  Arenal  et  M.  Arambura  :  il  est  bon  de  dire 
qa'aucun  des  deux  n'est  favorable  &  la  tendance  moderne  pénale  et  positive  • 

ils  appartiennent  tous  deux  à  Técole  correclionnaliste. 
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des  cas?  Nous  n'apprécions  encore  que  leâ  cas  de  responB uji itid 
sociale  immédiate.  Quand  connaitrons-nous  la  participation  dea 
autres  facteurs  sociaux  plus  éloignés  mais  non  moins  recisi  ne 
sera-t-il  pas  nécessaire  de  rendre  la  responsabilité  de  plus  en  plus 
diffuse?  Et  si  les  éléments  physiques  et  cosmiques,  comme  lout 
porte  à  le  croire^  influent  sur  les  actes  'lo  Thommc,  ne  dovra-on  pas 
étendre  jusqu'à  eux  la  responsabilité  pour  cause  de  délit,  non  pour 
les  chÀtier,  mais  pour  entraver  leur  action,  la  neutraUser  ou  la  roodt* 
fier? 

Le  même  progrés  scieutißquo  qui  transforme  la  responsabilîiè 
individuelle  en  responsabilité  collective  exige  aussi  une  autre  tracs' 
formation^  celle  de  la  responsabilité  subjective  en  responsabilité  ob* 
jeclive,  entraînant  comme  conséquence  la  responsabilité  diffuse.  Les 
études  scientiñques  modernes  ont  démontré  que  le  libre  arbitre 
n'était  qu*iilusion,  que  Tindividu  n*est  qu*uu  instrument  qui  tra- 
vaillci  mû  par  des  causes  multiples  et  variées  ;  que  c*est  l^ignorance 
de  ces  causes  qui  lui  suggéra  son  illusion,  et  que  leur  étude  la  fait 
évanouir.  Le  soi-disant  monde  moral  de  Thomme,  son  intention, 
sa  volonté  libre,  qu'on  prétend  prendre  comme  base  de  rimputabililè 
et  comme  critérium  de  responsabilité  (1)  ne  sont  qu'une  résultante^ 
des  conditions  extérieures  parmi  lesquelles  vit  le  délinquant  et  de 
rinfluence  qu'elles  ont  eu  sur  lui,  ou,  pour  mieux  dire,  de  la  manière 
dont  elles  se  sont  concrétisées  en  son  organisme.  L'intention  n'est 
qu^une  marque  du  danger  que  présente  le  sujet,  de  son  degré  de 
perversité,  de  sa  plus  ou  moins  grande  adaptabiliié  à  la  vie  sociale 
du  peuple  ou  de  Fépoque  où  il  se  trouve  (â).  Il  est  rationnel  que  la 
responsabilité  ne  soit  pas  basée  sur  l'intention,  qui  nVst  qu^un  stgne^ 
un  indice,  mais  sur  la  chose  signifìée,  sur  les  véritables  causes 


(1)  Nous  disons  qu'on  prétend  prendre  comme  base  d'imputabili  té  la  vd- 
lonié  libre,  parce  que  la  plupart  du  temps  on  s'en  écarte  pour  déclarer  res- 
ponBable  un  individu,  et  graduer  sa  responsabilité.  Pour  s'en  convalocre,  il 
Bullit  de  passer  momentanément  en  revue  tous  les  ras  de  délit  où  Ton  &  été 
présent,  leur  motif  et  les  éléments  dont  on  se  serraît  pour  ßxer  le  quantum 
de  responsabilité* 

(2)  C'est  pour  cela  que  l'intention  est  très  relative  :  le  fait  d'agir  avec  bonoe 
ou  mauvaise  intention  indiquant  simplement  si  Tindividu  est  apte  oa  non  ài 
vi  Tre  dans  un  milieu  social  determinó  et  à  en  respecter  les  coftdltioos  cona- 
titutÎTes.  Comme  ces  conditions  varicut  suivant  les  lieux  et  les  époques.  Tin- 
tention  varie  aussi  ;  rintention  mauvaise  devient  bonne  et  riei  rrria. 
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quo  révèle  rintentiOD  du  coupable  et  qui  TodÌ  amené  en  l'état  où  il 
est;  tant  qu'on  ne  les  éloignera  pas,  elles  cootioueront  à  produire 
leurs  eflets,  quand  bien  même  le  criminel  qui  est  leur  victime  serait 
puni  avec  la  plus  grande  rigueur. 

La  responsabilité  pour  cause  de  délit  doit  être  objective  pour  une 
autre  raison  esseniielle.  Quant  à  la  réparation  du  préjudice^  qui  est 
la  véritable  responsabilité^  comme  nous  Tavons  déjà  dit^  on  ne  peut 
douter  qu'elle  ne  soit  complètement  objective,  puisque  son  but  est  de 
restaurer  Tordre  troublé  et  de  remettre  les  choses  dans  la  situation 
où  elles  se  trouvaient  avaut  que  le  délit  fut  commis,  autant  qu*il  est 
possible  de  le  faire.  L'élément  subjectif  qui  est  la  volonté  de  l'agent 
n'a  rien  à  faire  ici  ;  c'est  pour  cela  que,  dans  tous  les  cas  où  on  la 
considère  comme  distincte  de  la  peine^  par  exemple  dans  le  cas  d*un 
délit  commis  par  un  fou,  on  Testime  en  faisant  abstraction  absolue 
de  Tintention^  de  la  volonté  libre.  Pour  ce  qui  est  de  la  responsabi- 
lité pénale«  appelée  à  tort  responsabilité^  il  y  a  quelques  distinctions 
à  ratre.  Si  Toa  considère  la  peine  comme  un  mal^  comme  un  cbÀ- 
liment  qu'on  impose  au  criminel  en  expiation  du  mal  qu'il  a 
causé  iquict  peccatum),  il  est  évident  que  le  critérium  qui  servira  à 
mesurer  la  peine  sera  exclusivement  subjectif  :  la  peine  ne  peut  être 
imposée  avec  justice  qu*à  celui  qui  la  mérite^  et  celui-là  seul  la 
mérite  qui  a  commis  Tacte  avec  une  entière  liberté  sans  y  être  ni 
poussé  ni  contraint  par  des  causes  intérieures  ou  extérieures  à  lui- 
même.  A  ce  poiut  de  vue,  la  théorie  la  plus  logique  est  celle  du  libre 
arbitre  pur,  la  théorie  déterministe  étant  au  contraire  totalement 
illogique  :  imposer  un  châtiment  à  qui  ne  Ta  pas  mérité  parce  qu*il 
o*asl  pas  libre  est  un  contre-sens,  et  une  cruauté»  Si  Ton  considère 
là  peine  comme  un  bienfait^  comme  un  moyen  préventif,  comme  une 
mesure  de  protection  et  de  tutelle  sur  Tindividu  inférieur  qu^on 
nomme  délinquant,  le  critérium  de  l'application  et  du  quantum  de 
la  peine  sera  exclusivement  objectif  :  on  soumettra  à  un  traitement 
pénal  non  celui  qui  le  méritera^  mais  celui  qui  en  aura  besoin  ;  non 
pas  celui  qui  a  commis  un  acte  spontané  sans  que  les  causes  étran- 
gères  eussent  d'effet  sur  lui,  mais  bien  colui  qui  Ta  commis  sous 
rinfluence  de  ces  mêmes  causes,  victime  de  leur  pouvoir,  sans  force 
pour  leur  résister  et  les  dominer  ;  non  pour  avoir  été  libre  (morale* 
ment  libre),  mais  pour  n*avoir  pas  été  mattre  de  soi^  de  ses  appè* 
tits,  de  ses  passions,  pour  n'avoir  pas  été  homme,  pour  n'avoir  pas 
gardé  nettement  sa  personnalité^  pour  s'être  laissé  dominer  par  des 
mobiles  divers,  comme  la  plume  qui  est  à  la  merci  des  vents.  L'ian 
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tention  du  sujet  sera  considérée  ici  comme  un  des  indices  et  même 
en  certains  cas  comme  le  seul  indice  du  danger  qu*il  préseute  pour 
ravenir  :  ce  sera  un  moyeo  d'expérimenter  la  puissance  des  causes 
qui  poussent  au  crime,  et  une  base  pour  déterniiner  la  qualité  et  h 
quantité  de  la  peine  qui  sera  en  rapport  avec  cette  puissance  (crité- 
rium objectif)  et  non  avec  Tin  tention  (critérium  subjectif;. 

Il  en  résulte  les  deux  conséquences  suivantes:  1<»  la  peine,  de 
même  que  la  réparation,  doit  être  imposée  sans  le  moindre  mouve- 
ment d'animosité  contre  le  coupable^  mais  avec  des  intentions  cha* 
rìtables  et  éclairées  au  plus  haut  degrés  les  mêmes  qui  guideraient 
un  médecin  ou  un  confesseur  intelligents  dans  Tordonnance  d'une 
médecine  ou  Timposition  d*une  pénitence(l]  ;  2'^etla  peine, comme  la 
réparation,  doivent  tenir  compte  de  toutes  les  causes  qui  sont  ¡nier • 
venues  dans  la  production  de  l'acte  :  aussi  bien  la  soiniisant  respoo- 
sabililé  pénale  que  la  responsabilité  civile  doivent  être  rf(^(ac«.  Cette 
vérité  deviendra  de  plus  en  plus  évidente  à  mesuro  que  progresse- 
ront les  études  psychologiques  et  sociologiques,  et  à  mesure  que 
Ton  se  convaincra  de  la  complexité  des  phénomènes  humains  et 
sociaux  et  de  rioñuence  exercée  par  un  nombre  immense  de  facteors 
sur  leur  ensemble.  Plus  ces  facteurs  seront  connus^  plus  la  diffusio« 
de  la  responsabilité  sera  grande,  plus  sa  conception  se  répandra 
dans  la  conscience  des  individus  et  des  collectivités. 

Les  premiers  symptômes  de  celte  diffusion  commencent  à  se  faire 
sentir  aussi  bien  pour  la  réparation  ou  responsabilité  que  pour  la 
peine.  Pour  ce  qui  est  de  la  réparation,  les  codes  actuels  eux-mêmes 
commencent  à  Tétendre  aux  personnes  qui,  sans  avoir  pris  une  part 
directe  au  délit,  ne  lui  ont  cependant  pas  été  complètement  êtran* 
gères,  soit  qu*elles  en  aient  préparé  les  causes  d'une  manière  pitis 
ou  moins  préméditée,  étant  ainsi  causœ  eausarum^  soit  &  raison  de 
leurs  rapports  avec  les  auteurs,  soit  pour  n*avoir  pas  rempli  certsina 
devoirs,  en  un  mot  pour  Taide  indirecte  et  inconsciente  qu*etles  ont 
prêtée  au  fondement  de  raecomplissement  du  fait  délictueux.  C'est 


(l)  Dans  lea  lumioeuît  écrits  de  Conceplian  Arenal,  la  charité  ardente 
et  rainour  du  pauvre  et  du  faible,  sont  ä  la  hauteur  de  la  pro  fondeur  des 
idées  et  de  la  puissante  analyse  que  rauleur  a  Faite  du  malaise  aocial  et  de 
ses  causes;  si  avec  son  adinlrable  talent  il  avait  envisagé  le  problème  social 
comme  nous  le  faisons  ici  et  comme  lui  môme  Ta  fait  en  certains  casali  est 
plus  que  probable  qu'il  n'aurait  pas  trouvé  entire  le  délinquant  ei  lo  malade 
les  différences  qu*il  a  remarquées  daos  mû  travail  «  Ciiniqm  çHmineil^  »» 
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la  responsabilité  civile  exigée  du  gardien  d'un  fou,  d'un  imbécile, 
d'an  mineur  d'un  certain  àge^  déclarés  irresponsables  au  point  de 
vue  criminel  du  mal  qu'ils  ont  causé;  de  la  responsabilité  civile  sub- 
sidiaire des  hôteliers,  aubergistes  ou  sociétés  à  raison  des  délits 
commis  dans  les  établissements  qu'ils  dirigent  ;  de  la  responsabilité 
civile  également  subsidiaire  des  personnes  ou  des  sociétés  exerçant 
une  industrie  quelconque^  pour  les  délits  ou  fautes  commis  parleurs 
serviteurs,  élèves^  ouvriers^  apprentis  ou  préposés  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ou  l'accomplissement  de  leur  service.  Si^  dans  ce 
cas,  on  considère  comme  juste  que  la  dette  contractée  par  certaines 
personnes  soit  payée  par  d'autres^  pourquoi  n'applique- 1- on  pas  ce 
principe  dans  toutes  les  occasions  analogues^  et  n  exige- t-on  pas 
une  responsabilité  civile  de  tous  ceux  qui  ont  contribué  d'une 
manière  plus  ou  moins  immédiate  et  préméditée  à  l'accomplissement 
d'un  délit  (1).  ?  Le  premier  pas  étant  fait^  rien  ne  permet  de  s'arrêter 
et  de  n'en  pas  faire  un  second^  un  troisième  et  ainsi  de  suite.  Si  l'on 
étend  la  responsabilité  civile  au  cercle  de  personnes  qui  est  le  plus 
proche  du  délinquant,  pourquoi  ne  pas  continuer  à  étendre  la  res- 
ponsabilité subsidiaire  d'une  personne  à  celles  qui  l'entourent,  de 
celles-ci  à  d'autres,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  qu'on  ait  mis  en  cause 
tous  ceux  qui  ont  une  participation  quelconque  à  la  réalisation  du 
délit  7  Les  caisses  des  amendes,  qui  ont  existé  dans  certains  états 
italiens  et  dont  le  rétablissement  est  demandé  par  certains  crimina- 
listes  (entre  autres  Garofalo),  sont  une  forme  de  la  responsabilité 
civile  diffuse.  Grâce  à  cette  institution,  des  amendes  ou  indemnités 
versées  par  les  délinquants  on  forme  un  fonds  commun  d'où  l'on  tire 
.  les  sommes  nécessaires  pour  indemniser  les  victimes  des  délits.  On 
établit  ainsi  une  sorte  de  solidarité  entre  tous  les  délinquants  et  on 
les  oblige  à  payer  les  uns  pour  les  autres.  On  voit  aussi  une  forme 
de  la  responsabilité  civile  dans  l'obligation  (chaque  jour  plus  vive- 
ment réclamé  par  les  auteurs),  dans  laquelle  l'État  se  trouve  d'in- 
demniser les  citoyens  qui  sont  victimes  des  erreurs  ou  des  fautes 
des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  ou  autres  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Il  est  évident  que  la  responsabilité  de  l'État  n'esi  que 
que  la  responsabilité  des  individualités  qui  le  composent. 


(1)  Pourquoi  dans  un  attentat  commis  à  la  dynamite,  ne  rend- on  pas 
cÍYÍleraent  responsable  Finventeur^  le  fabricant  et  le  marchand  de  djna« 
mite? 
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L'idée  de  la  peine  sVst  également  répandue,  de  la  peine  préven- 
tive bien  entendu,  et  non  de  la  peine  comrae  châtiment,  ce  qui  serait 
absurde,  puisque  son  remplacement  par  la  peine  pereonneUe  a  été 
un  grand  progrès  (1).  En  effet,  dans  les  rares  cas  ou  ta  loi,  tout  eo 
reconnaissant  rirresponsabilité  morale  des  délinquants^  les  soumet 
à  un  traitement  adapté,  les  frais  de  celui-ct  ne  sont  pas  à  la  charge 
exclusive  de  la  famille  du  coupable,  mais  de  la  Société  (commune^ 
province  ou  État),  On  pourrait  parfaitement  dire  qu'en  absolvant  un 
individu  et  en  ne  le  châtiant  pas,  on  rend  responsable  toute  la 
Société^  dont  la  responsabilité  collective  s^aifirme  avec  l'obliga* 
lion  qui  en  découle  de  tolérer  le  délinquant  et  de  supporter  les 
frais  occasionnés  par  sa  guérison,  son  éducation  et  son  amélioration* 
C'est  ce  qui  arrive  dans  le  cas  de  délits  commis  par  un  imbécile» 
un  fou,  un  mineur  d'un  certain  âge,  ayant  agi  sans  discememeat, 
et  pour  toutes  les  institutions  qui  se  créent  dans  un  but  pénal  pré* 
ventif,  comme  les  maisons  de  correction  pour  jeunes  délinquants, 
les  asiles  pour  anciens  délinquants,  les  maisons  de  détention  pour  cri- 
minels» etc.  ;  ce  sont  autant  de  charges  pour  la  société  qui  assumo 
la  responsabilité  à  laquelle  échappent  tes  auteurs  du  délit.  L'exis- 
tence, dans  les  codes  pénaux,  des  circonstances  qui  atténuent  la 
responsabilité  est  une  reconnaissance  tacite  de  sa  dÍñ*usion.  Si  Tacte 
d'un  individu  est  eu  partie  sien,  en  partie  causé  par  des  facteurs 
étrangers  i  sa  volonté,  il  semble  logique  de  le  reqdre  responsable 
pour  sa  part  et  de  faire  retomber  Tau  tre  part  sur  les  facteurs.  Néan- 
moins cela  ne  se  passe  pas  encore  ainsi  :  on  se  contente  d'amoindri^ 
la  responsabilité  pénale  de  Tindividu  (le  châtiment)  et  comme  le 
causes  extérieures  à  la  volonté  ne  méritent  pas  de  châtiment  on  le 
néglige  (2).  Il  est  bon,  néanmoins,  d'affirmer  que  l'admission  de  ces 
circonstances  implique  celle  de  causes  qui  annihilent  ta  volonté 
humaine  ;  cette  reconnaissance  est  la  première  condition  nécessair 


(1)  Il  reste  cependant  des  traces  de  rc-spoosabilité  pénale  non  ìndividuellei 
tels  les  cas  uû  l'on  iiii^ïcse  une  peine  d  une  personne  pour  des  faits  qnéÎi 
n'a  pas  commis;  par  eieniple  quand  on  punit  uon-seulement  d'une  atuend 
mais  de  prison  les  propriétaires  de  bestiaux  qui  ont  causé  du  dommage  daoil 
jes  propriétés  étrangères  (Art.  611  sq.  code  pénal  espagnol). 

(2)  Le  fuit  d*admetlre  des  circonstances  atténuant  la  responsabilité  morale 
lorsque  celle-ci  se  hase,  comme  cela  arrive  ordinairement.Jsur  le  litare  arhitrc/l 
est  d'une  indiscutable  absurdité  :  la  démonstration  de  celle  vérité  Of  saurait 
rentrer  dans  le  cadre  de  cet  article. 
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à  la  diffusion  de  la  responsabilité.  Enfin  cette  diffusion  n'e.st  Qu'une 
conséquence  de  l'idée  de  solidarité,  chaque  jour  plus  enracinée  dans 
Tesprit  des  masses  comme  dans  celui  des  chercheurs.  Ce  sentiment 
de  solidarité  a  produit  la  sympathie  humanitaire  pour  nos  sembables, 
d'autant  plus  vive  qu'ils  sont  plus  malheureux  et  que  leur  infortune 
dépend  moins  d'eux;  il  a  produit  ces  grands  mouvements  sociaux 
en  faveur  des  malades,  des  fous,  des  mineurs,  des  pauvres,  des 
enfants  naturels,  des  femmes  abandonnées,  des  ouvriers,  des  mal- 
heureux et  des  opprimés  de  toutes  sortes;  il  a  produit  aussi  la  com-^ 
passion  que  l'on  ressent  en  certains  cas  pour  les  criminels,  d'autant 
plus  vive  que  leur  malheur  est  mieux  connu.  Les  établissements  où 
Ton  tâche  de  remédier  à  ces  infortunes  sont  autant  de  manifes« 
tations  de  la  diffusion  de  la  responsabilité^  autant  de  preuves  que  la 
société  considère  la  situation  de  ces  individus  comme  un  malheur, 
non  comme  une  faute,  et  s'impose  Te  devoir  de  l'améliorer.  Elle  est 
aussi  un  produit  de  l'idée  de  solidarité,  la  reconnaissance  et  la 
conviction  que  les  déUts  sont  un  malheur  pour  leur  auteur  et  qu'ils 
sont  causés,  comme  tous  les  faits   humains   et  sociaux,  par  un 
ensemble  extrêmement  complexe  de  forces  :  le  déUnquant  y  a  moins 
de  part  que  la  société  et  les  éléments  naturels  qui  les  ont  produites. 
Loin  d'en  rendre  responsable  l'auteur  du  délit,  on  doit  en  tirer  un 
enseignement  pour  diffuser  la  responsabilité,  attribuer  les  faits  à 
leurs  véritables  causes  et  employer  les  moyens  appropriés  pour  atte* 
nuer  leur  action.  Mieux  connues  seront  les  causes^  plus  progres- 
sera l'idée  de  solidarité;   plus  elle  progressera,  plus  s'affirmera  le 
sentiment  qui  lui  correspond  ;  plus  cette  idée  et  ce  sentiment  pro- 
gresseront, plus  la  comp|ission  pour  le  délinquant  augmentera  à 
raison  de  son  malheur,  plus  la  haine,  le  désir  de  vengeance  contre 
lui  diminueront,  plus  la  responsabilité,   aujourd'hui   individuelle^ 
deviendra  collective  et  diffuse  dans  le  corps  social.  Pour  y  arriver 
nous  avons  encore  une  distance  énorme  à  parcourir  au  point  où  nous 
sommes  avec  nos  convictions  actuelles,  mais,  à  mon  avis,  nous 
voyons  déjà  le  chemin  qui  doit  nous  conduire  au  but  désiré. 

Pedro  Dorado, 
Professeur  de  droit  pénal  à  llIniTersité  de  Saltmtiuiiia. 
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Histoire  d'une  grève    au  XVI"  siècle 

LES  IMPRIMEURS  LYONNAIS  DE  1539  t  1542 

Il  suffit  d'étudier  d'un  peu  près  rhisloire  économique  du  xvi*  siècle 
pour  se  persuader  que  les  questions  dites  sociales  se  posaient  alors^ 
sinon  avec  la  même  extension,  du  moios  avec  la  même  ìuteusité  et 
presque  dans  les  mêmes  (ermes  que  de  nos  jours.  On  se  trompe 
quand  ou  juge  la  situation  des  classes  ouvrières  sous  François  I*' 
par  ce  qu*on  sait  de  ces  mêmes  classes  au  temps  de  saint  Louis  ou 
dans  les  belles  années  du  règne  de  Louis  XIV;  on  oublie  qu'au  mi- 
lieu du  XVII*  siècle»  Colbert  est  venu  rendre  aux  instituttons  corpo- 
ratives une  vie  active  et  parfois  bienfaisante,  qui  leur  faisait  com- 
plètement défaut  à  la  fin  du  moyen-âge.  Les  travaux  de  M«  Lei 
8eur(l)  et  de  M.  Fagniez  (2)  nous  ont  montré  qu*á  cette  époque 
inconvénients  du  régime  corporatif  ètaienl  devenus  plus  totolè- 
rableSy  les  avantages  moins  appréciables  que  jamais.  Aussi  les  coo- 
ñits  entre  le  capital  et  le  travail  sont-ils  très  fréquents  et  trte 
aigus  ;  sous  le  nom  de  confréries,  de  véritables  syndicats  ouvriers 
luttent  contre  des  syndicats  de  patrons;  les  grèves  éclatent  4  tout 
instant^  et  pour  des  motifs  analogues  à  ceux  qui  les  causent  aujour* 
d*hui. 

Nous  étudierons  une  de  ces  grèves,  qui  suspendit  presque  com- 
plètement le  travail  de  rimprimerie  lyonnaise  depuis  le  printemp« 
de  1539  jusqu^à  la  fin  de  1542.  Rien  ne  manque  à  cette  crise  |»our 
lui  donner  tout  Taspect  d*une  grève  moderne  :  ni  les  demande^d^èlè' 
vation  des  salaires,  ni  les  protestations  contre  Tavilissement  pré* 
médité  de  la  main-d'œuvre,  ni  le  recours  aux  coalitions^  ni  la  vio- 
lation  de  la  liberté  du  travail,  ni  Tintervention  du  pouvoir  communal 
d'abord,  du  pouvoir  central  ensuite.  Résumé  dans  une  ordonnance 
royale  du  28  décembre  1541,  le  récit  de  cette  grève  a  été  complété 
exclusivement  avec  des  pièces  extraites  des  Archives  communale« 
de  Lyon  :  je  me  contenterai  de  commenter  ces  documents,  sans 
prendre  plus  longtemps  la  peine  d'établir,  avec  des  événements  plus 


(1)  Hi$i.  dei  ülasíes  ouüriéres,  t.  II,  p.  94  et  suiv. 

{2)  Ejtudei  $ur  i' industrie*,,  et  Industrie  saus  Henri  IV,  {Bmv,  msL^  u  iil) 
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voisios  de  nous,  une  comparaisoo  qui  s'imposera  d'elle-même  au 
lecteur. 

I 

Je  ne  rappelle  que  pour  mémoire  Timportance  exceptionnelle  de 
l'industrie  typographique  à  Lyon  au  xvi®  siècle  (1).  Attirés  par  les 
consuls^  des  imprimeurs  allemands  y  introduisirent  leur  art  dès  le 
siècle  précédent.  Les  imprimeurs  lyonnais  se  formèrent  à  leur  école, 
si  bien  que  cette  industrie  était  devenue,  au  dire  du  sénéchal^  a  un 
des  beaux  trains  et  manufactures  de  ce  royaume^  voire  de  chré- 
tienté (2).  9  Le  roi  rappellera  plus  tard  que  Lyon  a  enlevé  leur  mo- 
nopole à  TAUemagne  et  à  Venise^  et  qu'  a  il  n'y  a  aujourd'hui  lieu 
en  la  chrétienté  où  il  se  fasse  plus  bel  ouvrage,  n*en  plus  de  diverses 
sciences  qu'il  se  fait  audit  Lyon,  où  une  grande  partie  tant  de  nostre 
royaume  qu'autres  pay?  ou  provinces  étrangers  se  fournissent  de 
livres  ».  Une  pareille  industrie  n'avait  pu  se  développer  sans  ame- 
ner dans  la  ville  un  grand  nombre  de  compagnons,  très  souvent 
Tenus  d'au-delà  des  frontières,  inconnus  du  pouvoir  consulaire, 
souvent  inconnus  de  leurs  maîtres  eux-mêmes  ;  population  turbu- 
lente dont  nous  trouvons  la  main  dans  toutes  les  émeutes  qui  trou- 
blent Lyon  en  1519,  en  1529,  en  1530  (3).  Ce  sont  ces  compagnons  qui, 
le  31  juillet  1539^  comparurent  devant  le  sénéchal  pour  entendre  la 
sentence  prononcée  entre  eux  et  les  maîtres  imprimeurs. 

A  cette  date,  ils  avaient  cessé  le  travail  depuis  a  trois  ou  quatre 
mois  en  ça  >,  ce  qui  reporte  le  début  de  la  grève  au  printemps  de  la 
même  année.  Subitement,  dans  tous  les  ateliers  à  la  fois,  les  com- 
pagnons «  ont  tous  ensemble  laissé  leur  besogne  ».  Cette  simulta- 
néité dans  l'arrêt  du  travail  était  le  résultat  d'une  entente  préa- 
lable, d'une  coalition  ou^  comme  on  disait  alors,  a  d'un  monopole  ». 
Ces  chômages  concertés  n'étaient  pas  chose  rare^  sans  doute,  chez 
les  typographes  lyonnais  ;  car  ils  avai^ent  créé  un  mot  pour  dési- 
gner ce  que  nous  appellerions  une  grève,  ils  appelaient  cela  le 
trie  (4).  Organisés  en  une  vaste  confrérie,  ils  s'engagent,  par  ser- 


(1)  Voy.  notamment  P.  Delalaio,  Inventaires  des  marques  d*imprimeurs. 
Paris  (Cercle  de  la  librairie),  1892,  in-4o,  p.  86  et  suiv. 

(2)  Voy.  les  pièces  justificatives. 

(3)  Voy.  Champier,  Paradin,  Rubys,  et  les  Actes  consulaires. 

(4)  Trie,  dit  le  Règlement  de  1696,  p.  41,  est  un  mot  inventé  par  les  com- 
pagnons, c  pour  lequel,  et  incontinent  après  la  prononciation  d'iceluy,  ils 
délaissent  leur  ouvrage  pour  faire  quelque  débauche  ». 
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meat,  à  cesser  le  travail  dès  que  Pun  d'entre  eux  croira  devoir  se 
plaindre  de  son  maître,  et  à  ne  reprendre  l'ouvrage  que  d*un  com- 
mun accord  ;  quaut  aux  récalcitrants,  la  confrérie  se  charge  de  les 
mettre  à  la  raison.  Elle  a  des  chefs  publiquement  connus^  puisqu'on 
poursuit  en  justice  cinq  compagnons  qui  doivent  répondre  tant  eo 
leur  nom  qu^en  celui  de  c  leurs  consorts  d;  elle  a  une  «  bourse  com- 
muñe  »,  provenant  sans  doute  des  cotisations  de  ses  membres,  et 
qui  sert  à  la  fois  aux  banquets  confraternels  et  à  la  résistaoce»  tan* 
tôt  juridique,  tantôt  violente,  contre  les  mattref.  Les  compagooQS 
portent  ordinairement  des  armes,  dagues,  poignards  ou  «  batons 
iovasiblos  ï>f  soit  à  Tatelier^  soit  dans  la  rue.  Ils  tiennent  de  fré- 
quentes assemblées  corporatives,  tantôt  dans  la  maison  de  Tun  dos 
mattres,  tantôt  dans  un  local  particulier. 

Aussitôt  que  le  mot  de  trie  a  été  prononcé,  nous  les  voyons  pro- 
coder à  des  violations  systématiques  de  la  liberté  du  travail.  Ils  me- 
nacent  les  compagnons  et  apprentis  qui  ne  veulent  pas  quitter  roa- 
vrage  de  c  les  battre  et  mutiler,  et,  en  outre,  de  les  expulser  do  Ia 
confréries,  et  ils  exécutent  leurs  menaces.  Us  errent  ar  aies  parla 
ville,  de  jour  et  de  nuit,  «  vagans  et  comme  vagabonds,  »  et  se  li- 
vrent à  tous  les  désordres.  Non  seulement  ils  frappent  les  matircs 
qu'ils  peuvent  rencontrer,  mais  ils  poussent  bientôt  Taudace  jusqu'à 
vouloir  s'opposer  à  Texécution  de  la  justice  et  à  houspiller  les  agents 
chargés  de  réprimer  leurs  violences.  Le  procureur  du  roi  les  accuse 
formellement  d'avoir  battu  a  le  prévôt  et  les  sergents  jusques  à  m| 
tilation  et  effusion  de  sang  », 

Le  trie  est  donc  aggravé  par  une  sorte  d*insurrection.  Ils  se  don- 
nent une  véritable  organisation  militaire,  prennent  des  bannières  et 
enseignes  comme  signes  de  ralliement,  désignent  un  capitaine,  des 
lieutenants  et  chefs    de  bandes.  Ils  ne  marchent  pas  à  Tavenluret 
mais  par  grosses  compagnies,  bien  formées  et  bien  conduites,  saos 
doute  les  ouvriers  d'un  même  atelier  réunis  dans  une  même  comp«« 
gnie.  C'est  une  véritable  mobilisation  des  forces  ouvrières,  et  le  roi 
remarque  avec  colère  que  les  compagnons  se  comportent  exacte- 
ment a  comme  si   étaient  gens  de  nos  guerres  et  ordonnances  >* 
Cette  cohésion  leur  donne  une  telle  puissance  que  rauloritê  est  dé- 
sarmée ;  la  justice  a  rendu  cootre  les  coupables  «  innumerables  il 
formations  et  décrets  »,  mais  il  n*cst  pas  possible  de  les  mettre 
exécution.  Ils  ont  si  souvent  battu  le  guet  que  le  guet  n'oee  plus 
sortir. 
La  situation  est  si  grave,  qu'on  craint  de  voir  l'art  d'imprimcri« 
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complètement  disparaître  de  Lyon. —  Mais  quelle  était  l'origine  de  cet 
¿tat  de  choses  ?  C'est  ce  qu'on  voit  assez  clairement  dans  les  textes, 
particulièrement  dans  les  considérants  de  la  sentence  rendue  par  le 
séoóchal  ;  elle  nous  expose  les  griefs  des  deux  parties,  représentées 
l'une  par  cinq  compagnons  nommément  désignés^  Tautre  par  dix 
maîtres  imprimeurs,  entre  lesquels  nous  trouvons  quelques-uns  des 
noms  les  plus  illustres  de  l'imprimerie  lyonnaise,  les  Jean  de  Cam- 
bray,  les  Sébastien  Gryphe,  les  Deny  s  de  Harcy,  les  Thibaud  Païen, 
les  Jacques  Myt,  les  Macé  Bonhom  me^  agissant,  eux  aussi,  pour 
«  autres  leurs  consorts  »,  c'est-à-dire  pour  une  confrérie. 

Les  griefs  avoués  par  les  compagnons  sont  au  nombre  de  deux. 
Ils  se  plaignent  :  l<>de  toucher  des  salaires  insuffisants  et  inférieurs 
à  ceux  d'autrefois  ;  2*»  de  ne  pas  pouvoir  travailler  à  leur  guise. 
—  Pour  le  premier  point,  il  importe  de  remarquer  que  le  sa- 
laire se  composait  alors  de  deux  éléments  distincts  :  les  gages  pro- 
prement dits,  destinés  à  subvenir  aux  frais  de  logement  et  aux 
dépenses  personnelles  ou  familiales  du  compagnon,  et  la  nourriture^ 
qui  devait  lui  être  fournie  par  le  maître  sous  cette  triple  forme  : 
«  pain,  vin  et  pitance,  d  II  parait  que  c'est  surtout  sur  ces  derniers 
articles  que  les  maîtres  avaient  cherché  à  réaliser  des  économies 
déshonnètes  ;  nous  ne  pouvons  guère  douter  que  cette  réclamation 
au  moins  fût  parfaitement  légitime,  car  nous  verrons  le  sénéchal  y 
faire  droit  dans  une  assez  large  mesure.  —  En  second  lieu,  ils  se 
plaignent  que  les  maîtres  ne  veuillent  pas  leur  donner  de  travail  et 
leur  c  ouvrir  les  poêles  et  boutiques  pour  besogner  d.  Cette  accusa- 
tion est  au  premier  abord  assez  bizarre  ;  on  ne  voit  pas  trop  pour- 
quoi ces  chefs  d'industrie  auraient  eux-mêmes  organisé  le  chômage. 
Mais,  dans  leur  réponse,  nous  trouverons  une  solution  à  cette  diffi- 
culté. Il  parait  que,  par  une  particularité  de  caractère  assez  souvent 
remarquée  chez  les  ouvriers  appartenant  à  une  industrie  qui  exige 
un  certain  développement  intellectuel,  les  typographes  lyonnais 
étaient  des  travailleurs  quelque  peu  fantaisistes,  et,  pour  tout  dire, 
des  amateurs.  Ils  auraient  voulu  pouvoir  travailler  à  leurs  heures,  à 
leurs  jours,  quand  le  cœur  leur  disait.  Il  était  impossible^  par 
exemple,  d'exiger  d'eux  qu'ils  achevassent  leur  journée  les  veilles 
de  fêtes  ;  par  contre,  il  leur  arrivait  de  vouloir  se  faire  ouvrir  l'ate- 
lier les  jours  fériés  pour  terminer  la  besogne  qu'ils  avaient  laissée  en 
train. 

A  ces  deux  griefs  s'en  ajoutait  un  troisième  que  les  ouvriers  ne 
semblent  pas  avoir  présenté  devant  le  tribunal^  mais  qui  n'en  avait 
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pas  moias  été  Tuoe  des  causes  délerminantes  du  trie  :  c'est  lu  ques* 
tion  de  rapprentîssage.  Les  ancienoes  régies  du  &y6teaie  eorporaùf^ 
étaient  si  bien  tombées  en  désuétude  que  les  maîtres  introdulsateat 
dans  les  ateliers  un  nombre  croissant  d'apprentis»  qu'ils  employaient 
aux  travaux  de  tout  ordre,  faisant  ainsi  une  forte  coDcurrcnce  au 
travail  adulte,  La  colère  des  compagnons  se  manifestait  par  des  me- 
naces et  des  coups  adressés  à  ces  enfants,  par  des  entraves  mises  i 
leur  travail,  finalement  par  la  désertion  des  «  poêles  js. 

Les  patrons  se  défendent  fort  habilement.  Ils  commencent  par 
insinuer — ^ce  qui  était  peut-être  un  peu  vrai  —  que  les  ouvriers  sont 
menés  par  une  minorité  violente;  beaucoup  d'entre  eux  «  voudraient 
faire  leur  devoir  et  besogner  »,  mais  ils  n'osent  pas,  de  peur  d'être 
mis  à  Tindex  par  la  confrérie.  D*une  façon  générale,  leur  travail  est 
beaucoup  trop  irrégulier;  ils  ne  veulent  pas  travailler  à  la  tácbe, 
mais  à  la  Journée,  ce  qui  rend  presque  impossible  la  pratique  d*un9j 
industrie  où  les  travaux  commencés  doivent  être  continués  ; 
interruption  jusqu'à  leur  entier  achèvement;  «  ils  veuleül  taire  là 
fête  d'ung  jour  ouvrier  et  besogner  aux  jours  do  fêtes  »;  m2 
riagesj  baptêmes,  enterrements,  tout  leur  est  prétexte  à  chômage; 
enfin,  pour  les  griefs  les  plus  futiles,  il  suffit  que  Tun  d'entre  eti 
laisse  Touvrage  pour  quails  fassent  un  trie.  Dans  de  pareilles  condi- 
tions, la  situation  des  chefs  d'industrie  n'offre  aucune  stabilité* 

Sur  la  question  des  salaires,  les  maîtres  répondent  aux  plaintes 
des  compagnons  par  une  proposition  assez  curieuse.  Ils  prétendent 
qu*il  y  a  dans  leurs  ateliers  des  individus  qu*on  ne  peut  absolument 
pas  «  conlenter  de  nourriture  ».  Aussi  demandent-ils  à  renoncer  au 
système  alors  en  vigueur  pour  adopter  celui  qui  a  prévalu  depuis, 
c'est-à-dire  relever  les  gages  et  laisser  les  ouvriers  se  nourrir  à  leurs 
dépens.  Nous  savons  même  ce  qu'ils  offraient  à  une  catégorie  d*ou«J 
vriers,  aux  compositeurs  :  6  sols  6  deniers  tournois  par  journée  dûl 
travail,  —  Au  lieu  de  donner  de  cette  somme  une  évaluation  plus  on 
moins  conjecturale,  il  nous  paraît  plus  sur  de  rechercher  quel  étaJt 
alors,  à  Lyon,   son  pouvoir  d*achaL.  Plusieurs  écrivains  lyonnai$j 
contemporains  nous  disent  que  le  prix  moyen  du  blé  était,  dans  11 
première  partie  du  siècle,  de  10  sous  tournois  le  bichet^  c*e8t*à-dire 
une  mesure  pesant  un  peu  plus  de  60  livres  (1).  Le  salaire  du  compo* 


(t)  Champier,  ta¡Rt!baim,  etc.  (Giinber,  t.  II),  p,  63  et  »uiv,  —  Faradio, 
Mm,  de  Lyon^  p. ^281  et  suiv. 
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BÍteur  aurait  donc  atteint  une  somme  échangeable  contre  20  kil.  de 
blé  environ.  Or^  si  même  le  prix  moyen  du  blé  était  aujourd'hui  fixé, 
suivant  le  vœu  de  la  commission  des  douanes,  à  25  fr.  les  100  kil., 
20  kil.  de  blé  pourraient  s'échanger  contre  5  fr.  ;  c'est  donc  à  une 
somme  équivalente  à  un  salaire  actuel  de  5  francs  par  jour  au 
maximum  que  correspondent  les  6  sous  6  deniers  offerts  aux  compo* 
siteurs.  Ce  n'est  pas  là,  on  Tavouera,  un  très  fort  salaire,  surtout  si 
Ton  songe  qu'il  est  ici  question  des  ouvriers  qui  devaient  toucher  les 
plus  hautes  payes.  En  outre^  ce  prétendu  prix  moyen  de  10  sous  ne 
nous  est  indiqué  comme  tel  que  par  des  historiens  appartenant  au 
parti  consulaire,  et  ne  repose  sur  aucune  donnée  statistique  ;  on  ne 
nous  cite  jamais  un  moment  du  xvi^  siècle  où  le  prix  réel  ait  été 
inférieur  à  8  sous;  par  contre,  nous  connaissons  des  années  où  le 
bichet  s*e8t  vendu  à  Lyon  25  et  26  sols,  et  mème^  en  15*^1,  il  est 
monté  au  prix  de  50  ou  de  60  ;  en  1529,  nous  voyons  que  c'est  par 
une  mesure  de  faveur  qu'on  en  distribue  au  peuple  au  prix  de  16  sols. 
Nous  avons  donc  de  bonnes  raisons  pour  n'accepter  que  sous  béné- 
fice d'inventaire  le  prix  de  10  sous,  et  pour  trouver  assez  maigre  le 
salaire  offert  aux  compositeurs. 

Dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  surprenant  que  les  compagnons 
aient  refusé  d'accepter  la  combinaison  proposée  par  les  maîtres.  Ils 
donnent  de  leur  refus  des  raisons  singulières,  d'où  il  ressort^  semble- 
t-il,  qu'ils  préféraient  en  principe  le  système  que  nous  appellerions 
des  économats  au  versement  intégral  du  salaire  :  les  conditions  par- 
ticulières de  leur  industrie  les  obligent,  disent-ils,  <  à  vivre  ensemble 
en  la  maison  du  maitre  ».  S'ils  allaient  manger  chez  eux  ou  à  la 
taverne,  il  ne  leur  serait  guère  possible  de  se  trouver  tous  à  l'atelier 
à  la  même  heure  ;  et  il  suffit  que  l'un  d'eux  soit  absent  pour  que  les 
autres  ne  puissent  commencer  la  tâche.  A  cette  raison,  ils  en  ajou- 
tent uneautre,  d'ordre  purement  moral,  et  fort  jolie  :  <  Si  leur  serait 
donné  occasion  d'eux  débaucher,  allant  ainsi  vivre  par  tavernes  >• 
Que  répondre  à  de  pareils  arguments  f 

L'une  des  raisons  qui  devaient  pousser  le  sénéchal  à  rendre  sans 
retard  sa  sentence,  c'est  que  le  trie  avait  eu  pour  premier  effet  de 
réduire  à  la  misère  les  compagnons  imprimeurs.  Ils  n'avaient  pas, 
paraît-il,  de  fonds  de  grève,  leur  permettant  d'attendre  la  reprise  du 
travail,  et  la  «  bourse  >  de  la  confrérie  était  sans  doute  tout  juste 


(1)  Paradin,  op.  cit.  p.  285-296. 
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siiffisaote  à  couvrir  les  frais  du  procès.  Aussi  les  femmes  et  eûfanl^ 
dôs  compagnons  étaient-ils  tombés  à  la  charge  de  la  grande  aurtìÓM. 
Oq  appelait  de  ce  nom  une  ¡nstitutioa  modèle,  une  véritable  Assis- 
tance publique,  créée  par  la  générosité  de  la  bourgeoisie  lyonoaise 
à  la  suite  de  la  famine  de  1531  (1),  Mais  si  riche  que  fût  le  barcatt 
de  TAumône,  il  ne  pouvait  subvenir  pendant  p'us  de  quatre  mois  à 
tous  les  besoins  d'une  population  ouvrière  qui  devait  être  très  nom* 
breuse,  Aussi  les  a  recteurs  »  de  T Aumône  sont-ils  venus  déclarer 
que  leurs  ressources  sont  sur  le  point  d*ètre  épuisées. 

Le  sénéchal  rendit  enfin  sa  sentence,  le  31  juillet.  Contrée  lea  ou- 
vriers il  pronùnce  Tinterdiction  des  réunions  de  plus  de  cinq  per- 
sonaos, supprime  le  droit  de  coalition  et  le  droit  de  grève^  sou$ 
peine  de  bannissement  et  d'amendes  arbitraires*  Il  condamne  expres- 
sément le  port  d'armes,  toutes  les  entraves  à  la  liberté  du  travail^  et 
eu  particulier  les  menaces  contre  les  apprentis.  Il  sera  loisible  aut 
maîtres  de  prendre  et  de  faire  travailler  «  autant  d'apprentis  que 
bon  leur  semblera  »  et,  eux  seuls  auront  le  droit  do  les  corriger*  On 
punit  de  môme  toute  excitation  à  cesser  le  travail. 

C'est  seulement  sur  la  question  des  salaires  que  les  compagnons 
obtiennent  en  partie  satisfaction.  Le  sénéchal  maintient,  à  côté  du 
salaire-argent,  le  salaire- nourriture^  et  il  admet  que  les  patrons 
ont  abusivement  restreint  la  valeur  de  ce  dernier  (2),  car  il  déclara 
que  Ton  devra  fournir  aux  compagnons,  à  chacun  suivant  son  rao^' 
m  pain^  vin  et  pitance,  eu  regard  à  ce  qu'on  leur  fournissait  aupara 
vant  cinq  ou  six  ans  dernièrement  passés  »,  et  sans  avoir  rega 
aux  usages  qui  ont  été  suivis  depuis  1534  ou  lâ35.  Il  sent  sî  biei 
que  les  patrons  sont  très  capables  de  ne  pas  revenir  sur  ce  point  aux 
coutumes  anciennes^  qu'il  institue  une  espèce  d'inspection  d'ali* 
raenls  :  toutes  les  contestations  sur  la  nourriture  seront  examinées 
par  le  bureau  de  TAuraòne,  qui  devra  en  référer  à  justice. 

A  ce  jugement  proprement  dit  est  annexé  un  véritable  règlement 
d*atelier.  Le  principe  qui  le  domine  est  le  suivant  :  tout  travail  corn* 
mencè  doit  être  terminé,  saus  interruption,  par  les  mômes  ouvriers  : 
P  Les  compagnons  ne  peuvent  quitter  leur  tache,  individuellement 
ou  collectivement^  sous  peine  de  payer  au  maître  et  la  forme  qu'ils 


QS 

? 


(1)  Paradin  op.  ciL,  p.  285  290. 

(2)  A  moins  que  ce  leite  ne  veuille  dire,  tout  au  coolriirre»  que  les  eii- 
gences  des  ouvriers  soni  devenues  i u tolerables  depuis  cinq  ans  et  qu'il  faut 
les  ramener  à  la  Bobriété  ancienne  (?) 
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auront  fait  perdre  et  la  valeur  des  journées  de  chômage.  —  2**  Inver- 
sement, dès  que  a  la  presse  x>  est  commencée,  les  maîtres  leur  doivent 
leurs  salaires  jusqu'à  entier  achèvement  de  la  besogne,  et  ne  peu- 
vent les  renvoyer  que  s'ils  ne  font  pas  leur  devoir.  —  3°  Les  maîtres 
peuvent  remplacer  l'ouvrier  qui  tombe  malade  en  cours  d'œuvre,  et 
par  qui  bon  leur  semble.  On  ne  songe  même"  pas  à  dire,  mais  il  est 
évident,  qu'il  ne  paye  au  malade  que  les  journées  pendant  lesquelles 
il  a  eSéctivement  travaillé.  —  4<>  En  cas  de  hâte  dans  l'exécution 
d'une  commande,  le  maitre  peut  adjoindre  aux  ouvriers  déjà  chargés 
de  cette  commande  d'autres  ouvriers,  à  qui  il  distribuera  une  partie 
du  travail^  sans  que  les  compagnons  puissent  s'en  plaindre  et  en 
tirer  prétexte  pour  quitter  l'atelier.  —  5°  Il  est  interdit  de  travailler 
les  jours  de  iéte,  et  de  cesser  le  travail  plus  tòt  qu'à  l'ordinaire  les 
veilles  de  fêtes.  —  6^  En  dehors  des  fètes^  il  n'y  aura  chômage  que 
pour  la  mort  du  maître  ou  de  sa  femme. 

Il  n'est  pas  difficile  de  voir  que  le  représentant  de  la  justice  royale 
favorise  les  maîtres.  La  violation  du  contrat  de  travail  est  punie, 
lorsqu'elle  est  commise  par  les  ouvriers,  de  peines  pécuniaires  et 
corporelles  qui  peuvent  aller  jusqu'au  bannissement.  Et  cependant 
il  est  loisible  aux  maîtres  de  modifier  arbitrairement  les  conditions 
du  travail,  soit  en  augmentant  le  nombre  des  apprentis^  soit  même 
en  introduisant  dans  l'usine  de  nouveaux  ouvriers.  Or,  si  l'un  des 
éléments  du  salaire,  la  nourriture,  est  juridiquement  fixé,  on  ne 
voit  point  qu'on  édicté  un  minimum  pour  le  salaire-argent,  qui 
continue  sans  doute  à  être  régi  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  (1) 
(S'il  en  eût  été  autrement,  on  ne  comprendrait  pas  pourquoi  les 
ouvriers  continuent  à  protester  contre  le  nombre  des  apprentis).  Le 
droit  de  coalition  est  retiré  aux  compagnons,  tandis  qu'on  ne  sup- 
prime nullement  la  confrérie  patronale.  Aucune  garantie  n'est  ac- 
cordée à  l'ouvrier  malade,  et  on  porte  gravement  atteinte  à  la  solida- 
rité qui  liait  alors  très  étroitement  entre  eux  les  compagnons  d'une 
même  corporation,  puisqu'on  leur  retire  le  droit  même  de  suivre 
le  convoi  de  l'un  d'entre  eux. 

II 

Cet  ensemble  de  dispositions  parut  au  sénéchal  si  difficile  à  réali- 
ser, qu'aussitôt  après  avoir  rendu  la  sentence  il  en  suspendit  l'exécu- 


(1)  Od  ioToque  ici  aussi  la  coutume  aoeienne,  mais  sans  instituer  une  sur- 
veillance comme  pour  les  aliments. 
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tion  et  soumit  l'affaire  au  Conseil  privé.  La  réponse  ne  se  fit  pas 
longtemps  attendre,  car  les  a  lettres  royaulx  d  furent  signées  «  par 
le  roy  en  son  conseil  »  le  21  août  1539.  —  Le  pouvoir  central  se  place 
surtout  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public  :  1^  La  continuation  de  la 
grève  aurait  pour  résultat  la  disparition  de  l'imprimerie  lyonnaise 
et  peut-être  son  transfert  hors  de  France  ;  2^  les  compagnons  se 
sont  mis  en  état  de  rébellion  et  troublent  l'ordre  public.  Aussi  le  roi 
ratine  pleinement,  dans  toutes  ses  parties,  la  sentence  et  ordonnance 
du  sénéchal,  et  en  prescrit  l'exécution  immédiate,  nonobstant  tous 
appels  et  oppositions.  En  second  lieu,  le  roi  organise  contre  les  délits 
commis  ou  à  commettre  par  les  compagnons  une  procédure  particu- 
lière. Toutes  les  informations  commencées  par  la  justice  ordinaire 
pour  monopoles  ou  violences  seront*remises  entre  les  mains  du  séné- 
chal, qui  procédera  contre  les  délinquants  par  ajournements  per- 
sonnels. Il  pourra  les  condamner  non  seulement  à  la  prison  et  au 
bannissement,  mais  même  à  la  torture  et  à  la  peine  capitale.  Dans 
ces  deux  derniers  cas,  il  devra  juger  avec  le  concours  de  «  notables 
personnages,  avocats  ou  autres,  expérimentés  en  fait  de  judicature  i, 
au  nombre  de  six  pour  les  sentences  de  torture,  de  dix  pour  les  sen- 
tences définitives  (1).  Les  jugements  ainsi  rendus  seront  exécutoires 
sans  appel. 

On  voit  avec  quelle  dureté  le  pouvoir  royal  intervenait  dans  le 
conflit.  C'est  dans  ce  même  mois  d'août  1539,  à  une  date  que  nous 
ne  pouvons  fixer  avec  précision,  que  fut  signée  la  célèbre  ordon- 
nance dite  de  Villers-Cotterets.  Il  est  difficile  de  ne  pas  établir  une 
relation  entre  cette  ordonnance  organique  et  les  lettres  du  21  août, 
datées  de  la  même  résidence.  Celles-ci  retiraient  le  droit  de  coalition 
aux  imprimeurs  lyonnais,  celle-là  édicté  une  série  de  dispositions 
générales  (art.  186-191)  qui  suppriment  complètement  ce  droit  dans 
tout  le  royaume.  Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  promulgation 
de  l'ordonnance,  les  chefs  des  confréries  devront  remettre  aux  juges 
royaux  tous  les  objets  et  biens  qui  servaient  au  fonctionnement  de 
ces  associations,  et  dorénavant  il  est  défendu  aux  ouvriers  a  de  ne 
faire  aucunes  congrégations  ou  assemblées  grandes  ou  petites  et  pour 
quelque  cause  ou  occasion  que  ce  soit,  ni  faire  aucuns  monopoles 
et  n*avoir  ou  prendre  aucune  intelligence  les  uns  avec  les  autres  du 
fait  de  leur  métier,  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens  i* 


(1)  Juges  c  opinants  >,  et  non  pas  simplement  assistants. 
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C'est  déjà^  dans  toute  sa  rigueur,  le  système  d'individualisme  obli- 
gatoire qui  sera  établi  par  les  assemblées  révolutionnaires  et  qui 
durera  jusqu'au  rétablissement  du  droit  de  coalition.  Il  est  bien  vrai- 
semblable que  les  événements  de  Lyon  n'ont  pas  été  étrangers  à  cette 
décision  royale.  Par  leur  exceptionnelle  gravité  ils  ont  appelé  sur 
ces  questions  l'attention  de  François  P';  joints  à  d'autres  incidents 
du  même  ordre  (grèves  des  garçons  boulangers  à  Paris^  des  impri- 
meurs, des  bouchers,  etc.),  ils  ont  dû  le  déterminer  à  prendre  cette 
mesure  générale.  ^  Remarquons  cependant  que  le  roi,  dans  sa  sévé- 
rité, est  du  moins  plus  équitable  que  le  sénéchal^  car  il  supprime 
les  confréries  de  patrons  en  même  temps  que  les  confréries  d'ou- 
vriers (1). 

Ni  les  lettres  du  21  août,  confìrmatives  de  la  sentence  du  séné- 
chal, ni  même  l'ordonnance  générale  de  Villers-Cotterels  n'eurent 
d'ailleurs  le  pouvoir  de  rétablir  l'ordre  à  Lyon,  puisque  le  29  sep- 
tembre, de  Compiégne,  le  roi  fut  obligé  de  donner  de  nouvelles  let- 
tres, presque  identiques  aux  premières.  En  dépit  des  dispositions 
qui  ordonnaient  d'exécuter  sans  surséance  les  jugements  du  tribunal, 
les  délinquants  avaient  interjeté  appel  au  Parlement  de  Paris  :  un 
conflit  de  juridiction  menaçait  d'éclater  entre  la  cour  souveraine  et 
le  sénéchal.  Aussi  le  roi,  de  nouveau  et  d'une  façon  plus  impérative, 
donne-t-il  à  son  lieutenant  la  commission  d'informer,  de  procéder, 
d'instruire  et  de  prononcer  contre  ceux  qu'il  trouvera  «  chargés  et 
coupables  desdites  assemblées,  monopoles,  ports  d'armes,  meurtres, 
homicides,  rébellions  et  désobéissance  à  justice  >,  toujours  avec  l'as- 
dstance  de  six  ou  dix  personnages.  Les  sentences  de  ce  tribunal 
auront  même  autorité  que  a  si  c'était  par  arrêt  de  ùous  ou  de  l'une 
de  nos  cours  de  parlement  t ,  et  il  est  interdit  au  Parlement  et  à 
toute  autre  juridiction  de  connaître  de  ces  faits. 

Dès  lors  on  était  vraiment  autorisé  à  croire  que  toutes  les  résis- 
tances céderaient  devant  Texpression  formelle  de  la  volonté  royale. 
C'était  compter  sans  la  ténacité  des  ouvriers  à  défendre  leur  droit, 
et  aussi  sans  l'ardeur  du  Parlement  de  Paris  à  maintenir  son  auto- 
rité contre  les  empiétements  des  juridictions  secondaires.  Au  mois 
de  septembre  et  d'octobre  1540,  le  Parlement  vint  tenir  des  Grands 
Jours  à  Moulins  (2);  les  ouvriers  lyonnais,  dont  la  confrérie  subsistait 


(l)l8ambert,  XII  2,  699  (art.  191). 

(2)  Voy.  sur  ce«  Grands  Jours  Papon,  Hecml  ÎArreitz,...  p.  144, 172, 176, 
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sans  doute  encore  au  mépris  des  ordonnaoces^  obtiDreot  de  la  Cour 
un  arrêt  qui  rétablissait,  en  matière  d'apprea lissage,  les  ancienoes 
règles  corporatives  :  «  les  apprentis  ue  besogneroot  à  composer  et 
mettre  les  lettres,  qu'ils  n'aient  demeuré  trois  ans  apprentis  ».  Forts 
de  cet  arrêt,  les  compagnons  poursuivirent  en  justice  (nous  igaorons 
par  quel  procédé,  puisqu*its  a^avaieot  plus  légalement  d'existence 
collective)  les  maitres  qui  ne  voulaient  pas  8*y  conformer,  et  voulu- 
rent les  actionner  endommages-intérêts. 

C'était  pour  ces  derniers  une  véritable  défaite;  peu  leur  importait 
maintenant  d'enrôler  de  nouveaux  apprentis,  puisqu'ils  ne  pou- 
vaient les  employer  à  aucun  travail  utile.  Aussi  décidérent*ils  d'un 
commun  accord  de  quitter  Lyon  et  de  se  retirer  à  Vienne.  Soit  dit 
en  passant,  ce  projet  d'exode  prouve  que,  pas  plus  que  les  ouvriers, 
ils  ne  s'étaient  conformés  à  l'ordonnance  de  Villers-CoUerels»  et 
qu*ils  continuaient  c  à  prendre  intelligence  les  uns  avec  les  autres 
du  fait  de  leur  métier  ».  —  Le  10  novembre,  le  Consulat  averti  de 
leur  décision,  résolut  d'éviter  à  tout  prix  la  disparition  d'une  indus- 
trie qui  enrichissait  la  ville.  Avec  moins  de  sans-géne  encore  que  le 
pouvoir  central^  Tautorité  municipale  intervient  ouvertement  dans 
ce  conflit  économique.  Elle  ne  songe  même  pas  à  dissimuler  sa  par- 
tialité, puisqu'elle  décide  qu'au  prochain  consulat  seront  mandés 
les  maîtres  imprimeurs,  avec  lesquels  on  avisera  en  commun.  Dés 
la  première  conférence,  qui  eut  lieu  le  16,  le  consulat  promit  de  les 
aider  a  à  faire  les  remontra  tices  nécessaires  pour  avoir  provision  du 
Roi  au  contraire  de  Tarrôt  dernièrement  donné  aux  grands  jours  de 
Moulins  ti\  il  leur  proposa  d'envoyer  en  cour  un  agent  de  la  ville  qui 
négocierait  de  concert  avec  le  représentant  de  la  maîtrise,  —  Le  24, 
Jean  de  Cambray, agissant  au  nom  de  ses  collègues  et  après  entente 
avec  les  libraires^  offrit  de  payer  la  moitié  des  frais  qu'occasionne- 
rait la  réformation  de  Tarrôt,  à  condition  que  le  consulat  en  fit 
autant  de  son  côté.  Enfin  on  décida  d'envoyer,  pour  !a  ville,  Pierre 
Granier,  fils  du  secrétaire  communal,  et  pour  les  imprimeurs  et 
libraires,  Hector  Fernet,  Tous  deux  étaient  àia  cour  le  17  décembre 
1540. 

Alors  commencèrent  d'interminables  négociations  qui  devaient 
durer  une  année  enLîère,  et  dont  le  détail  ne  nous  est  un  peu  connu 
que  par  les  mentions  des  registres  consulaires  relatives  aux  lettres 
de  Pierre  Granier.  On  lui  envoie  un  certificat  établissani  que  t  par 
faute  d'apprentis  ou  compagnons  plusieurs  maîtres  des  métiers  cee^ 
sent  en  cette  ville  t.  Mais  tout  va  si  lentement  à  la  cour  que, le  6jaa* 
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Ser,  U  reclame  uo  nouveau  délai  (on  ne  l^avait  d'abord  commis- 
aïoonéque  pour  les  mois  de  décembre  et  janvier)  et  de  Targent,  On 
/proroge  ses  pouvoirs  d*un  mois  a  attendu  qu'il  mande  que  rafTaire 
Il  sur  le  point  de  la  vuidange  n« 

Hélas  l  elle  en  était  bien  loin,  si  loin  que  les  consuls  eux-mômes 
commençaient  à  s'en  désintéresser.  Ils  avaient  bien  d  autres  soucis. 
Lyon  était  menacée  d'être  frappée  par  rimpoaition  foraine,  ce  qui 
eût  gravement  compromis  sa  situation  de  grande  place  de  com- 
merce. Pierre  Granier  est  chargé  de  suivre  cette  affaire  concurera- 
ment  avec  Tautre,  et  de  plus  en  plus  il  est  visible  que  la  ville  et  son 
mandataire  font  passer  la  question  de  la  taxe  avant  celle  des 
appreotls  imprimeurs.  Le  9  mars,  on  lui  adjoint  deux  autres  délé* 
gués,  mais  qui  doivent  s'occuper  uniquement  de  Timposition  foraine* 
Il  envoie  bien,  de  Blois,  en  mars  et  en  juin,  deux  lettres  «  faisant 
mention  de  ce  qu'il  a  fait  touchant  les  imprimeurs  »»  mais  lea 
secrétaires  ne  songent  même  pas  à  les  analyser. 

Enfin,  le  30  juin,  il  rentre  à  Lyon  et  fait  un  rapport  général  sur  sa 
mission.  Ce  rapport  n  est  guère  satisfaisant,  car  de  nouvelles  difB* 
•eultés  se  sont  produites.  Fernet  et  lui  avaient  obtenu  du  chancelier 
un  édit  permettant  aux  maîtres  de  «  faire  et  tenir  des  apprentis 
autant  qu*ils  voudraient  et  pourraient  mettre  en  œuvre  ».  Mais  alors 
intervinrent  les  maîtres-imprimeurs  parisiens  qui  avaient  eu,  eux 
aussi,  à  souffrir  d'une  grève«  et  qui  s'étaient  vu  opposer  Tarrèt  de 
Mouims;  ils  réclamèrent  pour  eux  le  privilège  qu'on  accordait  à 
leurs  confrères  lyonnais.  Le  chancelier  décida  alors  de  renvoyer 
maîtres  et  ouvriers  parisiens  devant  le  lieutenant  civil  et  d'attendre 
l'avis  de  ce  dernier  pour  statuer  dèfioilivement  sur  la  requête  des 
Lyonnais. 

C'était  un  ajournement  qui  menaçait  d'être  indétini.  D'autre  part, 
le  consulat  était  fatigué  de  suivre  cette  affaire.  Avant  môme  que 
rien  fût  terminé,  il  avait  déjà  des  diffìcullés  avec  les  impnmeurs 
pour  le  règlement  des  frais.  Cependant  Granier  fut  renvoyé  à  la 
cour,  où  il  se  trouvait  le  IG  septembre  1541  <i  pour  les  affaires  des 
imprinteurs  »  f  et  il  y  était  encore  te  1«^  décembre  1542.  Mais  cet 
c  affaires  des  imprimeurs  »  paraissent  n'avoir  tenu  dès  lors  qu'une 
place  fort  restreinte  dans  ses  préoccupations,  car  il  n'en  est  plus  une 
seule  fois  fait  mention  dans  les  registres  consulaires,  où  cependant 
•es  lettres  sont  mentionnées  ou  analysées. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ses  efforts  ^^  ou  ceux  d*llector 
Pernel  «^  obtinrent  un  entier  succès.  Un  édit  du  2B  décembre  1541, 
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enregistré  à  Lyon  le  12  avril  de  l'année  saivantc»  trancha  souverai- 
nement toutes  les  questions  peudantes. 

Le  préambule  déclare  que  cet  edit  est  rendu  à  la  requête  c^t  a 
«  l'humble  supplication  do  nos  chers  et  bien  aimés  les  consuls» éehe- 
vinSj  manants  et  habitants  »  de  Lyon,  et  à  celles  des  typographes. 
Il  est  fait  allusion  aux  procédure»  et  arrêts  du  Parlement,  et  au 
règlement  de  la  grève  analogue  survenue  à  Paris,  a  où  aussi  le«  ser- 
viteurs et  compagnons  imprimeurs  faisaient  tout  de  même  que 
ceux-ci,  s^étant  élevés  contre  les  maîtres^  avec  telles  occasions  que 
dessus  ».  C'est  même  le  règlement  de  la  grève  parisienne  qui  va 
servir  de  modèle  à  celui  du  trie  lyonnais^  «  de  mot  à  mot^  mué 
qui  faisait  à  muer  (1)  ». 

L^éditt  contrairement  à  Tarrèt  de  Moulins^  supprime  toutes  lea 
restrictions  apportées  au  nombre  et  au  travail  des  apprentis.  Il 
reproduit  toutes  les  sentences,  lettres  et  ordonnances  antérieures^ 
mais  avec  plus  de  dureté  encore.  Il  confirme  Tinterdiction  du  ¿rtc, 
des  coalitions  et  des  assemblées  de  plus  de  cinq  personnes^  mêma 
des  cotisations  pour  messes  et  banquets,  du  chômage  des  vigile«  < 
du  travail  des  fêtes»  Tautorisation  donnée  aux  maîtres  de  distribuera^ 
en  cas  de  bâte,  une  partie  de  l'ouvrage  à  des  ouvriers  nouveaux. 
Sur  la  question  des  aliments,  au  lieu  de  fixer,  comme  le  sénéchal, 
une  année-type  à  laquelle  on  devra  se  référer,  il  se  contente  de  dire 
vaguement  que  la  nourriture  devra  être  fournie  «  raisonnablement 
et  suffisamment...  comme  on  a  fait  de  coutume  louable  »,  en  main- 
tenant cependant  aux  compagnons  le  droit  de  recourir  au  sénéchal. 
Pour  les  gages,  Tordonnance  n'en  fixe  pas  le  taux.  Sur  cette  double 
question,  le  roi  donne  même  complètement  tort  aux  ouvriers,  qu'il 
accuse  de  s'être  a  bandés  ensemble  pour  contraindre  les  maîtres 
imprimeurs  de  leur  fournir  plus  gros  gages  et  nourriture  plus  opu- 
lente que  par  la  coutume  ancienne  ils  n'ont  jamais  eus  ».  Le  roi  est 
aussi  plus  dur  et  plus  net  que  le  sénéchal  sur  les  questions  de 
départ  et  de  renvoi,  car  le  compagnon  ne  peut  quitter  son  travailJ 
sans  prévenir  huit  jours  à  Tavance,  tandis  que  le  maitre  a  le  droit 
absolu  de  le  congédier  s*il  est  a  de  mauvaise  vie^  comme  mutin^ 
blasphémateur  du  nom  de  Dieu^  ou  qu'il  ne  fasse  son  devoir.*..  ». 
Ces  règles  sont  étendues  àia  corporation  des  fondeurs  de caractèresi J 


(1)  Comparer  à  ces  dispositions  celles  du  Règlement  dt  Vlmprxmcrc  de  ljföii|' 
1096,  qui  limite  le  nombre  des  apprentis,  et  laisse  huit  jours  aux  ouTrierf 
renvoyés. 
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considérée  comme  solidaire  de  Tari  d'imprimerie.  Pour  ces  derniers, 
l'édit  va  jusqu'à  fíxer  législativement  la  durée  de  la  journée  de  tra- 
vail :  elle  doit  commencer  à  cinq  heures  du  matin  pour  fínir  à  huit 
heures  du  soir^  ce  qui  fait  au  moins  treize  heures  de  travail  effectif; 
nous  ignorons  si  les  imprimeurs  étaient  assujettis  à  un  aussi  long 
travail  (1). 

Ces  mesures  draconiennes  ne  furent  pas  appliquées  sans  quelque 
difficulté,  puisque  nous  rencontrons  encore,  à  la  date  du  19  juillet 
1542,  des  «  lettres- patentes  portant  commission  au  sénéchal  de 
Lyon  pour  l'exécution  de  l'édit  du  28  décembre  1541  »,  et  même  un 
arrêt  du  Conseil  du  11  septembre  1544  (2).  Cependant  il  parait  bien 
que  le  trie  se  termina  par  la  défaite  des  ouvriers  typographes  de 
Lyon.  Une  ordonnance  de  Charles  IX  (10  septembre  1572)  adoucira 
sur  quelques  points  les  prescriptions  de  1541  ;  mais  l'essentiel  en  pas- 
sera dans  le  Règlement  du  xvii«  siècle. 

Le  récit  que  nous  avons  fait  de  cette  lutte,  et  qui  s'appuie  unique* 
ment  sur  des  documents  officiels,  étonnera  peut-être  ceux  qui  se 
font  une  image  idyllique  des  relations  entre  le  capital  et  le  travail  il 
y  a  trois  siècles  et  demi.  Malgré  les  changements  considérables  que 
notre  temps  a  vu  se  produire  dans  la  constitution  delà  société  et  dans 
les  conditions  de  l'industrie,  les  intérêts,  les  passions^  les  moyens  d'ac- 
tion étaient  à  très  peu  près  les  mêmes  ;  c'est  surtout  le  langage  qui 
a  varié.  Si  l'on  prenait  lapeined^étudier  quelques  mouvements  ana- 
logues à  celui  de  1539^  on  s'apercevrait  sans  doute  que  les  conflits 
entre  patrons  et  ouvriers  n'étaient  pas  rares^  qu'ils  acquéraient  vite 
une  intensité,  une  apreté  extrêmes,  et  qu'ils  dégénéraient  très  facile- 
ment en  désordres  publics.  Dans  ces  conflits  la  victoire  restait  géné- 
ralement aux  patrons,  non  pas  seulement  parce  que  les  confréries 
d'ouvriers  étaient  trop  pauvres  encore  pour  pouvoir  à  la  fois  mener 
la  lutte  contre  les  maîtres  et  nourrir  leurs  enfants  pendant  le  chô- 
mage^ mais  aussi  parce  qu'une  puissance  supérieure  ne  tardait  pas 
à  intervenir  en  faveur  de  leurs  adversaires.  Dans  une  grève,  la 
commune  voyait  exclusivement  le  dommage  que  la  cessation  d'une 


(1)  Cet  édit  est  cité  dans  Fontainon,  IV,  p.  467-69  et  dans  Isambert,  XII  t, 
p.  763-766.  Il  existe  en  copie  dans  le  registre  des  insinuations  pour  1540. 
coDser?é  aux  Archivei  du  Rhône.  C'est  le  seul  document  relatif  à  celte  ques- 
tion que  j'aie  pu,  aidé  par  l'obligeance  de  M.  Gaigue,  décou?rir  daos  cedépét. 

(2)  Fonlanon,  ibid,,  p.  469  et  470.  Les  ou?riers  avaient  présente  requête 
au  Conseil  pri?é  le  2  septembre  1542.  Le  roi  éToqua  l'aÎTaire  le  7jaûT.  1548, 
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industrie  florissaote  apporterait  à  la  cité;  tout  naturellctncot  elle  se 
touroait  contre  les  chômeurs,  saos  trop  examiner  les  raisons  du 
chômage;  ajoutez  qu'au  xvi*  siècle  le  pouvoir  communal  se  recru* 
tait  surtout  parmi  les  maîtres  de  métiers,  qu'à  Lyon  les  maître 
étaient  seuls  chargés  de  l'élection  des  consuls,  et  que  tous  les  nom* 
bres  de  cette  oligarchie  étaient  solidaires  les  uns  des  autres.  Quant 
à  l'État,  il  était  loin  de  respecter  la  stricte  neutralité  que  Ton  consi- 
dère aujourd'hui  comme  son  plus  essentiel  devoir.  La  royauté  du 
XVI*  siècle  était  un  pouvoir  avide  d'action,  qui  prétendait  enserrer 
toutes  choses  dans  le  domaine  où  s'exerçait  son  envahissante  éner- 
gie. Il  ne  se  contentait  pas  de  réprimer  les  troubles.  Il  inlervena 
arbitrairement   dans  le  conñity  modifìait  les  contrats   de  travail«* 
¿dictait  des  règlements  d'atelier.  S'inspirant  uniquement  de  son 
propre  intérêt  et  n*ayant  d'autre  souci  que  de  maintenir  prospères 
les  industries  qui  faisaient  sa  force^  tantôt  il  invoquait  les  lois  du 
vieux  régime  corporatif,  tantôt  il  les  détruisait  sans  hésitation^  sut* 
vaut  qu'elles  étaient  ou  non  favorables  aux  auteurs  du  chômage.^ 
En  vertu  de  son  droit,  qu'il  considérait  comme  supérieur  à  louslc 
droits,  il  tranchait  souverainement  toutes  les  questions  débattues^^ 
et  mettait  au  service  de  Tune  des  deux  parties  en  présence  le  poids 

écrasant  de  son  autorité. 

Henri  Hauser. 

Uftttre  de  conférences  trhistoire  à  la  Faenlij 

dee  Lettres  de  Clermonl-Fem&d. 

DOCUMENTS  ANNEXES  (1). 

I 

Sentence  dudit  sénéchal  donnée  entre  les  dits  maîtres  et  compagnoni 
imprimeurs  et  sur  leur  manière  de  vivre, 

Jehan  du  Peyrat,  docteur  es  droits,  lieutenant  général  pour  le  roi 
en  la  sénéchaussée  de  Lyon,  savoir  faisons  à  tous  présens  et  à  venir 
que,  sur  le  différent  étant  entre  monsr  le  procureur  du  Roy  nostre 
sire  en  lad.  Sénée  par  Tintérét  de  justice  d'une  part;  —  Et  maître 
Pierre  Dumont,  Roboan  Dorainicque  Germer  (î),  Barthélémy  Lamy, 
Pierre  Chamanier,  Simon  de  Vunsy  et  leurs  consorts,  compagnooti 
imprimeurs  et  besoignans  en  Part  de  rimprimerie  dudictLion; 


(1)  Je  dois  des  reraerciementa  tout  particuliers  à  M.  FArchivUte  de  U  Ville 
de  Lyon. 
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D*autre  aussi  Jehan  de  Molías  dit  de  Cambray^  Bastien  Griñius, 
Denys  de  Harcy,  George  Regnaud,  Jehan  Barbe,  Thibaud  Païen, 
Macé  Bonhomme^  Jehan  Crespin,  Jacques  Myt,  Hector  Fernet  et  les 
autres  leurs  consorts,  maîtres  imprimeurs  et  tenans  boutiques  et 
maisons  d'imprimerie  aud.  Lion  ;  —  D*aultre  sur  ce  que  led.  procu- 
reur du  Roy  disoit  que  puis  trois  ou  quatre  mois  en  çà  lesd.  compa- 
gnons imprimeurs  se  seraient  débauchés  et  auraient  laissé  et  dis- 
continué led.  train  d'imprimerie^  et  par  manière  de  monopole  tous 
ensemble  auraient  laissé  leur  besogne  et  débauché  grand  nombre 
des  autres  compagnons  et  apprentis,  les  menaçant  de  battre  et 
mutiler  s'ils  besoignaient  et  ne  laissaient  lad.  œuvre  et  imprimerie 
comme  eux;  tellement  que  led.  art  d'imprimerie  serait  laissé  et  dis- 
continué puis  quatre  mois  en  ça,  et  est  en  doute  d'être  de  tout  aboli, 
au  grand  dommage  et  détriment  de  la  chose  publique,  attendu  que 
c'était  un  de  [s]  beaux  trains  et  manufactures  de  ce  Royaume,  voire 
de  chrétienté,  qui  a  coûté  beaucoup  à  l'attraire  et  faire  venir  en 
cested.  ville;  et  seraient  lesd.  compagnons  imprimeurs  et  apprentis 
vagants  et  comme  vagabonds  parmi  cested.  ville  de  Lyon  jour  et 
nuict,  la  plupart  d'eux  portants  épées  et  bâtons  invasibles  et  faisants 
plusieurs  excès  contre  lesd.  maîtres  et  autres,  ainsi  que  disait  et 
maintenait  et  disait  (sic)  mond.  s',  le  procureur  du  Roi,  qui  disait 
davantage  que  lesd.  compagnons  sont  monopoles  et  font  serments 
et  promesses  illicites,  entre  autres  de  cesser  œuvre  quand  l'un  d'eux 
veut  cesser,  et  ne  besoigner  si  tous  n'en  sont  d'accord  ;  et  que  pis, 
souvent  se  sont  rebellés  contre  justice  et  les  sergents  et  officiers 
d'icelle,  ont  battu  le  prévôt  et  sergents  jusques  à  mutilation  et  effu- 
sion de  sang;  et  y  a  innumerables  informations  et  décrets  de  justice 
à  les  prendre  au  corps,  ce  que  on  [t]  ne  peut  faire  ni  exécuter  à 
cause  de  leurs  monopoles  et  qu'ils  se  trouvent  fort  :  dont  plusieurs 
en  auraient  esté  emprisonnés  et  en  seraient  encore  en  procès,  requé- 
rant sur  ce  être  pourvu.  A  quoi  les  compagnons  disaient  que  de  ce 
qu'ils  s'étaient  discontinué  et  auraient  laissé  lad.  œuvre  et  imprime- 
rie, ce  aurait  été  par  la  faute  et  coulpe  desd.  maîtres,  et  non  d'iceux 
compagnons  :  car  iceux  maîtres  ne  les  veulent  nourrir  ainsi  qu'il 
appartient  et  qu'il  est  accoutumé  et  ne  leur  veuUeut  bailler  à  besoi- 
gner^ ne  ouvrir  les  poêles  et  boutiques  pour  besoigner;  et  s'il  y  a 
aucuns  particuliers  qui  aient  malversé,  qu'ils  soient  punis,  et  non 
ceux  qui  n'en  peuvent  mais,  disants  qu*ilz  sont  prêts  à  travailler  et 
faire  leur  devoir,  en  les  nourrissant  et  payant  les  gages  accoutumés. 
Bt  lesd.  maistres  disoient  qu'il  en  a  partie  desd.  compagnons  qui 

42 
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voudraient  faire  leur  devoir  et  besoigoefi  mais  il  en  a  d'aucuns 
que  l'on  ne  peut  cont(ent]er  de  nourriture,  soit  en  vin,  pain»  pìtauc«, 
et  qu'ils  vouleni  faire  la  fête  d*un  jour  ouvrier  et  besoigner  aux 
jours  des  fêtes,  tellement  quaod  un  ou  deux  laissent  Pœuvre,  aussi 
font  tous  les  autres  par  quelques  pacbes  ei  serments  quails  ont  eu* 
semble«  et  ceux  qui  ne  voudraient  laisser  Tœuvre  avec  les  débau- 
chés^ ils  seraient  battus  et  raulilés.  Et  pour  les  cuider  contenter,  iceux 
mattres  auraient  offert  payer,  à  savoir  aux  compositeurs  six  soU 
six  deniers  tournois  pour  chacun  jour  ouvrable  pour  leurs  gages  et  dé- 
pense, afin  que  iceux  compagnons  fissent  lad,  dépense  à  leur  plaisir 
et  qu'ils  eussent  matière  de  besoigner.  Et  à  ce  répliquaient  ¡ceux 
compagnons,  et  disaient  qu*ils  sont  contraints  vivre  ensemble  en  la 
maison  du  maitre;  car  d'aller  vivre  ça  et  là  en  leurs  chambres  ou  par 
tavernes  ne  viendrait  à  propos,  pour  ce  qu'il  convient  Tart  de 
Timpression  et  imprimerie  besoigner  et  commencer  l'un  quant  Tau* 
ire  et  par  ensemble  ;  car  si  Tun  ou  deux  fait  absence^  convient  que 
l'œuvre  cesse;  et  allants  boire  et  manger  hors  la  maison  dud.  maître, 
Tun  viendrait  tôt  et  l'autre  lard,  et  si  leur  serait  donné  occasion 
d'eux  débaucher,  allants  ainsi  vivre  par  tavernes. 

Seraient  aussi  venus  par  devers  nous  honorables  hommes  Jehan 
Doulhon  [et  un  blanc  de  six  lignes],  conducteurs  et  ayants  la  princi- 
pale charge  et  conduite  de  la  grand  aumône  dud.  Lion,  qui  nous 
auraient  remontré  que  puis  trois  ou  quatre  mois  en  çà  que  lad. 
imprimerie  cesse,  plusieurs  femmes  et  enfants  desd.  compagnons 
imprimeurs  seraient  venu  requérir  leur  bailler  TaumÔne,  disants 
qu'ils  meurent  de  faim  par  faute  que  lesd.  compagnons  imprimeurs, 
leurs  maris,  pères  desd.  enfants,  ne  besoignent»  et  qu'il  ne  bôsoi* 
gnent  à  rimprimerie  et  ne  gagnent  rien  :  dont  lad.  grand  auméoe 
est  par  tant  chargée  qu'elle  ne  le  peut  plus  supporter^  requérants  ^ 
être  pourvu  ; 

Après  ce  qu'avons  bien  et  à  plain  ouï  lesd.  parties  en  tout  ce  qu'ils 
ont  voulu  dire  et  remontrer^  eu  sur  ce  niùre  délibération  avec  le 
consulat  et  conseillers  de  lad.  ville>  et  autres  notables  et  savants 
personnages  ; 

Avons  ordonné...,  et  défendons  auxd,  compagnons  et  apprentis 
d'icclle  imprimerie  de  ne  faire  aucuns  serments  ne  monopoles  ne  eux 
assembler  hors  les  maisons  et  poêles  de  leurs  maîtres  en  plus  grand 
nombre  de  cinq  sans  congé  et  autorité  de  justice,  sur  peine  d'être 
emprisonnés,  bannis,  punis  comme  monopoleurs^  et  autre  amendes 
fO'bitraires, 
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Aussi  lesd.  compagnons,  de  ne  battre  ou  menacer  lesd,  apprentis^ 
¡lins  les  laisser  besoigoer  à  la  volonté  et  discrétion  du  maitre  sur  la 
i^ine  que  dessus. 

Itemi  iceux  compagnons  ne  porteront  aucunes  ôpées,  poignards 

De  bâtons  invasibles  os  maisons  de  leurs  maître»  ne  en  rimprimerie 

ne  par  lad.  ville»  sur  peine  que  dessus. 

Item...,  quelesd.  maîtres  fassent  et  puissent  faire  et  prendre  autant 

^B*apprcntis  que  bon  leur  semblera^  et  défenses  faites  auxd.  compa- 

^Hnons  de  ne  les  empêcher  ne  iceux  battre  ne  menacer.  Ains  seront 

^■ceux  apprentis  à  la  correction  des  maîtres. 

^m  Item....  lesd,  maîtres  fourniront  lesd.  compagnons  les  gages  et 
salaires  pour  chacun  mois  accoutumés  respectivement  et  les  nourri* 
ront^  et  leur  fourniront  la  dépense  de  bouche  raisonnablement^ 
hcinnètement,  selon  leur  qualìtò,  en  pain,  vin  et  pitance,  eu  regard 
à  ee  qu'on  leur  fournissait  auparavant  cinq  ou  six  ans  der"*  passés» 
6i  sans  avoir  regard  à  ce  qu'ils  se  sont  fait  nourrir  et  fournir  puis 

Ki}tiatrc  ou  cinq  ans  en  ça. 
Item,  s'il  y  a  aucune  plainte  de  vin,  pain  ou  pitance,  il  sera  com- 
muniqué auxd.  notables  gouverneurs  et  qui  ont  la  charge  et  supe* 
^jriûtendance  de  lad.  aumône  generale,  lesquels  verront  et  visiteront 
Hkesd.  pain,  vin  et  pitance  et  entendront  lesd.  dilTerends  pour  les  rap- 
porter à  justice,  afin  d*y  pourvoir  et  ordonner  comme  de  raison. 
Item^  les  gaiges  et  dépenses  se  fourniront  et  commenceront  quand 
I  la  presse  commencera  et  finiront  quand  ta  presse  cessera;  laquelle 
Hipresse  ne  dnira  et  ne  pourront  laisser,  que  Tceuvre  commencée  ne 
"soit  parachevée. 

Item,  lesd.  comp,  continueront  Tœuvre  commencée  et  ne  la  laise* 

Íront  quelle  ne  soit  parachevée  et  ne  feront  aucun  trtCf  ne  jour  pour 
Jour;  et  s'ils  font  perdre  forme  ne  journée  aux  maîtres,  seront  tenus 
en  rembourser  le  maître,  sans  comprendre  Tétoffe.  Aussi  les  mattres 
entretiendront  les  compagnons  durant  Toeuvre  qu'ils  auront  com- 
mencée et  ne  les  pourront  durant  icelle  envoyer,  en  faisant  par  lesd* 
compagnons  leur  devoir. 

Item,  si  aucun  compagnon  tombe  malade  et  qu'il  laisse  l'œuvre^ 
le  maltr«  en  pourra  mettre  un  autre  en  sa  place  tel  que  bon  lui  sem- 
blera^ suffisant.  Et  celui  qui  se  parforcera  mutiner  une  maison  ou 
lets  autres  compagnons,  sera  puni  par  justice  comme  de  raison. 

Item,  si  le  marchand  à  qui  sera  Touvrage  veut  avoir  plus  hâtive- 
ment  l'œuvre  qu'elle  ne  se  pourrait  faire  par  ceulx  que  Tauront  corn« 
mencie,  le  maitre  en  pourra  bailler  partie  â  d'autres  imprimeurs,  et 
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néanmoins  lesd.  compagnons  ne  lairont  ¡celle  œuvre  qu'elle  ne  soit 
parachevée  par  eux  ou  par  lesd.  autres. 

Item,  lesd.  compagnons  feront  et  parachèveront  les  journées  aux 
vigiles  des  fêtes  sans  laisser  pour  faire  ne  besoigner  lesd.  iètes,  ains 
cesseront  les  fêtes  commandées  ;  auxquels  jours  des  fêtes  les  mattres 
ne  seront  tenus  ouvrir  Timprimerie  pour  besoigner,  si  ce  n'était 
pour  faire  quelque  chose  preparative  et  légère  pour  le  lendemain. 

Item,  iceux  compagnons  ne  feront  fêtes  pour  baptisés  ne  mor- 
tuaires, si  n'est  que  ce  fût  pour  le  maître  ou  maltresse,  et  ne  cesse- 
ront ne  lairront  l'œuvre  pour  autres. 

Et  à  ce  que  dessus  avons  condamné  et  condamnons  respectivement 
lesd.  parties,  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  par  ci  devant  faits 
pour  les  causes  que  dessus  compensés,  et  pour  cause...  A  Lyon...,  le 
dernier  jour  de  juillet,  l'an  mil  cinq  cents  trente  neuf.  Ainsi  signe: 
Croppet. 

Arch,  communales  de  Lyon,  A  A  151  {Reg.)/^*  ôO-TO.  Copie  du 
temps. 

II 

Lettres  royaulx  pour  exécuter  la  sentence  de  Monsgr  le  sénéchal 
de  Lyon,  donnée  entre  les  maîtres  imprimeurs  de  Lyon  et  les 
compagnons  imprimeurs  sur  leur  s  [différends j  nonobstant  opposi- 
tions  et  appellations  quelconques. 

Françoys...,  à  notre  sénéchal  de  Lyon  ou  son  lieutenant.  Notre 
procureur  en  notre  sénéchaussée  de  Lyon  nous  a  fait  dire  et  remon- 
trer que  puis  quatre  ou  cinq  mois  en  ça  Tart  et  train  d'imprimerie 
serait  cessé  et  discontinué  en  notred.  ville  de  Lyon,  en  laquelle  aupa- 
ravant led.  train  y  était  le  plus  grand  et  le  pins  beau  qui  fût  en 
notre  royaume,  et  auquel  train  et  d'icelui  plusieurs  pauvres  gens  et 
compagnons  gagnaient  honnêtement  leurs  vies,  qui  à  présent  sont 
contraints  à  mendier^  au  grand  détriment  de  la  chose  publique, 
dommage  et  dépopulement  de  notred.  ville,  procédant  lad.  dis- 
continuation par  la  coulpe  et  malice  d'aucuns  compagnons  mal 
vivans  qui  se  sont  monopoles  et  fait  entre  eux  promesses  et  se^ 
ments  illicites  et  monopoleux,  et  entre  autres  que  le  premier  qui 
cesserait  tous  les  autres  cesseraient,  aultrement  seraient  battus  et 
mutilés  et  jetés  de  leur  compagnie;  et  auraient  fait  entre  eux  capp***i 
lieuten.,  chefs  de  bandes  et  autres,  comme  si  étaient  gens  de  nos 
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guerres  et  ordonnances,  portants  épées  et  bâtons  invasibles  de  jour 
et  nuit  en  lad.  ville  contre  nos  statuts  et  edits,  allant  en  bandes  et 
eux  tenant  par  grosses  sectes  et  nombre,  en  telle  force  que  les  ser- 
gents et  officiers  de  justice  ne  peuvent  jouir  pour  exécuter  contre 
eux  les  ajournements  personnels  et  prise  de  corps  décrétées  par 
justice;  et  si  ont  battu  et  mutilé  les  prévôts  ou  sergents  de  notre 
justice  ordinaire,  sans  que  punition  en  ait  pu  être  f^ite,  obstants 
leursd.  monopoles  et  forces;  et  souvent  ont  couru  sus  aux  sergents 
faisant  le  guet  de  nuit  par  notred.  ville,  tellement  qu'ils  ne  Tosent 
plus  faire,  doutants  estre  offensés  par  lesd.  imprimeurs. 

Et  combien  que  vous,  avec  Tavis  des  conseillers  du  consulat  et 
aucuns  notables  personnages  savants  de  lad.  ville,  pour  donner  ordre 
de  vivre  entre  les  maîtres  imprimeurs  et  lesd .  compagnons,  après  avoir 
ou!  et  entendu  lesd.  m°"  et  compagnons^  auriez  fait  ordonnance  et 
sentence  du  dernier  jour  de  juillet  dernier  passé,  laquelle  nous  auriez 
envoyée  et  à  nostre  conseil  privé,  et  différé  l'exécution  d'icelles  jus« 
ques  en  auriez  su  notre  vouloir  et  intention  : 

Savoir  faisons  que  nous,  désirants  led.  train  d'imprimerie  être 
repris,  entretenu  et  continué  en  notrd.  ville  de  Lyon,  à  ce  qu'il  ne  soit 
transféré  ailleurs,  mèmement  hors  notred.  Roy°*^  ce  qui  se  pourrait 
faire  s'il  n'y  était  promptement  pourvu,  aussi  que  tels  monopoles, 
port  d'armes  et  excès  aient  à  cesser  ;  après  ce  qu'avons  vu  et  fait 
voir  par  notred.  conseil  privé  de  votred.  ordonnance  et  sentence, 
avons  voulu  et  déclaré,  v.  et  d.  par  ces  presentes  et  nous  plait  que 
votred.  sentence  et  ordonnance,  attachée  sous  le  contre-scel  de  notre 
chancelier,  vous  mettez  et  faites  mettre  à  due  et  entière  exécution 
de  point  en  point  selon  la  formule  et  teneur,  en  contraignant  à  icelle 
ensuivre  et  observer  tous  ceux  qu'il  appartiendra  et  pour  ce  seront 
à  contraindre  par  toutes  voies  et  manières  dues  et  en  tels  cas  accou- 
tumées, nonobstant  oppositions  ou  appellatio  ns  faites  ou  à  faire  et 
sans  préjudice  d'icelles,  pour  lesquelles  ne  voulons  estre  différé. 
Et  ce  par  provision  et  jusques  autrement  en  soit  ordonné.  Et  au  sur- 
plus repris  et  remis  par  devers  vous  et  en  vos  mains  toutes  et  chacunes 
les  charges  et  informations  faites  et  à  faire  tant  par  nous  que  par 
nos  officiers  de  la  juridiction  "ordinaire  contre  lesd.  compagnons 
imprimeurs  et  leurs  consorts  mal  vivants  et  monopoleurs  des  bat« 
tures,  menaces,  excès,  aggressions^  tant  sur  les  m«*  et  apprentis  de 
l'imprimerie,  sur  lesd.  prévôts,  sergents  que  autres,  procédez  contre 
les  coupables  extraordinairement  par  ajournements  personnels,  ban- 
nissements de  leurs  personnes  et  autrement,  ainsi  que  verrez  à  être 
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faíro  et  que  les  cas  le  re<|uerrotit,  jusques  à  scnlence  de  tor  lare  et 
définittire  si  besoin  est;  eo  appelant  loutefais  avec  vous  pour  lexé« 
cutioû  des  senteoces  de  torture  six  notables  personnages,  avocats 
ou  autres  expérimentés  en  fait  de  judicature,  et  pour  la  défíoitureet 
exécution  d'icelle  dix  personnages  avec  vous  de  la  qualité  dessusd. 
Auquel  cas  nous  voulons  les  sentences  par  vous  ainsi  données  et 
signées  des  dessusd.  être  raises  à  exécution,  nonobstant  appellations 
quelconques.  Car  ainsi  voulons  il  être  fait.  Donné  a  Vttlers-Couste- 
rey»  le  xxi  jour  d'août  Tan  de  grâce  mil  cinq  cent  trente  neuf  et  dé 
notre  regne  le  vingtcinquiéme.  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy  eo  son 

conseil    BOCHETEL. 

Ibid.f"  67  et  d^.  Copie  du  temps. 


III 


Lettres  pour  procéder  contre  les  compagnons  imprinieurs  et  autrei 
mal  vivants^  monopoles  et  portants  bâtons  et  armes,  en  dernier 
ressort  jusques  à  torture,  appelés  sise  assesseurs,  et  á  difiniticef 
appelé  diz  assesseurs^  et  exécution  nonobstant  oppositions  oa 
appellations. 

[Rappel  des  lettres  ci-dessus]...  iié^uimom^imá.  délinquants  ont 
interjeté  et  relevé  certaine  appellation  de  notre  cour  d(?  parlement; 
après  et  sous  ombre  d'icelle  s*elforcent  empêcher  vos  procedures»  au 
grand  intérêt  de  nous,  de  justice  et  de  la  chose  publique,  requérant 
notred.  procureur  sur  ce  noire  provision  et  remède  convenable.  Pour 
ce  est  il  que  nous,  ces  choses  considérants,  voulons  telles  assem- 
blées illicites,  monopoles,  meurtres,  homicides,  rébellions  et  déso- 
béissances en  justice^  être  promptement  corrigées  et  réprimées  à  ce 
qu'ils  ne  pullulent  en  notre  royaulme;  vous  mandons  et  commettons 
par  ces  présentes  que  contre  ceulx  qui  par  inTormation  dûment 
faicte  ou  à  faire  ou  aultremont  dùement  irouûerez  chargés  et  cou-^ 
pables  desd,  assemblées,  monopoles^  ports  d'armes^  meurirest  homi* 
cides,  rebellions  et  desobéissances  en  justice,  procédez  ou  faites  pny 
céder  par  prise  de  corps  (l)»  saisissement  de  biens,  ajournements 
personnels  par  devant  vous  à  trois  briefs  jours,  sur  peine  de  banis* 
sèment  de  nostre  Royaume,  de  coofíscatíon  de  corps  et  de  biens,  et 


(l}Geci  est  souligné. 
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d'être  atteints  et  convaincus  desd.  cas  et  crimes  et  leurs  procos 
faits  et  parfaits  jusques  en  définitive  ou  de  torture^  si  la  matière  y 
est  disposée;  convoqués  et  assistants  avec  vous  de  nos  officiers  et 
avocats  fameux^  docteurs  et  gens  de  loyaulté^  licenciature?,  cons- 
cience et  expérience,  non  suspects  ne  favorables  en  cette  partie  à 
vos  sentences  et  jugements  [reproduit  les  dispositions  des  lettres  du 
21  août].,.  Autorisées  [les  sentences]  et  autorisons  tout  aussi  que  si 
c'était  par  arrêt  de  nous  ou  de  Tune  de  nos  cours  de  parlement;  et 
de  ce  déchargé  et  déchargeons  vous  et  lesd.  oppinants,  le  tout  de 
notre  certaine  science^  plaine  puissance  et  autorité  royal;  et  auxquels 
de  notred.  cour  de  parlement  et  à  tous  autres^  fors  que  à  vous  et  à 
ceux  qui  à  ce  seront  par  vous  convoqué,  nous  en  avons  interdit  et 
défendu,  i.  et  d.  toute  cour,  juridiction  et  connaissance  par  cesd.  pré- 
sentes... Donné  à  Compiègne,  cexxix^jourde  septembre,  Tan  de  grâce 
mil  cinq  cent  trente  neuf  et  de  nostre  règne  le  vingtcinquième. 
Ainsi  signé  :  Par  le  Roy  en  conseil  Bochetel. 
Ibid.  f^  67  r<>  et  68.  Copie  du  temps. 

IV 

Analyses  et  Extraits  des  Actes  consulaires  de  la  Ville  de  Lyon. 
BB.  58y  reg,  d'expéditions,  f^  115.  —  10  noo.  1540  :  a  Pour  ce  que 
Ton  dit  que  les  maîtres  imprimeurs  de  celte  ville  se  veulent  retirer 
à  Vienne^  à  cause  de  quelque  différend  et  procès  qu'ils  ont  avec  les 
compagnons  d'icelle  imprimerie;  qui  serait  un  gros  dommage  à  cette 
ville  de  perdre  une  si  belle  chose  qui  est  led.  art  de  l'imprimerie, 
qui  est  le  plus  beau  et  plus  grand  en  cette  ville  qu'il  soit  en  la  chré- 
tienté, où  grand  partie  du  peuple  gagne  honnêtement  sa  vie.  A  été 
ordonné  mander  lesd.  maîtres  imprimeurs  au  prochain  consulat 
pour  aviser  avec  eux  si  l'on  les  pourra  détourner  qu'ils  ne  s'en  voi- 
sent,  et  qu'ils  demeurent,  s 

lbid,ß  116,  16  noo,  a  Les  maîtres  imprimeurs  ont  été  mandés 
et  sont  venus,  esquels  a  été  remontré  qu'il  est  bruit  qu'ils  se  reti- 
rent à  Vienne  à  cause  des  procès  et  questions  qu'ils  ont  avec  les 
compagnons  imprimeurs^  et  leur  a  été  remontré  qu'ils  ne  s'en  doi- 
vent aller  et  que  le  consulat  les  aidera  à  flaire  les  remontrances  né- 
cessaires pour  avoir  provision  du  Roi  au  contraire  de  Tarrêt  derniè- 
rement donné  aux  grands  jours  de  Molins  dernièrement  tenus  ;  ce 
que  le  consulat  offre  faire  avec  eux  s'ils  se  veulent  aider  de  leur  côté 
et  envoyer  un  personnage  en  cour  pour  en  faire  la  poursuite  ;  qni 
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ont  dit  qu'ils  aviseront  et  viendront  jeudi  dire  leur  avis  et  ce  qu'ils 
pourront  faire.  » 

Ibid,  />  117  r^.  24  nov.  :  a  Jehan  de  Cambray  et  autres  maîtres 
imprimeurs  de  cette  ville  sont  venus  rendre  réponce  de  ce  que  leur 
fut  dernièrement  dit  au  consulat  de  mardy.  Et  ont  dit  qu'ils  ont 
avisé  avec  mess''  les  libraires  qu'ils  pourront  eux  aider  et  fouroir  la 
moitié  des  frais  qu'il  conviendra  faire  doresnavant  contre  les  com- 
pagnons imprimeurs  pour  faire  réformer  un  article  de  l'arrêt  donné 
aux  grands  jours  de  Molins^  faisant  mention  que  les  apprentis  ne 
besoigneront  à  composer  et  mettre  les  lettres  qu'ils  n'aient  demeuré 
trois  ans  apprentis^  qui  est  chose  si  contraire  à  lad.  imprimerie 
que  lesd.  maîtres  ne  sauraient  servir  ne  demeurer  en  cette  ville  si 
cet  article  n'était  corrigé.  Parquoi  ont  prié  le  consulat  y  pourvoir, 
car  ils  ne  peuvent  plus  supporter  ce  faix.  » 

Ibid.ß*  118  v^  et  119.  25  nov.  :  Conférence  a  avecques  les  li- 
braires et  maîtres  imprimeurs,  qui  se  sont  accordés  vouloir  payer  la 
moitié  des  frais  qui  se  feront  ci  après  pour  faire  réprimer  un  ar- 
ticle..., en  fournissant  la  moitié  par  le  consulat.  A  quoi  le  consulat 
s'est  accordé.  Ont  ordonné  d'y  envoyer  m*  Pierre  Granier,  fils  du 
secrétaire^  aux  gages  accoutumés  de  trente  cinq  sols  par  jour  pour 
ses  dépens  et  vacations  et  pour  les  mois  de  décembre  et  janvier  pro- 
chains... » 

Ihid,  ß  130.  30  dec.  :  Réception  de  t  deux  paires  de  lettres  de 
m«  P.  Granier  »,  des  17  et  28  déc,  «  faisants  mention  qu'il  a  con- 
sulté la  matière  des  imprimeurs  et  trouvé,  quant  à  certains  dépens 
que  les  compagnons  demandent  contre  les  mailres,  il  n'y  a  aucuns 
dépens  pour  les  causes  contenues  esd.  lettres;  et  quand  au  princi- 
pal, qu'il  convient  luy  envoyer  attestations  des  gens  notables  sur  ce 
que,  par  faulte  d'apprentis  ou  compagnons,  plusieurs  maîtres  des 
métiers  cessent  en  cette  ville...  » 

Ihid.J^  134.  6  janv.  1541  (n.  st.).  A  la  demande  de  Granier,  sa 
mission  est  prolongée  d'un  mois,  «  attendu  qu'il  mande  que  l'aiTaire 
est  sur  le  point  de  la  vuidange  i>. 

Ibid.fo  137  v^.  10  fév.  Nouvelle  lettre  de  P.  G.  Mais  les  consuls 
ne  sont  pas  en  nombre  pour  en  prendre  connaissance. 

Ibid.f^  140.  17 fée.  Les  consuls  écrivent  à  P.  G.  au  sujet  de  l'im- 
position foraine. 

Ibid.J^  147.  8  mare.  Nouvelle  lettre  des  consuls  à  P.  G. 

Ibid.f  148.  9  mars.  Réception  d'une  réponse  du  P.  G.  Envoi  de 
deux  autres  mandataires. 
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Ibid.p  150.  29  mars.  Réception  d'une  lettre  de  P.  G.,  de  Blois. 

Ibid.  f^  173.  24  juin.  Nouvelle  lettre  de  P.  G.,  non  analysée. 

Ibid.ß  176.  30  juin  :  «  Maître  P.  Granier,  revenu  de  son  voyage 
de  cour^  est  venu  faire  son  rapport^  à  savoir^  disant  que  dés  qu'il  fut 
en  cour,  il  et  Hector  Pernet,  m*  imprimeur,  poursuivirent  avoir  dé- 
claration du  Roy^  selon  les  mémoires,  pour  et  afín  que  les  maîtres 
imprimeurs  de  cette  ville  pussent  faire  et  tenir  des  apprentis  autant 
qu'ils  voudraient  et  pourraient  mettre  en  œuvre  ;  ce  que  leur  fut 
octroyé  et  accordé  par  édit  octroyé  et  corrigé  par  monseigneur  le 
chancelier.  Néantmoins  survinrent  les  m^  imprimeurs  de  Paris,  qui 
baillèrent  requête  pour  eux  tendant  à  semblables  fíns.  Parquoi 
mond.  sg'  le  chancelier,  après  plusieurs  remontrances  et  plaidoie- 
ries,  les  avait  renvoyés  par  devant  le  lieutenant  civil  de  Paris,  pour 
ouïr  les  m«'  et  compagnons  imprimeurs  de  Paris,  pour  lui  ren- 
voyer son  avis  et  sur  icelui  y  ordonner.  Et  depuis  n^y  avait  esté  fait 
ny  ordonné  autre  chose.  » 

Ibid.f''  181.  14  juillet.  Règlement  des  frais. 

Ibid.f^  199.  16  sept.  Granier  est  de  nouveau  en  cour. 

B.  B.  59  {Reg.  de  procès -verbaux  des  séances),  f^  138,  27  déc; 
ibid.f  279,  12  juill.  1542;  />  315  ü%  P^  déc.  1542,  et  passim  : 
mentions  de  la  présence  en  cour  de  P.  Granier. 


L'organisation  scientifique  de  Thistoire. 


Quelle  relation  existe-t-il  entre  l'histoire  et  la  sociologie?  La 
réponse  à  cette  question  dépend  évidemment  de  Tidée  qu'on  se  fait 
de^a  sociologie  et  de  son  objet.  Nous  avons  montré  ailleurs  (1)  que 
les  diverses  th^ries  émises  à  ce  dernier  égard  ont  pour  centre  l'une 
ou  l'autre  des  deux  conceptions  suivantes.  Ou  bien  l'on  entend  par 
sociologie  la  science  de  l'intégralité  des  phénomènes  sociaux,  de 
telle  façon  que  les  sciences  sociales  particulières  seraient  purement 


(1)  Voir  notre  article  t  $ur  la  délinition  de  la  sociologie  »,   inséré  dans  la 
Rêvae  inUmalionaU  de  Sociologie  (1*«  année,  n«  2  ;  mars^vril  1893^ 
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et  simplement  des  fragmeols  de  celte  scieuce  générale.  Ou  bien,  au 
contraire,  on  voit  dans  la  sociologie  une  discipline  distiocte^  qui  em» 
prunie  aux  sciences  sociales  particulières  leurs  réàulLais  les  plus 
élevés  pour  en  faire  la  matière  de  ses  propres  spéculations,  mais 
qui  leur  abandoone  enlièrement  le  détail  concret  des  faits  et  les  élé- 
ments de  la  vie  sociale  individuollcraent  considérés.  En  un  mol,  ia 
sociologie  est  :  pour  les  uns,  à  la  fois  Tanalyse  et  la  synthèse  des 
corps  sociaux;  pour  les  autres,  leur  synthèse  seulement*  A  notre 
avis,  ces  deux  conceptions  doivent  se  corriger  Tune  l'auire  :  celui 
qui  veut  dégager  les  lois  générales  do  la  vie  des  sociétés  ne  peut  se 
dispenser  d'étudier  préalablement  en  détail  les  phénomènes  que  pré- 
sente cette  vie,  et  d'autre  part  pourtant  il  faut  qu*il  ne  s'y  absorbo 
pas.  Cela  suppose  que  d'autres  investigateurs  se  chargeront  de  corn* 
pléter  pour  lui  Tanalyse  et  de  lui  en  apporter  les  résultats»  sans  pré* 
tendre  eux-mêmes  faire  la  synthèse.  En  un  mot,  la  sociologie  ne 
peut  ni  se  passer  des  sciences  sociales  particulières,  ni  vouloir  les 
absorber  tout  entières. 

On  voit  maintenant  le  lien  de  la  sociologie  et  de  rhistoire.  Pour 
ceux  qui  entendent  la  sociologie  au  sens  large,  elle  se  confond  né- 
cessairement avec  rhistoire  générale  de  rhumanité;  pour  ceux  au 
contraire  qui  la  prennent  dans  Tacception  étroite,  olle  tire  de  This* 
toire,  par  abstraction  et  sublimaiioa,  ses  matériaux.  Pour  nous,  qui 
ne  voulons  voir  la  sociologie  ni  descendre  jusqu'aux  derniers  détails 
des  faits  particuliers  qui  sont  le  domaine  des  érudits,  ni  pla- 
ner dans  les  nuages  de  Tabstraction  où  se  complaisent  les  méta- 
physlciensj  nous  dirons  que  la  'Sociologie  n*est  autre  chose  que 
l'histoire  des  sociétés  humaines  scientifiquement  organisée,  tout 
comme  la  biologie  n'est  autre  chose  que  Thistoire  des  espèces  natu* 
relies  faite^  non  plus  par  des  collectionneurs  ou  des  théologiens^  mais 
par  des  hommes  de  science. 

Comment  donc  organiser  scientifiquement  Thistoire  des  sociétés 
humaines?  Nombre  d'écrivains  ont,  en  ce  siècle,  tenté  de  nous  doji- 
ner  sur  telle  période,  tel  pays  ou  telle  institution,  une  histoire  qui 
fût  véritablement  scientifique^  et  quelques-uns  y  ont  réussi.  Pour  ne 
point  parler  de  rhistoire  moderne,  où  les  passions  de  Tauleur  nui* 
sent  toujours  plus  ou  moins  à  la  rectitude  de  son  jugemeot»  ü  est 
peu  douteux  que  des  travaux  d'histoire  ancienne  tels  que  ceux  de  sir 
Henri  Sumner  Maine  portent  Tempreinte  du  véritable  esprit  scienti» 
fìque.  Mais,  s'il  y  a  déjà  eu  des  exemples  d'histoires  scientifique- 
ment conçues,  les  règles  de  ce  genre  de  travaux  n'avaient  point 
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encore  ètè,  à  notre  connaissance,  formulées  d'une  manière  à  la  fois 
détaillée  et  systématique.  Dans  un  livre  tout  récent  (i),  M.  P.  La- 

»combe  vient  d'essayer  de  cooibler  cette  lacune.  Nous  nous  plaisons 
à  reconnaître  le  réel  mérite  de  sa  tentative,  à  signaler  Tintérét  de 
Bon  livre,  œuvre  d'un  homme  chez  lequel  s*allient  Tesprit  philoso- 
phique, la  sérieuse  connaissance  de  l'histoire  et  le  talent  de  Técri* 
vaio.  Nous  ne  sommes  pourtant  pas  de  tous  points  d'accord  avec  lui» 
et  c'est  la  nécessité  de  marquer  ces  divergences  et  d'affirmer  notre 
propre  doctrme  qui  nous  a  amené  à  écrire  cette  brève  étude. 


^ 


I 
I 


» 


La  première  question  qui  se  pose»  à  propos  de  toute  science^  est 
la  détermination  précise  de  Tobjet  de  cette  science*  Quel  est  donc, 
nous  demanderons-nous  d'abord,  l^objet  de  Thistoire?  Tous  les  faits 
qui  se  sont  produits  au  cours  de  révolution  des  sociétés  humaines 
doivent-ils  appeler  au  même  titre  l'attention  de  Thistorien  ?  Evidem- 
ment non.  li  y  a  des  faits  considérables,  et  il  y  a  des  faits  qui  n'ont 
aucune  importance.  Nous  essaierons  de  montrer  tout  à  Theure  de 
quel  côté  on  a  chance  de  découvrir  les  phénomènes  capitaux.  Mais 
pour  le  momenly  nous  avons  une  tout  autre  thèse  à  envisager.  Nous 
venons  de  déclarer  qu'il  y  a  des  faits  moins  importants  que  d'autres 
pour  l'historien.  Ne  faudrait-il  pas  aller  plus  loin?  Ne  faudrait-il 
pas  dire  qu'il  y  a  des  faits  dont  l'historien,  a  priori,  n'a  absolument 
pas  à  8*ûccuper?  C'est  ce  que  M.  Lacorabc  soutient.  Il  établit  une 
distinction  entre  deux  ordres  de  phénomènes  sociaux  :  ceux  qui 
peuvent  devenir  objet  de  science,  et  ceux  qui  ne  le  peuvent  pas«  Sont 
aptes  à  entrer  dans  la  science,  suivant  lui,  les  phénomènes  sociaux 
qui  se  répètent  un  certain  nombre  de  fois^  qui  se  présentent  iden- 
tiques à  eux*mèmes  dans  une  série  de  circonstances.  Sont  réfrac- 
taires  à  la  science^  au  contrairo,  les  phénomènes  sociaux  qui  ne  se 
rencontrent  qu'à  Tétat  isolé.  Tout  être  humain,  en  effet,  —  dit 
M.  Lacombe  —  renferme  un  Iriple  individu  :  un  homme  général, 
semblable  à  tous  les  membres  de  Tespèce  humaine  ;  un  homme 
temporaire,  semblable  à  toutes  les  personnes  qui  font^  en  mémo 
temps  que  lui,  partie  de  la  môme  société;  enfin,  un  homme  singu* 
lier  qui,  par  diverses  particularités,  se  distingue  même  de  ses  voi- 
sins les  plus  proches.  Tout  ce  qui  vient  de  Thommo  gèaérat  on 


(1)  D9  thuloirt  considérée  comme  fciènçtf.   Parity  IBiM,   1  veK  in*^  d^ 
}  416  piges. 
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même  de  Thomme  temporaire  est  tiré,  natureUemeat,  à  de  muiu^ilcs 
exemplaires,  et  constitue  uoe  ¿nstititiion.  Tout  ce  qui  est  de  Thomme 
siogulier,  au  contraire,  ne  conslîtue  qu'un  éoénement,  La  science 
historique  n*a  à  traiter  que  des  institutions,  car  toute  science  porte 
sur  le  général  ;  de  Tindividuei,  de  révènement,  elle  n'a  pas  à  s'in- 
quiéter. 

A  coup  sur,  dans  cette  conception,  il  y  a  un  essai  d'analyse 
louable,  un  effort  en  partie  heureux  pour  dégager  l'histoire  du  fatras  , 
des  faits  iusigníñants  qui  reucombreut.  Cependant,  M.  Lacombe 
nous  paraît  avoir  été  entraîné  trop  loin  par  son  zèle  de  novateur,  el 
avoir  quelque  peu  dépassé  le  but  à  atteindre.  Il  est  claire  tout  d'a- 
bord, que  la  distinction  entre  Thômme  général,  Thomme  temporaire 
et  rhomrae  singulier  a  quelque  chose  de  factice.  Ces  séparations 
sont  commodes  pour  Tanalyse,  nécessaires  même  parfois,  mais 
toujours  un  peu  arbitraires*  L*ètre  concret  et  vivant  ne  se  scinde 
pas  ainsi,  dans  la  réalité^  en  plusieurs  individus.  Ce  par  quoi  il 
s'identifie  avec  tous  les  membres  de  son  espéce,  ce  qui  le  fait  ressem- 
bler plus  particulièrement  à  ses  concitoyens,  et  ce  qui  constitue  sa 
caractéristique  différentielle,  tout  cela  se  mêle  el  s'enchevêtre  inù* 
mement,  á  tel  point  qu'il  est  impossible  de  tracer  une  ligne  de  démar- 
cation rigoureuse  entre  ces  trois  éléments  constitutifs  de  Tètre. 
Comment  dès  lors  appliquer  le  critérium  proposé  t  Voici  tel  trait  qui 
semble  bien  distinguer  un  individu  de  la  masse  de  ses  concitoyens. 
Néanmoins,  pour  exceptionnel  qu'il  soit,  il  se  retrouvera  chez  dix, 
vingt,  cent,  mille  individus  au  sein  d'une  nation  nombreuse.  Pourra- 
t-on  encore  dire  qu'il  est  un  accident,  et  que  la  science  doit  entière- 
ment le  négliger.  —  Puis,  lors  même  qu'un  fait  serait  absolument 
unique,  ne  pourra-t-il  jamais  exercer  sur  un  ensemble  de  pbéoo« 
mènes  sociaux  une  influence  telle  qu'il  faille  nécessairement  que 
l'histoire  en  tienne  compte?  L'individualité  do  Vollairei  par  exem* 
pic,  a  pu  être  quelque  chose  d'entièrement  unique  en  son  gen re^ 
d'anormal  si  vous  voulez  :  son  action  dans  le  monde  n*en  a  pas  moins 
été  si  grande  qu'on  ne  concevrait  pas  une  histoire  du  xviii' siècle  od. 
le  nom  de  Voltaire  ne  serait  pas  prononcé.  Il  est  incontestable  quo 
révolution  sociale  est  surtout  le  résultat  de  la  coUaboratioo  confuse 
et  inconsciente  de  foules,  de  masses  et  de  peuples  à  des  œuvres  dooti 
ils  n'aperçoivent  que  bien  vaguement  le  dessein  et  le  but*  Mais  il  est 
certain  aussi  que  des  individualités  eminentes  peuvent^  par  leur 
intervention,  singulièrement  hâter  ces  mouvements,  et  qu'il  serait* 
anti-scientifique  d'oublier  le  rôle  qu'elles  ont  joué  à  cot  ôgard«  — 
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Ajoutez  enfio  que,  même  sí  Ton  veut  à  tout  prix  restreindre  Thistoire 
à  l'étude  des  institutions  communes  au  moins  à  tout  un  peuple,  il 
faudra  toujours^  pour  la  rendre  vivante,  pour  démontrer  le  méca- 
nisme de  ces  institutions,  présenter  des  exemples  concrets  qui  nous 
feront  voir  les  individus  se  mouvant  au  milieu  d'elles,  subissant 
leur  action  sans  doute,  mais  aussi  réagissant  sur  elles,  et  les  trans- 
formant par  le  jeu  de  leurs  passions  et  de  leurs  besoins.  II  faudra 
donc  toujours,  par  delà  le  général,  arriver  jusqu'à  l'individuel. 

Que  voulons-nous  établir  par  là?  que  Thistoire  ne  doit  pas  poursui- 
vre le  général?  Tel  n'est  pas,  à  coup  sûr,  notre  sentiment.  Tout 
comme  M.  Lacombe,  nous  pensons  au  contraire  qu'elle  doit  s'atta- 
cher de  toutes  ses  forces  à  le  dégager.  Mais,  à  la  différence  de  cet 
auteur,  nous  estimons  qu'elle  ne  saurait  faire  table  rase  de  tout  ce 
qui  n'est  pas  généralité.  Elle  ne  peut  passer  à  côté  de  l'individuel  en 
le  dédaignant.  II  lui  faut  au  contraire  le  considérer  avec  des  yeux  at- 
tentifs, pour  essayer  de  reconnaître  la  part  qu'il  a  eu  dans  l'élabora- 
tion des  grands  mouvements  collectifs  dont  la  science  doit  s'efforcer 
de  trouver  l'origine  et  la  loi.  Pénétrer  l'individuel  sans  s'y  perdre, 
telle  est  la  tâche  de  l'historien.  Et  pour  prendre  les  termes  mêmes 
dans  lesquels  nous  avons  trouvé  posé  le  problème,  nous  ne  dirons 
pas  :  regardez  l'institution,  sacrifiez  l'événement;  mais  bien  :  regar- 
dez l'événement,  et  tâchez  de  reconnaître  l'institution. 

Sachant  maintenant  à  quelle  matière  l'historien  a  à  faire,  deman- 
dons-nous comment  il  doit  l'envisager.  Après  l'objet  de  la  science 
historique,  déterminons  sa  méthode.  Un  point  semble  évident  im- 
médiatement. C'est  que  l'observation  doit  être  le  procédé  fondamen- 
tal en  histoire.  Si  claire  pourtant  que  nous  apparaisse  cette  vérité, 
elle  est  loin  d'être  universellement  admise.  Sans  doute  il  est  peu 
d'esprits  qui  penseraient  encore,  comme  on  le  faisait  aux  siècles 
précédents,  que  l'histoire  peut  être  toute  entière  construite  a  priori^ 
déduite  des  c  desseins  de  la  Providence  »  ou  de  la  conception  qu'on 
se  fait  du  progrès  humain.  Mais  des  écrivains  éminents  estiment 
que  la  déduction  doit  garder  un  rôle  important  dans  l'édification  de 
l'histoire  sociale.  John  Stuart  Mill,  au  sixième  livre  de  sa  Logique, 
a  écrit  sur  ce  sujet  des  pages  remarquables^  dont  Tingéniosité  confine 
souvent  à  la  profondeur.  Et  M.  Lacombe,  sur  ce  point  comme  sur 
bien  d'autres,  partage  sa  doctrine.  Pour  cet  auteur,  deux  méthodes 
doivent  être  simultanément  employées  par  l'historien.  L'une  est  la 
méthode  inductive,  qui  va  des  effets  observés  àieurs  causes  et  par 
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géDéralìsatìoQ  remonte  des  phénomènes  aux  lots.  L*auire  est  la  roè- 
ihode  deductive.  Celle-ci  part  de  la  considération  de  Vkomme  gèna* 
ralf  que  la  psychologie  nous  fait  connaître.  Analysant  ses  besoinsi 
elle  en  conclut^  par  raisonnement,  la  conduite  qu'il  a  dû,  qu'il  doit, 
ou  qu'il  devra  tenir  dans  telle  circonstance  donnée;  et  elle  vérifie 
celte  hypothèse  par  l'observation .  Ces  deux  méthodes  seraient  égale- 
ment nécessaires  à  la  science  historique;  peut-être  même  (ce  noua 
semble  la  a  pensée  de  derrière  la  lôte  a  de  Tauteur  dont  nous  par- 
lons) la  seconde  lui  serait-elle  la  plus  indispensable.  —  C*est  là  une 
conclusion  que,  pour  notre  part,  nous  ne  saunons  aucunement  ac- 
cepter. Nous  ne  nions  pas  le  rôle  de  la  déduction  dans  la  science. 
Mais  nous  le  considérons  comme  beaucoup  moindre  que  celui  de 
Tinduction.  Remarquons,  en  effets  tout  d*abord^  que,  pour  connaitre 
les  faits  réels,  c*est  toujours  à  Tobservation  qu'il  faudra  recourir. 
La  déduction  ne  peut  utilement  servir  qu*á  une  chose  :  Vinier- 
prêtât  ion  de  ces  faits  une  fois  connus.  La  constatation  se  fait 
d*abord,  Texplication  se  trouvera  plus  tard*  —  Mais  ce  n'est  pas 
tout.  Cette  explication  elle-meme^  d'où  sera-t-clle  tirée?  Des  no* 
iions^  répond  M.  Lacombe,  que  la  psychologie  nous  fournit  sur 
Vhomme  général.  Qu'est-ce  donc  alors,  demanderons-nous^  que  cet 
ce  homme  général  »  lui-même?  Où  ra-t*on  vu?  Qui  Ta  construit? 
Une  science  à' observation,  la  psychologie.  A  force  de  voir  des  indi- 
vidus humains,  d^examiner  leurs  esprits,  do  les  comparer,  d'induire 
les  lois  qui  régissent  Tassociation  de  leurs  idées,  le  psychologue  s'est 
fait  une  conception  plus  ou  moins  exacte  de  ce  qu*est  Tesprit  hu- 
main en  général.  Il  en  tire  des  pronostics  sur  ce  que  Thomme  fera 
en  face  de  telle  circonstance,  et  il  les  livre  à  Thistorien,  qui  veut  bien 
les  accepter.  Ces  pronostics  peuvent  être  exacts,  ou  non.  Ils  le  seront 
à  cette  double  condition  :  1^  que  les  inductions  préalables  du  psycho- 
logue aient  eu  une  base  assez  solide  et  assez  large  pour  qu^il  ait  pu 
sur  elle  asseoir  une  proposition  véritablement  générale;  2**  que  chez 
Findividu  spécialement  considéré  par  Thistorien  et  auquel  il  va  ap- 
pliquer cette  proposition,  aucun  motif  d'action  particulier  très  puis* 
sant  ne  vienne  contrecarer  l'ioñuence  des  lois  générales  posées  par 
le  psychologue.  Cette  dernière  condition,  l'expérience  seule  nous 
apprendra  si  elle  est  remplie.  Quant  à  la  première,  elle  ne  Test 
précisément  que  si  le  psychologue  a  apporté  dans  ses  observations 
la  patience,  la  rigueur  et  la  sagacité  désirables.  En  un  mot,  lorsque 
l'historien  fait  une  déduction,  elle  ne  vaut  que  si  le  principe  dont  elfe 
part  est  tiré  de  suffisantes  observations^  et  seulement  dans  les  Umites 
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OÙ  une  deroière  observation  vient  la  confirmer*  N'est-ce  pas  dire  que 
la  déduction,  ¡oapiiissante  dans  les  découvertes  (sauf  pour  pousser 
à  des  investigalioos),  n'esta  même  dans  rinterprétation^  qu^un 
chaînon  intermédiaire  entre  des  observatious  couronnées  par  des 
iildactions^  et  une  autre  observation  terminale? 

La  méthode  deductive,  concluons-le,  n'a  donc  qu^un  rdle  fort  res- 
treint dans  la  science  historique.  La  raéihode  inductive,  celle  qui  va, 
non  plus  du  général  au  particulier,  mais  au  contraire  du  particulier 
au  général,  est  la  seule  qui  convienne  ici.  Les  procédés  qu'elle  em- 
ploie peuvent  se  décomposer  en  trois  t  moments  i»  successifs  :  obser- 
vation» classification,  induction.  Examinons  d'abord  le  procédé  ori- 
ginaire, l'observation. 

Dans  les  sciences  physiques,  les  phénomènes  peuvent  être  obte- 
nus par  deux  modes  d'enquête  distiocls  :  l'observation  proprement 
dite  et  Texpéri mentation.  Celle-ci  consiste,  comme  on  le  sait,  dans 
Tètude,  non  des  faits  que  la  nature  fournit  spontanément  à  Tinves* 
tigateur^  mais  de  ceux,  au  contraire,  qu*il  crée  artificiellement,  en 
modifiant  par  son  intervention  le  milieu  dans  lequel  ils  se  produi- 
sent. A  première  vue,  on  pourrait  croire  qu'un  pareil  procédé  ne 
peut  servir  à  rien  pour  nous  renseigner  sur  la  réalité.  Car,  puisque 
ces  phénomènes  sont  artificiels,  c'est  qu'ils  ne  oaîtraieut  pas  natu- 
rellement, c'est  qu'ils  sont  étrangers  au  monde  véritablement  exis- 
tant, le  seul  dont  la  science  doive  se  préoccuper.  Cette  objection, 
toute  spécieuse  qu'elle  soit,  est  sans  valeur.  Si  Thomme  peut  mo- 
difier les  causes  en  Jeu  dans  la  production  des  phénomènes^  il  y 
a  quelque  chose  sur  quoi  il  n*a  aucune  prise  :  à  savoir  les  lois  qui 
régissent  l'action  de  ces  diverses  causes.  Qu'une  cause  agisse  donc 
spontanément  ou  sous  l'impulsion  de  l'homme^  son  effet  sera  le 
même,  car  il  lui  est  lié  par  une  loi  universelle.  Les  phénomènes  en* 
gendres  par  rexpërimeutation^  artificiéis  en  uri  sens,  sont  donc  des 
phénomènes  naturels  à  un  autre  point  de  vue,  puisqu'ils  nous  révè- 
lent les  régies  iniîexibles  auxquelles  les  agents  naturels  se  plient.  On 
peut  ainsi  leur  accorder  tout  autant  de  confiance  qu'aux  autres  dans 
Tinvestigation  des  lots  de  la  réalité.  Et,  qui  plus  est,  ils  présentent 
sur  les  phénomènes  purement  naturels  d'incontestables  avantages. 
L'expérimentateur,  disposant  à  son  gré  des  causes  qu'il  fait  agir, 
peut  les  mettre  en  jeu  isolément,  tandis  que  dans  la  nature  ils  ne  se 
présentent  que  mêlés  et  confus  :  cela  lui  permet  de  découvrir  Tef* 
fet  propre  à  chacune  d'elles^  au  lieu  de  se  borner  à  reconnaître  leur 


648 


REVUE  INTERNATION  ALK  DE  SOCIOLOGIE 


effet  total.  En  outre»  ces  causes,  il  peut,  non  seulement  les  isoler^ 
mais  encore  les  doser,  et  par  là  même  voir  comment  varie  TrateD- 

sité  de  l'effet  en  fonction  de  rinteositè  de  Tagent.  Il  peut  encore  le« 
associer  à  d*autres  causes  avec  lesquelles  elles  ne  se  trouveraient 
pas  naturellement  en  relatioûs,  et  là  encore  suivre  des  modiñ- 
cations  intéressantes  dans  leurs  effets,  etc.,..  L'emploi  de  ces  di» 
vers  procédés  d'expérimentatioD  a  donné  des  résultats  considé- 
rables entre  les  mains  des  physicieus  et  même  des  biologistes.  Pour 
en  faire  apprécier  rîmportance,  il  suffira  de  dire  que,  d'une  part,  pres- 
que toute  l'analyse  et  toute  la  synthèse  chimiques  no  sont  qu'expé- 
rimentation, et  que,  de  l'autre,  c'est  á  t'expóri mentation  encore  que 
sont  dues  la  démonstration  la  plas  frappante  des  théories  darwi- 
niennes (la  modification,  par  Charles  Darwin,  des  races  domes* 
tiques  de  pigeons)  et  le  principe  même  des  méthodes  thérapeutiques 
de  Pasteur  (rinoculâlion  étant  la  production  expérimentale  d*unéiat 
pathologique). 

Ne  pourrait-on  donc  pas  la  transporter  de  Thistoire  naturelle  à 
l'histoire  sociale^  cette  méthode  d'enquête  si  précieuse?  On  l'a 
déjà  proposé,  et  M,  Léon  Donnât  a  écrit  tout  un  livre  sur  la  t  Poli- 
tique expérimentale  »,  où  il  a  fort  bien  établi  que,  fréqueromcot,  les 
lois  seraient  meilleures  si  elles  n'étaient  édictées  que  pour  un  temps 
détermioé  et  pour  une  région  particulière  du  pays  où  elles  sont  ins* 
ti  tuées.  A  cet  emploi  de  Fexperimentation,  la  politique  ne  trouverait 
pas  seule  son  compte  :  le  savant  y  gagnerait  aussi,  car  il  pourrait 
suivre  là,  sur  un  terrain  délimité,  les  effets  d'une  mesure  particu- 
lière, et  les  définir  avec  précision,  grâce  au  contraste  existant  entre 
les  phénomènes  observés  dans  le  lieu  et  pendant  le  temps  où  cette 
mesure  serait  en  vigueur,  et  ceux  qui  chez  le  même  peuple  se  pro- 
saient  dans  lés  temps  antérieurs  ou  se  produiront  dans  les  milieux 
soustraits  àrapplication  de  celte  mesure.  Il  y  aurait  là.  à  coup  sûr, 
quelque  chose  d'extrêmement  instructif.  Mais  on  comprend  que  pareil 
spectacle  ne  soit  pas  fréquemment  offert  à  rhistorien.  En  effet,  les 
expériences,  qu'on  n*hésite  pas  à  faire  sur  des  choses  inanimées  oii^ 
même  sur  des  êtres  vivants  inférieurs,  on  a  déjà  répugnance  à  les 
tenter  sur  des  iodividus  humains  isolés^  et  ce  n'est  qu'avec  la  plus 
grande  peine  qu'on  se  résigne  à  les  essayer  sur  des  nations  ou  des 
fragments  de  nations.  Les  intérêts  en  jeu  sont  trop  considérables 
pour  qu*on  les  commence  «  le  cœur  léger  ».  D'ailleurs^  se  dit-on 
souvent^  ou  la  mesure  proposée  est  bonne,  et  il  faul  immèdiatemeot 
rappliquer  sur  tous  les  points  du  territoire  et  pour  une  durée  inde- 
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finie  (ce  qui  supprime  Texpéri mentation)  ;  ou  elle  est  mauvaise,  et 
alors  il  ne  faut  pas  l'appliquer  du  tout  (ce  qui  empêche  ^investiga- 
teur  d'en  chercher,  même  par  simple  observation,  les  effets  à  venir). 
—  Mais  du  moins,  demandera-t-on,  n'y  a-t-il  pas  des  observations 
qui  se  rapprochent  beaucoup,  par  la  netteté  des  conditions  dans  les- 
quelles elles  peuvent  se  faire,  des  expériences  prpprement  dites? 
Sans  doute.  Par  exemple,  si  une  loi  est  votée,  pour  toute  la 
France  et  pour  une  durée  indéfinie  (c'est-à-dire  jusqu'à  abrogation 
formelle  ou  tacite),  on  ne  peut  pas  dire  qu*il  y  ait  là,  à  proprement 
parler^  une  expérimentation  :  car  il  y  manque  justement,  chez  le 
législateur,  l'intention  d'expérimenter,  c'est-à-dire  de  tenter  une 
épreuve  uniquement  pour  voir  ce  qui  en  sortira  ;  ici,  le  législateur 
veut  agir,  et  non  pas  seulement  s'instruire.  Mais  enfin,  pour  le  sa- 
vant, qui  n'est  pas  placé  au  même  point  de  vue  que  le  législateur, 
qui  veut,  lui,  connaître  et  non  pas  agir^  il  existe,  dans  ces  circons- 
tances, quelque  chose  d'éminemment  favorable  à  ses  recherches. 
Car,  par  le  fait  de  cette  loi,  voici  qu'un  facteur  nouveau  s'est  intro- 
duit dans  la  vie  de  la  société  qu'il  étudie  :  facteur  dont,  il  est  vrai, 
l.a  portée -n'est  pas  limitée  aussi  étroitement  dans  le  temps  et  Tes- 
pace  qu'elle  le  serait  au  cas  d'une  expérimentation  véritable,  mais 
peut  pourtant  être  circonscrite  par  la  connaissance  qu'on  avait  des 
phénomènes  constituant  la  vie  de  cette  société  avant  l'introduction 
de  la  loi  considérée.  Il  reste,  sans  doute,  pour  ne  pas  attribuer  à 
cette  dernière  une  influence  qu'elle  n'aurait  pas  véritablement^  à  dé- 
mêler l'action  qu'ont  pu  avoir  en  même  temps  d'autres  circons- 
tances concomitantes  (i).  Mais  notons  que  cette  précaution  ne 
serait  pas  moins  nécessaire  au  cas  d'une  expérimentation  véritable^ 
En  somme,  lors  même  qu'il  n*y  a  pas  à  l'origine  d'un  phénomène 
social,  chez  le  producteur  de  ce  phénomène,  la  volonté  d'expéri- 
menter, il  peut  se  faire  que  les  circonstances  dans  lesquelles  il  se 
produit  soient,  pour  l'observateur,  presque  aussi  favorables  que 
celle  d'une  véritable  expérimentation.  L'histoire  sociale  n'a  donc 
pas  trop  à  envier,  de  ce  côté,  à  l'histoire  naturelle  ou  cosmique.  Ce 
qui  rend  sa  tâche  beaucoup  plus  délicate  que  celle  de  ces  dernières. 


(1)  C'est  ainsi  que  des  mesures  proleclionnistes  ou  libre-échangistes  ne 
peuvent  ótre,  sans  examen,  rendues  seules  responsatiles  de  Télévation  ou  de 
la  baisse  du  prix  des  denrées,  quand  ces  phénomènes  se  produisent  après 
leur  adoption  ;  et  cela  parce  que  bien  d'autres  causes  ont  d'ordinaire  con- 
couru, au  même  moment,  à  produire  le  résultat  considéré. 
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c'ûst  que  les  phénomènes  à  étudier  sont  infiniment  plus  compliquée^ 
puisque  rhomme,  moteur  de  la  vie  sociale,  est  iofinimeot  plus  com- 
plexo, lui-même  que  les  forces  physiques  ou  organiques^  motrices 
de  la  nature  inanimée  ou  animée.  Mais  celle  différence,  si  désavan- 
tageuse pour  Thistorien,  tient  à  la  nature  des  choses,  et  non  aux 
procédés  d'enquête  employés.  L'usage  de  l*expériraentatîon  propre- 
ment dite  dans  le  champ  des  sociétés  humaines,  si  même  il  pouvait 
se  généraliser,  n'y  changerait  malheureusement  rien. 

Il  est  désormais  établi  que  Tobservation  est  le  procédé  essentiel 
de  rhistoire,  à  l'exclusion  de  la  déduction^  impuissante  et  dange< 
reuse,  et  de  Texpérimentation,  te  plus  souvent  impossible.  L'historien 
n'est  pas  tenu  d'ailleurs  de  porter  uniquement  son  iovestigaiioo  sur 
le  passé  :  le  présent  lui  appartient  également,  car  il  est  homogène 
au  passé,  les  causes  et  les  (ois  qui  ont  agi  jadis  n'ayant  pas  cessé 
d'être  en  jeu,  Seulemcntji  dans  le  passé  comme  dans  le  présent,  il  at 
peut  pas,  il  ne  doit  pas  observer  indifféremment  toute  eepòee  d« 
phénomènes.  Un  choix  s'impose  à  lui.  Quels  fails  doit*il  constater 
de  préférence^  Ceux,  évidemment,  qui  donnent  la  clef  de  tous  les 
autres*  Mais  dansquelle  direction  trouvera«l-il  ces  faits  privilégiés^ 
Il  y  a  h\  dessus  une  vive  controverse,  dans  laquelle  il  nous  faut 
prendre  parti. 

Pendant  de  longs  siècles  —  pendant  tous  les  siècles  qu'a  trioni' 
phé  sans  conteste,  en  Europe^  le  régime  monarchique  —  Taltention 
publique  s*est  toujours  portée  de  préférence  vers  les  actes  qu'accora* 
plissaient  les  souverains  et  ceux  qui  approchaient  de  leurs  person- 
nes. Comme  on  attendait  tout  d'eux,  on  admettait  sana  peine  qoo 
TÉtat  s*iden(ifiát  avec  leurs  individualités.  Les  historiens  voyaient, 
dans  les  intrigues  de  cour,  les  négociations  diplomatiques  et  les 
guerres  de  dynastie  à  dynastie^  la  seule  chose  qui  fût  capable  d*agir 
sur  le  sort  des  nations  et  méritât  d'être  transmise  à  la  postérité»  — 
Le  point  de  vue,  depuis  lors,  a  bien  changé.  Aujourd'hui^  grâce  sans 
doute  au  progrès  de  la  déraocralie,  nous  nous  apercevons  que,  ce 
qui  importe  dans  la  vie  nationale^  c'est  beaucoup  moins  le  caprice 
d'un  gouvernant  (bien  qu'il  puisse  avoir  des  effets  aussi  èiendusque 
funestes),  que  l'obscur  et  continu  labeur  des  classes  subordonnées, 
d'où  sort  toute  la  civilisation  de  ce  peuple,  par  lequel  s'entretient  sa 
vie  et  se  forment  son  esprit  et  sa  conscience  collective.  Nos  histo- 
riens commencent  donc  à  le  comprendre  :  la  vie  de  l'homme  dti 
peuple  est  plus  intéressante  à  étudier  que  celle  du  souverain^  parce 
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qu'elle  se  répète  à  des  milliers  et  à  des  millions  d'exemplaires,  et  que 
ce  sont  ces  milliers  et  ces  millions  d'existences  semblables  qui  font, 
tout  humbles  qu'elles  soient,  l'existence  même  de  l'organisme  social. 
Pour  reprendre  notre  précédente  terminologie,  la  volonté  d'un  mo- 
narque ne  produit  que  des  événements;  c'est  de  l'activité  subcons- 
ciente du  peuple  que  sortent  les  institutions.  — Le  dôme  d'un  édifice 
est  ce  qui  attire  tout  d'abord  les  regards  ;  mais  qui  veut  en  compren- 
dre la  stabilité  doit  pénétrer  jusqu'aux  fondements.  Ainsi,  dans 
l'édifice  national,  c'est  la  base  cachée  qu'il  faut  d'abord  étudier, 
avant  de  s'élever,  de  degré  en  degré,  aux  frontons  el  aux  coupoles. 
Cette  conception,  sans  doute,  on  pourrait  la  croire  inspirée  par  des 
préoccupations  politiques.   Mais  l'analyse  strictement  scientifique 
vient  en  démontrer  l'exactitude.  Dans  un  ouvrage  important  (1),  où 
il  applique  à  la  classification  des  sciences  sociales  les  principes  posés 
par  Auguste  Comte  pour  la  classification  générale  des  sciences, 
M.  Guillaume  DeGreef  a  indiqué  que  les  phénomènes  sociaux  pou- 
vaient être  divisés,  dans  un  ordre  de  complexité  croissante  et  de 
généralité  décroissante,  en  sept  ordres  :  faits  économiques,  faits 
gènésiques,  faits  esthétiques,  faits  moraux^  faits  religieux  et  scien- 
tifiques (la  science  étant  simplement,  pour  l'auteur,  un  succédané  de 
la  religion),  faits  juridiques,  faits  politiques,  ces  différentes  séries 
s'étageant  régulièrement  de  la  profondeur  à  la  superficie.  Le  prin- 
cipe même  de  cette  classification,  sur  lequel  nous  avons  autrefois 
fait  des  réserves  (2),  nous  parait  actuellement  acceptable,  à  condition 
qu'on  apporte  au  tableau  des  réductions  notables.  En  premier  lieu, 
les  faits  juridiques  ne  nous  semblent  pas  avoir  d'existence  propre. 
Ils  ne  sont,  comme  nous  l'avons  récemment   indiqué  (3),  que  <  la 
cristallisation  des  autres  faits  sociaux,  la  forme  commune  qu'em- 
pruntent tour  à  tour  les  phénomènes  économiques,  moraux,  religieux, 
politiques,  quandi  perdant  leur  plasticité  primitive,  ils  se  plient  au 
cadre  rigide  des  lois  écrites  ».  En  second  lieu^  les  phénomènes  esthé- 
tiques, les  phénomènes  moraux,  les  phénomènes  religieux  et  les 
phénomènes  scientifiques  nous  semblent  devoir  être   tous  réunis 
dans  une  seule  classe  n'ayant  pas  à  elle  seule  plus  de  valeur  que 


(1)  InlrodticUon  à  la  Sociologie,  t.  I.  et  II. 

(2)  Dans  un  compte-reudu  d'un  autre  ouvrage  de  M.  De  Greef  :  «  les  lois 
Sociologiques  »  (Reüuc  internationale  de  Sociologie ,  1^  année,  n«  5;  septembre- 
octobre  1893),  et  dans  notre  propre  Essai  de  classification  des  sciences  sociales, 

(3)  La  sociologie  et  l'économie  polititjuê  ;  broch.  in-S®,  juin  1894. 
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celle  des  phénomènes  écoDomiques  :  la  classe  des  phénomènes  intel- 
lectuels. Par  celle  double  correction,  le  tableau  des  faits  sociaux  se 
trouve  réduit  à  quatre  divisions  :  faits  économiques,  faits  gènesi- 
ques,  faits  intellectuels,  faits  politiques.  De  la  sorte  il  prend  un  sen 
tout  à  fait  clair*  Les  trois  premières  divisions  correspondent  exacü 
méat  à  celles  des  faits  biologiques  :  car  la  physiologie,  elle  aussi, 
distingue  dans  Tindividu  trois  grands  ordres  de  fonctions  :  fonctions 
de  nutrition j  fonctions  de  reproduction,  fonctions  de  relation.  Et 
il  est  tout  naturel  que  la  vie  sociale  reproduise  ces  divisions  dé 
la  vie  individuelle,  puisque  Tèlément  de  la  société  est  Tindividu 
humain.  Seule  ment^  dans  la  société,  TexiBreice  des  fonctions  de 
individu  se  complique,  par  le  fait  de  ses  rapports  avec  ses  semblâ^l 
bles  :  la  nutrition  est  ici  enchâssée  dans  le  complexe  mécanisme  des 
phénomènes  économiques  (production,  circulation,  répartition,  eoo- 
sommation  de  la  richesse);  la  reproduction  s'accompagne  des  senti* 
ments  sociaux  qui  enlourent  Tacle  génésique,  et  des  phénomènes  de 
la  vie  familiale  ;  la  vie  de  relation  crée  la  moraleja  religion,  l'art  et  1a 
science.  Quant  aux  phénomènes  politiques,  il  n'ont  pas, eux,  d*analo-j 
gués  organiques  (à  moins  qu'on  ne  considère  comme  tels  les  action 
directrices  exercées  par  le  cerveau  et  les  autres  centres  nerveux  sur 
les  diverses  parties  du  corps].  Ils  résultent  de  la  nécessité  où  se 
sont  trouvés  les  individus  composant  la  société,  d'assurer  lexercice 
normal  et  régulier  de  leur  activité  par  rétablissement  d*un  gouver- 
nement armé  d'une  force  coercitive,  ou  de  Tusurpation  de  ce  pouvoir 
par  certaines  personnalités  plus  fortes  que  les  autres>Mais  il  est  évi- 
dent que  ces  phénomènes  soni  sous  l'étroile  domination  des  précé- 
dents. Car  la  forme  du  gouvernement  et  sa  stabiltté  dépendent  tout 
ensemble  :  des  mœurs  et  des  idées  des  citoyens  (phénomènes  intel- 
lectuels)^ de  leur  nombre  (qui  résulte  des  phénomènes  génèsiquesW 
et  de  leur  régime  économique  (nomade  ou  sédentaire,  agricole 
industriel,  etc...].  Ainsi  les  faits  politiques,  propres  à  la  vie  sociale, 
sont  incessamment  déterminés  par  les  faits  intellectuels,  génésique 
et  économiques,  plus  étroitement  apparentés  qu'eux  à  la  vie  orga« 
nique*  —  Ces  trois  séries  de  faits  elles-mêmes  s'étagent^  daus  la 
vie  sociale,  suivant  le  même  ordre  que  dans  la  vie  organique.  Les 
phénomènes  intellectuels  sont  postérieurs  aux  phénomènes  génési- 
ques  et  économiques,  puisqu'ils  dépendent,  et  du  chiffre  de  la  popu- 
lation (une  certaine  agglomération  d'hommes  est  nécessaire  pour  le 
progrès  des  sciences  et  des  arts),  et  surtout  du  genre  de  travail  qti 
la  fait  vivre*  Les  phénomènes  génésiques  à  leur  tour  sont  subordofi«^ 
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nés  aux  phénomènes  économiques^  la  reproduction  étant  une  suite 
de  la  nutrition  :  dans  notre  civilisation,  en  général,  le  nombre  des 
naissances  et  le  soin  donné  aux  enfants  dépendent  (mais  en  raison 
inverse  Tun  de  Tautre)  de  l'aisance  de  leurs  progéniteurs. 

En  un  mot  donc,  les  faits  économiques  sont  la  racine  de  tous  les 
autres  :  ce  sont  eux  principalement  qui  marquent  les  grands  traits 
constitutifs  de  la  vie  do  chaque  société.  La  biologie  nous  apprenait 
déjà  que  le  mode  de  nutrition  est  ce  qui  détermine,  chez  les  orga- 
nismes individuels,  les  mœurs,  l'habitat,  et  jusqu'à  la  forme  des 
appareils  vitaux  les  plus  importants.  Or  une  société  n'est  qu'un 
organisme  agrandi,  un  organisme  doué  d'une  vie  supérieure  (1). 
Pour  elle  donc,  comme  pour  l'individu  isolé,  le  mode  de  nutrition 
est  le  phénomène  capital.  La  civilisation  de  toute  société  a  son 
point  de  départ  dans  la  lutte  contre  les  forces  naturelles  qui  l'en- 
tourent^  dans  les  tentatives  que  font  les  membres  de  cette  société 
pour  convertir  ces  forces,  d'adversaires  qu'elles  étaien  t,  en  alliées. 
Le  travail,  pour  les  sociétés  humaines  comme  pour  tous  les  êtres, 
est  la  source  même  de  la  vie.  Aussi  est-ce  l'histoire  du  travail,  l'his- 
toire de  la  production  qui  doit  tenir  la  première  place  dans  les 
recherches  du  sociologue.  Karl  Marx  avait  déjà  émis  cette  idée,  qui 
fait  le  centre  de  son  a  matérialisme  économique  »  .  Le  chef  d'une 
école  tout  opposée.  LePlay^  l'avait  en  partie  accueillie  et  mise  en  pra- 
tique ;  un  de  ses  élèves,  M.  de  Préville,  vient  de  l'appliquer  à  l'étude 
des  sociétés  africaines  (2).  M.  Lacombe  no  serait  pas  loin  de  s'y  ral- 
lier, puisqu'il  accorde  au  besoin  économique  la  préséance  sur  tous 
les  autres,  vu  son  caractère  de  plus  grande  urgence  (3).  —  Après  la 
création  des  richesses,  c'est  à  leur  circulation  et  à  leur  répartition 
que  l'historien  sociologue  aura  à  s'attacher.  Puis  il  verra  comment, 
grâce  à  leur  consommation,  à  leur  utilisation,  naît  dans  la  société 

(1)  La  démonstration  de  cette  vérité  a  été  magistralement  doonée  par 
Herbert  Spencer,  dans  la  seconde  partie  de  ses  Principes  de  Sociologie.  L*émi- 
nent  philosophe  anglais  avait  cru  pourtant  devoir  apporter  à  cette  vue  des 
restrictions.  Dans  un  volume  en  ce  moment  sous  presse,  intitulé  t  Organisme 
et  Société  »,  nous  avons  complété  la  théorie,  en  montrant  que  les  restric- 
tions faites  par  Spencer  ne  sauraient  être  admises,  et  en  ajoutant  diverses 
analogies  organico-sociales  à  celles  qu'il  avait  relevées. 

(2)  Nous  analysons  son  livre  dans  ce  môme  numéro  de  la  Revue. 

(3)  Seulement  il  a  le  tort  de  croire  que  tous  les  besoins,  pour  agir,  doivent 
être  conscients.  C'est  méconnaître  la  part  considérable  de  Tinconsclent  et  du 
subconscient  dans  la  vie  sociale. 
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la  force  qui,  d'une  part,  pousse  à  la  génération  d'êtres  nouveÄOx,  et 
de  Taulre,  mène  lea  individus  existants  à  enrichir  leur  vie  par  le 
développement  de  leurs  facultés  intellectuelles.  La  morate,  la  reli* 
gioo;  lo  droit,  le  gouvernement  naissent  peu  à  peu  comme  moyens 
d'assurer  aux  hommes  la  sécurité,  nécessaire  à  rutilisation  des 
richesses  acquises  et  au  remplacement  de  celles  qui  sont  coasom- 
mées  :  rhistorien  suit  ces  nouvelles  institutions  dans  leur  développe- 
ment, leur  perfectionnement  et  leurs  transformations  successives; 
mais  il  no  doitjamais  oublier,  s*il  les  veut  bien  comprendre,  qu'elles 
ont  tiré  leur  origine  dos  phénomènes  économiques  et  qu'elles  conti- 
nuent à  en  dépendre  étroitement.  Comme,  dans  la  fable  antique,  lo 
géant  Antée  reprenait  des  forces  à  chaque  fois  que  ses  épaules  tou- 
chaient le  sol,  ainsi  notre  historien,  pour  ne  pas  s'égarer  dans  les 
nuages  et  se  perdre  en  de  stériles  tentaiÎveSi  doit  reprendre  à  dm* 
que  instant  le  contact  do  cette  vie  économique^  de  c^lte  vie  de  labeur 
qui  se  poursuit  au  fond  des  sociétés,  et  d'où  sort^  sous  les  formoli  1' == 
plus  brillantes  et  les  plus  hautes,  «  le  mouvement  humain  avec  i  >üí 
son  fracas  »• 

Le  travail  et  son  organisation,  voilà,  nous  venons  de  rétablir,  te 
premier  fait  fondamental  que  Thistorien  rencontre  en  étudiant  une 
société  (l)*  Mais  le  travail  lui-même  suppose  deux  élément«  :  des 
êtres  humains,  et  une  matière  sur  laquelle  leurs  efforts  puissent 
s*exercer.  Aussi,  pour  comprendre  Tactivilé  économique  (et  a  fortiori 
Tactivito  intellectuelle,  politique,  etc..*.]  d'une  société  donnée,  faut-il 
commencer  par  chercher  :  1«  quels  sont  les  éléments  dans  lesquels 
elle  est  plongée  ;  2«*  quelle  est  la  composition  même  de  cette  société. 
En  d'autres  termes,  avant  d'aborder  l'étude  dynamique,  celle  du 
mouvement  social,  Il  faut  avoir  achevé  Tétudo  statique,  celle  do 
la  société  au  repos,  dans  ses  éléments  constitutifs. 

Il  y  a  donc  lieu  de  décrire  tout  d'abord,  pour  chaque  société  étu- 
diée :  1®  son  milieu  externe,  climat,  sol,  productions  minérales, 
végétales  et  animales;  2"  son  milieu  interne,  c*est-à-dire  la  ou  les 
races  auxquelles  appartiennent  ses  membres,  leur  nombre,  les  divi* 
sions  (familles,  tribus,  cites>  provinces,  etc..)  entre  lesquelles  ils 


(1)  L'ubjection  Lirée  de  ce  qu'il  y  ti  des  sociótés  cnlièrcs  qui  vivi^ut,  iîi>q 
de  Jabeur,  mais  de  brigandage,  ne  saurait  qûus  arrêter*  Car  alors  te  vol  eut 
pour  elles,  k  la  lettre,  une  industrie. 
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se  répartissent.  C'est^  en  somme^  faire  Tanatomic  de  la  société^  pour 
s'expliquer  ensuite  sa  physiologie  ;  c'est  procéder  comme  le  biolo- 
giste, qui  ne  s'occupe  pas  des  fonctions  d'un  organisme  avant  d'avoir 
examiné  ses  formes  et  sa  structure.  Cette  marche  est  commandée 
par  la  nature  même  des  choses.  Car  le  développement  d'une  société 
est  dominé  par  des  éléments,  des  données  dont  l'activité  sociale 
se  sert^  mais  qui  en  revanche  la  limitent.  La  nature  du  sol  occupé, 
la  composition  et  le  chiffre  de  la  population  sont  de  ces  données  pri* 
mordíales^  dont  il  faut  tenir  le  plus  grand  compte,  puisqu'ils  prédé- 
terminent tout  le  reste.  —  Seulement  on  ne  peut  oublier  non  plus 
que  ces  données  elles-mêmes  ne  sont  pas  fíxes,  que  le  résultat  du 
développement  social  est  précisément  de  les  modifier.  Un  organisme, 
par  Texercice  même  de  ses  fonctions^  transforme  plus  ou  moins  ses 
organes  :  leur  croissance,  leur  renforcement,  plus  tard  leur  affaiblis- 
sement progressif,  sont  le  résultat  de  son  activité  physiologique. 
Pareillement,  une  société,  par  l'accroissement  de  sa  vitalité,  change 
à  la  fois  son  milieu  externe  et  son  milieu  interne.  Le  sol  est  défri- 
ché; la  flore  et  la  faune  sauvage  font  place  aux  végétaux  nutritifs 
et  aux  animaux  domestiques  ;  le  climat  même  peut-être  est  modifié 
(par  exemple  par  le  boisement  et  le  reboisement)  ou  tout  au  moins 
ses  rigueurs  sont  artificiellement  neutralisées.  Quant  à  la  popula- 
tion, son  type  anthropologique  s'altère  par  des  croisements;  sa  den- 
sité s'accroît;  sa  répartition  entre  les  régions  varie.  En  un  mot 
donc,  l'anatomie  sociale  subit  la  réaction  de  la  physiologie  sociale. 
—  Et  cependant  il  faut  nettement  maintenir  qu'elle  lui  est  antérieure. 
Car  si  l'activité  du  corps  social  a  modifié  les  éléments  de  ce  corps,  il 
demeure  vrai  que  cette  activité  n'a  été  possible  que  par  la  préexis- 
tence de  ces  éléments.  Ce  n'est  pas  elle,  en  somme,  qui  les  a  créés; 
car  elle  n'a  fait  ni  le  milieu  physique  originaire,  ni  le  premier  fond 
de  la  population.  Elle  ne  les  a  transformés  qu'après  en  être  elle- 
même  issue.  —  La  conclusion  est  celle-ci.  Lorsque  l'historien  étu- 
die une  période  donnée  de  la  vie  d'un  peuple,  il  doit  commencer  par 
nous  faire  connaître  ce  qu'étaient,  au  début  do  la  période  considé- 
rée, l'habitat  de  ce  peuple  et  sa  situation  anthropologique  et  démo- 
graphique. Puis  il  nous  montrera  comment  ce  peuple  s'est  adapté 
aux  forces  ambiantes,  par  quel  genre  de  travail  il  a  pourvu  aux 
besoins  de  son  existence.  Ces  phénomènes  économiques  lui  serviront 
ensuite  à  expliquer  la  vie  domestique,  la  vie  morale,  religieuse, 
esthétique  et  intellectuelle,  la  vie  politique  de  ce  peuple.  Et  en  ter- 
minant il  pourra  montrer  comment,  à  la  fin  de  la  période  qu'il  a  dû 
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parcourir,  la  vie  sodalo  sous  ces  différentes  formes  a  altéré  laatrue 
ture  primitive  du  pouplo  lui-même  et  de  la  région  qu'il  occupo. 


Seulomentj  rhistorieu  doit-il  ainsi  prendre  les  peuplos  ui  i 
les  isolant,  découper  en  fragments  leur  exisience  ?  CeiUi  im  i.  ti  - 
coup  sûr,  on  ne  peut  guère  en  éviter  complètement  Tcmplot.  Les 
monographies,  dont  elle  est  le  principe^  sont  en  effet  indisponsabi 
dans  toute  recherche  sérieuse.  Elles  seules  permettent,  on  limitai 
le  domaine  à  étudier,  de  le  creuser  jusque  dans  ses  profondeurs. 
Mais  elles  ne  deviennent  fructueuses  qu*á  la  condition  i^u'oo  le« 
éclaire  les  unes  par  les  autres*  S'il  n*y  a  rien  de  plus  respectable  et 
de  plus  précieux  qu'un  fait,  il  n'y  a  rien  non  plus  de  moins  clair  et 
de  moins  utilisable  quand  il  est  isolé.  Tous  les  phénomènes  natu- 
rels, en  effet,  ont  entre  eux  des  connexions  infiniment  variées.  Cha- 
cun tient  à  tous  par  une  série  de  liens  qui,  pour  ôtro  le  plus  souvent 
inaperçus,  n'en  sont  pas  moins  indissolubles.  Aussi  un  fait  no  peut- 
il  être  compris  que  si  oo  le  rapproche  des  faits  antérieurs  qui  TeDl 
amené,  et  des  faits  contemporains  qui  se  sont  produits  bous  les 
mômes  influences.  Pour  s'expliquer  Pétat  présent  d'une  nation^  il 
faut  ainsi  sans  cesse  remonter  à  ses  origines,  et  il  faut  examiner 
l'état  concomitant  des  nations  voisines.  Par  exemple,  si  nous  ne 
comprenons  pas  certaines  institutions  que  nous  avons  constatas  dans 
une  certaine  société,  à  cause  de  la  complexité  particulière  que  ht 
circonstances  leur  donnent,  envisageons  les  sociétés  voiâioes  dé 
celle-là,  celles  qui  lui  sont  apparentées  par  l'habitat,  la  race,  le  genre 
de  travail,  la  culture  intellectuelle  :  nous  avons  chance  d  y  rencon- 
trer des  institutions  analogues.  Mais  celles-ci  probablement  seront 
plus  simples,  ce  qui  nous  permettra  d'en  saisir  tmmédialement 
Texplication ,  laquelle  pourra  être  transportée  —  non  sans  gm/'  '  • 
précautions  —  dans  Thistoire  de  la  société  étudiée  la  prcn  \^  « 
Peut*étre,  cependant,  ne  seront^elles  pas  moins  complexes  dans  oflH 
société-là  que  dans  celle-ci.  Seulement  alors,  d'ordinaire,  leur  cora» 
plexité  s'accompagnera  de  circonstances  différentes.  Nous  serons 
ainsi  en  droit  d'éliminer  les  antécédents  qui  ne  se  Irouvent  pas 
identiques  dans  tous  les  cas  considérés  et  de  dire  que  seuls  peuvent 
avoir  été  vraiment  causes  des  mêmes  effets  les  phénomènes  qui  86 
sont  révélés  partout  semblables  à  eux-mêmes.  En  un  mot  donc,  un 
coup  d*œil  jeté  sur  ^histoire  des  peuples  voisins  de  celui  qu'on  élu* 
die  ne  servira  pas  uniqueement  à  faire  des  rapprochements  eu 
il  éclairera  aussi  d'un  jour  tout  à  fait  nouveau  les  causes  des  fi 
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mènes  observés  chez  le  premier.  De  là  vient  la  nécessité  évidente 
de  compléter  l'observation  simple  par  Vobseroation  comparée.  — 
Malheureusement^  les  forces  humaines  étant  limitées,  on  ne  peut 
étudier  à  la  fois  tous  les  phénomènes  dans  toutes  les  sociétés.  On 
est  amené,  par  la  nécessité  d'aboutir,  à  briser  certaines  connexions 
qu'a  le  fait,  auquel  on  s'attache  particulièrement,  avec  tous  les 
autres  faits.  Par  exemple,  qui  voudra  étudier  la  littérature  romaine, 
sera  nécessairement  conduit  à  sortir  des  phénomènes  purement  lit- 
téraires présentés  par  le  peuple  latin  ;  et  alors,  suivant  la  nature 
d'esprit  de  l'investigateur,  il  prendra  l'une  ou  l'autre  des  deux  voies 
9.uivantes.  Ou  bien^  pour  faire  comprendre  l'évolution  littéraire  de 
Rome,  il  la  rapprochera  de  l'évolution  économique,  morale,  reli- 
gieuse, politique  de  la  même  nation.  Ou  bien,  au  contraire,  il  la  rap- 
prochera de  l'évolution  littéraire  d'autres  peuples  analogues,  du 
peuple  grec  en  particulier.  L'une  et  l'autre  méthode  ont  des  avan- 
tages. Il  est  clair,  cependant,  qu'elles  doivent  être  associées  pour 
donner  des  résultats  complètement  satisfaisants.  —  D'une  façon 
plus  générale,  on  peut  dire  qu'il  y  a  deux  manières  d'écrire  l'his- 
toire :  prendre  un  à  un  les  peuples,  en  décrivant  chacun  d'eux  dans 
la  totalité  de  sa  structure  et  de  son  activité  ;  ou  bien  prendre  une  à 
une  les  formes  et  les  fonctions  sociales^  en  suivant  chacune  d'elles 
dans  l'ensemble  des  sociétés  qui  la  présentent.  L'histoire  des  na- 
tions d'une  part,  l'histoire  des  institutions  de  l'autre^  tels  sont,  en 
bref,  les  deux  groupements  auxquels  on  peut  ramener  tous  les  faits. 
Nous  les  avons  appelées  ailleurs  (1)  :  la  première,  la  sociologie  des- 
criptive; la  seconde,  la  sociologie  comparée.  Aucune  des  deux,  nous 
le  disions  alors  et  nous  le  répétons,  ne  peut  dispenser  de  Tautre,  pas 
plus  que  la  zoologie  descriptive  ne  peut  tenir  lieu  de  l'anatomie  et  de  la 
physiologie  comparées,  ou  réciproquement.  Si  donc  il  sera  toujours 
indispensable  de  décrire  chaque  société  dans  sa  minutieuse  com- 
plexité, il  le  sera  toujours  aussi  de  rapprocher  les  unes  des  autres 
les  sociétés  différentes,  de  comparer  les  observations  pour  les  com- 
pléter et  les  comprendre. 

Les  règles  de  l'observation  historique  ont  ainsi  été  passées  en 
revue.  Pour  achever  la  description  de  la  méthode  qui  convient  à 
la  science  de  l'histoire,  nous  aurions   maintenant   à  traiter  des 


(1)  La  SocMogiâ,  broch.  ia-8, 1893. 
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deux  opératioDS  qui  doivent  se  superposer  à  robservation  des  faits, 
à  savoir  leur  claesiiication;  et  la  découverte  de  leurs  lois  pa^r  indue- 
tion.  Mais  ce  qu'il  y  a  d'essckDiiel  à  dire  sur  ce  double  sujet  peut  ëtro 
dógagó  des  coûsidôratious  que  nous  venons  do  prét^enlcr  sur  la  facon 
d  observer  les  faits, 

La  classification,  nous  la  connaissons  déjà  par  tes  analyses  qui 
précèdent.  Si  Ton  envisage  une  société  particulière^  les  fails  doivent 
être  classés  en  mettant  à  la  base  les  phénomènes  de  structure  (des- 
cription du  milieu  externe  et  interne),  et  au  sommet  les  phénomènes 
de  fonctionnement,  ceux*ci  hiérarchisés  dans  un  ordre  de  complexité 
et  do  dépendance  croissante  (faits  économiques,  génèsiques»  inleller.- 
tuels,  politiques).  Si  Ton  envisage  maintenant  un  ensemble  de  socié- 
téSj  les  phénomènes  d'un  certain  ordre  constatés  en  un  lieu  déterminé 
doivent  être  rapprochés  et  dos  phono  mèo  es  d'ordre  diEFèront  observés  i 
au  même  lieu^  et  des  phénomènes  de  même  ordre  relevés  en  desi 
lieux  distincts. 

Quant  à  Tinduction,  ses  principes  sont  analogues.  Il  faut  dècouvrir 
les  causes  pour  établir  les  lois.  Or  les  causes  d'un  phénomène  sû^ 
trouvent,  soit  dans  un  phénomène  du  même  ordre  et  plus  important^ 
soit,  s*il  s'agit  d'un  fait  capital  en  son  ordre,  dans  lea  faits  d'ordre 
antécédent,  c'est-à-dire  essentiellement  dans  les  faits  économiques 
pour  tous  les  autres  phénomènes  de  fonctionnement,  et  dans  les 
faits  de  structure  sociale  pour  les  phénomènes  économiques  eux- 
mêmes.  Nous^  avons  également  vu,  d'autre  part^  comment  l*obser* 
vation  comparée  des  sociétés  analogues  aide  à  la  découverte  des 
causes.  La  cause  étant  déterminée^  on  érigera  en  loi  la  relation  qui 
Tunit  à  son  effet,  s'il  apparaît  que  cette  relation  n'est  pas  purement 
accidentelle,  mais  présente  un  caractère  de  généralité;  ce  qui  pourra 
être  affirmé,  lorsque^  dans  une  série  de  circonstances  multiples  et 
variées,  l'apparition  de  la  cause  aura  été  suivie  de  celle  du  même 
effet.  Il  ne  faudra  d'ailleurs  pas  oublier  que^  malgré  la  perststancû 
de  la  loi,  le  retour  de  la  cause  pourra  bien,  une  autre  fois,  ne  pas 
amener  celui  de  reffet,  si  l'action  de  cette  cause  est  paralysée  par 
celle  d'une  cause  contraire  et  plus  puissante.  Enfìn,  il  est  nécessaire 
do  remarquer  que^  en  histoire  sociale^  ¿  la  ressemblance  de  ce  qui  se 
passe  en  histoire  naturelle,  la  cause  ne  cesse  pas  né:  —  nent 
d'être,  lorsque  TefTetse  produit.  C'est  ainsi  qu'une  organ  :  *^co* 

nomique,  qui  a  produit  une  organisation  politique,  subsiste  quand 
celle-Qi  s'est  établie,  et  môme  se  fortifie  de  l'action  exercée  en 
faveur  par  le  pouvoir  qu'elle  a  créé.  Leur  rapport  n'est  donc  j 
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alors  un  rapport  de  succession,  mais  bien  un  rapport  de  simulta- 
néité. Toutefois  il  faudrait  bien  se  garder  d'opposer  pour  cette  raison, 
conime  on  Ta  fait  parfois,  les  lois  de  causalité  aux  lois  de  coexis- 
tence. Car  la  relation  de  simultanéité  a  été  d'abord  une  relation  de 
succession  :  elle  n'esta  en  réalité,  qu'un  lien  entre  la  cause  et  son  effet 
qui  s'est  prolongé  jusqu'après  l'apparition  de  cet  effet.  Il  ji'y  adonc^ 
au  fond,  qu'une  seule  espèce  de  lois. 

En  dernier  lieu,  lorsque  des  lois  ont  été  dégagées  des  faits  par 
induction,  on  peut  tirer  de  ces  lois  certaines  conséquences,  par  exem- 
ple en  associant  deux  lois  entre  elles.  On  procède  ainsi  par  déduction. 
Et  ces  déductions  peuvent  donner  naissance  à  d'intéressantes  hypo- 
thèses, qui  fourniront  une  excitation  et  un  guide  pour  la  recherche. 
Mais,  bien  entendu,  il  faudra  que  l'auteur  de  ces  hypothèses»  pour 
agir  en  savant,  soit  prêt  à  les  abandonner  dès  que  les  faits  bien 
établis  viendront  les  démentir  ou  les  dépasser.  Les  soumettre  sans 
cesse  au  contrôle  de  l'expérience,  est  chose  absolument  indispensa- 
ble. Il  n'y  a  en  histoire  —  on  ne  saurait  trop  le  répéter  —  d'autres 
données  sérieuses  que  celles  qui  viennent  de  l'observation  patiente 
et  attentive  de  la  réalité. 

Ce  qui  ressort  de  toute  cette  enquête,  c'est  que  la  méthode  de 
rhistoire  humaine^  de  l'histoire  sociale,  est  fondamentalement  la 
même  que  celle  de  l'histoi re  naturelle  et  biologique.  La  même  défìance 
y  est  de  mise  à  l'égard  de  la  déduction;  la  même  difficulté  d'expéri- 
menter s'y  rencontre.  L'observation  y  joue  également  le  plus  grand 
rôle,  et  s'y  plie  aux  mêmes  principes  généraux  :  distinction  du  point 
de  vue  statique  ou  anatomique,  et  du  point  de  vue  dynamique  ou 
physiologique;  division  des  phénomènes  d'activité  en  plusieurs 
ordres,  étages  suivant  l'importance  intrinsèque  et  le  rôle  vital  des 
fonctions;  superposition  de  l'observation  comparée  à  l'observation 
localisée.  Enfín  la  classification  et  l'induction  y  opèrent  de  façon 
analogue.  —  Notre  étude  vient  donc  à  l'appui  de  cette  idée,  de  jour 
en  jour  plus  répandue,  qu'il  doit  y  avoir  unité  dans  les  sciences, 
comme  il  y  a  unité  dans  la  nature.  Les  mêmes  causes  sont  partout  à 
Tœuvre,  les  mêmes  lois  se  retrouvent  uniformément,  dans  toutes  les 
parties  du  monde,  inorganique,  vivant  ou  social.  Pourquoi  donc  les 
procédés  d'investigation  différeraient-ils,  suivant  qu'on  passe  de 
l'étude  d'une  de  ces  parties  à  la  description  d'une  autre,  et  pourquoi 
voudrions-nous  séparer,  par  des  distinctions  arbitraires,  ce  qui  dans 
la  réalité  se  présente  comme  continu?  René  Worms. 

m 
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I.  —  Confederation. 

Il  s'est  écoulé  un  peu  plus  d'un  an  depuis  la  publication  de  notre 
dernière  chronique  du  mouvement  social  en  Suisse  (1).  Nous  devons 
nous  occuper  désormais  de  la  partie  traitée  à  l'origine  par  notre  colla- 
borateur et  ami,  M.  le  professeur  Georges  Renard;  des  travaux  im- 
portants ne  lui  permettent  plus  de  s'en  charger  et  nous  ne  pouvons 
que  le  regretter  vivement  pour  les  lecteurs  de  la  Revue  intemcAiomU 
de  sociologie. 

L'un  des  faits  saillants  de  notre  vie  économique  est  la  rupture 
commerciale  avec  la  France.  Notre  industrie  et  notre  négoce  en  ont 
souffert  très  sérieusement.  Mais  les  craintes  que  l'on  concevait  au  début 
paraissent  exagérées  aujourd'hui.  On  a  regardé  en  face  une  situation 
qui,  selon  toutes  probabilités,  devait  durer.  Délivrée  de  la  concurrence 
française,  l'industrie  nationale  a  trouvé  de  nouveaux  débouchés  sur  le 
sol  suisse.  Nos  traités  conclus  avec  l'Allemagne,  l'Autriche  et  l'Italie 
constituent  des  garanties  sérieuses  pour  notre  prospérité  matérielle.  Ce 
que  nous  avons  perdu  sur  un  point,  nous  le  regagnons  sur  d'autres. 
Il  nous  en  a  coûté  de'sacriQer  d'excellentes  relations  d'affaires  avec  un 
pays  ami,  pour  lequel  nous  étions  loin  d'ailleurs  d'être,  sur  son  mar- 
ché, une  quantité  négligeable.  Nous  avons  changé,  forcément,  des 
habitudes  auxquelles  nous  tenions.  Et  nous  commençons  à  nous  récon- 
cilier avec  l'état  de  choses  actuel,  qui  n'est  point  sans  compensations 
pour  nous.  Une  des  meilleures  preuves  que  le  dénonciation  du  traité 
franco-suisse  et  l'application,  sur  les  deux  frontières^  de  tarifs  qui 
sont  un  peu  des  tarifs  de  combat,  n'a  pas  été  pour  nous  un  coup  mor- 
tel, c'est  le  rendement  de  nos  lignes  de  chemins  de  fer.  Le  Jura-Sim- 
plon  lui-même,  qui  avait  tout  à  redouter,  semblait-il,  de  l'éventualité 
d'une  rupture,  a  vu  les  recettes  de  son  réseau  augmenter  d'une  manière 

(!)  Voir  la  Revue,  tome  !•',  p.  266  et  suiv. 
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constante.  Et  pourtant,  l'année  1893  a  été  mauvaise  pour  notre  agri- 
culture, comme  pour  notre  horlogerie. 

La  politique  proprement  dite  n'a  point  chômé.  Le  6  août,  s'ouvrait 
à  Zurich  un  grand  congrès  socialiste  international,  suivi  bientôt  d'une 
assemblée  de  nos  sociétés  ouvriers  où  l'on  a  acclamé  le  principe  d'une 
demande  d'initiative  tendant  à  la  gratuité  du  traitement  médical,  au 
monopole  des  tabacs,  etc.  Nous  aurons  l'occasion  d'en  reparler  plus 
tard,  lorsque  les  projets  d'assurance  contre  la  maladie  et  les  accidents 
que  prépare  le  conseil  fédéral  seront  sortis  de  la  période  d'enfantement. 
Dans  une  réunion  précédente,  à  Bienne,  on  avait  déjà  declárela  guerre 
aux  avant-projets  ofliciels  de  M.  le  conseiller  national  Forrer  et  on 
s'était  énergîquement  prononcé  en  faveur  de  Tintitution  des  syndicats 
obligatoires. 

Cette  grosse  question  des  syndicats  a  été  reprise  par  les  Chambres, 
à  propos  de  la  discussion  d'un  arrêté  qui  aurait  modiûé  la  charte 
fédérale  de  1874,  en  attribuant  à  la  Confédération  le  droit  de  légiférer 
sur  les  arts  et  métiers.  Mais  cet  arrêté,  dans  lequel  on  a  voulu  décou- 
vrir, malgré  son  texte  tout  général,  le  germe  des  syndicats  obligatoires, 
a  été  rejeté,  à  une  majorité  relativement  faible,  par  le  peuple  suisse  au 
commencement  de  Tannée  1894. 

Le  peuple  suisse,  en  revanche,  a  adopté,  presque  d'enthousiasme,  la 
première  et  assez  étrange  demande  d'initiative  qui  lui  aété  soumise  le 
20  août  1893.  La  constitution  fédérale  a  été  complétée  par  un  article 
25  bis  ainsi  conçu  :  c  II  est  absolument  interdit  de  saigner  les  animaux 
de  boucherie,  sans  les  avoir  étourdis  préalablement  ;  cette  disposition 
s'applique  à  tout  mode  d'abattage  et  à  toute  espèce  d'animaux.  »  Ce 
sont  nos  sociétés  protectrices  des  animaux  qui  avaient  lancé  le  mou- 
vement, en  vue  de  proscrire  le  mode  d'abattage  employé  par  les 
Israélites.  L'anti-sémitisme  s'en  est  mêlé,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  et 
notre  droit  constitutionnel  s'est  enrichi  d'une  excentricité  de  plus. 

Le  29  octobre  1893,  a  eu  lieu  le  renouvellement  du  conseil  national. 
Les  partis  ont  en  somme  conservé  leurs  positions  :  majorité  radicale 
des  trois  cinquièmes,  mais  majorité  assez  divisée  et  qui  aura  beaucoup 
de  peine  à  entreprendre,  sans  se  désagréger,  la  réalisation  du  pro- 
gramme arrêté  à  OIten  par  une  assemblée  de  délégués.  Il  est  vrai  que 
les  conservateurs  catholiques  sont  divisés,  eu  aussi,  les  jeunes  avec 
MM.  Decurlins  et  Python  faisant  du  socialisme  chrétien,  les  autres 
demeurant  fídeles  aux  doctrines  individualistes;  ils  ont  tenté  récem- 
ment de  fusionner  sur  un  programme  commun.  Nous  assisterons,  dans 
un  avenir  qui  n'est  pas  très  éloigné,  à  une  révolution  compléta  dans 
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les  alliances  et  les  groupemenls  polîUque«  qui  se  survivent  pénihk- 
ment.  Pour  ou  contre  le  socialisme,  tout  tiendra  dans  ces  raols. 

En  attendant,  le  socialisme  s'agite,  mais  sans  grand  succès.  La  fêle 
du  !"  Mai,  par  exemple,  a  dejî\  perdu  de  son  attrait;  la  journée  néié 
absolumetit  calme,  les  cortèges  d  ouvriers  ont  été  mains  nombreux 
que  I  an  dernier.  Bien  plus,  la  demande  d'initiative  qui  avait  pour  bul 
de  faire  inerire  Le  principe  du  i  droit  au  travail  »  dans  la  constitution 
fédérale  a  tHé  rejelée,  le  3  juin  1894,  par  près  de  300,000  voix  coolr 
74,000;  aucun  canton  ne  Tu  adoptée,  ni  même  aucune  de  nos  ville 
suisses.  En  défalquant  du  chifl're  des  acceptants,  une  vingtaine  de 
mille  voix,  radicaux  avancés,  méconlL'nts,  etc.,  on  peut  dire  que  le 
parti  socialiste,  après  expérience  concluante  faite  dans  une  votatioDOù 
il  a  donné  en  masse»  compte  la  douzième  partie  de  notre  corps  élec- 
toral (60,000  sur  700,000),  En  réalité,  c'était  toute  une  réorganisalioo 
du  travail  que  rérlamaienl  les  promoteurs  de  Tinitialive  :  proloclian 
légale  des  ouvriers  contre  les  renvois  injustifiés,  établissement  d"ut>l 
juridiction  oiïîcielhe  à  Tégard  des  patrons,  tnstilulions  destinées  à 
fournir  du  travail  à  ceux  qui  en  manquent,  caisses  d'assurance  contre 
le  chômage,  réduction  du  nombre  des  heures  de  tnivaiK  0  ' 
unes  de  ces  revendications  ont  un  caractère  éminemment  -  tl 

pratique;  au  reste,  sur  certains  points,  notre  législation  sur  les  fahri* 
ques  ou  le  droit  cantonal  ont  devancé  les  vœux  des  pclitîonnain.*«« 
Enfin,  si  le  «  droit  au  travail  »  a  été  repoussé,  c*est  que  les  socialistes! 
en  avaient  fait  une  question  de  parli:  or,  notre  démocratie,  plutôt 
rurale  quindustrielle,  et  au  fond  très  conservatrice,  n'entend  pas 
embotter  le  pas  aux  novateurs  d*extréme  gauche. 

Notre  constitution  est  bien,  de  toutes  celles  de  TEurope,  la  moins 
sûre  du  lendemain;  elle  est  exposée  à  de  perpétuels  assauts  qui  ne  soni 
pas  dirigés,  au  demeurant,  contre  la  forme  de  l'État.^  Peuple  et  légi$* 
lateurs  ont  une  fièvre  de  revision.  Le  monopole  des  allumettes  n*a 
cependant  pas  trouvé  grâce  devant  les  Chambres  fédérales.  Mais  une 
grosse  demande  d'initiative  sera  portée  devant  le  peuple  avant  la  fin 
de  Tannée  :  70,000  sia^naLnires  pétitionnent  pour  que  n,00O,00iJ  à^ 
francs  soient  prélevés  sur  le  produit  des  douanes  fédérales  et  dislribuéai 
aux  cantons  î\  raison  de  2  francs  par  tòte  de  population.  Ceat  le  BfU' 
t&zug,  comme  rappellent  nos  concitoyens  de  langue  aUemande.  Cell 
alTfiire  domine  actuellement  toute  la  politique  suisse.  Nuire  cals 
fédérale  souiTre  de  déficits  chroniques:  c est  le  raoraeot  qu'ont  choii 
les  fédéralistes  catholiques  et  les  mécontents  de  tous  bords  pour  la 
mettre  au  piliage.  Il  est  h  craindre  que  l'aventure  ne  réussîsc.Un  com- 
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menee  à  comprendre  la  faute  commise  en  1892  par  Tintroduction  de 
l'initiative  constitutionnelle  qui,  jusqu'ici,  se  révèle  purement  néga- 
tive et  démagogique. 

Toutes  ces  préoccupations  ont  entravé  le  développement  de  la  légis- 
lation. Rien  d'intéressant  h  signaler,  si  ce  n'est  une  loi  très  sévère 
contre  les  anarchistes.  Mais  si  des  lois  importantes  n'ont  pas  vu  le 
jour,  un  grand  travail  s'accomplit  sans  bruit  :  c'est  celui  de  l'unifica- 
tion de  notre  droit  civil  et  pénal.  Nous  avons  vingt-cinq  codes  pénaux 
en  Suisse,  ou  actes  législatifs  qui  en  tiennent  lieu;  nous  n'avons  pas 
moins  de  codes  civils,  et  même,  dans  certains  cantons,  telle  ou  telle 
matière  est  réglée  diversement:  ainsi  le  régime  successoral,  le  contrat 
de  mariage,  etc.^  dans  l'ancienne  et  la  nouvelle  partie  du  canton  de 
Berne. 

On  aurait  dû  peut-être,  avant  d'entreprendre  une  aussi  lourde 
tâche,  faire  inscrire  le  principe  de  l'unification  dans  la  charte  fédé- 
rale; on  a  préféré  placer  la  charrue  avant  les  bœufs.  L'avant-projet 
d'un  code  pénal  est  à  peu  près  terminé;  la  rédaction  en  a  été  confiée 
à  mon  collègue  de  Berne,  M.  le  professeur  Stooss.  La  pierre  d'achop- 
pement sera  ici  la  question  de  la  peine  de  mort.  La  peine  capitale, 
abolie  par  la  Constitution  de  1874,  a  passé  de  nouveau  dans  la  com- 
pétence législative  des  cantons  en  1879  ;  on  l'a  rétablie  à  Schwylz, 
Uri,  Unterwald,  Appenzell  (R.  I.),  Zoug,  Saint-Gall,  Lucerne,  Valais, 
SchaíTouse  et  Fribourg.  L'avant-projet  ne  la  connaît  point;  il  faudra 
sans  doute  l'y  consacrer  ou^  du  moins,  laisser  aux  cantons  la  faculté 
de  la  décréter^  sinon  Tunificalion  du  droit  pénal  serait  condamnée 
d'avance.  La  peine  de  mort  est  restée  populaire  en  Suisse,  ou  l'est 
redevenue.  Et  c'est,  à  tout  prendre,  quelque  chose  de  secondaire  dans 
une  œuvre  comme  celle  qui  se  prépare. 

L'unification  du  droit  civil,  commencée  plus  tard,  marche  plus  len- 
tement. Elle  est  également  entre  bonnes  mains  :  M.  le  professeur 
Huber,  de  Berne,  qui  a  publié  un  précieux  ouvrage  sur  l'ensemble  du 
droit  civil  des  cantons  (1),  a  rédigé  l'avant-projet,  avec  motifs  à  l'appui, 
du  régime  matrimonial.  Il  a  su  concilier  avec  autant  d'ingéniosité  que 
de  science,  le  respect  des  traditions  nationales  et  les  exigences  de  la 
civilisation  moderne.  Il  a,  entre  autres,  donné  satisfaction  aux  vœux 
les  plus  légitimes  des  «  féministes  ». 


(1)  System  dei  schweizerischen  PrimtreehU,  4  vol.  in  8»,  Bale,  1886  a  1893. 
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11.  —  Cantons. 


C'est  le  canton  de  Berm  qui  a  eu,  ces  derniers  temps,  la  vie  politi- 
que la  plus  remplie  et  aussi  la  plus  troublée.  Dans  U  nuit  du  29  au 
30  nriai  1893,  une  ameute  a  éclaté  ^  Saint-Iinier,  un  de  nos  centres 
horlogers.  Une  bande  d'ouvriers  a  saccagé  l'aleUer  de  monteur  de 
bolles  d'un  patron  de  la  dite  localit*^  Gr/lce  ou  sang- froid  df*s  au- 
torités, il  n'y  a  eu  que  des  dégîUs  matériels,  assez  considérables,  il  e«t 
vrai.  Les  chefs  de  cette  équipée  ont  été  condamnés  par  les  assises  du 
Jura  bernois,  en  avril  1893,  à  des  peines  variant  entre  deux  et  douze 
mois  de  maison  de  correction;  quelques-uns  d'entre  eux  ont  déve- 
loppé tout  un  programme  anarchiste  devant  le  jury»  qui  n*a  pas  paru 
le  goûter  puisqu'il  a  refusé  les  circonstances  atténuantes  à  tous  les 
prévenus, 

Le  14  juin,  nouvelle  émeute  dans  la  ville  de  Berne.  Deux  cents  ou- 
vriers indigènes,  des  manœuvres  pour  la  plupart,  ont  assailli  des  ma« 
çons  italiens  engagés  par  des  entrepreneurs  bernois.  Le  motif  de  cette 
agression  était  le  môme  qu'à  Aigues-Mortes.  Plusieurs  ouvriers  ayant 
été  arrêtés,  deux  cents  de  leurs  camarades  ont  tenté  de  les  délivrer. 
La  police  étant  insuÎTisante,  il  fallut  appeler  la  troupe.  L*ordre  ne  put 
être  rétabli  que  le  lendemain.  Une  session  extraordinaire  des  assises, 
qui  a  duré  plus  de  trois  semaines,  fut  convoquée  en  avril  pour  le  juge- 
ment de  cette  affaire*  On  s'est  plaint  avec  raison,  en  cette  occurence, 
des  lenteurs  de  la  justice  bernoise;  des  condamnations  tréa  sévères  ont 
frappé  tous  les  participants  à  la  bagarre  du  14  juin.  La  Chambre  d^ac- 
cusation  avait  impliqué  dans  le  procès  le  D^  Wassilief,  secrétaire  des 
ouvriers  et  Tame  du  mouvement  sodaliste  à  Berne,  comme  instiga- 
teur de  rémeute;  le  jury  Ta  d<! claré  coupable,  bien  que  la  preuve  du 
délit  ne  fut  point  faite  contre  lui.  L*arrét  de  la  Cour  d'assises  vient 
d'être  cassé,  en  ce  qui  concerne  M.  Wassilief,  pour  vicea^ie  forme* 

L'opinion  publique  était  très  surrexcitée  contre  les  auteurs  des  trou- 
bles. ElTeclivement,  on  ne  saurait  adresser  de  reproches  sérieux  aux 
maçons  italiens,  qui  sont  gens  sobres,  laborieux  et  rangés.  IVautre 
part,  les  salaires  des  ouvriers  dubâtîmeot,  à  Berne,  oe  paraissaient  pas 
devoir  soulever  de  mécontentement.  D'après  une  enquête  de  M,  le 
conseiller  national  Curii,  un  homme  politique  dont  les  idées  se  rap- 
portent de  celles  de  nos  socialistes,  les  tailleurs  de  pierre  gagnent  de 
10  à  14  francs  par  jour,  les  maçons  de  4  fr.  50  à  5  fr.  20,  les  manœvres 
de  3  francs  ä  3  fr.  80. 
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Le  4  juin  1893,  le  peuple  bernois  s'est  donné  une  nouvelle  constitu- 
tion, avec  référendum  obligatoire  pour  toutes  les  lois,  initiative  cons- 
titutionnelle et  législative  et  tout  l'appareil  de  la  démocratie  directe. 
Elle  a  proclamé  en  outre  l'uniflcation  entre  les  deux  parties  française 
et  allemande  du  canton,  qui,  en  matière  d'impôts,  d'assistance  publi- 
que et  de  droit  civil,  avaient  conservé  des  législations  distinctes. 

Le  20  août,  une  loi  a  consacré  le  système  de  la  défalcation  des  dettes 
hypothécaires  dans  le  régime  fiscal  du  canton  de  Berne.  Dernièrement, 
une  réforme  complète,  et  longtemps  désirée,  a  été  accomplie  dans  le 
domaine  de  l'instruction  primaire,  grâce  à  la  persévérance  et  à  l'éner- 
gie de  M.  le  conseiller  d'État  Gobât.  Le  budget  scolaire  des  communes 
a  été  allégé,  celui  de  l'État  grevé  au  contraire  dans  une  large  mesure. 
Augmentation  du  traitement  des  instituteurs,  subsides  en  faveur  des 
moyens  d'enseignement  et  des  cours  de  travaux  manuels,  organisation 
d'une  caisse  de  retraite  pour  les  membres  du  corps  enseignant,  contri- 
butions financières  de  TÉtat  au  profit  d'écoles  supérieures  et  de  per- 
fectionnement, telles  sont  les  innovations  essentielles  de  la  loi  Gobât. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  parcourir  le  tableau  suivant,  qui  nous 
renseigne  sur  quelques-unes  des  dépenses  faites  dans  le  ménage  can* 
tonal  bernois,  de  1852  à  1894  : 


Écoles 

Écoles 

Assistance 

NNEES 

Université. 

moyennes. 

primaires. 

pabliqoe. 

1852 

98,800 

116,000 

394,337 

579,000  francs 

4853 

98,500 

115,684 

374,500 

579,000 

— 

1854 

99,500 

119,572 

366,500 

579,000 

— 

1855 

102,400 

128,972 

379,200 

589,690 

— 

1856 

103,605 

131,992 

378,800 

589,690 

— 

1857 

108,250 

160,547 

392,600 

589,690 

— 

1858 

107,980 

161,154 

407,200 

579,000 

— 

1859 

111,099 

166,456 

420,300 

579,000 

— 

1860 

117,838 

176,300 

468,400 

579,000 

— 

1861 

123,458 

186,800 

509,300 

579,000 

— 

1862 

127,573 

190,616 

525,600 

579,000 

— 

1863 

162,507 

206,500 

537,800 

579,000 

— 

1864 

163,726 

216,100 

550,500 

579,000 

— 

1865 

171.573 

221,028 

575,600 

579,000 

— 

1866 

171,507 

232,501 

595,400 

579,000 

— 

1867 

171,500 

251,500 

593,900 

579,000 

— 

1868 

171,500 

253,200 

609,450 

558,000 

— 

1869 

171,500 

262,000 

652,900 

573,000 

— 

1870 

182,815 

280,290 

643,450 

563,000 

— 

1894 

616,555 

554,600 

990,300 

601,500 

— 

44 
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Il  De  s'agit  ici  que  du  budget  de  TÉtat.  Comme  on  le  voit,  les 
dépenses  ont  sextuplé  en  moins  d'un  demi-siècle. 

Dans  la  Suisse  orientale,  la  question  agraire  est  à  Tordre  du  jour 
Les  Uofmetzger  (littéralement,  t  charcutiers  de  fermes  w)  y  exercent 
leur  métier  désastreux.  Un  rapport  du  déparlement  de  rinlérieur  du 
canton  de  Zurich  constate  que  le  courtage  des  immeubles  prend  des 
proportions  inquiétantes,  à  un  tel  point  qu'il  n'y  a  plus  parité  entr« 
la  valeur  du  sol  et  son  rapport.  Seuls^  les  spéculateurs  et  les  inter- 
mèdi  aires  proti  tent  de  ces  échanges  ;  le  prix  des  propriétés  fon- 
cières, dans  les  enchères^  atteint  des  chiffres  extraordinaires  et  ce 
sont  les  courtiers  qui  bénéâcient  de  cette  hausse  factice.  Un  corres- 
pondant écrivait  à  ce  propos  ;^ 

•  Pour  faire  monter  la  valeur  des  propriétés  dans  une  enchère 
publique,  les  spéculateurs  se  servent  souvent  de  moyens  peu  scrupa- 
ïeux.  Par  exemple,  ils  versent  copieusement  h  boire,  se  servent  de  fof^ 
mules  de  contrat  vagues  et  générales,  se  font  garantir  par  le  vendeur 
une  forte  provision  et  font  intervenir  à  renchère  des  tiers  qui  jouent 
le  rôle  d'hommes  de  paille, 

(c  Dans  le  Wurtemberg,  ne  peut  acheter  et  vendre  des  propriétés  que 
celui  qui  espluile  lui-même  un  domaine. 

«La  conférence  inlercantonale  deWintterlhour  s'est  montrée disposét; 
i\  introduire  ce  système  wurtembergeois  cumme  étant  le  plus  pratique 
dans  les  conditions  où  se  trouve  Tagriculture  suisse.  En  outre,  elk 
s'est  mise  d'accord  sur  le  programme  suivant  :  autoriser  un  dédit  lé^ 
(environ  le  1  0/0  de  la  somme  pour  laquelle  l'immeuble  a  été  vendu); 
prohiber  la  vente  de  boissons  spitiLueuses  aux  enchères,  en  ce  sens 
que  les  marchés  conclus  le  verre  à  la  main  soient  annulés;  obliger  lei 
contractants  à  conclure  leur  marché  en  présence  et  sous  Tautorité  d'un 
oÎTicier  public  ;  rendre  nulle  la  garantie  d'une  recette  minimale  nu 
vendeur  et  restreindre  dans  une  certaine  mesure  le  morcellement  de  la 
propriété  agricole  ». 

Le  canton  de  &n'»/-G£í¿/j  où  le  parti  radical  est  menacé  d'être  débordé 
par  les  conservateurs  alliés  aux  t^  démocrates  »,  a  repoussé,  comoie 
nous  Tavons  dit  dans  notre  précédente  chronique,  le  système  de  la 
représentation  proportionnelle.  Son  Grand-Conseil  est  moins  hostil«^ 
aux  réformes  sociales.  Il  vient  de  voter  une  loi  d'assurance  contre  le 
chômage.  L'iirticle  premier  de  cette  loi  autorise  les  communes  à  intro- 
duire, à  la  simple  majorité  des  électeurs,  Tassurance  obligatoire  contre 
le  chômage  pour  un  temps  déterminé  ou  indéterminé.  Plusieurs  corn» 
munes  peuvent  se  grouper  aux  fins  de  constituer  un  arrondiâscmeol 
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(f  assurance.  L'obligation  de  l'assurance  s'étend  à  tous  les  travailleurs 
du  sexe  masculin  dont  le  salaire  journalier  n*excède  pas  la  somme  de 
cinq  francs  ;  ceux  qui  gagnent  davantage  ont  la  faculté  de  s'assurer 
aux  mêmes  conditions  que  les  autres.  L'administration  de  la  caisse  est 
surveillée  par  les  autorités  communales,  avec  le  concours  d'une  délé- 
gation d'assurés.  Les  cotisations  hebdomadaires  sont  de  30  centimes 
au  maximum.  Ont  droit  à  une  indemnité,  tous  les  sociétaires  qui 
paient  régulièrement  leurs  primes  depuis  six  mois  au  moins  et  qui 
sont  saos  travail  depuis  cinq  jours  sans  faute  de  leur  part;  elle  est  de 
deux  francs  par  jour  et  peut  être  touchée  pendant  soixante  jours  au 
plus  durant  une  année.  Chaque  caisse  d'assurance  est  tenue  de  créer 
un  bureau  de  placement.  Aux  cotisations  des  membres,  s'ajoutent  des 
dons  et  legs^  des  subsides  communaux,  et  l'on  compte  sur  des  subven- 
tions cantonales  et  fédérales. 

A  Lucerne,  une  demande  d'initiative  populaire  pour  l'introduction 
de  la  représentation  proportionnelle,  a  échoué  en  1893.  Les  Lucernois 
ont  procédé,  par  contre,  à  une  simplification  administrative,  d'une 
assez  grande  portée  financière,  en  réduisant  le  nombre  des  fonction- 
naires et  en  supprimant  certaines  fonctions  pour  les  réunira  d'autres. 

Le  très  petit  canton  de  Zoug,  après  le  Tessin,  Genève,  NeuchAtel, 
s'est  converti  à  Tidée  de  la  représentation  proportionnelle,  pour  les 
élections  des  députés,  du  gouvernement  et  des  tribunaux.  Une  nou- 
velle constitution,  adoptée  en  mars  1894,  a  réalisé  en  outre  une  série 
de  progrès  :  confection  d'un  cadastre,  promulgation  d'une  loi  sur  la 
responsabilité  des  fonctionnaires  publics,  simplification  de  l'initiative 
constitutionnelle,  création  de  tribunaux  de  prud'hommes,  assurance 
mobilière  par  l'État,  sans  parler  de  la  nomination  des  juges  par  le 
peuple,  de  la  gratuité  du  matériel  scolaire,  etc. 

La  représentation  proportionnelle  a  également  triomphé  devant  le 
Grand  Conseil  du  canton  de  Soleure;  mais  le  système  y  sera  différent 
de  celui  du  Tessin  et  de  Genève,  en  ce  sens  notamment  que  les  seules 
voix  reconnues  valables  serviront  à  déterminer  le  quotient.  Le  parti 
radical,  qui  forme  la  majorité,  ne  l'a  toutefois  adoptée  qu'à  la  condi- 
tion que  Topposition  s'associerait  ix  une  réorganisation  du  régime 
fiscal  de  l'État,  réorganisation  absolument  nécessaire  pour  équilibrer 
le  budget. 

Dans  les  Grisons,  la  nouvelle  constitution  a  attribué  au  peuple  l'élec- 
tion du  gouvernement. 

Au  Tessin,  les  radicaux  se  sont  maintenus  au  pouvoir.  Ils  s'effor- 
cent de  pratiquer  une  politique  de  modération  et  de   réformes.  De 
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nombreuses  lois  sont  sur  le  chantier.  Il  semble  que  les  anciens  antago- 
nismes s'effacent.  Le  canton  de  Yaud  a  poursuivi  aussi  l'œuvre  d'a- 
paisement politique.  On  n'en  peut  dire  autant  du  canton  de  Fribourg 
quoique,  sous  la  pression  de  Topinion  publique  suisse,  le  parti  gou- 
vernemental et  catholique  ait  consenti  enfin  à  Télection  des  maires 
par  le  peuple.  Neuchâtêl  a  réorganisé  son  Académie  et  remanié  cer- 
taines de  ses  lois  de  finances.  A  Genève^  qui  sera  le  siège  de  l'exposi« 
tion  nationale  de  i  896,  on  n'a  guère  discuté,  voici  une  année,  que  des 
questions  d'intérêt  local. 

Virgile  Rössel. 
Professonr  à  rUniyenité  de  Berna. 


REVUE  DES  LIVRES 


A.  DE  Préville,  Les  Sociétés  africaines.  Paris,  1894, 1  vol.  in-8. 

Il  existe  sur  les  peuples  du  continent  africain  d'innombrables  monogra- 
phies, et  môme  quelques  essais  de  synthèse,  mais  purement  géographique, 
tels  que  celui  d'ËIîsée  Reclus.  Pour  la  première  fois^  une  systématisa- 
tion proprement  sociologique  vient  d'être  tentée  à  leur  sujet.  Dans  un 
volume  clair,  aisé  à  lire,  généralement  attachant,  M.  de  Préville  s'est 
efforcé  de  démontrer  que  l'organisation  sociale  de  ces  divers  peuples  peut 
être  complètement  expliquée  par  la  considération  du  territoire  sur  lequel 
ils  vivent  et  des  aliments  qu'il  leur  fournit.  C'est  ainsi  qu'il  est  amené 
à  diviser  toute  l'Afrique  en  quatre  zones  :  1*»  celle  des  déserts  du  Nord, 
où  s'étagent  les  pasteurs  cavaliers,  chevriers,  chameliers  et  vachers,  vi- 
vant sous  le  régime  patriarcal  ;  29  celle  des  montagnes  de  l'Est,  où  la 
famille  est  désorganisée  par  le  militarisme  ;  3^  celle  du  Sud,  partagée 
entre  les  Cafres,  les  Boers  et  les  colons  anglais;  4^*  celle  de  l'Est,  où  la 
pratique  de  cultures  variées  rend  à  la  société  nègre  quelque  stabilité  et 
quelque  prospérité.  —  On  ne  peut  qu'approuver  cette  tendance  de  l'au- 
teur k  cherchoT  dans  les  phénomènes  d'organisation  du  travail  le  principe 
de  toute  la  vie  sociale.  Mais  on  aurait  le  droit,  en  revanche,  de  lui  re- 
procher de  simplifier  un  peu  trop  l'exposition  de  ces  modes  de  travail: 
la  vie  économique,  môme  chez  ces  peuples  relativement  inférieurs,  nous 
paraît  plus  complexe  et  plus  variée  qu'il  ne  l'a  faite.  L'excuse  de  l'au- 
teur est  que,  dans  un  travail  d'ensemble,  il  est  difficile  de  tenir  compte 
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de  toutes  les  nuances.  On  ne  s'occupait  jadis  que  du  détail  ;  M.  de  Prévilie 
a  voulu,  le  premier,  faire  une  généralisation  :  la  conciliation  des  deux 
points  de  vue  ne  pourra  s'opérer  que  plus  tard,  en  une  œuvre  qui  unira 
l'analyse  et  la  synthèse.  —  Autre  grief:  si  Ton  peut  essayer  d'expliquer 
par  des  faits  économiques  les  divers  autres  faits  sociaux,  encore  faut-il 
donner  de  ceux-ci  une  enumeration  complète.  Or,  c'est  ce  que  ne  fait  pas 
l'auteur,  qui,  à  propos  des  peuples  qu'il  étudie,  ne  dit  pas  un  mot  de  leur 
langue,  ni  de  leur  art,  et  bien  peu  de  chose  de  leur  religion.  Il  semble  que 
pour  lui,  à  côté  de  la  vie  économique,  il  n'existe  dans  une  nation  que  dOg 
phénomènes  domestiques  et  politiques.  -—  Enfin,  il  y  a  lieu  de  regretter 
que  les  préjugés  de  l'école  à  laquelle  l'auteur  appartient  (celle  de  Le  Play) 
l'aient  amené  à  des  vues  singulières.  Les  Anglais,  selon  lui,  doivent  à  la 
constitution  de  leur  aristocratie  leur  supériorité  sur  les  Cafres  et  les  Bocrs. 
Certain  culte  fait  exception  à  la  règle  suivant  laquelle  les  religions  sont 
adaptées  au  temps  et  au  lieu  où  elles  se  développent,  etc..  Sous  l'in- 
fluence de  théories  préconçues,  M.  de  Prévilie  se  pose  des  problèmes  tout 
à  fait  factices.  Il  dépense  beaucoup  d'ingéniosité,  par  exemple,  à  cher* 
cher  comment  les  nègres  ont  abandonné  l'état  patriarcal  et  sont  venus 
d'Asie  en  Afrique;  et  cela  évidemment  parce  que  ses  souvenirs  bibliques 
lui  font  penser  que  toutes  les  nations  viennent  de  l'Asie  centrale  et  ont 
dû  ôti^e  à  l'origine  organisées  comme  les  tribus  abrahamistes.  Il  ne  lui 
vient  pas  un  instant  à  l'esprit  que  les  nègres  peuvent  être  autochtones 
d'Afrique  et  n'avoir  jamais  connu  le  patriarcat.  —  Il  est  f&cheux  que  ces 
conceptions  déparent  un  livre,  duquel  par  ailleurs  il  y  aurait  beaucoup 
de  bien  à  dire,  et  où  l'on  trouvera  nombre  d'aperçus  justes  et  de  données 

intéressantes. 

René  Worms. 


Edouard -August  Sghrœder,  Das  Rechi  in  der  geschlechtlichen  Ord* 
nun^.  Kritisch,  systematisch  und  kodizifiert.  Berlin,  1893,1  vol.  in-8. 

C'est  un  essai  de  droit  naturel  réglant,  nous  n'osons  pas  dire  l'associa- 
tion conjugale,  mais  l'union  sexuelle,  que  présente  M.  Schrœder.  Comme 
toutes  les  tentatives  de  socialisme  plus  ou  moins  révolutionnaire,  celle 
de  l'auteur  allemand  suit  une  marche  régressive  et,  sous  prétexte  de 
progrés,  voudrait  ramener  l'humanité  à  sa  condition  originelle. 

Le  communisme  primitif,  à  la  suite  de  transitions  diverses,  a  fait  place 
à  la  monogamie.  Doit-on  constater  ici  un  progrès?  La  réponse  résultera 
des  mobiles  mêmes  auxquels  a  obéi  cette  tranformation  1  C'est  un  sen- 
timent égoïste,  la  jalousie,  qui  aurait  poussé  l'homme  &  abandonner  ce 
régime  sous  lequel  les  femmes,  appartenant  à  tous,  éprouvaient  à  l'égard 
de  tous  les  mêmes  inclinations  ou  plutôt  la  même  indifférence.  L'instinct 
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de  rexcltisivisme,  la  passion  de  l'individualité  dans  l'amour  ont  senta 
détruit  le  comma uîsme.  La  réflexion  aidant,  ce  ey stèrne  a  [iréynlu,  la 
droit  positif  Ta  consacré.  Mais  il  ne  répond  pas  aux  exi^çeoces  du  droit 
nalurel^quise  préoccupe  d'assurer  le  bonheur  de  Tespè^ie.  Or,  une  double 
injustice^  un  double  mensoDge  proviennent  de  la  oionogamie  et  do  la 
constitution  actuelle  de  la  fauiille.  Elle  repose  tout  d'abord  sur  Tadage 
quiy  de  la  législation  romaiue  a  passe  dans  les  législations  moderneif  : 
Pater  is  est  quem  nuptiœ  demonstrmU.  Cette  présomption  de  pater- 
nité. M.  Schrœderla  repousse:  ennemi  du  mariage,  il  réserve  toutes  $<»* 
sympathies  pour  la  prostitution.  Il  développe  longuement  et  préiscnlo 
même  sous  forme  de  projets  de  loi  très  complexes  lo  régime  auquel  il 
penserait  soumettre  Tamour  libre,  profession  legi  time,  honorée  peutH^tre; 
les  enfauts,  qui  seraient  le  fruit  de  ces  rapprochements  accidentels,  au- 
raient un  père  légal;  le  matriarcat  oe  se  trouverait  pas  reconstiiué. 
Mais  la  paternité  ne  serait  pas  imposée  suivant  les  règles  aujourd'hui 
établies  \  les  ressemblances  physiques,  les  comparaisons  héréditaires  en 
décideraient.  Les  idées  de  M.  Schrœder  n'ont  pas  besoin  do  longue  réfu- 
tation ;  le  rang  médiocre  de  Sparte  dans  la  civilisation  antique,  sa  déca- 
dence rapide  mettent  en  suffisante  lumière  les  vices  d'un  pareil  système; 
pour  la  satisfaction  de  Tindividu,  il  sacrine  rintérél  de  Tospèce  et  Thu- 
manité  elle-même*  Loin  de  désagréger  la  famille,  de  Tauéantir,  tout 
Tefforl  de  ceux  qui  ont  souci  du  bonheur  public  doit  tendre  à  en  tu* 
serrer  davantage  les  liens:  c'est  là  que  prend  naissance«  dans  un  échange 
de  services  et  d'affections  réciproques,  Tidèe  do  solidarité;  son  rayonne- 
ment au  dehors  est  la  plus  sûre  garantie  du  progrèi*  sociaL 

Alfiieo  Lamueut. 


Fernand  Jíjlüdier*  Le  Socialisme  et  la  Révolution  9üCiale. 
Paris,  1894,  i  vol.in*8. 

Le  sodai îsme,  déclarait  Proudbon  au  président  du  IribuniU  devant 
lequel  il  comparaissait,  c'est  toute  aspiration  vers  ramélioration  de  la 
société.  Ce  socialisme,  M.  Fernand  Naudier,  et  avec  lui  tous  ceux  qui 
croient  au  progrès  et  á  la  réalisation  normale  des  réformes,  en  sont  par 
tisans  convaincus.  11  n'eo  est  pas  ainsi  du  socialismo  révolutionnaire qu 
prétend  se  placer  k  Tavant-garde  de  la  civilisation  et  préparer  la  nais- 
sance des  temps  nouveaux,  mais  qui  veut  y  atteindre  en  faisant  table 
rase  du  passé,  en  méconnaissant  Tidée  d*évolution. 

M.  Naudier,  dans  ce  volume  fort  substantiel,  écrit  d^une  plume  aler'e 
et  plein  d'une  érudilion  de  bon  aloi,  montre  l'évolulion  se  manir 
partout  et  partout  contredite  par  la  lliéone  du  socialisme  révolutionh       , 
dont  la  marche  régressive  ramènerait  la  société  à  la  vie  des  premiers  ûgei 
et  à  la  plus  lamentable  des  conditions. 
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Le  socialisme  révolutionnaire,  comme  le  montrait  éloquemment  M.Yves 
Guyot,  méconnaît  tout  d*abord  les  principes  de  89.  Or,  la  déclaration 
des  Droits  de  l'Homme  est  la  résultante  d'une  longue  gestation  qui  se 
poursuivait  à  travers  les  siècles;  elle  provient  do  la  conscience  de 
p!u8  en  plus  vive,  de  plus  en  plus  exacte  que  l'homme  prend  de  ses 
droits  et  de  ses  devoirs.  II  y  a  là  une  somme  considérable  d'efforts 
intellectuels,  l'accumulation  du  travail  méditatif  de  toutes  les  généra- 
tions qui  ont  précédé  89,  le  souvenir  héréditaire  des  iniquités  de  ran- 
cien régime. 

La  famille  ne  s'est  constituée  et  développée  que  par  des  progrès  lents 
et  successifs  :  à  l'orìgine  les  femmes  sont  communes,  c'est  l'époque  du 
matriarcat^  puis  vient  la  polyandrie,  à  laquelle  succède  la  polygamie, 
qui  fait  place  à  la  monogamie  pour  aboutir  à  l'organisation  actuelle 
de  la  famille  conçue  dans  un  esprit  de  protection  pour  les  faibles. 
Or,  la  Commune  de  1871,  qui  réalisait  le  type  du  gouvernement  socia- 
liste révolutionnaire, ne  soumettait  le  mariage  à  aucune  formalité  :< Tous 
les  citoyens  âgés  de  dix-huit  ans  et  toutes  les  citoyennes  âgées  de  seize  ans 
qui  déclareront  devant  le  magistrat  municipal  qu'ils  veulent  s'unir  par 
les  liens  du  mariage  seront  unis.  >  Un  des  apôtres  de  la  doctrine  n'écrit-il 
pas  que  a  l'état  de  mariage  vaut  mariage  >. On  a  môme  proposé  le  mariage 
annuel  avec  tacite  reconduction. 

r  L'influence  de  la  philosophie  sur  le  droit  a  substitué  aux  législations 
primitives,  barbares  et  égoïstes,  des  dispositions  équitables  ou  qui  tendent 
à  le  devenir  chaque  jour  davantage.  Or,  le  socialisme  révolutionnaire 
veut  le  triomphe  d'un  prétendu  droit  naturel  qui  n'est  que  la  négation 
évidente  des  progrès  accomplis.  S'agit-il  de  la  propriété  ?  Communiste  à 
l'origine,  elle  est  individuelle  aujourd'hui;  le  communisme  reparaîtra. 
Parle-t-on  d'organisation  sociale,  de  gouvernement?  On  déchire  les  pages 
glorieuses  de  l'histoire  nationale  et  l'on  ne  reconnaît  pas  l'idée  de  patrie, 
sans  réciprocité  aucune,  d'ailleurs,  de  la  part  des  socialistes  étrangers.  On 
se  trouve  en  somme  en  présence  d'un  mouvement  de  régression  très  net- 
tement marqué.  Son  triomphe  entraînerait  la  ruine  générale,  lainisère 
irrémédiable,  les  plus  sanglantes  pratiques.  La  seule  propagation  de  ces 
théories  dans  certains  milieux  a  déjà  creusé  un  abîme  trop  profond  entre 
le  capital  et  le  travail  et  engendré  des  haines  néfastes  et  violentes;  il  est 
temps  que  la  raison  reprenne  ses  droits.  M.  Naudier  ne  cesse  d'en  parler 
le  langage;  il  a  écrit  un  bon  livre  et  fait  une  bonne  action. 

Alfred  Lambert. 


Louis  Strauss,  Les  doctrines  sociales  au  XIX*  siècle.  —  Critique 
du  cours  de  M,  E,  Yan  der  Yelde.  1  vol.  in-8;  Anvers,  1893. 

Une  association  bruxelloise  a  mis  en  pratique  une  idée  qui  mérite  tous 
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les  encouragements  et  doit  servir  d'exemple,  celle  de  donner  au  people 
renseignement  supérieur.  Des  professeurs  se  sont  imposé  la  tâehe  d'em- 
brasser, en  une  série  de  conférences  faites  le  soir,  telle  doetriae  scienti- 
fique ou  philosophique.  M.  Van  der  Yelde,  poor  sa  part,  s'est  attaché, 
dans  le  cours  de  l'année  1893,  à  l'histoire  des  théories  socialistes  an  * 
XIX*  siècle.  M.  Louis  Strauss,  d'Anvers, publiciste,  distingué, aaditear  as- 
sidu de  M.  Van  der  Velde,  lui  reproche  de  n'avoir  pas  saoablier  ses  préfé- 
rences personnelles  ;  c'est  l'éloge  da  socialisme  collectiviste  qa'il  a  pro- 
noncé au  lieu  de  Texposilion  impartialement  scientiñque  qa'on  était  en 
droit  d'attendre.  M.  Louis  Strauss  combat  ces  théories  et  s'attache  à  la 
réfutation  du  collectivisme.  Il  emprunte  des  arguments  à  réconomie  po- 
litique clas3ique,les  présente  avec  beaucoup  d'intérêt  etane  grande  force 
de  dialectique.  Il  serait  superflu  de  les  exposer  :  ses  convictions,  qui  pour 
la  plupart  sont  les  nôtres,  nous  les  avons  trop  souvent  défendues  ici 
môme  toutes  les  fois  que  nous  nous  sommes  trouvé  en  présence  d*one 
œuvre  de  socialisme  révolutionnaire  ou  collectiviste  pour  ne  pas  redouter 
la  monotonie  de  vaines  redites.  Qu'il  nous  suffise  c^e  signaler  la  foi  de 
M.  Strauss  au  progrés  indéfini  et  sa  protestation  contre  toute  théorie 
régressive. 

De  cet  opuscule  se  dégage  une  conclusion,  nette  et  précise.  L'enseigne- 
ment supérieur  pop  ulaire,  lorsqu'un  esprit  de  haute  impartialité  y  pré- 
side, est  en  soi  un  précieux  instrument  d'éducation  et  de  pacificatioQ 
sociales,  mais  s'il  est  mis  au  service  des  passions  politiques,  il  v  a  lien 
d*en  tout  redouter. 

Alfred  Lambert. 


G.  Fagniez,  réconomie  rurale  de  la  France  sous  Henri  IV,  Paris,  i89i. 

Bien  des  hommes  préoccupés  de  la  question  sociale  et  des  solutions 
rationnelles  qu'elle  peut  recevoir,  ne  sont  attentifs  qu'à  la  condition  des 
ouvriers  des  villes  et  négligent  les  travailleurs  des  champs.  Ces  derniers 
cependant  constituent  une  imposante  majorité,  qui,  ennemie  du  tumulte 
et  du  bruit,  n'en  est  pas  moins  digne  de  sollicitude  et  d'intérêt.  Aussi  bien 
le  sort  de  Tagriculture  se  lie-t-il  intimement  à  celui  du  pays  tout  entier 
dont  elle  assure  la  richesse,  la  force  et,  pourrait-on  ajouter  sous  peine 
môme  de  sembler  paradoxal,  Tinfluence  dans  le  concert  des  nations. 

Aussi  l'étude  consacrée  par  M.  Fagniez  à  l'état  de  l'agriculture  sous 
Henri  IV  est-elle  instructive  à  plusieurs  points  de  vue  et  féconde  en  ré- 
flexions utiles.  A  Tavènement  do  Hmri  IV,  les  campagnes  présentaient 
un  lamentable  aspect;  désertes,  abandonnées,  elles  n'offraient  plus  à 
la  France  que  d'insuflisantes  ressources  ;une  crise  s'en  était  suivie,  dont 
les  conséquences  funestes  se  faisaient  vivement  sentir.  Les  causes  de^ce 
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dépérissement  de  notre  culture  nationale,  on  ne  les  connaissait  que 
trop.  Des  troupes  d'hommes  en  armes,  tantôt  corps  réguliers,  parfois 
bandes  de  voleurs,  sillonnaient  les  campagnes  et  s*y  livraientles  unes  et 
les  autres  à  un  pillage  sans  merci  ou  à  des  violences  plus  cruelles  encore. 
La  population  agricole  ne  trouvait  de  remède  que  dans  la  fuite,  vivait 
à  son  tour  de  rapines  et  s'habituait  si  bien  à  ce  nouveau  mode  d'exis- 
tence qu'elle  renonçait  pour  jamais  à  la  charrue.  Ceux  que  les  circons- 
tances avaient  favorisés  ou  que  l'amour  du  sol  avait  su  retenir  em- 
ployaient de  mauvaises  méthodes  de  culture,  et  demeuraient  esclaves  de 
laroutine  agricole  :  dispersion  mal  entendue  de  la  viticulture, exploitation 
inconsidérée  des  forêts  dont  on  oubliait  l'utilité  primordiale,  insuffisance 
des  pâturages,  etc.  En  outre  les  capitaux  s'éloignaient  de  l'agriculture; 
les  grands  propriétaires  se  sentaient  attirés  vers  la  cour  et  écrasaient  de 
redevances  leurs  fermiers. 

Henri  IV  commence  par  rendre  la  sécurité  aux  campagnes;  il  rétablit 
la  discipline  dans  les  corps  de  troupe  et  menace  de  châtiments  sévères 
les  hommes  d'armes  qui  se  rendront  coupables  de  rapines.  D'autre  part 
il  adopte  le  principe  du  libre  commerce  des  grains,  réduit  la  taille  et  les 
charges  qui  pèsent  sur  l'agriculture.  Bientôt  Olivier  de  Serres,  dans 
un  livre  où  la  doctrine  s'appuie  sur  l'expérience,  fonde  l'agrono  mie  fran- 
çaise. L'influence  du  roi  s'exerce  partout,  bienfaisante  et  efficace,  à  tel 
point  qu'Olivier  de  Serres  peut  écrire  cette  phrase,  par  laquelle  se  ter- 
mine l'élude  de  M.  Fagniez  :  u  Votre  peuple  par  ses  travaux  demeure  en 
sûreté  publique  sous  son  figuier,  cultivant  sa  terre  comme  à  vos  pieds, 
à  l'abri  de  Votre  Majesté  qui  a  à  ses  côtés  la  justice  et  la  paix.  » 

Cette  conclusion^  vraie  il  y  a  près  de  trois  siècles,  ne  l'est  pas  moins 
aujourd'hui.  La  sécurité,  la  confiance  dans  la  paix  et  l'ordre,  sont  les 
bases  d'une  agriculture  florissante,  par  suite  de  la  prospérité  générale. 
Voilà  bien  qui  condamne  de  manière  péremptoire  et  légitime  toutes  les 
tentatives  violentes  de  rénovation  sociale.  A  ce  titre,  l'étude  de  M.  Fa- 
gniez, qui  semble  su  rtout  un  chapitre  d'histoire,  offre  un  intérêt  écono- 
mique aussi  sérieux  qu'actuel. 

Alfred  Lambert. 


Salaires  et  durée  du  travail  dans  Vindustrie  française,  Ì  fort  vol.  in-8, 
publié  par  VOffice  du  travail.  Paris,  1893. 

Le  décret  du  10  août  1891  organisait  VOffice  du  travail  et  le  chargeait 
«  de  recueillir,  coordonner  et  publier  toutes  informations  relatives  au 
travail,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'état  et  le  développement  de  la 
production,  l'organisation  et  la  rémunération  du  travail,  ses  rapports 
aveo  le  capital,  la  condition  des  ouvriers,  t 
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Cetle  cenlralisation  ofûcielle  et  impariUle  de  renseignemenls  ¿cotio* 
miquos  devait  produire  les  plus  heureux  oíTets:  substituer  à  certaines 
afûrmatious  démagogiques,  dont  la  gratuité  égale  la  violence,  les  rég1ea| 
rigoureuses  de  Tenquéte  seien tlâque,  opposer  aux  eictamatioïis  hai« 
ntuses  et  souvent  intéressées  les  doQuèes  positives  de  recherches  expéri* 
mentales,  n'était-ce  pas  la,  de  Iîi  part  du  gouveroeinerU,  fiiire  œuvre 
socialiste  dans  la  plus  sérieuse  acception  du  terme? 

Ajoutons  qu'il  a  été  admirablement  secoodé  dans  côtt^  tûche  par  VOf- 
fico  du  travail  qui  n'omet  rien  de  son  vaste  programme  et  le  remplit  avec 
une  consciencieuse  et  remarquable  activité. 

Parmi  les  publications  que,  durant  Tannée  1893,  il  afourm  aux  mèdi» 
tations  des  écoDomistes  et  des  légi&laleurs,  il  faut  citer  tout  partiei]lière*J 
ment  le  volume  consacré  aux  résultats  d^uoe  enquôtei   ourerte  parsesi 
soiñSj  sur  les  salaires  et  la  durée  du  travail  dans  Vinduslrie  franchise« 
Plus  de  eoo  pages,  qui  forment  le  tome  I,  le  s^ul  que  nous  ;«  "  . 

yeux,  envisagent  la  question  dans  le  seul  département  de  1 
mener  à  bonne  fin  un  tel  travail,  il  fallait,  de  toute  nécessitéi  élre  en  pos-J 
session  d*uüe  méthode  d*învestigation  sûre  en  même  temps  que  s- 
devait  aussi  tenir  compte  de  Thesilation  des  industriels  it  fournir 
seignements  capables  de  trahir  Fétat  et  la  marche  de  leurs  ailaires.  La 
promesse  du  secret  le  plus  absolu  sur  ce  point  et  rengagement  formel , 
de  n'user  que  sous  forme  anonyme  des  informations  qu'ils  voudraient' 
bien  fournir  dans  un  intérêt  général,  ont  calmé  leurs  justes  craintes.  Des 
questionnaires,  minutieux  et  très  complexes,  ont  été  confiés  aux  délé*j 
gués  de  V Office  dont  Tintervenlion  personnelle  auprès  des  chefs  d*éta* 
blissements  a  pu  aplanir  toutes  les  difficultés. 

La  première  partie  du  volume  donne  au  lecteur  un  état  détaillé,  par 
chaque  catégorie  d'industrie,  du  nombre  d'ouvriers,  de  leurs  salaires  et 
de  leurs  heures  de  travail  ;  puis  une  très  judicieuse  analyse  des  renseï^ 
gnements  recueillis  fixe  déûnitivoment  les  idées  k  Tégard  de  riolluencôj 
que  lanaturede  l'industrie  exerce  sur  les  conditions  du  travail,  sur  le  ch<V 
mage  et  la  stahilité  du  personnel,  sur  le  mode  d'établissement  du  salaire; 
enßn  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  ateliers,  la  situation 
des  contre  maîtres  dans  rinduslne,le  travail  à  domicile,  les  institutions' 
patronales  et  de  prévoyance,  sont  tour  à  tour  examinés  avec  le  même  soin 
et  une  égale  précision.  Une  instructive  a))ondance  do  chUTres  obtenus 
grâce  aux  règles  sûres   d'une  minutieuse   statistique,  étaie  toutes 
explications  et  les  rend  indiscutables,  Tous  y  peuvent  trouver  de  pré- 
cieux enseignements,  Tindustriel,  Téconomisle  et  Touvrier.  Bien  dô 
erreurs,  propagées  à  plaisir  et  dont  on  se  sert  comme  annes  politique 
trouvent  ici  une  réfutation  qui,  pour  n'avoir   rien  de  déclamatoire^ 
échappe  à  toute  critique  parce  qu'elle  a  Tévidence  du  fait  et  la  rigueur j 
de  Tenquéte  hautemeot  sclentiñque.  C'est,  pour  tout  dire  d'un  mot  et  < 
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qu'il  nous  en  coule  de  quitter  ce  sujet  d'un  intérêt  si  actuel  et  si  capti- 
vant, la  plus  utile  agglomération  de  matériaux  sur  le  problème  social 
envisagé  sous  l'un  de  ses  angles,  c'est  une  mine  fort  riche  de  renseigne- 
ments dont  chacun  pourra  tirer  profit  et  devra  garder  reconnaissance  au 
zèle  toujours  avisé  de  VOffice  du  travail. 

Alfred  Lambert. 
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REVUE    SOCIALISTE 

La  Revue  Socialiste  a  fourni  une  importante  contribution  à  la  Socio- 
logie par  une  élude  intitulée  «  Lutte  ou  accord  pour  la  vie  >,  qui  a 
paru,  djans  les  numéros  de  mai  et  de  juin,  sous  la  signature  ano- 
nyme äiUn  professeur.  Ces  articles  contiennent  une  démonstration 
empirique  de  la  prépondérance  graduelle  du  principe  de  coopération 
sur  le  principe  de  compétition.  L'association  des  faibles  l'a  toujours  em* 
porté  sur  la  violence  des  forts,  ^t  la  civilisation  n'apparaît  dans  l'histoire 
que  comme  un  effet  de  la  convenance  de  certains  intérêts  et  de  certaines 
énergies.  Sans  doute  la  lutte  a  été  longtemps  le  facteur  principal,  peut- 
ôtre  môme,  à  une  époque  reculée,  le  facteur  unique  de  l'évolution.  L'au- 
teur ne  le  conteste  pas.  Il  admet  qu'autrefois  la  guerre,  cette  forme  la 
plus  brutale  de  la  compétition,  ait  eu  son  utilité  pour  assurer  le  triomphe 
de  la  race  humaine  et  le  développement  des  qualités  physiques  de  l'in- 
dividu. L'anthropologie  paraît  avoir  démontré,  en  effet,  que  le  perfec- 
tionnement de  l'homme,  sous  diverses  latitudes,  a  été  proportionnel  à 
l'activité  qu'il  a  déployée  soit  contre  des  espèces  concurrentes,  soit  contre 
les  éléments  eux-mêmes.  Mais  ce  rôle  de  la  guerre  a  pris  fin.  Les  com- 
pétitions meurtrières  ne  sont  plus  une  condition  de  progrès  depuis  que 
la  subsistance  de  l'homme  dépendant  du  développement  des  biens  maté- 
riels, l'intérêt  de  la  production  a  dépassé  celui  de  la  conquête.  De  là  le 
mouvement  vers  la  paix,  qui  s'est  formé  tout  d'abord  d'aspirations  idéa- 
listes, mais  qui  se  grossit  d'un  courant,  tous  les  jours  plus  fort,  de  l'opi- 
nion publique.  Le  collaborateur  de  la  Revue  socialiste  rappelle,  par  quel- 
ques références,  comment  la  disparition  complète  de  la  guerre  s'annonce 
déjà  à  quelques  signes  caractéristiques.  Les  guerres  sont  devenues  moins 
nombreuses;  lorsqu'elles  se  produisent  elles  sont  plus  courtes  et  moins 
sauvages  qu'autrefois.  La  loi  du  vaincu  n'est  plus  une  loi  d'impitoyable 
servitude  ou  d'extermination  sans  merci.  Enfin,  la  guerre  s'est  limitéo 
dans  l'espace  aussi  bien  que  dans  le  temps,  depuis  que  la  diplomatie  a 
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réservé  la  ueutralité  de  certaias  pays  et  depuis  que  des  trail  es  |>oLtUque» 
out  élaLU  des  alliances  defeDsives  eatre  diverses  Puissances, 

Toute  rirriportaoce  perdue  par  Îîa  guerre  est  gagnée  par  rAssùciatioa« 
G^est  au  nom  de  ce  principe  que  se  sont  formées  les  unités  elhoogra- 
phiques  d*aujoufd*liui,  et  c'est  au  nom  de  ce  même  principe  que  ees  pré' 
tendues  nalÍ0Qíjlit**s  pourront  se  fondre  ou  ^econfonilre  en  un  group»^moul 
plus  general  encore  qui  sera  la  féallsalioti  pratique  de  i'iiumanilé.  La 
loi  de  l'accord  est  donc  Tagen t  esseatiel  du  progrès,  et  cela  s'explique  très 
bien,  car  c*ust  Taccord  qui  assure  Tœuvre  d^assimîlation  et  d'ideotlnea- 
Uon  d'où  dépend  le  triomphe  déilnilif  de  respèce  bumaioe. 

Cette  loi  de  Taceord  se  vérité«  comme  loi  suprème  de  la  sociologie«  par 
rhistoire  naturelle,  par  retlioograpliie,  et  par  l'histoire  proprement 
dite.  L^histoire  naturelle  nous  montre,  en  eifet,  l'élimination  graduelle 
des  espèces  grandes  et  fortes^  commencée,  il  y  a  des  dizaines  de  siècles,  par 
la  disparition  des  mastodontes  et  des  ichtyosaures  et  s*achevant  aujour* 
d^hui  pas  celle  des  fauves  et  des  cétacés.  L'ethnographie  nous  apprend 
de  son  côté  que  ce  sont  les  races  les  plus  sociables  qui  remplissent  le 
moude,  ËnGn  Thistolre  des  hommes  nous  montre  la  gradation  des  asso- 
ciations d'individus,  commentant,  lors  de  la  diiTérenciation  des  sexes, 
par  la  formation  du  couple  androg)^ne,  et  se  continuant  à  travers  une 
suite  d'étapes  bien  connues  :  la  çans,  la  trîl)Uf  la  dlé,  la  commune,  la 
province,  la  nation* 

La  vie  même  est  une  conûrmatlon  de  cette  loi  d*accordj  d^abord  au 
point  de  vue  physiologique  puisque  le  corps  est  un  composé  de  cellules, 
mais  aussi  au  point  de  vue  psychologique  puisque  la  conscience  se  forme, 
ou  tout  au  moins  s'éclaire  des  scrupules  et  des  aspirations  de  la  collec- 
tivité. II  paraît  donc  possible  d^avancer  que  les  phénomènes  de  coordi* 
nation,  d'union  ou  seulement  môme  de  sympathie  sont  les  conditions 
essentielles  du  développement  de  la  Société* 

Le  numéro  de  juin  de  la  Revue  Socialiste  contient  encore  un  chapitre 
d'introduction  écrit  par  M.  Jaurès  pour  la  2*»  édition  de  la  i  Morale  So- 
ciale 1  de  Benoit-Maton.  Comme  ecrivaiui  M.  Jaurès  est  aussi  entraînant, 
aussi  poétique,  aussi  éloquent  même  que  comme  orateur.  Dans  la  préface 
en  question  il  a  entrepris  de  démontrer  que  le  socialisme  est  une  morale 
aussi  bien  qu'une  théorie  politique,  et  il  le  fait  avec  une  surabondance 
d'images  et  de  métaphores  d*où  il  tire  de  très  belles  comparaisons  sinon 
de  très  bonnes  raisons.  M.  Jaurès  insiste  surtout  sur  Timpersonnalitè 
de  régoïsme  socialiste.  Que  le  prolétariat  soil  intéressé  dans  ses  revendí- 
cations,  on  ne  peut  le  nier;  mais  cet  intéi'ét  n'est  pas  exclusif.  Il  tend  á 
briser  les  chaînes,  à  détruire  les  bastilles  qui  tiennent  l'ouvrier  asservi, 
mais  la  libération  souhaitée  doit  profiter  à  tous  ;  les  geôliers  d'hier  dot* 
vent  trouver  place  dans  la  demeure  joyeuse  et  libre  élevée  par  les  éva- 
dés sur  remplacement  de  leur  prison  démolie.  ■  C'est  ainsi  dit  M,  Jau- 
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rôs,  qae  le  combat  le  plus  farouche  s'apaise  en  uoe  definitive  frater- 
nité. >  On  pourrait  objecter  à  celte  thèse  que  la  fraternité,  que  la 
loi  d'accord  dont  nous  parlions  plus  haut,  seraient  bien  mieux  respec- 
tées si,  au  lieu  de  procéder  par  révolution  on  sollicitait  tout  doucement 
le  progrès  en  adaptant  à  de  nouvelles  fins,  sociales  et  morales,  les  ins- 
truments de  torture  eux-mêmes.  Il  y  a  des  prisonniers  à  délivrer,  pour 
employer  le  style  de  M.  Jaurès.  Nous  ne  le  consteslons  pas.  Ce  n'est  pas 
une  raison  pour  démolir  la  prison.  Il  sufiQt  d'en  ouvrir  les  portes,  d'y 
faire  entre  l'air  et  la  liberté.  Par  ceci,  nous  voulons  dire  que  l'évolution 
des  institutions,  que  la  transformation  graduelle  de  la  constitution  et  de 
la  législation  assurerait  bien  mieux  le  triomphe  de  la  Justice  sociale 
qu'un  brusque  bouleversement  de  toutes  les  situations  acquises.  Une  des 
lois  les  plus  certaines  de  la  sociologie  est  la  loi  d'économie  ;  au  nom  de 
cette  loi  on  peut  condamner  toute  destruction  de  richesses.  Siles  hommes 
de  1789  eussent  conservé  la  Bastille^  pour  rester  dans  les  termes  de  la 
comparaison^  les  indigents  d'aujourd'hui  y  trouveraient,  par  les  nuits 
froides,  un  meilleur  asile  que  sous  les  ponts.  On  ne  peut  préparer  l'avenir 
qu'en  respectant  le  présent.  Un  socialisme  evolutionniste  peut  être 
morale  un  socialisme  révolutionnaire  ne  lesera  jamais.  C'était  la  convie- 
tion  de  Benoit- Malon^  et  c'est  certainement  la  pensée  intime  de  M.  Jaurès. 
Pourquoi  donc  parle-til  de  c  combat  farouche  »  au  seuil  môme  d'une 
œuvre  du  fondateur  de  la  Revue  Socialiste?  Ses  accointances  politiques 
le  dominent' elles  dans  la  solitude  de  ses  méditations  aussi  bien  que 

dans  l'ardeur  de  l'action? 

Jacques  Dumas, 
Docteur  en  droit 


BULLETIN    DE   L'OFFICE  DU    TRAVAIL 

VOffice  du  travail  ne  publie  pas  seulement  des  travaux  de  longue 
haleine  dans  lesquels  sont  consignés  les  résultats  d'enquêtes  laborieuse- 
ment poursuivies.  II  importait  que  les  questions  iodustrielles,  les  pro- 
blèmes ouvriers,  dont  se  préoccupe  sans  cesse  la  sympathique  sollicitude 
des  pouvoirs  publics,  fussent  envisagés  de  façon  non  intermittente;  qu'on 
notât,  pour  ainsi  parler,  les  phases  quotidiennes  de  leur  aspect  et  de  leur 
évolution,  qu'on  recueillit  et  publiât  sans  délai  tout  ce  qui  les  concerne. 
C'est  dans  ces  vues  que,  depuis  le  commencement  de  l'année  1894,  VOf- 
fice  du  travail  fait  paraître  un  Bulletin  mensuel,  à  la  portée  des  bourses 
les  plus  modestes,  dont  l'influence  pacificatrice,  parce  que  scrupuleuse- 
ment impartiale,  ne  nous  semble  guère  douteuse,  qui  projette  sur  les 
rapports  du  capital  et  du  travail  la  lumière  de  la  vérité  et  qui  mérite  à 
ces  différents  titres  une  analyse  toute  spéciale. 

Le  Bulletin  ne  se  borne  pas  &  étudier  le  mouvement  social  en  France: 
il  n'y  a  pas  de  science  du  particulier  ;  pour  dégager  des  lois  générales 
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el  positives,  des  coüclü-i^  -  et  nettes  et  faire  œarre  vérilnl 

tnent  utile,  il  faut  le  pin    ,  eudre  le  domaine  de  ses  xnvestiga- 

UoQs,  Aussi  IVHude  da  mouvement  social  à  Tétraûger  trouve  t-elle  sa 
place  dans  chaque  numéro.  H  se  dégage  de  ce  j       "  "*  "  '  '  des 

fôformes  urgentes  k  aecooiplir,  des  remèdes  qu»s  i  liou 

donnée.  Après  s'être  rendu  compta  de  ce  qu'il  Imporle  de  faire,  oa  voit 
ce  qui  a  été  fait  :  une  Iroiaiéme  partie  s'occupe  des  acte»  et  documents 
ofûeieU.  £qûu,  on  ne  saurait  mieux  comprendre  les  arantageâ  ou  les 
inconvénients^  les  conséquences  immédiates  et  prochaines  de  la  légti>la' 
lion  en  vigueur  qu'en  étudiant  la  façon  dont  la  jurisprudence  l'applique: 
k  cet  effet  sont  recueillies  dans  chaque  numéro  les  décisions  de  justice 
les  plus  saillantes  sur  le  contrat  de  louage,  les  syndicats  proftission* 
neis,  etc.  Puis,  dans  une  courte  bibliographie,  une  rapide  analyse  dégage 
ce  quUl  y  a  de  plus  remarquable  dans  les  travaux  ufûciels  publiés  par 
las  gouvernements  étrangers, 

Si,  grâce  à  cea  généralité»,  nous  avons  pu  laisser  entrevoir  au  lecteur 
Ilntérôt  et  l'importance  du  Bulletin  de  VOfficêdu  traraih%Vi  conviction 
se  fixera  sil  veut  bien  nous  suivre  dans  un  examen  plus  détaillé  des 
matières  que  traite  Torgane  du  Ministère  du  Commerce. 

Et  tout  d'abord  se  pose  la  question  du  chômage  professionneL  Les 
renseignements  émanent  des  syndic^ils  professionnels  ouvriers. 

Nous  apprenons  que  les  boulangers  de  la  Seine,  dont  un  sjTidicat  comp- 
tait au  15  février  G4  0/Ó  de  ses  adhérents  sans  place,  voyaient  celte  pro- 
t>ortion  s^abaisser  le  15  mars  ¿480/0  pour  atteindre  de  nouveau  au  1^  mai 
le  chifîfre  de  70  0/0;  ce  résultat  est  généralement  attribué  à  rafiluencedes 
ouvriers  de  province.  En  ce  qui  touche  chaque  profession,  nous  sommes 
de  même  édifiés,  quii  s'agisse  de  Paris  ou  des  départements:  les  employés 
de  banque  attribuent  leur  chciniage  de  14  0/0  et  la  diminution  de  leurs 
appointements  à  l'impôt  sur  les  opérations  de  bourse, qui  aurait  paralysé 
le  mouvement  des  affaires.  De  fa^on  générale,  le  pourcentage  semble  plua 
favorable  en  province:  ainsi,  au  15  mai,  les  typographes  comptaient  dans 
la  Seine  16  0/0  d'inoccupés  pour  5  0/0  seulement  en  province  ;  enûn  au 
15  juin,  sur  un  ensemble  de  128,025  syndiqués,  11,8  0,0  étaient  sans  tra- 
vail, et  55  0/0  des  syndicats  avec  78  Ô/Ô  des  adhérents  estimaient  la 
situation  plus  mauvaise  que  Tan  dernier  à  pareille  époque.  Devant  cette 
crise  générale,  on  éprouve  davantage  le  besoin  de  se  solidariser  pour 
offrir  à  la  fortune  contraire  une  résistance  plus  efficace:  aussi  le  Bulletin 
en  registre -t'il  la  formation  continue  de  syndicats  dans  toutes  les  parties 
de  la  France  et  tous  les  groupes  de  travailleurs:  patrons,  ouvriers,  méde- 
cins mêmes,  ne  ces^ient  de  proilter  des  dispositions  libérak's  de  la  loi  de 
lëSi  et  de  s'unir  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels.  Des 
syndicats  déjà  existants  forment  des  unions  ;  on  constate  la  création  —  j 
trop  rare,  mais  qu'on  ne  saurait  trop  encourager  ^  de  syndicats  mixtea 
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de  patrons  et  d'ouvriers:  le  Bulletin  d'avril  nous  signale  à  Paris  l'union 
patronne  et  ouvrière  des  limonadiers-restaurateurs  et  assimilés,  mais 
elle  ne  compte  encore  malheureusement  que  35  membres.  D'uq  autre  côté, 
un  certain  nombre  de  syndicats  se  dissolvent  chaque  mois,  mais  ce  fait 
est  bien  loin  d'arrêter  la  marche  ascentionnolle  du  mouvement  syn- 
dical. 

L'état  de  malaise  dont  souffre  l'industrie  est  encore  aggravé  par  des 
grèves  assez  nombreuses,  dont  le  Bulletin  de  VOffice  du  travail  tient 
un  registre  minutieux  ;  il  en  indique  la  durée,  les  causes,  les  résultats, 
le  nombre  et  la  profession  des  grévistes^  le  nombre  des  établissements 
mis  à  l'index.  Les  causes  lea  plus  fréquentes  qui  amènent  la  cessation 
temporaire  et  générale  du  travail  proviennent  de  demande  d'augmenta- 
tion de  salaire,  de  diminution  des  heures  de  travail,  de  renvoi  d'em- 
ployés, etc.  D'après  les  statistiques  qui  sont  placées  sous  les  regards  du 
lecteur,  le  succès  n'apparaît  pas  fréquent;  mais  à  plusieurs  reprises,  une 
entente  transactionnelle  intervient  à  la  satisfaction  de  tous  les  intérêts 
engagés.  Sinon,  reste  une  dernière  ressource,  celle  qu'offre  la  loi  du 
27  décembre  1892.  En  février,  6  applications  sur  8  de  la  loi  sur  la  conci- 
liation et  l'arbitrage  aboutissaient  à  un  résultat  favorable;  en  mars  le 
succès  couronnait  7  tentatives  sur  10;  au  mois  d'avril,  l'intervention  du 
Juge  de  paix  était  heureuse  7  fois  sur  12.  Mentionnons  ici  les  louables 
efforts  des  syndicats  des  mineurs  du  Nord,  des  tullistes  de  Calais,  des 
confiseurs  de  Paris  pour  parvenir  à  la  création  d'un  conseil  permanent 
de  conciliation.  Enfin,  en  juin,  les  mesures  conciliatrices  ont,  dans  6  cas 
sur  9,  amené  la  reprise  du  travail.  Par  ces  renseignements  et  ces  chiffres» 
le  Bulletin  montre  combien  a  été  efficace  sur  ce  point  la  résolution  du 
législateur,  et  que  bien  des  conûils,  nés  d'un  malentendu,  qu'aggrave 
un  entêtement  réciproque  et  aveugle,  peuvent  s'apaiser  et  se  terminer, 
grâce  à  un  échange  de  vues  sanctionnées  dans  une  assemblée  mixte, 
sous  une  présidence  impartiale  et  bienveillante.  Mais  les  Chambres 
semblent,  dans  le  vote  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  n'avoir  pas  été 
aussi  favorablement  inspirées  :  en  effet,  du  rapport  des  inspecteurs 
divisionnaires  du  travail  sur  l'application  de  la  loi  relative  au  travail 
des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures,  ressort  le  caractère 
malencontreux  de  l'article  8,  qui,  fixant  une  durée  différente  pour  le  tra- 
vail journalier  et  hebdomadaire  des  mineurs  de  16  ans,  des  mineurs  de 
18  ans  et  des  femmes,  a  soulevé  dans  l'industrie  d'unanimes  protesta« 
lions. 

Signalons  dans  le  numéro  d'avril  le  nouveau  formulaire  de  déclara- 
tion d'accident  institué  en  Allemagne  à  la  suite  de  la  loi  du  6  juilletl884 
et  dont  les  questions  multiples  et  précises  fixent  avec  une  certitude  aussi 
grande  que  possible  les  responsabilités  encourues.  Il  y  aurait  certes  dans 
ce  numéro,  non  moins  que  dans  ceux  qui  le  précèdent  et  le  suivent,  une 
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foule  d^aulres  points  mLëressanis  k  retenir,  mais  raJ^osdanoe  mêœ«  i 
U  matière  aussi  bien  que  le  manque  d'espace  nous  foDi  aoe  loi  inéluc- 
table de  reslreindre  nos  dé%^eloppemenls.  Nous  *  *  1  &arr^*teij 
UQ  instant  encore  rattention  du  lecteur  sur  i  jurbpr 
dence  industrielle  que  forme  le  Bulletin  ;  il  y  a  là  de»  problèmes  qui  ** 
posent  trop  souvent  et  trop  impérieusement  pour  qu'il  soit  îoisihïedeïe 
négliger  ou  de  les  passer  sous  silence  :  la  question  du  risque  profesèîoM 
nel  entre  autres  présente  une  capitale  importance,  DeuiL  théories,  on  le 
sait,  ont  été  tour  à  tour  soutenues  sur  ee  point  :  Tuoe  ne  considère  ettj 
matière  d'accident  que  la  faute  déUctuelle  du  patron  résultant  des  ar 
tides  1382  et  suivants  du  code  civil  et  impose  à  routrier  le  furdenu  du  la 
preuve  ;  Tautre,  préconisée  par  notre  eminent  maitre  de  la  Faculté  de 
Droit  de  Pans,  M.  lo  député  Baudet«  envisage  la  responsabilité  cou  ime* 
tuelle.et  ne  dégage  le  patron  de  Tobligation  aux  dommagesdniéréls  que 
B*il  prouve  la  faute  de  son  ouvrier  dont  il  doit  normalement,  par  vinñ 
convention  tacite^  garantir  la  pleine  sécurité.  Si  nos  informations  sont 
exactes,  la  cour  de  Paris  s'engagerait  dans  cette  voie  et  oljéirait  ainsi 
à  des  considérations  fort  rationnelles  et  juridiques.  Le  numéro  de  juilld 
nous  apprend  que  tel  n*a  pas  été»  le  17  avril  1^4,  le  sentiment  du  tribu- 
nal  d'Kvreux  :  nous  le  regretlous.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Douai,  du 
il  mai  1892,  nous  semble,  au  contraire,  fort  précieux  parce  qu'il  fail 
une  libérale  application  du  nouvel  article  1780  du  code  civil  en  aceordaal 
k  un  mineur  congédié  une  juste  indemuiié;  un  jugement  du  tribunal  daj 
Yilleneuvesur-Lot,  du  14  avril  ÎMi,  consacre  une  fois  de  plus  llnsaisls-i 
sabilité  des  salaires  qui  ont  le  caractère  d*aliments.  Mais  s'il  est  fort 
désirable  que  la  jurisprudence  protège  efficacement  les  ouvriers,  qui  oat 
en  outre  un  soutien  naturel  daus  le  syndicat  professionnel*  il  ne  faut 
point  tolérer  que  celui-ci  exerce  une  véritable  tyrannie»  »^arroge  la  sou- 
veraineté de  décisions  injustes  et  atteigne  l'ouvrier  qui  ne  veut  point  m 
courber  sous  son  joug  en  obligeant  sou  patron  à  Texpulser  :  c*e8t  le  pria- 
cipe  que  proclame,  dans  un  arrôt  du  2  mars  1804,  la  cour  de  Lyon. 
D'autres  décisions  de  justice,  éparses  en  différents  numéros,  fixent  les 
droits  des  syndicats  et  les  conséquences  des  atteintes  à  la  liberté  du  tru* 
vali  qu'il  leur  arrive  de  commettre. 

Nous  pensons  avoir  suflisammenl  montré  par  ce  rapide  apen;u  la  vaîeuf 
du  Bulletin  de  VOfficedu  travailAX  embrasse  les  sujets  les  plu8  diver 
et  les  plus  complexes»  mais  sans  méconnaître  runflé  indispensable  á 
toute  publicaliou  sérieuse  :  car  le  problème  social  est  â  la  fois  un,  diveraj 
et  complexe.  L'impartialité  de  VOffice  du  (raimilj  la  recUlude  de  st 
méthode,  lui  méritent  toutes  les  sympathies  et  ce  nous  sera  toujours 
une  grande  et  sincère  satisfaction  de  signaler  et  d'analyser  ici  les  résub 
tats  de  ses  laborieuses  enquêtes  et  de  ses  actives  investigations, 

Ali'REü  Lambret. 


Le  Propriétaire'Gérant  :  E.  BRIÈRE 


Beaugency.  —  Imp.  J,  LiL^ñray* 


2*  Année  N»  11 .  Novembre  1894 


REVUE  INTERNATIONALE 


DE  SOCIOLOGIE 


JAMES  DARMESTETER 

Au  deuil  qui  vient  de  frapper  la  science  et  les  lettres  françaises 
en  la  personne  de  James  Darmesteter,  la  Revue  Internationale  de 
Sociologie  a  le  droit  et  le  devoir  de  s'associer.  Darmesteter  était^  en 
effet,  un  des  maîtres  qui,  lorsqu'elle  fut  fondée^  lui  accordèrent 
le  précieux  concours  de  leur  autorité.  Il  nous  promit  pour  elle,  à  celte 
date,  un  article  sur  l'ancienne  société  iranienne,  qui,  malheureuse- 
ment pour  la  science,  ne  sera  plus  écrit.  Il  nous  mit  en  relation  avec 
des  sociologues  éminents,  qui  devinrent  pour  la  Revue  d'actifs 
auxiliaires.  Il  nous  autorisa  à  inscrire  son  nom  sur  cette  liste  des 
collaborateurs  qui  servit,  au  nouveau  périodique,  d'introduction  et 
de  garantie  auprès  du  public  instruit. 

Mais,  n*eutil  point  été  de  nos  premiers  adhérents^  que  son  nom 
nous  appartiendrait  encore.  Car,  par  la  tournure  de  son  esprit,  par 
la  méthode  rigoureusement  scientifique  qu'il  apporta  dans  ses  tra- 
vaux d'histoire  littéraire  et  religieuse,  par  la  manière  dont  il  aborda 
les  problèmes  sociaux  de  l'heure  présente,  il  se  montra  véritable- 
ment un  «  sociologue  B.  Sa  spécialité  scientifique,  comme  on  sait, 
fut  l'iranologie.  Il  s'était  voué  à  l'étude  de  ce  royaume  de  Perse  qui, 
placé  au  centre  ethnographique  de  l'Asie,  au  point  où  se  rencontrent 
et  se  heurtent  Aryens,  Sémites  et  Touraniens,  nous  offre  le  remar- 
quable mélange  de  leurs  civilisations,  de  leurs  croyances  et  de  leurs 
langues.  Les  livres  que  Darmesteter  consacra  à  la  Perse  sont  une 
série  de  chefs-d'œuvre  philologiques  :  Ormazd  et  Ahriman,  la  gram- 
maire perse,  les  Études  Iraniennes,  les  chansons  populaires  des  Af- 
ghans, les  deux  grandes  traductions  de  l'Avesta  (en  anglais  et  en 
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fraDçals]  — satis  parler  de  ses  plaquettes  «  les  Origines  de  la  poesìe 
persaDe  t  el  «  Coup  d*œil  sur  rhisloire  de  Perse  »  —  lui  valurent 
parmi  les  spécialistes  une  réputation  méritée,  à  laquelle  rAcadémie 
des  loBCPiplions  et  Belles- Let  tres  mit  le  sceau  en  accordant  succes- 
sivement àDarmesteterdeux  de  ses  plus  hautes  récompenses^ présa- 
ge d'une  élection  prochaine  qu'il  u*eut  point  te  temps  de  voir  s'accom- 
plir. Mais  la  Perse  n*absorbait  point  toute  raetivité  de  cet  infatiga* 
ble  chercheur,  bien  que  ce  fussent  ses  langues,  ses  littératures  et  son 
histoire  qu'il  enseignAt  au  Collège  de  France  et  à  TÉcole  des  Hautes 
Études.  Également  familier  avec  la  plupart  des  autres  langues  de 
TAsie,  il  avait  fait  dans  Tlnde  un  voyage  qu'il  a  résumé  en  des 
«  Lettres  •  charmantes,  et  écrit,  à  propos  des  principaux  monuments 
de  la  littérature  hébraïque,  une  série  d'études  condensées  plus  tard 
dans  un  livre  qui  fit  époque  :  «  les  Prophètes  d'Israôt  )>.  On  n^a  pas 
oublié  non  plus  les  «  Essais  orientaux  »  où  l'auteur,  eu  une  langue 
admirable,  faisait  revivre  les  découvertes  dues  à  la  France  en  Égyp- 
te,  dans  TAss^rie,  en  Perse,  dans  l'Inde,  au  Cambodge. 

L'étendue  des  connaissances  de  Darmesieter,  la  précision  de  ses 
recherches,  et  en  même  temps  le  singulier  éclat  de  son  style,  le  rap- 
prochaient de  cet  autre  grand  orientaliste,  qui  fut  Ernest  Renan. 
Leurs  admirateurs  communs  aimaient  à  rapprocher  leurs  noma,  et  le 
maître  lui-même  ne  se  refusait  pas  à  laisser  voir  en  Darmesteler  son 
continuateur.  Quand  Renan,  jusque-là  secrétairegénéral  de  la  Société 
Asiatique,  en  devint  président,  le  rapport  annuel  qu'il  faisait  sur  les 
progrès  de  Torientalisme  en  France  passa,  avec  le  secrétariat  mème^ 
aux  mains  de  Darmesteter,  et  celui*ci  s*en  acquitta  avec  une  com- 
pétence, une  coDscience  et  un  talent  qu'il  sera  difficile  de  trouver 
ailleurs  au  mémo  degré.  Ce  fut  lui  aussi  qui  rendit  compte,  dans  la 
Revue  des  Deux  Mondes^  den  volumes  successifs  de  t  THistoire 
d'Israël  i>  et,  quand  Renan  fut  mort,  ce  fut  lui  encore  qui  écrivit  sur 
le  maître,  précisément  dans  son  dernier  rapport  à  la  Société  Asia- 
tique, des  pages  qui  en  sont  le  plus  bel  et  le  plus  complet  éloge. 

L'Orient,  qui  avait  formé  Tesprit  de  Darraesteter,  ne  sut  pas  pour* 
tant  se  l'asservir  exclusivement*  Non  seulement  il  a  aussi  écrit  sur 
les  littératures  de  l'Europe  moderne,  celle  de  TAngleterre  en  parti- 
culier, mais  il  est  môme  sorti  du  cadre  de  ces  études  essentiellement 
critiques,  pour  s'occuper  des  questions  sociales  actuelles,  La  crise 
morale  par  laquelle  passe  une  partie  de  la  jeunesse  cultivée  le  préoc» 
cupa  vivement.  Profondément  pénétré  du  sens  sérieux  de  la  vie, 
il  essa^^a  de  donner  aux  esprits  sur  lesquels  il  avait  de  raction 
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une  direction  nouvelle.  Il  fut  de  ceux  qui  encouragòrent  les 
étudiants  à  «  se  tourner  vers  le  peuple  >,  à  fraterniser  avec  les  ou- 
vriers, à  se  consacrer  aux  œuvres  d'éducation  populaire  et  de 
sagace  bienfaisance  sociale.  Un  admirable  article  sur  a  le  Pessi- 
misme, 9  qu'il  inséra  dans  la,  Revue  Bleue,  montre  bien  à  quel  mal  il 
s'efforçait  d'arracher  ses  contemporains  et  par  quelle  réforme  intel- 
lectuelle et  morale  il  espérait  y  parvenir.  Ce  fut  surtout  en  vue  d'ai- 
der à  cette  rénovation  qu'il  accepta,  au  début  de  cette  année,  de  diri- 
ger la  partie  scientifique,  historique  et  politique  de  la  Reoue  de  Paria 
qui  se  fondait.  Il  en  fit  rapidement  un  organe  considérable,  et  lui-; 
même  y  écrivit  de  belles  pages  sur  a  la  guerre  et  la  paix  depuis  1870  > 
et  sur  a  la  mort  du  Président  Carnot.  »  Il  a  eu  la  Joie,  avant  de  dis- 
paraître, de  constater  qu'il  faisait  école,  de  voir  se  grouper  autour 
de  lui  toute  une  pléiade  de  disciples,  dont  quelques-uns  ont  déjà  un 
nom  dans  la  science  ou  dans  l'art.  La  mort  ne  lui  a  point  permis  pour- 
tant de  jouir  de  toute  sa  victoire.  Elle  l'a  pris  à  quarante-cinq  ans, 
comme  elle  avait  prématurément  enlevé  son  frère  aîoé,  Arsène 
Darmesteter,  le  fondateur  de  l'enseignement  des  langues  romanes  à 
la  Sorbonne.  Cette  destinée  brillante  s'achève  avec  la  triste  gran- 
deur de  l'œuvre  inachevée.  Mais  il  reste  d'elle  un  fortifiant  souvenir. 
Ancune  des  nobles  choses  qui  se  sont  faites  en  ce  temps  ne  laissait 
James  Darmesteter  indifférent.  Son  intelligence  savait  s'ouvrira  toutes 
les  recherches,  son  cœur  savait  s'intéresser  à  toutes  les  misères. 
Aussi  sa  mémoire  demeure-t-elle  comme  celle  d*un  des  hommes 
qui  ont,  de  nos  jours,  le  plus  sincèrement  et  le  plus  efficacement 
voulu  la  vérité  et  le  bien. 

René  Worms. 


La  faculté  de  sociologie  dans  les  universités  ^^^ 

La  division  actuelle  des  facultés  universitaires  reproduit  la  clas- 
sification des  sciences  que  l'on  avait  élaborée  à  une  époque  où  une 
bonne  partie  des  sciences  mêmes  n'était  pas  encore  constituée.  Et 

(1)  Daos  uo  article  sur  c  l'Enseigoement  des  Sciences  Sociales  et  Politiques 
en  France  »,  paru  dans  le  premier  numéro  de  la  Riforma  Sociale  (dirigée  par 
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jusqu'ici  il  n'y  a  pas  eu  de  ministre  de  nnstruciion  publique  qui  ait 
remarqué  cette  étrangeté  et  qui  ait  soDgë  à  rendre  hommage  à  la 
logique,  ce  qui,  d'aîtleurfi^  n'aurait  rien  coùtó  au  budget! 

Je  passe  sous  silence  les  absurdités  de  moindre  importance:  par 
exemple,  dans  quelques  faculiés,  la  confusioo  du  côté  théorique  et 
du  côté  pratique  ;  Texistence  d'une  chaire  pour  la  Psychiatrie,  science 
pratique^  alors  qu'il  n'y  en  a  aucune  pour  la  science  théorique  dont 
elle  dérive,  c'est*à-dire  pour  la  Psychologie,  etc*  Je  ne  relève  que  les 
iUogismes  les  plus  importants  qui,  dans  l'état  où  se  trouvent  aujour* 
d'hui  les  sciences  spéciales,  sont  par  trop  évidents. 

Tout  te  monde  sait  que  les  sciences  sont  ou  ikéor¿queaf  comme  les 
Mathématiques,  la  Physique,  la  Chimie,  la  Biologie,  ou  pratiques, 
comme  l'Hydraulique,  la  Pharmacie,  la  Médecine,  et  que  les  pre* 
miéres  se  groupent  autour  de  quelques  Bcienceñ  fondamentales, 

La  série  de  ces  disciplines  fondamentales,  que  devrait  reproduire 
la  série  des  facultés  théoriques,  est  aujourd'hui  famiUére  même  aux 
élèves  de  nos  lycées.  Ce  sont  d'abord  les  Mathématiques  et  la  Méca- 
nique, la  Physique  et  la  Chimie,  la  Biologie  et  la  Psychologie  et 
enfin  la  Sociologie.  Et,  en  effet,  il  y  a  une  faculté  des  sciences  mathé^ 
matiques,  une  faculté  des  sciences  physico-chimiques  et  une  faculté 
de  biologie,  bien  que  celle-ci  soit  confondue  avec  Técole  pratique  de 
médecine.  Qu'a-t-on  fait  de  la  sociologie,  0U|  ce  qui  est  la  même 
chose,  des  sciences  sociales? 

Qu'on  ne  me  réponde  pas  que  c'est  là  une  branche  trop  jeune  du 
savoir  pour  qu'elle  puisse  prétendre  à  une  chaire  propre  :  car  les 
chaires  particulières  des  sciences  sociales  existent  déjà.  E),  en  effet, 
que  représentent  les  chaires  à* Économie  politique  et  de  Droit  (civil, 
pénal,  commercial,  politique,  etc*)?  Elles  constituent  la  faculté  de 
Droit,  Quant  aux  autres  chaires  de  sciences  sociales,  il  faut  les 
chercher  dans  les  facultés  des  Lettres  et  de  Philosophie  1  La  Morale ^ 


M.  le  professeur  Nîtti,  de  Nap]e5)>  nous  avions  montré  la  nécessité  de  créer 
dans  l'enseîgnemenl  universitaire  un  nouvel  organe  spécial,  les  FacuHè$  diw 
Scunceê  Sociales.  Nous  avons  été  heureux  de  voir  les  mêmes  idées  développées, 
dans  un  article  postérieur  de  la  même  Bévue,  par  M,  le  professeur  AsturarOé 
Et  c'est  avec  plaisir  que  nous  reproduisons  ici  son  article,  avec  son  adhésion 
et  avec  celle  du  directeur  de  la  Riforma  Sociale.  Bien  entendu,  celte  étude  est 
faite  au  point  de  vue  des  universités  italiennes,  dont  rorganisation  est  loìo 
d'être  complêtemenl  la  même  que  celle  des  Facultés  françaises,  des  Univer- 
sités anglaises,  allemandes,  etc.  Mais  elle  contient  asseï  d'idces  générales 
pour  être  lue  partout,  ce  noua  semble,  avec  profU  (RKi«á  Worms). 
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B<Bur  du  droit«  8*y  trouve»  en  effet»  sous  le  titre  préhistorique  de  Phi* 
losophie  morale.  Et  entre  les  lettres  et  la  philosophie  se  tieat  Tlltstoire 
qui  D*est  certatoement  pas  une  science»  mais  qui  est  sans  conteste 
une  discipline  scientifique  dont  lobjelest  de  preparerei  de  recueillir 
les  matériaux  nécessaires  à  toutes  les  sciences  sociales,  en  leur  ren- 
dant le  même  service  que  les  descriptions  botaniques  et  zoologiques 
ndent  aux  sciences  de  la  vie*  Mais  ce  n'est  pas  tout  encore  :  dans 
ce  même  pandemonium  se  trouve  la  l^hdologie  qui  étudie,  elle^  un 
des  phénomènes  sociaux  les  plus  simples  et  les  plus  fondamentaux, 
le  langage  t  V Esthétique  {doni  fait  partie  Tétude  des  diverses  littéra- 
tures) qui  a  pour  objet  une  autre  manifestaiion  importante  de  la  vie 
sociale»  TArt;  la  Science  de  la  Ciüiliñation  sous  ses  différents  noms 

r (histoire  de  la  philosophie^  histoire  de  la  littérature  latine^  grecque» 
Italienne,  etc.),  et  eafin  dans  quelques  universités^  la  Science  des 
religions  t 
Comme  on  le  voit,  toutes  les  chaires  de  sciences  sociales  existent» 
61  il  n'y  aurait  pas  autre  chose  á  faire  que  de  tes  réunir  dans  une 
faculté  unique  de  sociologie  ou  des  sciences  sociales.  Il  est  bien  en* 
tendu  qu'en  plus  de  ces  enseigoeraents  particuliers  cette  faculté 
^devrait  avoir  sa  chaire  de  Philosophie  sodate  ou,  si  Ton  aime  mieux 
^He  Sociologie  générale,  de  la  même  manière  et  pour  la  même  raison 
^Kue  la  faculté  de  droit  actuelle  a  sa  chaire  de  Philosophie  du  droitj  et 
^^uc  [la  faculté  de  Biologie  a  dans  quelques  universités  et  devrait 
avoir  dans  toutes,  sa  chaire  de  Philosophie  biologique  ou  de  Biologie 
^     générale. 

^H    L'avantage  de  cette  réforme  qui  ne  coûterait  rien  ou  presque  rien 

^A  rÉtat,  n'est  pas  seulement  formel,  il  est  réel  aussi;  parce  qu'elle 

aurait  pour  premier  résultat  de  rapprocher  tous  ceux  qui  se  livrent 

à  Tèiude  des  différentes  disciplines  sociologiques  et  par  suite  d'opé* 

rer  une  division  plus  rationnelle  du  travail  et  son  unification. 

La  discussion,  pendante  sur  le  terrain  de  la  logique  entre  les  sciences 
sociales  et  la  science  sociale,  n^a  ici  aucune  importance  :  quelle  que 
soit  la  façon  dont  on  résolve  la  question^  il  est  toujours  indispensable 
pour  la  faculté  de  sociologie  d'avoir  de  nombreux  enseignements  par- 
ticuliers et  un  enseignement  général.  Supposons  qu'on  la  résolve 
dans  le  sens  de  Tautonomio  de  chacune  des  sciences  sociales  parti* 
culiéres  :  il  y  aura  alors  nécessairement  une  philosophie  des  diffé« 
rentes  sciences  sociales.  Supposons  au  contraire  qu'on  la  résolve 
dans  le  sens  d'une  science  sociale  unique  :  dans  ce  cas  Timmense 
étendue  de  la  matière  rendra  la  division  du  travail  toujours  nécessaire 
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et  par  conséquent  nécessaire  aussi  t'institutioQ  de  tiombreii  *  irì 
correspondant  aux  multiples  chapilres de runitiuescienct,  .  ujrs 
iltomódíatenieot  se  fera  seotir  le  besoin  d*un  autre  chapitre  et  par 
conséquent  d'une  autre  chaire,  qui  traitera  la  partie  générale*  Sup 
posons  cnßn  que,  par  une  absurdité  logique,  les  sciences  sociales  ei 
¿a  science  sociale  unitaire  doivent  exister  simultanément,  nous  arri« 
vons  avoc  plus  d'évidence  encore  au  même  résultat. 

Tout  cela  semble  conduire  à  l*abolition  totale  de  la  Faculté  des 
Lettres,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Et,  si  Ton  me  posait  cette  ques- 
tion :  où  les  jeunes  gens  iraient-ils  étudier  les  règles  de  Tart,  affiner 
leur  gniit  littéraire,  s'exercera  l'art  de  la  composition?  Je  répondrai: 
dans  celte  école  de  Pédagogie  (Scuola  dì  ma  ff  ¿ateto)  qui  existe  déjà 
et  qu'il  faudrait  créer  si  elle  n'existait  pas,  et  dont  la  valeur  prati' 
que  est  identique  à  celle  des  écoles  de  Pharmacie^  do  Medecina  el 
d'Ingénieurs. 

Pour  ce  qui  concerne  les  écoles  pratiquesi  il  faut  recoiiDaftre  que 
nos  universités  ont  fait  quelques  progrès.  De  même  que  dans  révo- 
lution du  savoir^  les  sciences  pratiques  se  sont  petit  à  petit  déta- 
chées des  sciences  théoriques^  de  même  dans  les  universités  les 
écoles  pratiques  de  Pharmacie,  de  Médecine  et  plus  tard  de  Péda- 
gogie se  sont  détachées  des  enseignements  théoriques  correspon* 
dant?.  Dans  les  écoles  de  Droit  éijalemeut,  les  exercices  introduits 
par  quelques  professeurs  constituent  Têbauche  d'une  écolo  pratique, 
distincte  de  la  faculté  des  sciences  sociales»  et  qi¿i  aurait  pour  oV 
jet  l'étude  de  la  procédure  et  d'autres  matières  semblables,  ou  mémo 
d'une  école  pratique  d'experts  judiciaires  et  de  magistrats  popu* 
laires,  si  les  progrès  sociaux  deviennent  rapides. 

Mais  voici  une  autre  objection  :  la  faculté  de  Sociologie  constituée^ 
qu^advîendra-t-il  delà  Philosophie?  Ne  sera*t-elle  pas  hors  de  toutes 
les  facultés?  Sans  nul  doute,  et  il  doit  en  être  ainsi.  Elle  est  le  cou- 
ronnement de  tout  l'édifìce  scientifique,  la  synthèse  do  tout  le  saYOir. 
£ri  la  détachant  ainsi  de  toutes  les  facultés  on  pourrait  la  reunirá 
toutes* 

Il  y  a  ici  un  autre  illogisme  que  beaucoup  avant  moi  ont  déjà  re- 
levé. L'institution  des  chaires  de  Philosophie  n'a  pas  suivie  elle  non 
plus,  révolution  des  sciences.  Font  encore  partie  de  ta  Philosophie 
quelques  disciplines  qui  ont  déjà  acquis  une  valeur  scientifique  :  la 
Morale  qui  est,  comme  je  Tai  dit,  une  discipline  sociologique  et  qui 
appartient  par  conséquent  à  la  Faculté  de  Sociologie;  ta  Psycholo- 
gie qui  est  bel  et  bien  une  science  et  qui  devrait  être  réunie  à  la  fa* 
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cuité  de  Biologie,  pour  ceux  qui  acceptent  la  classification  de 
Comte,  ou  bien  coustituer  une  faculté  propre,  pour  ceux  qui  la  con- 
sidèrent comme  une  science  fondamentale;  la  Pédagogie  qui,  comme 
discipline  théorique  concrète,  est  évidemment  sociologique  et  entre 
dans  la  faculté  de  Sociologie,  et  qui^  comme  science  pratique,  fait 
partie  de  l'école  de  Pédagogie  ;  l'Histoire  de  la  Philosophie  qui  se 
rattache  à  la  science  de  la  civilisation  et  par  conséquent  à  la  Socio- 
logie; et  enfin  la  Logique,  à  laquelle,  malgré  son  imperfection,  per- 
sonne ne  voudra  nier  le  caractère  de  discipline  scientifique,  bien  qu'on 
puisse  demeurer  dans  le  doute  au  sujet  de  la  place  à  lui  assigner 
dans  la  classification  des  sciences.  A  la  Philosophie,  en  dehors  de 
la  théorie  de  la  Connaissance,  qui  avec  le  temps  se  détachera  elle 
aussi  de  la  mère  commune,  il  ne  reste  plus  que  son  but  vrai,  propre 
et  éternel,  l'unification  des  résultats  des  différentes  sciences  parti- 
culières, la  synthèse  de  l'univers  connaissable.  Mais  cette  unifica- 
tion peut  se  faire  à  différents  degrés  et  nous  avons  déjà  vu  qu'il  y  a 
une  philosophie  biologique,  une  philosophie  sociologique  et  que  par 
conséquent  il  doit  y  avoir  aussi  une  philosophie  du  monde  inorga- 
nique et  une  philosophie  des  mathématiques.  La  faculté  de  Philo- 
sophie, séparée  de  toutes  les  autres,  sera  connexe  à  toutes  et  dans 
chacune  elle  sera  représentée,  et  on  pourra  se  demander  si  elle  est 
nécessaire  ou  s'il  suffirait,  puisqu'il  existe  des  enseignements  philo- 
sophiques dans  les  différentes  facultés,  de  rattacher  la  chaire  res- 
tante de  philosophie  théorique  générale  à  la  faculté  la  plus  com- 
plexe, la  faculté  de  Sociologie. 

Mais  qu'il  doive  ou  non  y  avoir  une  faculté  spéciale  de  Philosophie, 
ce  qi\i  est  urgent  c'est  la  constitution  d'une  grande  faculté  de  Socio- 
logie qui  mette  fin  à  tant  d'illogisme  et  qui  facilite  le  progrès  des 
études  les  plus  hautes,  celles  de  l'homme  et  des  sociétés.  Le  nombre 
des  professeurs  qui  devraient  la  composer  ne  peut  certainement  pas 
effrayer  ceux  qui,  il  n'y  a  pas  longtemps,  parlaient  d'une  fusion  de 
toutes  les  facultés.  Il  est  une  autre  opposition  que  je  redoute  et  qui 
viendra  probablement  de  deux  côtés  opposés.  Beaucoup  de  ceux  qui 
se  livrent  à  l'étude  des  sciences  de  l'esprit,  se  refusent  à  faire  entrer 
leurs  études  dans  les  sciences  sociales  comme  si  l'esprit  humain,  tel 
que  nous  le  connaissons,  (et  non  pas  tel  qu'il  a  été  ou  qu'il  pourra 
être  dans  un  monde  de  noumènes)  pouvait  penser  et  créer  quelque 
chose  en  dehors  de  la  société.  D'autre  part  quelques  sociologues  qui 
ont  limité  leurs  recherches  à  l'Économie  ou  à  la  Politique  ou  au 
Droit  auront  beaucoup  de  peine  à  considérer  comme  faits  sociaux 
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l'Arti  la  Religion,  le  Langage  et  même  la  CoDoaissance.  Mais  j'es- 
père que  les  UDB  et  les  autres^  en  examinaot  les  principes  de  laclas- 
sìfìcalion  des  sciences  et  des  causes  des  faits  humains,  fìnirontpar  se 
persuader  que  science  de  l* homme  (en  tant  qu*bomme  et  non  eo  tant 
qu'aüimal)(l)et  science  de  la  société  sont  des  expressions  identiques» 

Alfonso  Astiíraro, 
Profoáseuf  à  rUniteniió  4e  Genes. 


Le  problème  d'une  histoire  générale  de 
révolution  du  droit  et  des  mœurs» 


Le  domaine  des  sciences  qui  ont  pour  objet  Tbistoire  du  droit  et 
des  mœurs  s'est^  dans  ces  derniers  temps,  coroplèlement  renouvelé* 

.le  me  propose  ici  de  définir  cette  rénovation  et  d'examiner  le  pro- 
blème d'une  histoire  générale  de  révolution  du  droit  et  des  mœurs. 

On  ne  s'est  jamais  intéressé  autrefois  à  ^origine  des  rapports 
juridiques  et  des  mœurs  qu'en  tant  quails  concernaient  ou  sem- 
blaient caractériser  tel  ou  tel  peuple  déterminé,  telle  ou  telle  époque; 
on  ne  les  étudiait  pas  en  soi  et  pour  soi.  L*intèrèt  qui  dirigeait 
toutes  les  recherches  historiques  était  plutôt  personne/ que  pure- , 
ment  objectif.  Le  point  de  vue  de  rhistorien  ne  se  distinguait  pas* 
en  substance  de  celui  du  biographei  mais  simplement  en  ceci^  que 
rhistorien  avait  en  vue  la  vie  d'une  nation  toute  entière  ou  de  tout 
un  ensemble  de  nations^  et  le  biographe  la  vie  d'un  seul  individu. 

Aussi  chaque  peuple  n'ètait-u  considère^  presque  toujours,  qu'en 
lui-même  et  sans  qu'on  le  comparât  avec  d'autres  peuples.  Toutes 
les  recherches  historiques  se  mouvaient  dans  un  cadre  nationaL  On 
ne  prenait  en  considération  que  Tinñuence  d'un  peuple  sur  un  autre^ 
mais  la  question  de  ce  qui  était  commun  à  toutes  les  nations  n'était 
pas  même  soulevée. 


(1)  L'homme,  en  tant  qu'animal,  est  lobjet  de  Í 'Anthropologie,  science 
concrète  d'ordre  biologique.  Faire  de  TAnthropologie  la  science  encyclotié- 
dique  de  i'horarae  est  une  prétention  absurde  k  laquelle  les  aothropologuea 
ont  depuis  longtemps  renoncé. 
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Aussi  le  regard  n'était-il  dirigé  qiie  dans  le  passée  ou  sur  des 
peuples  civilisés,  ceux  qui  a  ont  joué  un  rôle  dans  l'histoire  »,  et 
non  dans  le  présent,  ou  sur  des  peuples  qui  sont  encore  aujourd'hui 
à  un  stade  primitif  ou  qui  mènent  loin  du  bruit  de  la  civilisation 
une  existence  paisible  et  modeste.  Ces  derniers  intéressaient  Tethno- 
graphe  et  non  pas  l'historien. 

On  n'arrivait  jamais  à  des  vérités  générales  pas  plus  qu'à  une  véri- 
table explication  scientifique  satisfaisante  des  faits.  L'historien  était 
un  savant  et  —  s'il  n'étudiait  pas  seulement  quelques  parties  mais 
l'ensemble  —  il  devenait  un  philosophe  ou  un  poète^  mais  jamais 
un  observateur  de  la  nature;  ni  la  position  de  la  question,  ni  son 
attitude,  ni  les  résultats  ne  le  permettaient. 

Dans  ces  derniers  temps  les  choses  ont  changé,  du  moins  dans 
une  certaine  mesure. 

En  philologie,  comme  dans  la  science  du  droit  et  dans  presque 
toutes  les  sciences  qui  s'occupent  des  manifestations  de  la  vie,  on 
emploie  maintenant  !a  méthode  comparative,  qui  se  justifie  par  cette 
considération  que  toute  connaissance  repose  sur  l'abstraction  et  que 
toute  abstraction  suppose  une  comparaison  des  faits.  En  même 
temps, les  recherches  historiquesnesontpasseulementdevenuesplus 
profondes,  mais  elles  ont  gagné  aussi  en  étendue  grâce  à  l'ethnogra- 
phie. De  sorte  que  maintenant  on  ne  puise  plus  seulement,  comme 
autrefois^  pour  la  solution  des  questions  historiques,  dans  les  docu- 
ments et  les  inscriptions  anciens,  mais  aussi  dans  les  récits  des 
voyageurs  modernes  ou  bien  Ton  observe  directement. 

On  a  ainsi  découvert  que  toute  une  série  de  rapports  juridiques  et 
de  coutumes,  que  Ton  avait  considérés  jusqu'ici  comme  propres  à  tel 
ou  tel  peuple  ou  tout  au  moins  à  telle  ou  telle  race,  sont  tout  à  fait 
universels.  On  les  trouve  en  effet  chez  les  peuples  et  les  races  les 
plus  divers,  dans  les  pays  et  sous  les  latitudes  les  plus  différents. 
Ils  ne  peuvent  donc  dépendre  ni  de  la  nationalité  ni  de  la  race,  pas 
plus  que  de  la  destinée  politique  ou  de  la  conformation  spéciale  du 
sol  ou  du  climat.  La  pensée  d'une  simple  adoption  ou  du  simple 
transfert  d'un  peuple  à  un  autre  doit  de  même  être  écartée. 

Voici  quelques  exemples  à  l'appui.  On  considérait  autrefois  comme 
une  coutume  propre  aux  Slaves  la  f  Ck)mmunauté  de  famille  »  ou  le 
fait  que  l'ensemble  des  parents,  comprenant  souvent  jusqu'à  trois 
générations,  habitent  en  commun  sur  un  héritage  indivis  et  le  culti- 
vent en  commun.  On  sait  aujourd'hui  que  cette  même  coutume  exis- 
tait aussi  notamment  chez  les  anciens  Germains  et  les  Celtes  et 
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qu*eUe  est  répandue  aujourd'hui  encore  non  seulement  chez  les 
Slaves  du  sud  mais  aussi  chez  les  Hindous,  les  Arméniens  et  d*au- 
tres  peuples  du  Caucase,  dans  la  population  finnoise  des  Votiaks  et, 
pour  citer  un  peuple  non  aryen,  chez  les  Kabyles. 

Le  <t  Matriarcat  »  ou  le  fait  que  la  paren  té  ne  se  détermine  pas  d'après 
la  père,  mats  d'après  la  mère,  était  considère  autrefois  comme  un 
simple  caprice  ou  une  curiosile,  comme  le  dit  le  vieil  Hérodote  :  a  Les 
Lyciens  ont  une  coutume  étrange  qu'on  ne  retrouve  chez  aucun 
peuple  :  ils  prennent  le  nom  de  la  mère  et  non  pas  celui  du  père  t. 
On  sait  aujourd'hui  que  le  matriarcat  existe  encore  chez  les  indigènes 
de  l'Australie,  chez  la  majorité  des  tribus  indiennes  de  TAmerique 
du  Nord  et  de  TArnerique  du  Sud,  chéries  peuples  de  la  mer  du  Sud 
et  de  Tarchipel  malais  comme  chez  beaucoup  de  peuples  de  TAfri- 
que  equatoriale.  Cette  coutume  existe  donc  chez  un  grand  nombre 
de  peuples  de  races  absolument  diflfèrentes. 

Ces  découvertes  et  d'autres  découvertes  analogues  ont  démontré 
que  les  différences  nationales  dans  le  droit  et  dans  les  mœurs  ne 
sont  le  plus  souvent  que  des  différences  dans  le  degré  de  développe- 
ment. 

C'est  ainsi  que  petit  à  petit  est  née  Tidèe  d'une  histoire  générale 
de  révolution  du  droit  et  des  mœurs.  Les  rapports  juridiques  et  les 
mœurs  que  nous  offrent  les  peuples  et  les  époques  considérés  indivi* 
duellement  ne  sont  plus  alors  que  les  matériaux  de  cette  étude.  Nous 
avons  ainsi  l'idée  d'une  connaissance  acquise  par  voie  d'abstraction 
ou  par  la  comparaison  systématique  des  faits,  et  non  pas  seulement 
une  <r  Histoire  universelle  »  dans  laquelle  rhumanitè  est  considérée 
comme  une  unité,  mais  où  d^ailleurs  on  agirait  comme  autrefois, 
c'est-à-dire  en  rangeant  les  faits  isolés  simplement  dans  Tordre 
chronologique,  sans  abstraction  ni  comparaison,  et  par  conséquent 
sans  pouvoir  arriver  à  une  connaissance  générale. 

La  plupart  des  essais^  si  ce  n*est  tous,  pour  déterminer,  ordonner 
ou  grouper  les  phénomènes  juridiques  ou  moraux  d'après  leur  origine 
ou  leur  succession  historique  générale  ou  leur  parenté,  sont  a0'ectés 
encore  d'un  grand  vice  :  la  philosophie  y  joue  toujours  le  r61e  de 
remplissage  scientifique,  c'est-à-dire  qu'on  part  le  plus  souvent  non 
pas  des  faits,  mais  d*opinions  proconçues  ou  d*hypoihèses  plus  ou 
moins  arbitraires.  Ces  idées  a  priori  ne  résistent  pas  même  à  un 
examen  logique. 

Tantôt  on  se  laisse  dominer  par  Tidée  d'une  soi- dis^ni predestina- 
tion morale  de  l'humanité  et  on  en  conclut  que  ce  qui  est  le  plus 


R.  HILDEBRAND.  —  ÉVOLUTION  DU  DROIT  ET  DES  MŒURS      755 

éloigné  de  nos  concepiions  ou  de  nos  exigences  éthiques  actuelles  a 
dû  être  toujours  le  stade  le  plus  ancien.  On  oublie  complètement 
que,  dans  le  domaine  éthique,  il  n'y  a  pas  en  général  de  grandeurs 
et  de  distances  mesurables,  pas  de  différence  de  degré,  pas  de  plus 
ou  de  moins,  mais  une  alternative^  ^o  be  or  not  to  be;  il  peut  par  consé- 
quent^ dans  ce  domaine,  être  question  d*un  changement,  c'est  à-dire 
d*une  évolution,  mais  jamais  d'un  progrès  propre. 

Le  désir  étant  le  père  de  la  pensée,  on  croit  quelquefois  que  la  ten- 
dance qui  est  à  la  base  de  tout  développement  du  droit  et  des  mœurs, 
est  en  dernière  instance  de  rendre  libres  et  heureux  un  nombre  pro- 
gressivement toujours  plus  considérable.  On  oublie  ainsi  tout  à  fait 
que  le  droit  etles  mœurs  ne  peuvent  jamais  logiquement  émaner  de 
Tintérèt  de  ceux  dont  la  liberté  d'action  est  restreinte,  mais  toujours 
uniquement  de  l'intérêt  —  personnel  ou  réel  —  de  ceux  qui  ont  le 
pouvoir  d'imposer  aux  autres  cette  Umitation.  On  oublie  aussi  que 
le  droit  et  les  mœurs  expriment  toujours  un  impératif  ou  une  souve- 
raineté, —  la  vertu  est  fíUe  de  la  nécessité,  —  et  que,  dans  toute 
souveraineté,  et  il  n'en  peut  être  autrement^  le  bien  personnel  d'une 
partie  est  toujours  plus  ou  moins  sacrifié  ou  subordonné  au  bien  per- 
sonnel de  l'autre  partie.  La  civilisation  n'aboutit  pas  tant  au  bien- 
être  personnel  qu'à  la  coopération  créatrice  des  hommes.  Celle-ci, 
d'ailleurs,  ne  peut  jamais  être  conçue,  à  cause  de  l'inègalitédesmoyens 
et  de  force  dont  sont  dotés  les  individus,  sans  une  autorité  et  un 
asservissement,  de  sorte  que  l'autorité  et  l'asservissement  sont  tou- 
jours un  élément  fondamental  de  toute  civilisation,  et  que  jamais  la 
civilisation  n'aboutit  à  un  simple  calcul  ou  à  une  simple  question  de 
majorité  et  de  minorité. 

De  même  qu'on  parlait  autrefois  d'une  soi-disant  idée  immanente 
du  droit,  aujourd'hui  un  grand  nombre  de  savants  accepte  encore 
la  conception  que  le  droit  et  les  mœurs  sont  d'une  certaine  manière 
tombés  du  ciel  ou  sont  nés  pour  ainsi  dire  par  generatio  œquicoea, 
c'est-à-dire  sont  nés  spontanément  d'eux-mêmes.  De  là  vient  la 
croyance  que  si  on  pouvait  arriver,  par  le  seul  emploi  de  la  pensée 
juridique,  c'est-à-dire  d'une  analyse  logique  ou  d'une  déduction  d'un 
droit  à  un  autre,  à  une  histoire  de  l'évolution  du  droite  un  rapport 
juridique  ou  une  institution  juridique  serait  ramené  eo  ipso  à  son 
origine  et  expliqué  historiquement. 

Prenons  un  exemple.  Le  droit  aux  fruits  —  cette  expression  est 
prise  ici  dans  son  sens  naturel  —  suppose  toujours  de  nos  jours,  ou 
plutôt  depuis  qu'existe  la  propriété  foncière,  la  propriété  du  sol  ;  le 
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droit  aux  fruits  n'apparaît  que  comme  une  émanation  du  droit  au 
aoL  De  ta»  saos  s*eo  être  toujours  rendu  compte^  on  a  conclu  que  la 
propriété  foncière  doit  être  plus  ancienne  que  le  droit  aux  fruits  ou 
qu'il  n'a  jamais  pu  y  avoir  un  droit  aux  fruits  sans  qu'en  même 
temps  ait  existé  la  propriété  foncière.  Et  comme,  dans  les  temps  tes 
plus  anciens  ou  dans  le  stade  primitif  de  Fagriculture,  nous  ne  rea* 
controns  effectivement  aucune  propriété  privée  du  sol,  tandis 
qu'existe  déjà,  par  la  possession  de  fait  ou  la  culture,  un  droit 
conditionnel  aux  fruits,  c'est-à-dire  le  droit  de  récolter  ce  qu*oa  a 
semé,  on  en  a  conclu  qu'une  propriété  commune  ou  collective  du 
sol  existe  originairement,  ou  que  la  propriété  commune  du  sot  a  pré« 
cédé  la  propriété  privée. 

Il  est  évident  que  Ton  arrive  ou  que  Ton  est  arrivé  à  une  conclu* 
sion  fausse  —  c^est  une  simpie  peittio  principU, 

Du  fait  que  de  nos  jours  le  droit  aux  Iruiis  n'apparaît  que  comme 
une  émanation  de  la  propriété  du  sol,  il  n'en  résulte  nullement  qu'il 
n'a  pas  pu  y  avoir  un  droit  aux  fruits  déjà  avant  toute  propriété  du 
sol;  et  par  suite  est  fausse  encore  la  consequence  que  la  propriété 
commune  du  sol  a  dû  exister  aussi  longtemps  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
propriété  privée  du  sol.  On  confond  ici  deux  choses  tout  à  fait  diñé* 
rentes  :  la  question  des  rapports  juridiques  ou  logiques  des  deux 
droits  l'un  vis-à-vis  de  l'autre  et  la  question  de  leur  succession  ou  de 
priorité  historique  ou  génétique^  la  question  du  concept  avec  la 
question  du  phénomène.  C'est  comme  si  Ton  voulait  tirer  Tbisloire 
d'une  langue  de  sa  grammaire. 

La  propriété  commune  du  sol  —  si  elle  a  existé  ^  ne  peut  .pas 
avoir  existé  avant  la  propriété  privée  du  sol.  Et  cela  d'abord  pour 
cette  simple  raison  que,  dans  tous  les  domaines  de  la  vie>  d'après  la 
nature  des  choses,  toujours  le  simple  précède  le  composé  ou  le  com- 
plexe et  que  l'inverse  n'est  Jamais  vrai;  et  aussi  parce  que  Tidée 
d'un  droit  de  la  comtnunauté  suppose  un  plus  grand  degré  d'abstrac^ 
tion  que  l'idée  dVn  droit  de  l'individu  —  et  rintelligence  humaine 
ne  commence  jamais  par  le  plus  abstrait,  comme  on  peut  déjà  l'ob- 
server chez  les  enfants  qui  ne  connaissent  jamais  tout  d'abord  que 
des  objets  concrets  individuellement  considérés,  pour  n'arriver  que 
plus  tard  à  calculer  avec  des  sommes  abstraites.  Les  choses  se  déve- 
loppent toujours  psychologiquement  jamais  logiquement,  synthôti- 
quemen  t  et  non  pas  analytiquement. 

Le  droit  et  la  morale  ne  sont  en  définitive  que  des  forme»  de  la 
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irie,  et  non  pas  son  contenu.  Ce  dernier  réside  toujours  dans  les  im- 
pulsions, passions,  besoins^  intérêts  qui  gouveroent  la  vie. 

En  d'autres  termes  :  le  droit  et  la  morale  ne  sont  en  dernière  ana- 
frse  qu'un  effet  et  jamais  une  cause. 

Pour  expliquer  la  naissiuice  Abb  formes  vitales  on  doit  comprendre 
la  nature  du  processus  vital. 

Les  phénomènes  morphologiques  sont  conditionnés  par  des  pré- 
cédents physiologiques. 

Et  Ton  no  peut  retracer  Torigme  des  rapports  juridiques  et  des 
mœurs  que  si  Ton  observe  la  vie  active  non  seulement  dans  sa 
configuration  mais  aussi  dans  sa  nature,  non  seulement  par  son  côté 
formel  mais  aussi  par  son  côté  maiérieL 

11  ne  suffit  donc  pas,  pour  arriver  à  une  histoire  générale  du  droit 
et  des  mœurs,  que  Ton  s*en  tienne  au  domaine  juridico-éthique  ou  que 
Ton  compare  les  difìTérents  peuples  et  les  différentes  époques  uni- 
quement au  point  de  vue  de  leurs  rapports  juridiques  et  de  leurs 
mœurs*  Pour  pouvoir  affirmer  que  tel  droit  ou  telle  coutume  est 
d^origiue  plus  ancienne  ou  plus  primitive  que  tel  autre  droit  ou 
telle  autre  coutume^  il  faut  comparer  non  seulement  les  rapports 
juridiques  et  les  mœurs  do  ces  peuples  et  de  ces  époques  mais  encore 
toutes  les  autres  manifestations  de  leur  vie  active*  Si  Ton  n'agit  pas 
ainsi,  le  iertiunx  comparaiionis  fait  défaut  et  la  méthode  comparative 
rest  un  couteau  sans  lame.  La  réponse  à  la  question  de  Torigine  et  de 
l'évolution  du  droit  et  des  mœurs  n'est  pas  dans  le  domaine  jurídico- 
éthique^  mais  au-delà.  Et  ce  n'est  que  si  Ton  étend  la  méthode  com- 
parative à  cet  au-delà  que  Ton  peut  résoudre  le  problème  d'une 
histoire  générale  du  droit  et  des  mœurs« 
C*est  cette  opinion  qui  a  déjà  donné  naissance  aux  essais  faits 
>ur  ordonner  et  grouper  les  différents  peuples  d'après  leurs  rap- 
pris juridiques  et  leurs  mœurs  et  aussi  d'après  leur  degré  de  cim^ 
lisation.  On  parle  de  4  peuples  primitifs  t  et  de  «  peuples  civilisés  », 
0t  de  peuples  et  d'époques  plus  ou  moins  civilisés. 

Mais  la  vie  peut  être  envisagée  sous  des  aspects  multiples»  et 
selon  que  telle  ou  telle  classe  d'impulsions^  de  passions,  de  besoioSi 
d'intérêts  l'emporte,  la  vie  progresse  davantage  dans  telle  ou  telle 
u  direction.  On  ne  peut  pas  parler  par  conséquent  de  civilisation  géné- 
rale ou  tout  simplement  de  civilisation.  Un  progrès  dans  une  direc- 
tion n'est  que  trop  souvent  un  pas  en  arrière  dans  une  autre  direc* 
f  lion« 

C'est  toujours  un  effort  tout  à-fait  inutile  que  d'ordonner  et  do 
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grouper  les  différents  peuples  d'après  des  degrés  gioéraux  de  civi- 
lisation. Uo  tel  essai  n'est  pas  autre  chose  que  le  problème  de  la 
quadrature  du  cercle.  Des  grandeurs  incomparables  restent  toujours 
des  grandeurs  incomparables. 

Ce  qui  importe  pour  la  civilisation  en  général  n'importe  pas  de 
même  sorte  pour  les  branches  de  la  civilisation  cousidérèea  isolé- 
ment. 

On  peut  très  bien,  par  exemple,  parler  du  degré  de  ciüiUsatian 
économique, 

La  vie  économique  présente  sur  toutes  les  autres  manifestations 
de  la  vie  active  cet  avantage  que  son  processus  est  continu  dans  une 
direction  en  général  tout  à  fait  déterminéo^  unique^  toujours  et  par- 
tout la  même»  --  et  cela  parce  que  la  population  augmente  plus  ou 
moins  partout  et  toujours  et  que  de  tous  les  intérêts  qui  dirigent  la 
vie,  d'après  la  nature  des  choses,  les  intérêts  économiques  sont  tou- 
jours les  plus  puissants  et  les  plus  fondamentaux. 

Dans  la  différence  de  degré  de  civilisation  économique»  ü  y  a 
aussi  iodirectemenl  une  différence  de  degré  d'évolution  ou,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  une  quesiion  d'âge. 

Il  peut  arriver  que  tel  ou  tel  degré  de  civilisation  économique  soit 
sauté.  Il  y  a,  par  exemple^  beaucoup  de  peuples  qui  sont  passés  de 
la  vie  de  chasse  et  de  pèche  directement  à  l'agriculture  et  à  la  sé- 
dentarité  sans  être  passés  d'abord  par  la  vie  pastorale.  A  celte 
catégorie  appartiennent  tous  les  peuples  de  1* Amérique  du  Nord  et 
de  TAmérique  du  Sud  qui  ont  dépassé  la  vie  de  chasse  et  de  pèche; 
et  aussi  les  insulaires  de  la  Mer  du  Sud^  les  indigènes  dd^  lies  de  la 
Malaisie»  et  la  plupart  des  peuples  de  l'Afrique  equatoriale.  Mais 
partout  et  toujours  la  direction  du  processus  économique  ou  la  suc- 
cession des  degrés  de  civilisation  est  la  même  d'une  façon  générale. 
En  fait  il  n'arrive  jamais  que  Tagriculture  précède  la  vie  pastorale 
ou  qu'une  population  qui  pratique  Tagriculture  vienne  ultérieure- 
ment à  la  vie  pastorale  ou  nomade  ou  que  le  processus  qu'on  reu- 
contre  partout  soit  dilTèrent  et  que  l'on  puisse  parler  d'un  recul  éco- 
nomique. 

Si  nous  rencontrons^  par  exemple^  une  population  qui  déjà  prati- 
que rélevage  des  troupeaux  ou  l'agriculture  ou  le  commercé  et  Tin- 
dustrie,  tandis  qu'une  autre  population  vit  encore  exclusivement  de 
chasse  et  de  pèche,  nous  savons  en  même  temps  que  la  première  a 
atteint  un  stade  plus  avancé  de  développement  ou  qu'elle  est  pour 
ainsi  dire  plus  ancienne  que  Tautre« 
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En  ordonnant  ou  en  groupant  les  différents  peuples  ou  les  diffé- 
rentes époques  d'après  le  degré  de  civilisation  économique,  nous  ac- 
quérons la  possibilité  de  déterminer  la  succession  ou  la  dépendance 
historique  et  génétique  des  rapports  juridiques  et  des  mœurs  diffé- 
rents qu'ils  offrent  entre  eux. 

Si  on  observe,  par  exemple,  qu'un  phénomène  juridique  se  ren- 
contre seulement  chez  des  peuples  qui  vivent  encore  de  la  chasse  ou 
de  la  pèche,  tandis  qu'au  contraire  un  autre  phénomène  juridique 
ne  se  rencontre  que  chez  des  peuples  qui  vivent  de  la  vie  pastorale 
ou  qui  ont  dépassé  la  vie  de  chasse  ou  de  pèche  pure  et  simple,  il 
8'ensuit  que  ce  dernier  phénomène  juridique  est  d'origine  plus  ré- 
cente que  le  premier. 

La  distinction  des  peuples  et  des  temps  d'après  le  degré  de  civili- 
sation économique  nous  fournit  aussi  le  moyen  d'expliquer  direc- 
tement l'origine  des  rapports  juridiques  et  des  mœurs. 

Lorsqu'un  phénomène  juridique  ou  une  coutume  déterminés  man- 
quent chez  tous  les  peuples  qui  se  trouvent  encore  au  degré  de  la  vie 
de  chasse  et  de  pèche^  tandis  qu'il  se  trouve  chez  tous  les  peuples  qui 
sont  arrivés  à  la  vie  pastorale,  c'est  la  preuve  que  celle-ci  —  direc- 
tement ou  indirectement  —  n'est  redevable  de  sa  naissance  qu'à  la 
nature  de  la  vie  pastorale. 

Qu'il  me  soit  permis  de  rendre  évidente  la  justesse  de  mon  point 
de  vue  par  quelques  exemples  que  j'emprunterai  au  domaine  du 
droit  de  famille. 

On  a  formulé  cette  théorie  que  la  forme  originelle  ou  la  plus  an- 
cienne du  droit  du  mariage  est  le  rapt  des  femmes.  Au  rapt  des 
femmes  a  succédé,  lorsque  les  mœurs  sont  devenues  plus  douces, 
l'achat  ;  finalement,  avec  un  nouveau  progrès  de  la  civilisation, 
l'achat  s'est  transformé  en  simples  cadeaux  offerts  aux  parents  ou 
au  tuteur  de  la  fiancée. 

Mais  si  nous  considérons  les  faits,  nous  voyons  que,  chez  les  peu- 
ples qui  sont  encore  au  degré  économique  le  plus  bas,  à  la  vie  de 
chasse  ou  de  pèche,  la  coutume  de  Tachât  de  la  femme  n'apparait 
pas  encore  et  nous  ne  rencontrons  encore  que  très  rarement  le  rapt 
des  femmes.  La  forme  régulière  du  mariage  réside  à  ce  moment 
dans  les  cadeaux  qui  sont  apportés  au  père  ou  aux  parents.  Il  en  est 
ainsi  chez  les  Weddas  de  Ceylan,  les  Boschimans,  les  Aléoutes, 
chez  tous  les  Indiens  de  l'Amérique  du  Nord,  chez  les  Puris,  les 
Coroados,  les  Coropos  et  encore  d'autres  tribus  brésiliennes  qui  sont 
encore  au  plus  bas  degré  de  la  civilisation^  chez  les  Waka  de  la  Nou- 
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velle-Guinèe,  les  habitants  de  lile  Adie,  cbex  les  Aostralieiifi,  les 
Kuhufi  de  Sumatra^  etc.,  etc.  (I). 

Nous  ae  roocoQtroas  la  coutume  de  Tachât  des  femmes  que  chez 
les  peuples  qui  soot  déjà  arrivés  à  la  vie  pastorale,  comme  par  exem- 
ple chez  les  LâpoDs,  les  Samoyèdes^  les  Kirghiss^  les  Todas^  les 
BédouiDSf  les  Namaquaou  Hotteuiote,  les  Cafres,  etc.,  ou  chex  des 
peuples  qui  pratiquent  déjà  Tagriculture  et  qui  se  scat  fixés  an  sol. 
Le  rapt  des  femmes  est  plus  fréqueut  à  ce  momenl  (2). 

Le  processus  est  donc,  en  fait,  tout  à  fait  le  oentraire  do  celui  que 
la  théorie  a  accepté  jusqu*ici.  Les  cadeaux  n'ont  pas  suivi  Tachât, 
mais  bien  plus  Tont  précédé  historiquement,  c'est-à-dire^  ils  soot 
d'origine  plus  ancienne  que  Tachât.  Et  le  rapt  de  la  fiancée  ou  Ten- 
lévement  exercé  avec  violence,  c'est-à-dire  contre  le  gré  du  père  ou 
des  parents,  ne  devient  pas  plus  rare  chez  les  peuples  qui  pratiquent 
l'élevage  ou  Tagricolture,  mais,  comme  nous  Tavons  vu.  il  devient 
au  contraire  plus  fréquent, 

Cela  s'explique  d'une  façon  tout  à  fait  naturelle. 

Au  degré  économique  le  plus  bas,  Thomme  vit  exclusivement  dêt 
ce  qu'il  vole  et  de  ce  qu'il  trouve,  au  jour  le  jour.  11  n'y  a  pas 
biens  et  partant  pas  de  revenus.  On  est  avide  de  plaisir,  mats  ni 
cupide  ni  avare.  Aussi  le  pére  oe  demande-t-il  aucune  compensa* 


1)  P.  et  F.  Sarrasin,  Die  Wtddat  von  Ceylm  (Wiesbadeo.  Î8Î)3),  p.  459, 
460,461,  548,  —  Harlshorne,  TheWedéa^inTlie  Indian  Antiqtkajy  (Bombaj»- 
1878),  vol.  Vili,  p.  320.  —  Bailej*.  ila  account  of  the  wild  tnttrtoflhe  Wrd 
ofCeiflan  id  Tram.  Ethn,  Soc,  Londres,  vol.  IL  N.  S.  (Londres,  t8*>3),  p.  29^1 
—  Fritach,  D%e  Einqebomen  Sûdafricoi  (Breslau,  1872),  p.  444*  —  H  H.  Ban 
croft,  The  native  racei  of  the  Pacific  States  of  North  America.  Londres,  187SJ 
vol.  I,  p.  92,  —  Loskiel,  Gnchichte  der  Mission  der  extang.  Brüder  imftr  dfli' 
¡ndianern  Nordamerikas  (Barby,  1789)»  p.  73.  —  Martius,  Zur  Ethnogr.  Ame* 
rikas  (Leipsig,  1867),  p,  109.  —  Fioalch,  New-Guinea  und  seim  BewohmrJ 
(Bremen,  1865),  p.  86,  91.    —  Wailz  Gerland,  Anthrop,  der  Naturtxllker^ 
vol  VI  (1872),  p.  772.  —  Curr,  The  Australian  Roie,  en  4  voL  (Melbourne  et 
Londres,  1886-1887),  voL  I,  p.  IMS.  -^  Grey,  Journ.  of  Uco  Exped,  of  /Hicor. 
ta  northwest  and  western  Australia,  voL  U  (Londres,  1841),  p.  229.  —  Adj, 
Eyre  et  Martí  us. 

(2)  Prscbnewalskí,  Heisen  in  die  Mongolei,  im  Gibüt^  der  Tangultm  und  tier 
WiUten  Nordtibets  (187Û-1873),  trad,  allem,  de  Kohn(Jena,  1877)»  p.  346  et 
smv.    —  Georgi,  ßeschr  aller  Nationen  des  rus$.  Reiches,   (St  Pél^rsboiirg|¡ 
1776),  p.  56.  —  M,  Buch,  Die  Wotjäken  ¡n  Acta  Soc.  ScienL  F^micae,  L  Xl| 
p.  503  (Helsingfors). 
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in  payement  pour  sa  fille,  mais  se  contento  de  simples  ca> 
eaux  ou  ne  les  exige  même  pas  (1), 

Il  n'en  est  plus  de  même  déjà  par  exemple  avec  la  vie  pastorale. 
11  existe  des  biens,  Le  troupeau  ou  la  possession  du  bétail  forme  ici 
la  base  de  toute  Texistence.  Tandis  que  le  chasseur  et  le  pécheur  ne 
possèdent  rien,  et  doivent  lutter  au  jour  le  jour  pour  leur  subsis- 
tance^ le  pasteur  est  déjà  daos  un  certain  sens  un  capitaliste  qui  vit 
de  son  revenu.  On  calcule  déjà;  la  cupidité  et  Vaoarice  jouent  déjà  un 
rôle.  Cela  nous  explique  comment  la  coutume  de  Tachât  des  femmes 
existe  ici  sans  exception  et  que  le  prix  de  la  femme  se  compose  régu- 
lièrement d'un  certain  nombre  de  têtes  de  bétail, 

La  coutume  de  Tachai  des  femmes  nous  explique  aussi  pourquoi 
le  rapt  n'est  plus  ici  aussi  rare  qu'il  Tétait  dans  la  vie  de  chasse  et 
de  pêche  où  il  formait  seulement  une  exception.  On  n'a  recours  à  la 
.violence,  au  moins  d'une  façon  générale,  que  quand  Teniente  ami- 
eale  ne  conduit  pas  au  but.  Aussi  longtemps  que  de  simples  cadeaux 
suffisent  pour  obtenir  le  consentement  du  père  ou  des  parents  de  la 
Îiancéej  pour  ne  pas  se  heurtera  leur  veto,  ce  cas  critique  ne  se  pré- 
sente que  très  rarement.  Mais  quand  un  prix  d'achat  est  demandé 
Ípour  la  femme,  et  que  l'acquisition  amicale  devient  coûteuse,  il  no 
reste  au  pauvre  que  le  vol,  c'est-à-dire  le  recours  à  Tenlèvement  de 
la  fiancée  contre  la  volonté  des  parents.  L  avarice  détermine  souvent 
le  riche  à  agir  de  même  (2j . 
I    Prenons  un  autre  exemple. 

D'après  une  théorie  encore  très  répandue,  le  mariage^  dans  le  sens 
de  la  possession  unique  d'une  femme,  n*a  pas  existé  originairement, 
las  femmes  ont  été  un  bien  commun,  il  n'y  a  eu  que  des  mariages  de 
«  tribu  et  de  groupe  ».  Ce  o^est  que  plus  tard  qu'apparaît  le  mariage 
monogame.  A  cette  évolution  se  rattache  te  matriarcat.  L*on  dit  en 
effet  :  aussi  longtemps  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  mariage  dans  le  sens  de 
la  poseeeaton  unique  ou  de  Tautorité  exclusive  d'un  homme  sur  une 
femme^  il  n*y  a  pas  eu  non  plus  de  puissance  paternelle  ou  d'autorité 
usi  ve  d'un  homme  sur  ses  enfants,  et  par  conséquent  la  ptirenté 

déterminée  non  d'après  le  père  mais  d'après  la  mère. 
^oyoDS  les  faits. 

lei  peuples  qui  vivent  encore  de  chasse  et  de  pèche,  nous  ne 


(î)  E.  Weitermark,  Tki  iÌt$L  of  tíumm  Marriott  (Londres.  1891),  p.  307. 
(2)  Georgi,  loe.  dt.,  p.  56,  p,  22U.  —  A,  AWquitt,  lo  Acta.  Soc,  Finn,, 
torn.  XIY,  p.^L 
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rencontrons  jamais  oulle  part  la  communauté  dea  femmes  ou  t  pro? 
miscuité  t.  Chez  les  VVeddas  de  Ceylao,  les  indigènes  de  lAuslraÎie, 
les  habitants  de  la  Terre  de  Feu,  les  Boschiraans,  les  indigènes  du 
Brésil,  les  Andaraans,  les  Peaux*Rouges  du  Nord  de  TAmèrique,  etc., 
chaque  individu  possède  sa  femme  toujours  exclusivement  pour  lui 
et  ne  la  partage  jamais  avec  les  autres*  On  ne  trouve  pas  le  moindre 
pèle-mèle  d'hommes  et  de  femmes.  L'autorité  de  Thomme  sur  sa 
femme  est  ici  la  plus  absolue* 

Chez  les  peuples  pasteurs  au  contraire  comme  les  Ova*heroro  ou 
Damara  de  rAfrique^  les  Todas  et  Toltgias  dans  riûde|etc.,ouchez 
les  peuples  qui  pratiquent  déjà  Tagriculiure  et  sont  sédentaires, 
comme,  par  exemple,  une  partie  des  Tongouses  et  des  habitants  du 
Thibet,  chez  les  babitauls  de  Butan  et  de  Ladaek«  du  Zoulouland  et 
du  Travancorei  de  Malabar,  chez  les  Siughalais  de  Ceylan,  nous 
observons  ce  fait  que  souvent  plusieurs  frères  ou  parents  possèdent 
une  femme  en  commun.  Il  en  est  de  même  des  peuples  dont  les 
anciens,  Hérodote,  César,  Strabon,  Mela  et  d*aütre»  racontent  que 
la  communauté  des  femmes  ou  polyandrie  existent  chez  eux  :  tous 
sont  déjà  pasteurs,  agriculteurs  (1). 

Le  processus  originaire  est  encore  ici  tout  à  fait  Topposé  de  celui 
que  la  théorie  a  accepté. 

L'explication  nous  est  donnée  immédiatement^  dès  que  nous 
cherchons  dans  le  domaine  économique. 

Comme  nous  l'avons  vu,  au  plus  bas  degréde  la  civilisation  la  pos- 
session de  biens  n'est  pas  nécessaire  pour  arriver  à  la  possession 
d'une  femme.  L'achat  de  la  femme  n*existe  pas  encore,  A  ce  moment 
personne  n'est  assez  intéressé,  économiquement^  pour  que  la  pos- 
session exclusive  d'une  femme  puisse  apparaître  déjà  en  quelque 
sorte  comme  un  luxe.  Les  sentiments  et  les  passions  naturelles 
ou  élémentaires  dominent  encore  sans  limites,  sans  qaaucundl 
réñexíon  ou  aucun  calcul  économique  les  affaiblisse.  Il  eo  est  de 
même  de  la  jalousie.  Cela  exclut  toute  espèce  de  communauté  do 
femme  ou  de  promiscuité. 

Il  n'en  est  plus  de  même  avec  la  vie  pastorale.  Ici  la  coutume  de 
l'achat  des  femmes^  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer^  em- 
pêche souvent  le  pauvre  d'arriver  à  la  possession  exclusive  d'une 


il)  Hérodote  I.  216,  IV.  104,  180.  —  Strabon  VIL  3,  Xi.  8,  XVI.  4,  —Nie, 
Dam,  458.  —  Caesar,  B.  G,  V.  14.  —  Pomp.  Mela  1.  45. 
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femme  par  noe  colente  amicale.  S'il  ne  se  décide  pas  au  rapt  il  ne 
lui  reste  le  plus  souvent  pas  autre  chose  à  faire  que  de  se  passer  de 
mariage  ou  d*acheter  en  communauté  avec  ses  frères  ei  parents  une 
femme  et  départager  fraternellement  sa  possession  avec  eux.  Chez 
les  plus  riches  Tavarice  le  plus  souvent  produit  le  même  fait. 

Lorsque  les  choses  sont  ainsi,  c'est-à-dire  si  l'union  existait  déjà 
dès  le  commencement  dans  le  sens  d*un6^  possession  unique,  com- 
ment veut-on  que  nous  rencontrions  partout,  au  degré  le  plus  infé- 
rieur de  la  civilisation,  le  matriarcati 

Ce  fait  ne  peut  pas  avoir  de  connexion  avec  l'absence  de  «  pa(ria 
[lotestas  II  ou  d'autorité  domestique  de  l'homme,  car  Thomme  a  pré- 
^eîsément  sur  sa  femme  comme  sur  ses  enfants  aussi  longtemps  que 
ceux-ci  sont  petits  et  vivent  sous  son  toit^  et  cela  justement  au  degré 
le  plus  basde  la  civilisation,  lapuissance  ou  l'autorité  la  plus  absolue* 

L'apparition  du  matriarcat  doit  donc  être  expliquée  autrement 
qu'on  ne  Ta  fait  jusqu'ici.  L'explication  exacte,  est,  je  crois,  la  sui- 
vante. Comme  au  degré  le  plus  bas  delà  civilisation  il  n'y  a  pas  de 
biens,  il  n'y  a  pas  non  plus  à'hériiage.  Les  quelques  objets  que  le 
mort  laisse  —  ornements,  armes,  etc.  — sont  le  plus  souvent  enter- 

1res  avec  lui  ou  brûlés  (l).  Mais  aussi  longtemps  qu'il  n*y  a  pas 
i^héritage,  le  pére  n*a  que  peu  ou  point  d'intérêt  à  ce  que  ses  enfants 
•oient  considérés  comme  ses  parents  à  lui,  car  la  parenté  dans  ces 
jcirconstances  n'est  en  somme  qu'une  aftaire  de  nom  (2).  C'est  ainsi 
|ue  s'explique  le  fait  qu'au  degré  le  plus  bas  de  la  civilisation  la 
parenté  se  détermine  généralement  d'après  la  mère;  la  nature,  en 
eifet,  les  rattache  bien  plus  à  elle  qu'au  père. 

La  justesse  de  cetle  explication  trouve  sa  confirmation  dans  co 
fait  qu'au  degré  le  plus  bas  de  la  civilisation,  ce  sont  toujours  les 
enfants,  tes  fìls  et  jamais  les  neveux  ou  les  enfants  de  la  sœur,  aux« 
quels  passent  les  objets  en  question  ou  les  droits  du  défunt,  quoique 
les  enfants  portent  encore  le  nom  de  la  mère.  C'est  ainsi  que,  chez  les 
peuplades  brésiliennes,  les  armes  et  les  objets  d'ornements,  s'ils  no 
sont  pas  brûlés  ou  enterrés  avec  le  défunt,  appartiennent  toujours 
uniquement  aux  fìls  (3).  Il  en  était  de  même  chez  les  Caraïbes  (4). 
De  même  chez  les  Australiens,  le  droit  de  chasser,  de  pêcher  ou  de 


(1)  Baûcroa,  loc,  cit.  I,  p.  12ü. 

(2)  B.  Curr,.  ioe.,  ciL  vol.  L  p.  62,  69,  \m,  322. 

(3)  Martius.  i<K.,  Ht  p.  92. 

(4)  Waitz- Gerland,  III,  p.  383. 
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cueillir  les  fruits  eur  un  cerlato  territoire,  n'appartient  qu'aux  ñlf 
jamais  aux  neveux,  tandis  que  le  nom  dee  ñls  comme  d'ailleurs  de 
tous  les  enfants  est  celui  delà  mère  (1).  Chez  les  Veddas  aussi 
rhéritage  passe  du  père  aux  enfants  (2),  A  Tépoque  de  la  vie  pasto* 
rale  les  biens  c'est-à-dire  le  Iroupeau^  mais  aussi  le  nom  du  père, 
passent  généralement  aux  enfants,  aux  ñis.  Cela  prouve  clairement 
que  ce  sont  les  biens  qui  ont  supprimé  le  matriarcat  et  ont  apporté 
ou  introduit  la  délerminatien  de  la  parenté  d'après  le  père.  Ici  enconî 
les  considérations  économiques  prennent  le  pas  sur  les  considéra- 
tions purement  naturelles. 

Je  retiendrai  trop  longtemps  rattention  si  ¿^apportais  encore  des 
exemples  pour  vous  montrer  la  liaison  qu'il  y  a  entre  les  rapports 
économiques  d'un  côté  et  révolution  du  droit  et  des  mcBurs  de  Tautre^ 
Je  cûDclurat  par  quelques  remarques* 

Le  problème  d^une  histoire  générale  du  droit  et  des  mœurs  est  un' 
de  ceux  qui  se  moquent  des  limites  et  pour  lequel  ne  sert  à  rien  la 
division  du  travail  scientifique  employée  jusqu'ici* 

On  irait  cependant  trop  loin  si  on  en  déduisait  la  nécessité  d'une 
science  toute  nouvelle.  Pour  ajouter  une  nouvelle  branche  scienti- 
fique à  toutes  celles  qui  existent  déjà  il  faut  que  le  problème  soit  tel 
que  sa  solution  ne  demande  pas  seulement  une  certaine  universalité, 
mais  suppose  aussi  une  préparation  toute  nouvelle.  Tel  n*est  pas  le 
cas  dans  le  problème  actuel,  et  par  conséquent  le  droit  à  Texis- 
tence  d'une  science  particulière  apparaît  comme  plus  que  dou* 
taux. 

De  ce  qu'un  problème  ne  s'adapte  pas  au  cadre  d'une  des  bran« 
ches  scientifiques  existantes,  il  en  résulte  seulement  que  les  limites 
des  sciences  ne  sont  pas  aussi  rigides  que  les  limites  des  corpora- 
tions. 

Il  ne  faut  pas  se  perdre  dans  de  pures  et  vides  abstractions.  L'ima- 
gination, qui  est  réellement  la  force  créatrice  dans  la  science  comme 
ailleurs  —  car  la  logique  n*est  qu'une  espèce  de  police  de  la  pensée, 
-»  doit  se  mouvoir  sur  un  sol  concret^  et  doit  être  claire  et  précise. 

On  ne  doit  pas  seulement  écarter  tout  doctrinarisme,  mais  aussi 
toute  passion^  tout  culte  de  Tidée  et  de  tous  les  procèdes  qui  regar-» 
dent  de  trop  haut  et  voir  les  choses  simplement  et  naturellement 


(1)  Grey,  he  ,  ni.  voL  11»  p,  ^26,  231,  236.  —  Eyre,  he,,  ciL  vol.  U,  p  2i*7 

(2)  Sarrasin,  (oe.,  ciL  p.  490. 
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^ comme  elles  sont  en  fait.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  domaine  de  la 
connaissaDce  avec  le  domaine  de  la  volonté  et  les  seoùmenta  per- 
sonnels qui  le  plus  souvent  sont  la  source  de  ces  confusions  n'ont 
aucune  valeur  pour  la  science.  Mulier  taeeat  in  ecclesia  Í 

Pour  étudier  la  vie  humaine  il  n'y  a  qu'un  point  de  vue  scientifi- 
que, celui  de  l'anatomie  et  de  la  physiologie»  Jadis  la  philosophie 
servait  de  lien  aux  diÎTèrentes  sciences.  Nous  sommes  devenus 
aujourd'hui  sceptiques  et  critiques,  plus  mûrs  et  plus  exigeants  :  les 
connaissances  sont  du  domaine  exclusif  des  sciences  de  la  nature. 
Jñ  06  fais  pas  allusion  ici  aux  résultats  auxquels  est  arrivée  Tétude 
de  la  nature,  mais  à  son  esprit,  c'est-à-dire  à  sa  façon  de  poser  la 
question  et  à  son  attitude  scientifique.  Ce  qui  est  le  plus  important^ 
en  effet,  dans  la  science  comme  dans  la  vie  ce  n'est  pas  la  somme 
|dcs  résultats  mais  la  façon  de  les  obtenir«  non  pas  le  quoi,  mais  le 
comment;  non  pas  ce  que  l'on  possède  mais  Tactivité  créatrice. 

RlCIURO    HlLDBDRAHDi 
R«ctotLr   de    rUuiv«rsÍtü    de    Grtz. 
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Une  épidémie  anarchiste  sous  la  Restauration 
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La  période  de  notre  histoire  qui  s'étend  de  1814  à  1830  et  que  nous 
continuons  à  surnommer,  sans  ironie,  la  Restauration,  a  connu  Tanar* 
chic  politiquesous  toutes  ses  formes,  depuis«  Tanarchie  paternellü(*?}» 
du  premier  gouvernement  de  Louis  XVIII,  en  passant  par  les  com- 
plots civils  et  militaires  et  par  l'attentat  de  Louvel  contre  le  duc  de 
Berri,jusqu*aux  journées  de  juillet  qui^  malgré  l'héroïsme  des  insur- 
gés et  la  légalité  do  leur  cause^  ne  furent  cependant  que  le  point  de 
départ  de  nouvelles  émeutes,  et  d'un  nombre  jusqu'alors  inouf  de  ten- 

ives  régicides* 


(1)  Les  coaclusioas  de  celte  ètmie  vieoneat  de  paraître  dum  la  VU  eontem' 
por aine, 

(2)  Eipretmon  du  comte  Beugnot, récemment  mise  en  lumière  par  M.  Bou«- 
taje«  Í8i4. 
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Ce  qui  est  plus  myslérietJXj  c^est  Tanarchìe  Baciale,  sans  agitateur 
connu,  sans  but  défini,  qui  à  diverses  reprises  se  manifesta  dans  les 
campagnes  du  nord  et  du  nord-ouest  de  la  France  par  de  véritables 
épidémies  d'incendies  criminels.  Le  théâtre  de  ces  tristes  événements 
a  peu  varié.  En  1816,cesont  lesdéparleraenisderOiscetdelaSomme^ 
qui  furent  dévastés  par  des  bandes  fanatiques*  L'opinion  populaire^ 
hostile  aux  Bourbons,  ne  manqua  pas  d*y  voir  Teffet  des  vengeances 
royalistes^  c  comme  si  jamais,  dit  la  Quotidienne^  un  gouvernement 
légitime  pouvait  concevoir  Tatroce  et  stupide  pensée  de  troubler 
Tordre  qu^il  a  tant  de  peine  à  maintenir!  » 

En  1822,  les  incendies  se  multiplièrent  dans  plusieurs  régions  de 
la  France.  A  cette  époque,  les  ultra-royalistes  dominaient,  mais  la 
Chambre  des  députés  se  renouvelait  partiellement  chaque  année*  Les 
collèges  électoraux  étaient  convoqués  pour  le  8  mai^  et  dès  le  mois 
de  février,  la  Picardie  et  la  Normandie  furent  dévastées.  Toutefois» 
ce  fut  le  département  de  l'Oise  qui  souffrit  le  plus;  deux-cent-troîs 
maisons  y  devinrent  la  proie  des  flammes.  L'on  crut  alors  remarquer 
que  les  circonscriptions  appelées  à  remplacer  les  députés  sortants 
avaient  été  plus  particulièrement  les  victimes  des  attentats  incen- 
diaires.  Aussi  les  partis  politiques  en  présence  6*accusèrent-i]s  réci- 
proquement. Sans  tenir  compte  ici  d*articles  éphémères»  rappelons 
qu^un  royaliste  ardent,  M*  d'Egvilly»  ne  craignait  pas  d  écrire  dans 
un  ouvrage  prétendu  historique,  les  Esquisses  parlementaires  ou 
précis  des  faits  principaux  et  discours  remarquables  pendant  les 
années  1821-1824  :  <r  Tous  les  moyens  parurent  bons  au  parti  (libéral) 
pour  ramener  à  la  Chambre  un  cinquième  des  députés  qui  se  décla- 
raient en  hostilité  contre  un  ministère  royaliste,  Â  cette  époque,  cas 
moyens  étaient  des  crimes.,.  Les  incendiaires  reçurent  leurs  instruc- 
tions pour  agir  dans  les  départements  qui  devaient  élire  des  députés; 
le  feu  fut  mis  aux  meules  et  aux  granges.  Plusieurs  fermiers  trou* 
vèrent  à  leur  porte  les  inscriptions  suivanies  :  Le  feu  ne  cessera  que 
lorsque  les  Bourbons  ne  seront  plus  en  France.  Vole  pour  nous^  ou 
ta  maison  sera  brtXlée  1  Le  roi  nomnia  un  lieutenant-général  chargé 
de  pleins  pouvoirs  pour  réprimer  ces  attentats:  ils  cessèrent  dés  que 
les  élections  furent  terminées,  » 

Que  le  (t  système  d^incendies  »  aii  eu  un  rapport  de  circonstance, 
et  même  un  rapport  psychologique  avec  les  agitations  de  la  politique 


(f  )  Aujourd'hui  cheMieu  de  canton^  1^200  habitants* 


» 


i; 
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propremeol  dite,  il  serait  malaisé  de  le  contester  :  mais  de  complot 
réel  ou  probTiblc,  nous  ne  saisissons  nulle  trace.  L'anarchie,  d*abord 
spontanée,  devient  èpidémique et  même  endémique^puisqu'elle  afîecte 
de  préférence  une  région  déterminée.  C'est  bien  une  maladie  sociale 
que  nous  étudions:  nous  allons  lui  voir  prendre,  à  la  fìn  du  règne  de 
Charles  X  et  surtout  à  l'approche  du  coup  d'État  dos  ordonnances^ 
des  proportions  tout  à  fait  inusitées,  et  qui  rappellent  les  tristes 
exploits  des  Jacques  et  des  anabaptistes« 

En  18^9^  nous  ne  rencontrons  guère  que  des  faits  isolés.  Mais  il 
en  est  un  très  caractéristique,  Fincendie  de  Sissoons,  sur  lequel 
it  convient  d'insister.  Sissonne  est  un  bourg  du  département  de 
TAisne  situé  à  quatre  lieues  do  Laon.  Au  mois  de  mars  18^9^ 
06  mission  visita  cette  localité.  C'était  cependant  sous  le  ministère 
Martignac,  qui  donnait  satisfaction  à  la  majorité  libérale  :  mais 
le  parti-prêtre  (suivant  l'expression  du  très  catholique  et  très  roya- 
liste comte  de  Mootlosier)  était  loin  d'avoir  désarmé^  et  sentant  la 
classe  bourgeoise  lui  échapper^  s'appliquait  à  convertir  le  peuple  aux 
idées  théocratiqucs.  A  Sissonne,  rien  ne  fut  épargné,  ni  les  predi- 
cations, ni  les  prières  publiques,  ni  les  processions.  Cependant  la 
population  restait  indifférente,  sinon  hostile.  Aussi  les  missionnaires 
ne  s^'en  allèrent-ils  pas  sans  proférer  des  malédictions,  prophétiser 
la  ruine  du  pays,  et  menacer  les  impies  des  foudres  de  la  vengeance 
divine.  Quelques  jours  après  leur  départ,  la  prophétie  s'accomplis- 
sait: le  11  mars  un  terrible  incendie  éclata  sur  plusieurs  point  à  la 
fuis  de  la  commune,  qui  ne  fut  bientôt  plus  qu'un  monceau  de  cendres. 
Or,  eo  avril  1829,  le  Propagateur  de  la  Vérité,  feuille  ultramontaine, 
présentait  cet  incendie  comme  un  f  miracle  récent  de  la  colère  de 
Dieu  t  qui  s'était  manifestée  autrefois  sur  Sodome  et  Gomorrhc  : 
f  Ce  qui  prouve  évidemment  que  cet  incendie  n'est  pas  Teffet  d'un 
accident  inopiné...»  c'est  la  rapidité  des  ñammes  qui  ont  dévoré  les 
maisons,  »  et  fait  périr  plusieurs  personnes;  i  c'est  rioutililè  des 
secours  humains  qui  ont  été  prodigués  ;  c'est  la  conservation  de 
l'église^  de  la  maison  du  curé,  et  de  la  maison  de  la  sœur  religieuse. 
Il  parait  que  (out  le  reste  était  coupable  et  méritait  la  colère  de  Dieu. 
Le  ciel  veuille  que  ce  châtiment  ouvre  les  yeux  de  l'Âme  aux  habi- 
tants de  Sissonne,  et  soit  un  exemple  pour  la  Franco  1  •  LoPropar/a* 
ieur  de  laVériié  commettait  un  pieux  mensonge  et  corsait  quelque 
peu  le  miracle  :  ni  t'égUso,  ni  la  maison  du  curé»  ni  celle  de  la  soeur 
Désiraient  été  épargnées  par  les  ñammes.  Personne,  d'ailleurs,  ne 
igeait  même  à  considérer  comme  accidentel  un  incendie  qui  avait 
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eu  à  la  fois,  ou  presque  à  la  fois,  quatre  ou  cinq  focara  difiTérents  ei 
éloignés.  On  soupçonna  un  berger  fanatique  qui  avait  toujours  sur 
lui  des  recueils  de  prières,  qui  jetait  des  sorts,  et  qui  prononçait  des 
formules  magiques  sur  les  troupeaux*  a  II  se  croyait  inspiré^  dit  la 
Gaiette  des  Tribunaux^  par  la  lecture  qu'il  faisait  constamment  des 
livres  que  répandaient  alors  avec  profusion  dans  les  campagnes  les 
nombreux  aMliès  de  la  Congrégation,  i>  Etait-il  le  seul  a  inspiré  » 
de  ce  genre  dans  sa  commune?  C'est  peu  probable,  tant  Tinspiration 
criminelle  est  contagieuse.  L*on  ne  put  réunir  contre  lut  d'indices 
suffisants;  le  parti  ultra* royaliste,  revenu  au  pouvoir  le  8  août  avec 
le  ministère  Polignac,  ne  se  soucia  pas  beaucoup  de  rechercher  d'où 
était  tombée  la  première  étincelle  de  ce  terrible  incendie. 

Un  an  après,  pendant  le  printemps  et  Tété  de  1830p  la  manie 
incendiaire  se  développa  et  se  propagea  de  telle  façon,  qu'elle  devînt 
un  véritable  fléau  national.  Les  régions  précédemment  éprouvées 
n'en  sont  pas  indemnes.  Les  journaux  signalent^  le  9  mai,  un  incen* 
die  criminel  à  Montigny  (Aisne);  dans  le  même  département  et  le 
même  mois,  deux  tentatives  à  Grugies;  sept  maisons  consumées  à 
Villiers-Saint-Cristophe.  MM,  Joly,  filateurs,  virent  brûler  de  mémo 
leur  établissement  du  faubourg  d*lsle,  près  Saint-Quentin;  dans  un 
autre  de  leurs  ateliers,  au  cœur  de  la  ville,  Ton  découvrit  «  quatorze 
allumettes  attachées  par  une  ficelle  à  un  morceau  de  pain.  •  A  Itan- 
court  (Aisne),  sur  un  toit  de  paille,  l'on  ramasse  un  sabot  plein  de 
charbons,  de  loques  à  demi  brùléfis  et  d'allumettes.  Le  Journal  de 
rAi&ne  cite  également  des  billets  de  menaces  anonymes  découverts 
le  14  mai  à  Cuirieux  (canton  de  Marie),  et,  le  16,  sur  les  marches  du 
château  de  Fontaîne-Notre-Dame.  Le  21  mai,  d'après  VObêeroateur 
(ie  ¿M  £>ne,  la  gendarmerie  arrête  dans  la  commune  de  Marlemont 
(Ardennes)  deux  vagabonds  porteurs  de  passeports  surannés,  de 
briquets  phoephoriques  et  denotes  en  plomb  contenant  des  matières 
inflammables.  Dans  le  Pas-de-Calais,  le  Propagateur  insère  ure 
lettre  de  Bapaume,  du  25  mai,  qui  signale,  à  Ecoust-Saint-Mein, 
dans  la  nuit  du  25  au  26,  une  tentative  criminelle  dont  témoigne  un 
paquet  de  chiffons  enflammés  que  Ton  a  pu  éteindre  à  temps.  Enfin, 
bien  que  les  crimes  commis  dans  TOtse  n'aient  pas  eu  la  même  ex* 
tension  qu'en  1823,  il  s'en  faut  qu'ils  aient  pris  fin, 

Toutefoia  ce  ne  sont  guère-là^  comme  disent  les  médecins,  que  des 
cr  cas  sporadiques,  d  Le  foyer  de  la  grande  épidémie  s*est  déplacéj 
ou  pour  mieux  dire  un  nouveau  foyer  s'est  déclaré,  non  très  loin  du 
premier,  mais  assez  loin  cependant  pour  que  Ton  ne  puisse  pas  sui- 
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vre  le  tPÄJet  da  mah  La  plupart  des  publicistcs  et  des  historiens 
no  font  mention,  ea  1830,  que  dos  incendies  sysiórnatiques  de  la 
Basse-Normandie.  Ils  les  aUríbuent  on  général  suivant  leurs  opi- 
nions respectives,  aux  t  révolutionnaires  »  ou  aux  u  ultras  *,  Les 
Íplus  honnêtes  avouent  leurs  doutes  :  pour  Viel*Castel,  ce  sont  «  des 
faits  étranges  et  qui  n*oot  jamais  été  bien  expliqués  (1)  d.  Il  ne  les 
explique  pas  d'ailleurs»  et  se  contente  sur  ce  point  de  dégager  te 
gouvernement  de  Charles  X  des  soupçons  qu'il  avait  pu  encourir, 
Louis  Blanc  signale  en  quelques  mots,  dans  le  premier  chapitre  de 
son  Histoire  de  Dix  ans  (2)^  les  allures  démagogiques  de  la  royauté 
légitime. 

Mais  quant  aux  incendies  do  la  Basse  Normandie,  après  les 
avoir  traités  de  mystérieux^  il  les  explique  par  a  le  hasard  ou  les 
haines  privées,  v  Or  la  police  et  la  justice  par  les  mains  desquelles 
passèrent^  sous  deux  gouvernements  succcssifsj  et  jusqu'au  prin- 
temps de  1831,  plus  do  trois  cents  prévenus  ou  suspects,  ne  rencontra 
pour  ainsi  dire  aucun  vestige  de  haine  privée;  les  îocendies  ne  sont 
accompagnés  ni  de  vols,  ni  d'assassinats.  Quant  au  hasard^  com- 
^^ment  Tinvoquer  sérieusement  en  présence  de  la  multitude  des  sinis- 
|Htr€^qui  se  succédèrent  pendant  quatre  ou  cinq  mois  consécutifs« 
d*aborâ  dans  la  Basse-Normandie,  puis  dans  TAnjou  et  le  Maine, 
puis^  par  un  saut  brusque^  mais  d'une  façon  moins  marquée,  dans 

ITAunis  et  la  Saintongo? 
Dans  son  Rapport  sur  les  anciens  ministres  de  Charles  X,  le 
comte  de  Bastard  qui  a  parcouru,  mais  jusqu'à  ta  fin  de  juillet  1830 
seulement»  les  documents  judiciaireís  et  ta  correspondance  adminis- 
trative se  rapportant  au  t  système  d'incendies  »,  ne  fait  allusion 
qu^à  ceux  de  la  Basse-Normandie  (3}«  M  a  reculé,  dit-il,  devant  le 
travail  immense  d'un  historique  complet»  inutile  d'ailleurs,  selon 
I lui,  pour  innocenter  les  ministres  du  chef  d'accusation  de  complicité 
avec  les  incendiaires.  Mais  le  résumé  qu'il  donne  est  exact  et  ne 
demande  qu'à  élrc  complété  à  Taido  des  pièces  authentiques. 
Avant  l'époque  où  cominencèrent  les  incendies,  «  aucune  partie 
du  royaume  n'était  plus  paisible  que  le  ressort  de  la  Cour  royale  de 
Caeo*  Le  commerce  prospérait,  l'agriculture  était  florissante;  les 


I 


(1)  //iif.  tU  ta  n^cutulion,  t  XX,  p.  3m 
(21  On^ifitioéfiition,  t.  1,  p.  162, 

(3)  C'étaient  les  iculs  h  propos  desquels  des  solutions  judiciaires  fassent 
QJars  iotervenues. 
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contributions  se  payaient  avec  facilité  et  exactitude;  enfin  le  recru- 
tement s'opérait  sans  murmure  et  sans  opposition.  «  Le  28  février, 
éclate  un  premier  incendio  dans  la  commune  de  Brémoy.  arrondis- 
sement de  Vire.  On  le  considère  d*abord  comme  accidentel*  Mais  du 
11  au  19  mars,  Tod  compte  onze  sinistres  dans  le  même  arrondisse- 
ment; puis  c^est  le  tour  de  Tarrondissemeot  de  Mortain  ;  en  qua* 
rante  jours»  sur  dix  lieues  carrées  de  territoire,  il  y  a  trente-quairftj 
incendies  ou  tentatives  d'incendies.  Sur  les  seize  arrondissements 
du  ressort  (Calvados,  Manche  et  Orne),  treize  sont  atteints  successi- 
vement ou  simultanément«  En  résumé»  jusqu'à  la  fin  du   mois  de 
juin»  il  n'y  eut  pas  moins  de  178  incendies  dans  les  départements  du 
Calvados  et  de  la  Manche,  et  dix  dans  celui  de  TOrne.  Le  nèaii^ 
s*était  propagé  des  environs  de  Vire  vers  Saint-Lô,  puis  vers  Bayeux 
et  Caen,  dans  les  campagnes  voisines  de  Coutances,  enfin  et  8ur«^j 
tout  dans  rarrondissement  de  Valognes  et  à  peu  de  distance  dal 
Cherbourg*  Chose  étrange!  ni  les  maisons  de  villes,  ni  les  châteaux 
n^ètaient  l'objet  de  ces  tentatives  criminelles  :  <t  c'est  seulement  aux 
chaumières  que  la  guerre  était  déclarée  »,  fait  observer  le  procu- 
cureur  général  du  roi  Guillibert  dans  Taudience  de  la  cour  d^assisea^ 
de  Caen,  le  15  juillet  1830  :  a  Aux  environs  de  Mortain,  ajoute- t-il, 
le  fléau  commença  avec  fureur*  Les  incendiaires  étaient  entendus, 
dans  les  bois;  ils  se  ralliaient  à  l'aide  de  sifflets  et  de  fusées  qu'ils^ 
lançaient  dans  la  nuit.  Ils  étaient  munis  de  fusées  plus  petites  qui 
paraissaient  destinées  à  être  jetées  sur  les  toits*  Aucun  de  eesarit- 
des  n'a  pu  être  saisi;  mais  trop  de  personnes  les  ont  vus  pour  qu'on 
en  puisse  nier  l'existence  ».  Peut-être  ici  le  magistrat  ne  fait^il  pas 
assez  large  la  part  de  rimagination  et  de  la  terreur. 

Dès  la  fin  du  mois  de  mars,  la  cour  royale  de  Caen  s'était  em- 
pressée d*èvoquer  par  devant  elle  les  faits  d'incendie  qui  se  multi- 
pliaient; en  avril«  de  petits  détachements  empruntés  à  la  garnison 
du  cheMieu  avaient  été  dirigés  sur  Vire,  sur  Granville,  sur  Mortaio. 
Mais  ni  la  police  judiciaire,  ni  les  forces  locales  ne  pouvaient  faire 
face  à  un  cas  aussi  extraordmairo.  Les  autorités,  commele  gouver* 
Dement  étaient  trop  préoccupées  de  Tissue  de  la  lutte  que  Charles  X 
avait  engagée  contre  la  majorité  constitutionnelle  de  la  Chambre  de  j 
1827,  prorogée  d'abord,  puis  dissoute.  Aussi,  en  vue  des  futures, 
élections,  de  trop  zélés   royalistes  demandent   que   Ton  saisisse 
l'occasion  des  incendies  pour  obtenir  du  roi  le  rétablissement  deiJ 
cours  prévôlales,  qui  en  1815  avaient  fait  merveille.  La  proposition 
en  fut  faite  au  Conseil,  qui  eut  le  bon  sens  de  la  repousser.  De  fait^ 


II.  MONIN,  —  ÉPIDÉMCE  ANARCHISTE  SOUS  LA  RESTAURATION    771 


N 


I 


et  comme  le  prouvèrent  les  verdicts  rendus,  an  pouvait  compter  sur 
la  rigueur  des  jurys,  sinon  sur  leur  clairvoyance. 

Il  est  bien  possible  d*ailleura  qu'en  cette  circonstance,  le  gouver- 
nement ait  reculó  devant  les  attaques  et  les  soupçons  de  Toppositioii 
libérale.  Dés  le  19  avril,  le  Constitutionnel  se  livrait  t  aux  plus  si- 
nistres et  aux  plus  étranges  conjectures.  •  Sans  attribuer  formel- 
lement au  ministère  Tmitiative  des  incendies,  il  dénonçait  à  mots 
couverts  «  le  projet  d'effrayer  les  électeurs  par  les  apparences  d'une 
révolution  nouvelle  et  flagrante.  »  Il  percevait  dans  les  incendies 
comme  «  un  avant-goût  des  vengeances  d'une  ligue  nouvelle,  s  Le 
12  mai,  il  demande  comment  les  coupables  se  rendent  invisibles  et 
insaisissables.  De  la  continuation  du  fléau,  de  Textension  qu^il  me- 
nace de  prendre  «  mr  la  France  entière  »,  il  prévoit,  —  à  tort  du 
reste  —  que  t  certaines  Excellences  »  concluront  á  Tinsufüsance  des 
tribunaux  de  droit  commun  et  à  rétablissement  d^une  justice  d'excep- 
tion. 

Le  Journal  du  Commerce  écrivait  dans  le  même  sens  :  «  Non,  ce 
n'est  pas  le  gouvernement  qu'on  accuse»  ce  serait  trop  absurde  : 
mais  la  population  se  persuade  que  les  ennemis  de  nos  libertés  vou- 
draient à  tout  prix  forcer  le  ministère  à  sortir  des  voies  légales,  n 

Toutes  ces  imputations  étaient  anonymes^  suivant  Tusage  de  la 
presse  politique  à  cette  époque.  Un  homme  d'une  grande  hardiesse 
de  plume  et  de  parole,  Benjamin  Constant,  ne  craignit  pas  de  leur 
prêter  l'autorité  de  son  nom  dans  une  lettre  adressée  au  Courrier 
françatSf  le  17  mai  :  «  Des  excès  qui  ont  une  si  grande  ressemblance 
avec  les  crimes  qui^  en  1815  ont  ensanglanté  Toulouse,  Avignon  et 
Ntmes,  ne  sont-ils  pas  le  fait  des  prédicateurs  du  pouvoir  absolu;  de 
ceux  qui«  sous  le  voile  de  la  religion,  excitent  les  rois  au  parjure;  de 
ceux  qui  appellent  chaque  jour  la  haine  et  le  mépria  sur  les  hommes 
les  plus  honorables;...  de  ceux  qui  excitent  les  classes  inférieures  à 
la  haine  des  industriels  et  qui  écrivent  que  les  capitalistes  sont  les 
aristocrates  dont  il  faut  se  défaire,  et  les  machines  et  métiers^  des 
objets  qu'il  faut  brûler  (1)  ;  de  ceux  qui  poussent  à  la  vexation  et  à  la 
lyranniei  qui  ne  voient  pas  un  acte  rigoureux  sans  s'en  féliciteri  pas 


(1)  Voir  daus  la  collection  tlûnnin,  t,  165|  p.  45,  une  caricature  de  la  fin 
de  1B30  portant  la  légende  suivante  :  Brùez  i^ot  machtnn  (dit  un  jéiuite  4 
des  ourrlers)« ^  CVil  déjà  fait,  pert  Soint-lgnaee  (ils  montrent,  giiaot  à  terre 
des  bustes  brisés  où  Ton  reconnaît  Charles  X,  etc.).  —  tiib.  nat.,  cabinet  des 
estampes. 
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UD  acte  arbitraire  seds  y  applaudir,  et  (âchent  de  soulever  la  porlioQ 
ignoranto  do  la  population  contre  les  dérenseurs  de  son  bien-être  et 
de  ses  droits,  en  les  représentant  comme  des  factieux  et  des  rebelles, 
enön  du  parti  de  cette  terreur  qui  a  égorgé  te  général  Ramcl,  le  ma- 
réchal ßrune  et  une  foule  de  protestauLs  du  Midi  y  Que  VuUraeiame 
se  reconnaisse  à  ses  œuvres.  Les  incendiaires  de  la  Basse-Nor* 
mandie  ne  sont  que  les  exécuteurs  de  ses  arrêts.  » 

L*on  pense  bien  que  les  feuilles  ministérielles  n*Ôtaient  pas  en 
reste  sur  leurs  adversaires  :  «  Le  libéralisme  redouble  de  joie,  dit  La 
Quotid  tenne  fleñ  incendies  continuent.  C'est  pourtant  une  triste  chose 
de  voir  un  parti  se  faire  ainsi  une  arme  des  désastres  publics,  d  L4 
Gazette  de  France  avait  répondu  sur  un  ton  modéré  aux  «  infamies  t  ^ 
du  Constitutionnel  :  a  Les  soupçons  ne  se  portent  encore  sur  per- 
sonne. Ce  qu'il  a  de  certain,  c'est  que  les  incendiaires  ne  manquent 
ni  d'argent^  ni  d*habiletè  :  »  allusion  discrète  aux  ressources  du  parti 
libéral^  auquel  ne  manquaient  non  plus  ni  les  hommes  de  talent  ni 
les  banquiers«  Mais  un  mois  et  demi  après  (27  mai)^  sous  le  couvert 
d'une  prétendue  feuille  d'Allemagne  qu'elle  ne  cite  pas,  on  pouvait 
lire  dans  la  même  Gaseite  :  t  La  torche  est  allumée  au  foyer  révolu- 
tionnaire. Le  Comité  directeur  désigne  les  victimes,  choisit  les 
bourreaux,  et  paie  leur' salaire  »,  Nous  ne  voyons  guère  que  te  Na* 
iional,  rillustre  organe  de  Thiers,  de  Mignet,  et  de  Carrel,  qui  sans 
fatlhr  à  son  rôle  de  combattant^  n'ait  pas  perdu  la  tète  dans  Teni- 
vrement  de  la  bataille.  A  Tarticle  précédent  de  la  Gazette^  il  répli- 
quait simplement  :  «s  Croirait-on  que,  dans  les  départements  où 
Topinion  libérale  compte  depuis  dix  ans  Timmense  majorité  de^^ 
électeurs^  ce  soit,  suivant  la  Gaiette^  pour  empêcher  une  poignée 
d'électeurs  royalistes  de  se  rendre  à  leur  poste^  que  le  Comité- 
directeur  ail  répandu  l'incendie  :  et  cela,  sans  distinguer  Topinion 
de  personne,  en  sorte  que  les  incendiés  mêmes  se  trouveraient,  pour 
la  plupart,  du  secret  ».  Quant  au  gouvernement,  il  ne  saurait  en- 
courir le  soupçon  de  donner  la  main  aux  incendiaires  :  Tinsinuer, 
t  ce  serait  exciter  contre  des  adversaires  politiques  déjà  trop  dignes 
de  l'animadversion  nationale,  une  degré  de  haine  dont  les  effets  ne 
sauraient  être  que  désastreux,  et  dont  on  napas  besoin  pour  ¿es  ren- 
verser, 9  Le  ministère  n*est  pas  moins  responsable  4  du  mal  qu'il 
a  seul  les  moyens  d'empêcher  »,  La  centralisation  excessive  du  pou- 
voir manifeste  ici  ses  inconvénients.  Avec  des  autorités  munici- 
pales élues^  sûres  de  la  confiance  des  habitants^  avec  des  gardes 
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civiques  organisées,  les  lûcaliiës  auraient  eu  de  quoi  répondre  aux 
ÎDceodiaires  el  aux  terroristes. 

Celte  polémique  laissa  d'abord  les  mioisires  assez  froids.  La  pre* 
tDÍére  fois  qu'il  fui  proposé  au  Conseil,  par  Courvoisier,  d'envoyer 
en  Normandie  des  régiments  de  la  garde>  M*  de  Polignac»  loin  d*en* 
irer  dans  cette  idée^  dit  qu'avant  de  donner  en  quelque  sorte  Talarme 
par  une  mesure  aussi  éclatantej  il  fallait  y  réfléchir  mûrement,  d'au* 
tant  plus  que  les  rapports  des  autorités  locales  lui  paraissaient  em- 
preints d'exagération.  L'on  crut  suffisant  d'abord,  d'expédier  de 
Parts  des  agents  de  la  brigade  de  sûreté.  Il  arriva  ce  qui  devait  ar- 
river  :  les  policiers  déguisés  qui  procédaient  par  leurs  moyens  ordì- 
naires,  étant  étrangers  aux  communes  par  ou  ils  passaient»  furent 
plus  d'une  fois  pris  pour  des  incendiaires.  D'autres  firent  du  zèle,  eo* 
couragèrent  au  crime  ceux  qu'ils  y  croyaient  disposés,  en  ofTrant  ou 
promettant  des  récompenses:  •  et  il  serait  facile,  dit  un  avocat  ori* 
ginaire  de  Normandie»  de  citer  tel  canton  où  les  babitanls  ont  fait 
justice  de  ces  infâmes  provocateurs,  car,  lors  de  son  retour,  la  bri* 
gade  entière  n'a  pas  répondu  à  lappeK  i»  Il  n'est  pas  superflu  de 
remarquer  ici  que  la  moralité  policière  n'avait  rien  gagné  au  rem- 
placement de  Vidocq  par  Coco-Latour. 

Le  miuislùre  fut  partiellement  reconstitué,  le  19  mai,  et  le  nou* 
veau  ministre  de  Tinténeur,  do  Peyronnet,  obtint  de  la  hautaine  apa- 
thie du  président  du  Conseil  ce  que  Courvoisier  avait  inutilement 
demandé*  Il  fallait  bien  que  le  roi  prouvât,  autrement  que  par  la  cir- 
conspection du  Moniteur f  quUl  s^ntéressait  aux  malheurs  et  aux 
craintes  des  populations  normandes.  Le  25  mai,  plus  de  trois  mois 
après  les  premiers  ravages  du  fléau,  lo  comte  do  Montlivaull,  préfet 
du  Calvados,  put  enfin  vanter  autrement  qu'en  paroles  la  a  sollici- 
tude paternelle  >  de  Charles  X  i  le  départ  du  quatrième  de  ligne,  des- 
tiné à  l'armée  de  réserve,  était  suspendu  ;  deux  régiments  de  la  garde 
royale,  l'un  d'infanterie,  l'autre  de  cavalerie  approchaient;  le  géo^ 
rai  de  Foissac- Latour  prenait  le  commandement  delà  14*  division 
militaire  et  la  direction  des  troupes.  Les  villages  et  les  fermes  virent 
bientôt  arriver  les  détachements  et  les  sentinelles.  Une  bourrique 
qui  rentrait  de  nuii^  et  qui  n'avait  pas  répondu  au  qui*vive  d'un 
soldat,  fut  tuée  net,  et  le  fermier  auquel  la  bète  appartenait,  conclut 
philosophiquement  :  t  C'est  égal,  si  c'avait  été  un  brigand,  il  était 
mort!  »,  Comme  les  incendies  se  ralentissaient  dans  les  pays  oc- 
cupés militairement,  la  mystiflcation  ouvrit  son  feu.  Le  11  jtiiui  le 
Journal  du  Hàrre  insérait  la  missive  suivante: 
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«  Monsieur  le  Rédacteur, 

<  Nous  nous  empressons  de  vous  faire  connaître  que»  par  une  lettre 
que  nous  venons  de  recevoir  de  M.  de  Polignac,  signée  de  plusieurs 
évéques,  entre  autres  de  M.  de  Croî,  archevêque  de  Rouen,  nous 
sommes  autorisés  à  mettre  le  feu  aux  principaux  quartiers  de  votre 
ville»  sous  le  plus  bref  délai.  Ainsi,  M.  le  Rédacteur,  veuillez,  pour 
la  sûreté  des  habitants  de  votre  ville,  insérer  cette  lettre  dans  votre 
plus  prochain  numéro.  A  défaut  par  vous  de  Vy  insérer^  nous  vous 
prévenons  que  le  dimanche  13  juin  prochain,  à  8  heures  du  soir,  le 
feu  sera  mis  à  dix  places  de  la  ville  du  Havre.  Nous  vous  prévenons 
de  cela,  afin  que  vous  vous  mettiez  sur  vos  gardes,  car  de  toute 
manière,  le  feu  y  prendra  ce  jour-là* 

«  Nous  avons  l'honneur  d*étre,  M.  le  rédacteur, 
«  Vos  dévoués  serviteurs, 

c  Les  Incendiaires  prioUégLùs,  t 

Cette  stupide  plaisanterie  faillit  coûter  la  vie  à  un  pauvre  diable, 
qui  fut  poursuivi  et  maltraité  par  la  foule  pour  avoir  regardé  avec 
trop  d'attention  une  maison  bourgeoise.  —  On  racontait  aussi  This- 
loire  d*UDe  pièce  de  deux  francs  mystérieuse  á  laquelle  personne 
n'osait  toucher  parce  qu  elle  avait  la  propriété  d^allumer  des  incen- 
dies inextinguibles. 

Cependant  les  mesures  de  répression  et  de  surveillance  avaient 
produit  leur  effet  naturel,  et  dés  le  11  juin  M.  de  Peyronnet  pouvait 
s'en  féliciter  par  une  lettre  au  préfet  du  Calvados  et  à  celui  de  la 
Manche,  M.  d'Estourmel.  Pour  en  finir,  le  gouvernement  offrait  dos 
primes  de  mille  francs  et  plus  ^  à  ceux  qui  procureraient  l'arresta* 
ttOD  de  toute  personne  qui  aurait  fait  des  propositions,  donné  de 
l'argent  ou  fourni  des  matières  inflammables  pour  provoquer  et  faci* 
liter  la  consommation  du  crime  d'incendie  ;  i  il  se  réservait  «  de  sol- 
liciter de  la  bienveillante  justice  du  roi  des  grâces  d'une  autre  nature 
quand  it  y  aurait  lieu^  »  c'est-à-dire  la  remise  des  peines  encotirues 
par  les  coupables  qui  feraient  découvrir  les  auteurs  principaux  et 
Torganìsatìon  d'un  complot  dont  personne  ne  doutait  :  mais,  comme 
on  voit,  cette  application  éventuelle  de  l'article  108  du  code  pénal 
n'était  indiquée  qu'en  termes  prudents  et  couverts.  M.  de  Montlivault 
commentant  ces  dispositions  dans  un  avis  affiché  par  son  ordre, 
ajoutait  qu'elles  étaient  faites  pour  «  effrayer  la  malveillance  et  ou- 
vrir une  voie  au  repentir;  »  et  surtout  «  qu'elles  ne  pouvaient  laisser 
aucun  doute  sur  la  ferme  volonté  du  gouvernement  de  déchirer  le 
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voile  doQt  «'enveloppent  les  ÍDstigateurs  de  ces  crimes  odioux  et  de 
les  livrer  à  la  fois  à  rUdignation  publique  et  au  glaive  de  la  loi.  » 

Le  ñéau  diminua  peu  à  peu  d'iuiensité,  ^  non  toutefois  sans  être 
arrivé  au  chiffre  total  de  deux  cent  soixante-cinq  sinistres,  —  et  la 
polémique  des  partis  sur  ce  triste  sujet  allait  sans  doute  s'éteindre 
à  son  lour,  lorsqu'on  apprit  que  la  partie  du  Maine  avoisinaat  la 
Normandie  était  entamée  (1).  Le  département  dé  la  Mayenne  n'eut 
que  cinq  incendies  attribués  à  des  crimes^  mais  au  mois  de  juillet, 
et  surtout  du  9  au  29,  il  y  en  eut  une  quarantaine  dans  le  Maine-et* 
Loirei  aux  environs  de  Baugé,  de  Saumur  et  d'Angers  :  le  cercle  de 
feu  semblait  se  rapprocher  peu  à  peu  de  cette  dernière  ville  qui 
(nolons-le  en  passant),  avait  été  le  6  juin  troublée  par  des  manifes- 
tations  libérales  et  surtout  par  les  mesures  admiaistraiives  et  mili- 
taires opposées  à  ces  manifestations.  Les  environs  du  Mans,  dans 
le  département  de  la  Sarthe,  ne  furent  pas  non  plus  épargnés.  «  C*est 
toujours^  faisait  observer  le  Courrier  français,  le  pays  de  Tancienno 
chouannerie,  b 

Les  Journées  de  juillet  (c'est  un  fait  incontestable  de  quelque 
manière  qu'on  Tcxplique)  peuvent  être  considérées  comme  le  terme 
de  ce  vaste  «  système  d'incendies.  »  Aussi  beaucoup  de  personnes 
concluent-elles  par  le  mot  :  Morte  la  béte^  mort  le  venin;  et  il  se 
trouva  non  seulement  des  crédules  et  des  passionnés^  mais  un  ma- 
gi stat  député  comme  le  procureur-général  Duboys  d'Angers  pour 
attribuer  Tiniiiative  de  ces  crimes^  sinon  aux  ministres  personnelle- 
ment,  au  moins  à  la  a  camarilla  jésuitique  s  (2),  Ce  n'est  pas  le  mo- 
ment d'examiner  ces  allégations  qui  ne  sont  plus  celles  d'une  gazette 
anonyme  et  irresponsable,  mais  d'un  réquisitoire  judiciaire.  Mais  ce 
qu'il  importe  dés  maintenant  de  noter^  c*est  qu'en  déflnitive  les  incen* 
dies  ne  s^arrètérent  pas  subitement  après  juillet,  comme  les  actes 
d*uo  complot  qui  aurait  manqué  son  but.  Le  25  octobre  1830,  çn  lit 
dans  le  Cénoman  :  «  Le  fatal  système  vient  de  se  renouveler.  Le  feu 
a  été  mis  à  trois  fois  différentes  à  l'auberge  de  la  Fourche,  entre 
Nogent4e*Rotrou  et  Montlandon,  et  dans  plusieurs  autres  cndroitSi 
entre  Nogent  et  Courville.  »  Dans  le  même  mois  et  le  mois  suivant 
on  signale  encore  des  tentatives  criminelles  suivies  ou  non  d'effet, 
dans  la  banlieue  de  Nantes,  à  Vaudricourt,  près  Bétbune,  dans  deux 


(t)  Viel-Castel  écrit  done  inexactement  que  Tenvoî  de«  troupes  <  mît 
vite  flu  •  aux  incendies  :  cela  u^est  vrai  que  de  la  Basse  Normandie. 
{Z}  Réquisitoire  de  Dubois^  Assîtes  d'Angers,  Il  janvier  1831. 
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maisons  de  Tournebut  (près  Valognes),  au  nord  de  Tborigny,  enBa 
à  Brémoy,  c'Gfit-à-dîre  daña  la  localité  même  d*où  éiait  parti  le 
signal,  vingt  mois  auparavant.  Il  est  possible  que  Torganisalion 
epoutanée  des  gardes  civiques  ait  eu  enfin  raison  de  cette  calamiié; 
il  est  possibio  aussi  qu*eile  ait  prit  fin  d'elle-même,  et  comme  toute 
chose  prend  fin  sur  cette  terre,  guerre,  famine,  peste  ou  anarchie. 

II 

Il  nous  reste  maintenant  à  tenter  une  explication  des  faits  qui 
viennent  d'être  exposés.  Énumérons  d'abord  et  précisons  lea  diver- 
ses hypothèses  des  contemporains. 

Les  royalistes  ont  attribué  le  système  d'incendies  aux  constitua  ' 
tionnels,  aux  partisans  des  221,  révolulionnaires,  francs- maçons, 
adeptes  du  carbonarismCi  etc.  Ils  ont  rappelé  que  la  Révolution 
de  1789  s'était  annoncée  et  d'abord  poursuivie  par  les  mêmes  dévas- 
tations^ les  mêmes  brigandages*  Ils  ont  attribué  à  leurs  adversaires 
Tintention  d'exciter  les  fureurs  populaires  contre  le  gouvernement 
établi,  de  provoquer  au  rétablissement  des  gardes  nationales  par 
tout  le  territoire,  afin  d*avoir  en  mains  une  force  dont  ils  pourraient 
disposer.  Deux  des  ministres  du  8  août  1829  qui  avaient  réussi  à 
s'échapper,  M.  de  Montbel  et  M.  dllaussez  ont,  le  premier  dans  sa 
•  prolesiaiion  ^  publiée  le  11  avril  1831,  le  second  dans  ses  mé- 
moires tout  récemment  édités  (1)«  incriminé  formellement  les  hom- 
mes de  juillet. 

a  Ces  incendies  dont  on  n'a  pas  rougi  d'accuser  le  ministère, 
écrivait  M,  de  Montbel,  le  ministère  était  convaincu  qu'ils  étaient 
l'oeuvre  coupable  des  partis  à  qui  seuls  pouvait  être  utile  l'agitation 
qu'il?  provoquaient.  Des  révélations  fréquentes  arrivaient  de  toutes 
partSj  de  sinistres  avertissements  se  succédaient  sans  relâche  1  b 
Point  d'autre  détail  sur  ces  révélations  et  ces  avertissements. 
M,  d'Haussez  voit  dans  la  victoire  des  Parisiens  surla  monarchie 
légitime  la  preuve  évideole  d'une  conspiration  longuement  élaborée, 
et  dont  le  système  d^incendies  faisait  partie  intégrante. 


(l)  llevue  di'  Paris,  premier  semestre  de  1894.  Il  est  au  moins  étrange  de 
retrouver  l'écho  aiïaibli  de  ces  imputations  calomnieuses  dans  un  article  ré- 
cent  de  la  Grande  Encydopédie^  t.  X,  p.  331,  col.  1  :  a  La  gnuche  organisa  la 
lutte.  Des  assocîalions  furent  créées  pour  garantir  la  Charte.  Des  incendies 
multiples  éclatèrent  en  Normandie.  » 
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^H    Par  malheur  pour  les  allégaiions  des  deux  tt  proscrits,  »  le  prîn* 
^Hpipal  iolërèssé,  le  prince   de   Polignac,  avail  le  26  octobre  1830 
^vèpoodu  à  la  commission  de  la  Chambre  dans  les  termes  suivants  : 
^"îi  Quant  aux  incendies^  nous  n'avons  jamais  rien  pu  découvrir.  Je 
ne  puis  donc  qu'insister  de  tout  mon  pouvoir  auprès  de  ta  commis- 
sion pour  qu'elle  prenne  toutes  tes  mesures  nécessaires  pour  amener 
ô*il  est  possible,  sur  ce  point,  la  manifestation  de  la  vérité.  »  Amnis- 
tié en  1846,  le  prince  de  Polignac,  qui  avait  déjà  publié,  de  sa  pri- 
I      aoD»  les  Conùdérations  politiques  sur  Pépoque  actuelle  (1832)^  fil 
paraître  en  1844,  un  ouvrage  plus  étendu  :  Etudes  historiques,  poli- 
tiques et  morales  sur  Vétat  de  la  société  européenne  vers  le  milieu 
du  dix-neuvième  siècle.  Il  y  est  plus  affirmatif  que  devant  la  Cour 
es  pairs  :  «  Nul  doute  aujourd'hui  que  les  terribles  incendies  qui 
endant  trois  mois  consécuiifs,  portèrent  Tépouvante  dans  les  cam- 
agnes  de  la  Normandie,  n'aient  été  le  résultat  d'une  malveillance 
lì  tique.  »  Lorsque  dans  sa  fuite  il  fut  arrêté  à  Granville  et  conduit 
Saint* Loi  un  des  hommes  nouveaux  qui  s'étaient  emparés  de  la 
préfecture  lui  dit  avoir  vu  un  billet  conçu  en  ces  termes  :  Tel  Jour 
on  mettra  le  feu  à  telle  ferme.  Signé,  ie  prince  de  Polignae.  Le 
prince  ajoute  que  son  interlocuteur^  homme  de  mœurs  douces  et 
poliesi  désapprouvait  d'aussi  lâches  manœuvres.  Il  affirme  qu*aprés 

h  Juillet  les  incendies  cessèrent^  et  que  les  prévenus  tes  plus  suspects 
¡Turent  libérés  :  on  verra  par  Texposé  même  des  faits  que  cette  dou- 
ble allégation  ne  tient  pas  débout  (1).  Ni  dans  Tun  ni  dans  l'autre  des 
écrits  cités  plus  haut,  ni  dans  la  Réponse  à  mes  adcersaires^  son 
dernier  ouvrage  (1B45),  le  prince  de  Polignuc  n'a  d^ailleurs  daigné 
répondre  aux  imputations  dirigées  contre  le  Gouvernement  dont  il 
avait  été  le  chef»  et  contre  lui  individuelleraenl.  En  quoi  il  a  bien  fait* 
Ces  imputations  n*ont  réellement  pris  corps  qu'après  les  journées 
de  juillet;  jusque-là  on  peut  les  rapporter  ou  à  des  mystifications 
scélérates,  ou  à  de  simples  excès  de  polémique  :  c'est  surtout  après 
la  chute  de  Charles  X,  note  le  comte  de  Bastard,  que  les  peuples 
ont  attribué  tous  leurs  malheurs  à  ses  ministres,  et  entre  autres  lea 
iocendtes  de  la  Normandie  depuis  mars*  Cette  rumeur  ne  pouvait 
remonter  jusqu'au  ministre  Courvoisieri  démissionnaire  le  19  mai, 
et  dont  rhonnétetô  était  en  quelque  sorte  proverbiale.  MM.  de  Chan* 
telaïue  et  de  Guernon*Ranville  (celui-ci  d'origine  normande)  firent 


(!)  Bitêdét  hütoriqun^  etc««  p.  274  et  note. 
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observer  que  le  fléau  avait  bieo  précédé  leur  entrée  au  conseil.  Ils  se 
référèrent»  pour  rappréciation  de  leur  correspondance  avec  le  pro- 
cureur-général de  Caen  Guillibert.  La  réponse  de  M.  de  Peyronnel 
à  la  CoKimissioo  de  la  Cour  des  pairs  doit  être  citée  intégralement, 
tant  elle  est  péremptoire  :  «  Les  incendies  dont  il  8*agit  avaient  coin- 
meneé  longtemps  avant  mon  entrée  au  ministère.  Le  premier  conseil 
qui  suivit  mon  établissement  dans  l'hôtel  du  minisière,  j'ouvris  les 
délibérations  par  un  rapport  au  roi  sur  ces  événements.  Je  proposai 
âu  roi,  dés  ce  même  jour^  des  mesures  fortes  et  étendues.  Le  roi  les 
adopta  sans  différer  et  en  conséquence  deux  régiments  de  la  garde 
furent  immédiatement  envoyés  en  Normandie,  et  un  lieutenant  géné^ 
rai  chargé  de  pouvoirs  extraordinaires  y  fut  également  envoyé.  C* 
tait  M.  de  Latour* Foissac.  J'eus  un  entretien  avec  cet  officier-général 
le  lendemain  matin.  D*un  autre  côté  j'écrivais  chaque  jour  et  de  ma 
propre  main  à  M.  le  comte  de  MonllivauU,  préfet  du  Calvados;  je 
souhaite  vivement  que  ce  magistrat  soit  entendu,  ainsi  que  M.  de 
Keraaînt,  préfet  de  TOise,  et  M«  d*Estourmel,  préfet  de  la  Manche. 
Je  souhaite  aussi  que  les  instructions  que  je  ne  cessai  de  donner  à 
ces  magistrats  soit  recueillies  et  jointes  aux  pièces  de  la  procédure.  » 
L'accusé  rappelle  ensuite  les  récompenses  et  les  grâces  éventuelles 
assurées  aux  ^  agents  subalternes  b  qui  révéleraient  des  faiis  impor- 
tants et  vérifiés. 

Ce  fut  donc  sur  le  prince  de  Polignac  que  retomba  tout  le  poids 
des  accusations  populaires.  Ce  n*était  ni  le  ministre  des  affaires  exté- 
rieures» ni  le  ministre  de  la  guerre  par  intérim  (de  Bourmont  était 
en  Algérie),  que  l'on  visait  en  lui^  mais  bien  le  confident  intime  de 
la  pensée  royale^  Tinstrumeot  actif  de  Témigration  ot  de  la  congré- 
gation-, Thomme  qui  après  avoir  conspiré  contre  Bonaparte  et  payé 
cette  conspiration  d'une  longue  captivité,  avait  cru  en  1815  ne 
devoir  prêter  à  la  Charte  qu'un  serment  restrictif,  parce  qu*il  ne  la 
jugeait  pas  assez  catholique  dans  certains  de  ces  articles  ;  le  prince 
romain  qui  en  communion  étroite  avec  le  Saint-Siège  pouvait,  pen- 
sait-on, en  recevoir  l'absolution  et  la  bénédiction  pour  les  plus  grands 
crimes,  pourvu  que  Fintention  fût  bonne  et  justifiât  les  moyens. 
Au  cours  du  procès  des  ministres  des  exploits  furent  adressés,  afin 
d'obtenir  leur  témoignage,  à  deux  économes  de  Tancienne  maison 
des  Jésuites  à  Montrouge^  les  sieurs  Boyer  et  Barré  :  on  trouva 
les  bâtiments  entièrement  déserts,  et  les  portes  ouvertes  à  tous 
venants.  Ce  déguerpissement,  imputable  à  une  extrême  prudence, 
Prêtait  pas  fait  pour  désarmer  les  soupçons.  L'on  se  disait  que 
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Poligcac  avait  pu  paifaitcmciu  agir  par  dessus  la  tète  de  ses  col* 
lègues,  en  vertu  des  iaspirations  d'en  haut.   L'on  n'ignorait  pas 
qu'en  dehors  des  séances  du  conseil,  le  roi  ne  cessait  de  recevoir 
le  prince  dans  son  cabinet,  et  travaillait  seul  avec  lui.  Un  jour  le 
duc  de  Guîche,  envo^^é  par  le  Dauphin,  les  avait  surpris  tous  deux 
•  à  genoux  non  loin  de  Tun  de  l'autre  et  tellement  absorbés  dans 
une  sorte  d'extase  que  leur  attention  ne  fut  nullement  attirée  par  le 
bruit  »  de  la  porte;  le  duc  put  se  retirer  comme  il  était  entré  ;  le  soir 
môme  il  fît  part  au  duc  Decazes  des  inquiétudes  t^ue  lui  inspirait  ce 
fatal  mysticisme,  «  élément  de  tant  de  ruines  el   de   résolutions 
il    absurdes  (1).  »  Cet  état  d'esprit^  confirmé  par  tant  de  preuves,  et  bien 
^Bvainement  contesté  par  un  homme  qui  ne  le  partageait  pas,  le 
^^miûistre  de  la  marine  d'Haussez,  a  jeté  de  tout  temps  les  caractères 
les  plus  doux^  sinon  les  plus  droits^  dans  les  plus  étranges  aberra- 
tions morales  :  que  de  prétendus  a  sauveurs  9  providentiels,  que  d'in- 
quisiteurs d'étal  ou  d'église  se  sont  cru  tout  permis,  au  nom  de  la 
société  ou  de  la  religion  I  Aussi  l'exquise  urbanité  de  mœurs  du  prince 
^^de  Polignac^  la  douceur  de  son  langage  et  de  ses  manières,  ne  prou- 
H^vaient-elles  rien  au  fond  en  sa  faveur.  Fendai»t  les  journées  de  juillet, 
^■jl  avait  eu  des  mots  féroces  :  Si  la  troupe  se  joint  au  peuple^  ch  bien! 
^^  il  faut  tirer  aussi  sur  la  troupe,  —  Que  craiguez  vous  Ì  Les  révoltés 
une  fois  réunis  sur  la  place   Vendôme^   ils  sont  perdus  :  je  les 
paierais  pour  faire  ce  qu  ils  font.  —  Il  dit  aussi  à  TofHcier  Blan- 
^vehard,  connu  par  la  beauté  de  sa  voix  et  qui  avait  fait  tirer  le  canon 
^Paur  la  place  de  Grève  :  a  Monsieur,  j'ai  souvent  admiré  votre  voix, 
mais  jamais  elle  ne  m'a  été  au  cœur  comme  aujourd'hui.  » 

Quant  à  Charles  X  lui-même,  apprenant  le  succès  des  barncades, 
il  avait  recommandé  à  Marmont  9  d'agir  par  masses.  »  Il  était  de 

Í  coeur  avec  son  ministre,  et  lorsque  tout  fut  perdu,  il  le  congédia  et 
la  consola  en  ces  termes  :  €  Je  ne  me  souviens  que  de  votre  courage 
ei  j«  ne  vous  accuse  pas  de  notre  malheur.  Notre  cause  était  celle 
de  Dieu,  celle  du  trône  et  de  mon  peuple.  La  Prosidence  éprouve  ses 
aerviteura  (2),  etc.  * 


ÍI  (1)  Ë,  Daudet,  t^  prode  du  minUtrti,  p.  73,  note  aiosi  spécifiée  :  «  Donc 
munti  inéditt  communiquée  à  fauteur.  •  —  Dans  uu  mémoire  récemment 
publié  {Reme  lie  Pam,  !•'  sept.  ÌH\ìi,  p.  78),  de  Sémonvillc  va  bien  plus  loin 
eocore.  11  est  persuadé  que  Charles  X  croyait  aroir  «  des  inteUigeuces  céles- 
tes», des  rérd'latioDs  d*en  haut. 
(2)  K*  Daudet,  U  Frocéi  du  ministru^  p.  73« 
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Nous  n'avons  rien  aÎTaibU  tics  prèsom^jiiuns  morales  qui,  aux  ycüx 
des  bomtnes  de  IftJO,  ou  du  moicis  de  beaucoup  d'entre  eux^  se  trans- 
formaient contre  l'ancien  président  du  Conseil  en  charges  ëerasaotes. 
Il  n*e8t  cependant  pas  difficile  de  les  écarter.  Au  point  de  vue  psy- 
chologique, le  prince  de  Poligoac,  tout  imprégné  de  mysiicisraequUl 
nous  apparaisse,  appartenait  à  une  classe  où  (ne  Toublions  pas),  le 
point  d*honneur  domine  tout.  Or^  si  Tbooneur  nobiliaire  permettait, 
ordonnait  même  soit  de  conspirer  contre  «fusurpaleur Buonaparte »^ 
eoitde  réprimer  par  toas  les  moyens  une  population  révoltée,  si  Tar- 
deur  du  combat  explique  des  mots  cruels  et  regrettables^  il  y  a  bien 
loin  de  ces  faits  à  la  conception  froidement  méditée  d'un  système 
d'incendies.  A  supposer  même  ta  possibilité  morale  d'une  aussi  infer- 
nale machination,  encore  faudrait-il  en  discerner  rutiiité  politique I 
Créer  des  cours  prôvôtales?  Mais  cette  proposition  fut  repoussée;  et^ 
d^ailleurs,  au  point  de  vue  de  la  défense  Uu  trône  menacé,  c'est  à 
Paris,  et  non  à  Caen,  qu'une  telle  arme  eût  pu  servir  avec  quelque 
efficacité.  Effrayer  et  rallier  par  la  terreur  les  libéraux  opulents^  et 
par  suite  conservateurs?  Mais  alors  c'est  aux  châteaux,  aux  mai- 
sons des  villes,  aux  banques,  aux  établissements  industriels,  quii 
eût  fallu  s'attaquer^  et  non  aux  chaumières  et  aux  granges.  Enfio, 
en  dépit  de  son  titre  de  président  du  Conseil,  en  dépit  de  la  conñance 
particulière  dont  le  roi  rhonorait,  on  se  demande  comment  le  prince 
aurait  pu  agir  à  Tinsu  de  ses  collègues,  et  contrecarrer  toutes  les 
mesures,  tous  les  efforts  des  ministres  de  la  justice  et  de  rintérieur. 

Peut-être  qu'au  nom  du  bon  sens,  l'on  trouvera  ce  plaidoyer  bien 
superflu.  Nous  appliquons  plus  volontiers  le  bon  sens  à  Tapprécia- 
tion  du  passé  qu'à  celle  des  choses  présentes.  Je  demande  au  lecteur 
de  se  reporter  en  imagination  à  une  époque  où  le  trouble  des  esprita 
était  assez  grand  pour  qu*un  Bartbéiemy-Saint-Hilaire  fit,  dans  la 
Revue  des  Deux-Mondes  (1),  l'apologie  de  l'assassin  du  duc  de  Bcrri« 
Louvel,  et  conclût  ainsi  :  «  Lorsqu'il  s'agit  d*un  homme>  c'est  un 
assassinat:  lorsqu'il  s'agit  d'un  peuple, c'est  une  revolution  !  »Si  Ton 
pouvait  voir  dans  un  scèléiat  plus  ou  moins  maniaque  le  précurseur 
des  héros  de  juillet,  ne  pouvait-on  pas,  aussi  sincèrement^  attribuer 
à  des  adversaires  de  ta  veille  un  système  d'incendies  prémédités? 

Il  y  avait,  semble-t^il,  un  moyen  à  la  portée  du  nouveau  gouver- 
nement pour  arriver  à   la  découverte  de  la  vérité:  une  enquête 


(1)  Mai  1832. 
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générale«  conduite  méthodiquement.  Le  l«'  octobre,  le  député  de  la 
Mdocfae,  Enouf^  en  fit  la  proposition  à  la  Chambre  des  députés.  Maia 
il  la  retira  sur  l'intervention  de  Dupont  de  TEure  :  le  ministre  de 
la  justice  (dont  la  vie  eet  un  modèle  admirable  de  probité  politique) 
vint  déclarer  qu'il  avait  fait  et  qu'il  poursuivait  les  recherches  les 
plus  actives  a  pour  découvrir  le  st/»tènie  politique  qui  avait  donné 
lieu  aux  incendies,  n  Cétait,  tout  en  gardant  rimpartialité  de  la 
forme,  préjuger  la  solution.  Dupont  de  TEure,  ne  s'était  même  pas 
demandé  si«  dans  eette  suite  abominable  d'attentats  contre  la  pro* 
priété,  il  y  avait  un  système  politique. 

Le  dénouement  du  procès  des  ministres  (21  décembre),  et  la  demis- 
sion de  Dupont  de  TEurei  27  décembre  1830),  firent  que  Ton  ne  parla 
Iptus  do  Tenquéte.  Mais  la  carrière  était  ouverte  aux  imaginations 
do  tous,  aux  excès  de  zèle  des  ronctionnaires,  et  aux  mensonges 
intéressés  des  fous  criminels  qui  avaient  é  répondre  de  leurs  actes 
par-devant  les  tribunaux. 
Dés  le  3  octobre,  la  Gatetie  des  Tribunaux  avait  publié  une  lettre 
aignée  Germain,  avocat  à  la  Cour  d*appel  de  Paris.  Cet  avocat,  «  lié 
d'aÎTections  et  d'intérêts  ft  la  Normandie^  b  déplore  que  jusque-là  les 
enquêtes  et  les  instructions  aient  été  confiées  â  une  administration 
et  à  des  magistrats  qui  n'avaient  pas  la  confiance  de  la  plupart  des 
H;victimeB.  11  aurait  fallu,  d'après  lui,  au  lieu  de  repousser  la  proposi- 
^tion  Enouf,  c  nommer  un  commissaire  spécial^  investi  des  plus  grands 
pouvoirs*  »  connu  et  estimé  des  habitants,  rapproché  de  leur  classe: 
c  ils  auraient  alors  rompu  le  silence,  i  Germain  avait  recueilli  les 
iotentions  d'un  certain  nombre  d'incendiés,  de  se  porter  parties  civiles 
^au  procès  des  ministres.  Sans  incriminer  personnellement  ces  der- 
Hnters,  il  prend  à  partie  leurs  alliés  politiques^  les  prêtres: 
H     o  Soit  prudence  mal  entendue,  soit  complaisance,  soit  lachos  ména- 
Hgements,je  n'ai  pas  vu  qu*on  ait  parlé  du  clergé,  qui  a  joué  cependant 
Btin  rôle  important  k  Toeciision  de  ces  désastres  ;  et  tout  le  monde 
pourra  certifier  que,  plus  d'un  mois  avant  qu'aucun  incendie  n'ait 
èclatéi  tous  les  curés  de  campagne  avaient  prédit  en  chaire  ces  évè- 
Dementa,  en  les  mettant  d^avancosur  le  compte  des  libéraux,  a  ce  qui 
o'eet  guère  presumable,  car  les  victimes  appartiennent  à  la  cause 
coostituttonnelle.  Le  silence  opiniâtre  et  fanatique  des  accuses,  leur 
obstination  à  refuser  des  explications,  témoignent  assez  que  le  clergé 
était  instruit  de  tout  ce  qui  devait  se  passer,  et  de  son  tnfiuenf'e  sur 
ces  accusés;  ceci  est  de  vérité  daos  le  pays.  9 

li  va  sans  dire  qu'en  accusant  le  clergé,  Germain  n'entendait  paa 
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innocenter  les  ministres  :  bien  au  contraire.  Mais  l*tiÌ6totre  doit, 
comme  loute  science,  diviser  les  questions  pour  les  résoudre,  et  par 
conséquent  il  nous  est  permis  de  réserver  Thypothèse  d*uoe  poigoée 
de  prédicateurs  fanatiques  et  de  royalistes  fanaCîsés^  qui  auraient 
parlé  et  agi  indépendamment  de  toute  impulsion  partie  du  ministère. 
Les  crimes  de  la  Terreur  blanche^  dans  le  Midi»  suffisent  bien  pour 
ne  pas  rejeter  a  priori  cette  explication,  sans  Tadracttre,  d'ailleurs, 
à  rexclusion  de  toute  autre.  Toutefois»  il  faut  bien  dire  que  dans  la 
supposition  d*un  complot  (universellement  formulée  en  1830),  et  d*un 
complot  ultra-royaliste,  tout  le  monde  aurait  trouvé  subtile  alors  la 
distinction  entre  la  responsabilité  des  ministres  et  la  responsabilité 
de  leurs  partisans  les  plus  décidés. 


m 


L'enquête  parlementaire  avait  été  écartée;  Tonquète  administra- 
tive fut  enterrée;  mais  les  éléments  de  cette  enquête,  les  procès  de« 
inculpés,  subsistent  en  abondance.  Sans  doute  ces  documents  judi* 
ciaires  ne  présentent  pas  toutes  les  garanties  d'impartialité  et  de 
sincérité  que  Ton  serait  en  droit  d'exiger  d^uue  époque  normale. Mais 
ils  se  répartissent  heureusement  en  deux  catégories:  avant  et  après 
les  journées  de  juillet*  La  critique  a  donc  quelque  chance  de  neutra* 
liser  les  uns  par  les  autres  les  préjugés  ou  les  mensonges  des  deux 
partis. 

La  première  cause  en  date  (à  notre  connaissance,  bien  entendu) 
est  exactement  résumée  par  une  letire  du  21  juin  1830,  adressée  de 
Château -Gonlier  à  la  Gaiette  des  Tribunaux,  et  insérée  le  !Î6>  au 
moment  où  les  incendies  se  ralentissaient  en  Normandie  pour  gagner 
le  déparlement  de  la  Mayenne  : 

«  Une  jeune  fìlle,  âgée  de  14  ans»  rentrant  le  soir  au  lieu  des 
Brosses»  commune  de  Grez(l),  où  elle  était  domestique,  raconte  que 
trois  hommes  se  soiit  présentés  à  elle  dans  le  champ  où  elle  gardait 
ses  troupeaux,  lui  ont  offert  de  l'argent  pour  Tongager  à  mettre  le 
feu  chez  ses  mattreSi  el^  sur  son  refus^  Tont  violentée,  menacée 
même  d'un  poignard  que  Tun  d'eux  tenait  à  la  main.  EUe  ajoute 
qu'en  la  quittant,  ils  se  sont  jetés  dans  un  champ  de  froment,  r-t 


(1)  Grez-en-Bouère  (Mayenne). 
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quMsToDl  chargée  de  dire  à  ses  maîtres  qu'ils  eussent  sous  huit  jours 
à  donner  un  habUlement ^  saos  désigner  à  quelle  person oe.  Les  fer- 
miers  épouvantés  se  bâtent  de  prévenir  l'autorité.  La  gendarmerie 
accourt.  On  cherche  sur  tes  lieux  la  trace  des  malfaiteurs.  On  exa* 
mine  le  champ  de  froment  et  la  haie  qui  le  sépare  de  celui  où  était 
la  jeune  fìUe  :  personne  ne  l'a  franchie«..  On  conçoit  des  doutes,  on 
presse  Tenfanl  de  questions.  £lle  déclare  que  son  récit  n*est  qu'une 
fable;  on  s'informe  de  sa  conduite  et  on  apprend  qu'elle  s'est  rendue 
coupable  de  quelques  vols,  soit  chez  ses  maîtres,  soit  chez  d'autres 
personnes  o.  Traduite  devant  le  tribunal  correctionnel,  elle  fut  con* 
damnée  à  un  an  de  correction,  comme  ayant  agi  sans  un  entier  di^ 
cernement.  Elle  déclara  en  dernier  heu  n'avoir  vu  qu'un  étranger  : 
mais  celui-ci  lui  aurait  ordonné  de  dire  qu'elle  en  avait  vu  trois. 

La  session  des  assises  du  Calvados,  qui  devait  avoir  lieu  au  mois 
d'août,  fut  avancée  d'une  quinzaine,  témoignage  indiscutable  du 
désir  que  ¡le  gouvernement  avait  de  dégager  sa  responsabilité.  Le 
ministère  public  s'efîorçâ  d'étabhr  l'existence  d'un  ¡complot  destiné 
selon  lui  à  porter  le  pauvre  à  la  révolte.  Il  a  fallu,  disait-il  sans  pré* 
<  ciser  davantage^  des  coffres-forts  bten  remplis  n  pour  solder  les  cri- 
t  mes  des  hommes  riches  et  puissants  t  pour  les  recouvrir  d'un  tel 
mystère.  On  reconnaît  l'insinuation  de  la  GaMeiie. 

La  première  affaire  appelée  fut  celle  de  Marie- Pauline,  journalière 
àgèe  de  22  ans,  fìlle  naturelle  et  fìlle-mère  récemment  accouchée* 
Elle  fut  prévenue  d'avoir  allumé  dans  le  hameau  des  Trois^Maries, 
commune  de  Saint-Marti n-de-Sallen,  deux  incendies  À  deux  jours 
de  distance,  les  24  et  26  mai  1830,  l'un  chez  le  nommé  Lechaptois, 
l'autre  chez  le  nommé  Guette.  Elle  était  employée  chez  la  veuve 
iBoissel,  voisine  de  Gilette.  «  On  avait  remarqué  Tailectation  avec 
laquelle  cette  fille  répandait  l'alarme  dans  le  village.  Personne 
D*était  plus  zélé  qu'elle  pour  veiller  à  la  »«ùreté  des  maisons.  La 
tiuit^  armée  d'un  fusil,  elle  montait  la  garde  comme  un  homme  : 
mais  à  chaque  instant  elle  suscitait  quelque  terreur  nouvelie,  >  Elle 
avait  prophétisé  Tuii  et  l'autre  sinistre.  Pour  le  premier,  elle  invente 
Tappantion  de  malfaiteurs,  et  crée  même  maladroitement  la  trace 
de  leurs  pas  afìn  de  faire  croire  à  sa  fable*  Elle  voit  des  hommes, 
des  animaux  que  personne  n^aperçoit.  Elle  dit  à  la  femme  Lecbap- 
tois  que  la  mèche  incendiaire  ne  s'enflammera  qu'au  bout  de  seize 
heures,  elle  lui  répète  :  «  Vous  allei  avoir  du  malheur,  ma  pauvre 
Geneviève^  vous  allez  voir!  »  Pour  le  second  incendie,  qu^elle  avoue 
à  rinstructioni  elle  déclare  avoir  été  menacée  de  mort  par  ua  cava- 
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lier  si  elle  ne  mettail  pas  le  feu  aux  maisons.  Il  lui  aurait  promu 
trois  cents  francs  si  elle  obéissait.  Il  lui  aurait  remis  une  raècho^ 
inflammable  au  bout  de  seize  heures  de  contact  avec  de  la  paille.  Non 
seulement  elle  avait  prophétisé  également  le  deuxième  incendie, 
mais  comme  elle  était  logée  à  côté  de  ta  maison  Gilette^  elle  avait 
eu  soin»  dés  le  matin  du  26,  de  déménager  ses  meubles  et  de  trans- 
férer  son  enfant  en  lieu  sûr*  A  Taudience,  elle  accusa  un  nommé 
Brion  do  Tavoir  poussée  au  crime:  Brion  fut  reconnu  innocent*  Elle 
mit  aussi  en  cause,  sans  plus  de  preuves,  un  nommé  Vallée  qui  lui 
aura  il  dit  qu^  le  gouvernement^  loin  de  la  désapprouver,  t  serait 
bien  aise  de  ce  qu*elle  allait  faire,  puisque  Ton  voulait  ramener 
Tétranger  en  France  ».  Pendant  le  résumé  du  président,  elle  s'en- 
dormit. Condamnée  à  mort,  elle  entendit  Tarrèt  sans  en  être  affecté© 
ni  surprise« 

Le  surlendemain,  17  juillet,  la  fille  Flottard,  servante,  âgée  d 
48  ans,  fut  acquittée,  sans  doute  faute  de  preuves,  mais  aussi  sui 
cette  observation  du  ministère  public  lui-même,  que  la  veille  de  Tin* 
cendie  qui  lui  était  imputée,  «t  elle  s'était  approchée  de  la  Sainte- 
Table  ». 

Le  19,  la  fille  Amand,  dite  Bazin,  qui  avait  déjà  subi  six  mois  de 
prison  pour  vol,  fut  condamnée  à  mort  pour  avoir  mis  le  feu  chex 
son  maitre. 

Le  20  juillet  comparut  la  fille  Bailleul»  pour  un  incendie  à  Falaise, 
Elle  était  âgée  de  19  ans.  Sa  figure  était  douce^  mélancolique^  son 
attitude  très  abattue.  Elle  déclare  que  deux  hommes  bien  mis  lui  ont 
donné  de  Targent  pour  mettre  le  feu  et  Tont  menacée  de  mort  si  elle 
n'obéissait  pas.  Un  serment  religieux,  solennel,  lui  interdit  de  dé- 
noncer ceux  qui  Tont  embauchée.  A  l'instruction,  prise  d^uneattaquc 
de  nerfs,  elle  avait  prononcé  ces  mots  :  «  Va,  ne  crains  rien  I  » 
comme  se  parlant  à  elle-même  ou  entendant  une  voix*  Elle  s'éva- 
nouit aux  débats*  On  la  transporta  dans  une  chambre,  et  là  son 
avocat,  un  de  ses  oncles,  vieil  agriculteur,  le  président  insistèrent 
auprès  d'elle  pour  qu'elle  dénonçât  son  ou  ses  instigateurs.  On  lui 
lut  une  lettre  d'un  autre  de  ses  oncles,  curé  de  campagne,  qui  la 
dégageait  de  son  serment  téméraire.  On  invoqua  auprès  d'elle  le 
iion:i  de  son  père  malade  de  désespoir,  ceux  de  ses  dix  frères  et 
cœurs.  Elle  pleura  :  on  crut  qu'elle  allait  parler  lorsqu'elle  playa  la 
main  sur  l'épaule  de  son  avocat.  Elle  dit  simplemeni  :  «  Ah!  Mon- 
sieur! laissez-moi  condamner  ».  Ello  aussi  fut  insensible  à  la  sen- 
tence capitale. 
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Le  22,  la  femme  Coulibœuf.  mère  de  cinq  enfants^  eotondit  égale- 
ment prononcer  contre  elle  la  peine  de  mort. 

Le  26«  comparut  la  611e  Bourdeaux,  âgée  de  moins  de  seize  ans. 
Elle  avait  mis  sept  fois  le  feu  dans  le  village  de  Brémoy,  doDt  trois 
Ibis  dans  la  maison  macernelle,  qui  fut  enfin  consumée.  Vu  sa  jeu- 
nesse, elle  ne  fut  condamnée  qu'à  la  détention  dans  une  maison  cor- 
rectionnelle. 

Il  n'y  eut  de  preuves  ni  d'indices  contre  aucun  des  hommes  qui 
avaient  été  occasionnellement  mis  en  cause.  Sur  le  mobile  principal 
des  crimes,  argent  promis  ou  donné,  menaces  de  mort  par  des 
inconnus,  Ton  n^avaii  absolument  que  les  déclarations  vagues  et 

Entradictoires  de  malheureuses  à  la  cervelle  plus  ou  moins  détra- 
lèe,  —  et  dont  les  peines  furent  d'ailleurs  commuées. 
Pendant  que  s'instruisaient  ces  diverses  affaires,  dont  la  conclu- 
Bion  était  aussi  décevante  pour  le  parti  constitutionnel  que  pour  celui 
^des  ultras,  certains  préfets  trop  zélés  essayaient  de  s'en  forger  des 
Carmes  contre  leurs  adversaires  politiques.  Tels  le  préfet  de  la  Moselle, 
de  Vandœuvre,  et  celui   du  Maine-et-Loire,  Frotier  de   Bagneux. 

»Sur  le  système  d'incendies  venait  se  grePTer  sournoisement  le  sys- 
tème d*inquisition  politique,  de  dèteruion  arbitraire,  et  de  délation 
obligatoire. 
Ici  se  placent,  chronologiquement,  les  journées  de  juillet  et  Tina- 
ia iructton  parlementaire  ouverte  contretes  ministms  qui  avaient  con- 
Hlresigné  les  ordonnances.  La  volonté  arrêtée  de  Louis- Philippe,  de 
la  majorité  des  députés  et  des  pairs  était  d'épargner  la  peine  capitale 
à  leurs  adversaires  vaincus»  non  seulement  par  humanité  et  par 

I grandeur  d"áme  —  bien  que  ces  mots  aient  été  souvent  prononcés  — 
mais  pour  oe  pas  s'engager  dans  la  voie  révolutionnaire  et  pour 
maintenir  contre  la  détnocratie  envahissante  la  Charte  dite  de  1830, 
c'est'à'dire  le  gouvernement  de  la  bourgeoisie.  Il  était  néanmoins 
impossible  dans  l'état  des  esprits,  de  ne  pas  tenir  compte  des  rumeurs 
|iubliques  relatives  au  système  d'incendie. 
Les  pièces  otììciellea  établirent  et  Tinnoccnce  des  ministres    et 
ractjvité  —  tardive  il  est  vrai  —  qu'ils  avaient  déployée   pour  la 
recherche  et  la  découverte  des  crimes.  Mais  les  aveux  et  les  réti- 
ceocea  de  Marie-Pauline,  de  la  fille  Bailleul  et  de  la  fille  Bourdoaux 
gavait  fait  naître  des  ^  présomptions  plus  ou  moins  probables  sur 
Hl'existence  d'agents  secrets,  n  On  les  transféra  toutes  trois  à  Paris, 
afin  de  dégager  leurs  témoignage«  do  toute  influence  locale.  Rien  ne 
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ne  fut  éclairci.  Marie-Pauline  inventa  de  nouvelles  histoiree  et  ai 
contredii  plus  que  jamais.  La  tille  Bailleul  ne  dénonça  clairemen 
personne,  et  la  justice  reste  en  doute,  conclut  le  comte  de  Bastardy 
«  si  ses  réticences  doivent  être  attribués  à  la  terreur  que  lui  avaient 
inspiré  de  grands  coupables  ou  á  la  crainte  de  compromettre,  par 
des  aveux  plus  complets,  Tobjet  d'une  secrète  affection.  >  Quand  à  La 
fille  Bourdeaux,  deux  de  ses  oncles  étaient  venus  lui  rendre  visite, 
deux  mois  après  Tarrét»  dans  la  maison  de  correction  ou  elle  était 
détenue.  Ils  Taccablérent  de  questions  et  lui  demandèrent  si  ce  n'é- 
tait pas  le  curé  du  village  qui  l'avait  poussée  au  crime.  Elle  abondti 
dans  leur  sens  et  fit  remonter  à  deux  ans  les  premières  instigations 
du  curé.  Confrontée  avec  celui-ci,  elle  soutient  d'abord  son  dire, 
puis,  sur  quelques  explications  quUl  lui  demande  avec  calme,  so 
rétracte,  et  confìrme|sa  rétractation  hors  de  la  présence  du  curé.  Inter- 
rogée une  dernière  fois  et  de  nouveau  confrontée,  elle  revient  encore 
à  ses  précédentes  accusations,  seulement  elle  ajoute  qu*un  mendiant 
inconnu  Ta  menacée  de  mort  à  plusieurs  reprises.  Est- il  besoin  dV 
Jouter  que  Tinstruction  judiciaire  n'avait  absolument  rien  révélé  à 
la  charge  du  curé,  dont  la  conduite  avait  d'ailleurs  toujours  été  exem- 
plaire? ^ 

Hallucinations,  suggestions  criminelles  d'un  tiers,  auto-suggefl-^^l 
lions,  pyromanie,  c'est  là  tout  ce  que  Tétat  actuel  de  la  science  per- 
mettrait aujourd'hui  de  voir  dans  les  trois  cas  précités. 

Mais  voici  venir,  dans  la  personne  de  Charles  Berriéj  un  nouvel 
élément  de  la  cause  :  la  calomnie  préraidiiée  et  intéressée.  Berrié, 
voleur  de  grande  route,  récidiviste,  fut  arrêté  à  Toulouse  vers  la  fio 
de  juin  1830,  et  condamné  à  remprisonuement.  Il  eut  connaissance 
probablement  des  grâces  promises  aux  révélateurs  et  pour  rendre 
ses  prétendues  révélations  vraisemblables,  il  déclara  qu'il  avait  été 
enrôlé,  comme  de  force,  dans  une  bande  incendiaire.  Il  avait  soi- 
disant  subi  toutes  sortes  de  persécutions  de  la  part  des  Jésuites  ei  du 
ministre  Polignac,  parce  qu*il  n'avait  pas  voulu  tenir  les  pro- 
messes criminelles  qu'on  lui  avait  arrachées.  Ce  misérable  envoya 
d'abord,  de  sa  prison,  des  lettres  à  la  France  méridionale.  Satisfait 
de  l'impression  produite,  il  s'adressa  au  président  de  la  Commission 
d*accusation  nommée  par  la  Chambre  des  députés,  M.  Bérenger. 
Sentant  bien  qu'on  ne  pouvait  avoir  confiance  dans  ses  seules  affir- 
mations,  il  s'en  limit  en  disant  que  Tassociation  incendiaire  n'enrô- 
lait que  des  gens  de  son  espèce,  assez  compromis  par  leurs  acte 
antérieurs  pour  que  leur  témoignage  ne  put  être  admis  contre  per- 
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ne.  Il  offrait  d'ailleurs  des  preuves  :  tDstructioDS  écrites^  corres- 
dance  volumineuse,  listes  de  propriétés  à  incendier,  sauf-cooduit 
personnel,  le  tout  demeuré  entre  les  mains  d*une  tierce  personne. 
Conduit  à  Paris,  Berrié  devint  une  manière  de  personnage.  Il  le  prit 
de  très  haut  avec  Thuissier  de  la  Cour  des  pairs.  Il  refusait  de  sortir 
de  la  prison  de  la  Force  sans  la  barbe  faite.  Il  protestait  contre  les 
menottes,  en  répétant  que  t  ce  n'est  pas  le  moyen  d'obtenir  de  lui  ce 
qu'on  désirait,  t  Mis  au  pied  du  mur,  il  commençait  à  changer  ses 
batteries,  et  á  laisser  croire  qu'on  désirait  qu'il  se  tùl.  Son  interro- 
gatoire prouva  jusqu'à  Tévidence  qu'jl  ne  connaissait  pas  même  de  vue 
le  prince  de  PoUgnac,  avec  lequel  il  soutenait  avoir  eu  une  entrevue 
à  Neuiily.  Quant  aux  pièces  écrites,  il  avait  promis  de  les  livrer  À 
condition  qu'il  ne  fût  rien  fait  à  la  femme  qui  les  détenait  à  Bordeaux  ; 
une  commission  rogatoire  fut  immédiatement  nommée,  se  rendit  à 
deux  adresses  successivement  indiquées  par  le  maître-chanteur,  et 
ne  découvrit  rien.  Il  restait  toujours  la  ressource  aux  crédules  mal- 
gré tout  (et  ils  s'appellent  légion  dans  les  époques  troublées)  de  pré* 
tendre  que  Louis-Philippe  avait  fait  soustraire  les  preuves  écrites 
pour  sauver  la  tète  de  son  bon  ami  Polignac,  procurer  aux  Jésuites 
une  douce  quiétude,  et  narguer  le  peuple  des  barricades!  Il  ne  man- 
qua pas  d'ailleur  de  se  rencontrer  un  libraire,  Désaugcs,  pour  éditer 
les  «  Réoélaiiom  sur  ¿es  incendien  y  par  Berrier  (sie,  aeec  un  f  fmal\ 
écrites  par  ¿ui-méme  après  son  interrogatoire  dmani  ta  Chambre 
despairs.  » 

Rien  ne  manque  k  ces  Réoélaiions^  aïoon  des  faits  ei  des  noms 
authentiques«  Tout  s  y  passe  en  conversations.  Lesiésuites  do  Mont* 
rouge  déclarent  à  Berrié,  à  sa  sortie  do  Bicètrc«  qu'ils  ont  sur  lui 
à^  grands  desseinê  :  tt  Une  vaste  conspiration  se  trame  contre  le  trône 

Iot  1a  religion.  Le  parti  qui  la  dirige  est  puissant,  les  crimes  ne  lut 
coûtent  rien;  l'infortuné  duc  de  Berri  est  tombé  sous  leur  ferassas- 
stOy  iU  ont  attenté  aux  jours  du  duc  de  Bordeaux  avant  de  nier  sa 
n&iaaance.  En  voilà  asse%(lui  dit  M.  B...}  pour  justifier  les  mesures 
violentes  à  la  vérité,  mais  nécessaires  avec  de  tels  hommes.  Nous 
n'en  voulons  pas  à  leur  vie,  notre  projet  est  de  détourner  leur  atten- 
tion des  mesures  fortes  et  énergiques  que  prendra  le  gouvernement» 
et  cela  en  faisant  incendier  quelques  propriétés.  Ils  craindront  pour 
ik    leur  fortuno^  etc.  » 

H      Berrié  et  son  teinturier  littéraire,  ne  se  sont  pas  mis  ici  en  grands 
^  frais  d'imagination;  toutes  ces  fantaisies  traînaient  depuis  longtemps 
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dans  les  journaux.  La  caricature  avait  traduit  aux  yeux  de  toa^ 
a  la  lettre^  le  mot  du  cbausonDÎer  populaire  sur  tes  Jésuites  : 

ËteigQons  les  lumières 
Et  rallumoDS  le  feu. 

Elle  avait  représenté  les  Jésuites  houteuseraent  expulsés  par 
barrière  d'Enfer  {orcus  omnibus)  au  milieu  des  ñammes  et  eu  coa 
pagoie  des  démoos*  Avant  même  les  journées  de  juillet.  Charlee! 
avait  été  figuré  en  jésuite  de  robe  courte;  pendant  le  combat,  od 
Favait  agenouillé  dans  son  oratoire,  à  St-Cloud,  eu  lui  prêtant  cette 
oraison  :  «  Saint  Barihèlemi,  priez  pour  nous!  i>  L'opinion  publique 
exaspérée  était  donc  préie  à  tout  admettre»  même  les  contes  lea  plus 
invraisemblables.  Aussi  Bcrrié  n'hésita  pas  à  insérer  dans  son  fac- 
tum et  deux  prétendues  lettres  signées  de  Poligoac,  qu'il  citait  i 
mémoire  (tant  il  les  avait  lues  et  relues  t),  et  une  longue  conversatici 
avec  le  prince  au  moment  où  il  assurait  en  avoir  reçu^  pour  lui 
pour  deux  autres  agents^  trois  boites  contenant  des  mèches  à  înc 
dies.  Chaque  bg>lte  est  garnie  d'une  feuille  en  plomb  semblable 
celles  qui  enveloppent  le  tabac;  et  les  mèches  ont  un  fourreau 
pareil  métal  qui  les  mettent  à  l'abri  de  rair(l).  Elles  s'enñammejl 
au  bout  de  24  lieures  qu'elles  sont  en  contact  avec  des  ma  lier 
combustibles*  (On  se  souvient  que  d'après  le  récit  de  Marie*PauUoe/ 
il  fallait  16  heures.) 

L'  «  agent  incendiaire  n  de  la  Normandie,  un  prêtre  défroqué  qui 
a  de  grandes  obligations  à  ces  messieurs  de  la  Société,  fait  en 
termes  ses  confidences  î\  Berrié  :  «  J'ai  établi  une  espèce  de  congr 
gation  parmi  les  paysans.  Il  y  a  des  esprits  crédules  et  supersiitteuxl 
j'en  ai  tiré  parti  en  leur  disant  qu'ils  font  une  action  méritoire  au 
yeux  de  Dieu  en  mettant  le  feu  aux  propriétés  que  je  leur  désigtier 
que  les  maîtres  sont  impies  et  perdent  leur  âme,  etqu'ètant  pauvres, 
le  malheur  les  forcera  à  se  convertir,  9  En  d^autres  cas,  TagentexcUe 
les  haines,  gagne  des  filles  ou  de  jeunes  enfants  auxquels  il  remet 
le  paquet  incendiaire  comme  si  c'était  «  un  sort.  »  U  sermonne  les 
añides  sur  la  sainteté  du  serment  qu*ils  ont  prêté  de  ne  rien  révéler^ 


(1)  Un  Ijomme  très  au  courant  de  l'histoire  de  la  chimie,  M,  ringénieur 
Berthoi,  nous  indique  un  livre  populaire»  daté  de  1829»  où  il  était  facile  de 
puiser  des  recettes  iiicendiaires.  C'est  le  Traile  de  phtjiiqui  amtuañU  de 
Julia- Fou  tonel  le  (Paris,  Roret).  Voir  pages  37  à  44  et  spéciaieineni  p.  tf 
(le  pyrophore  dit  de  Homberg). 
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etc.  Le  factum  se  termine  par  cette  note  :  •  Toutes  les  notes  que  Je 
cite  daos  ce  Précis  sont  entre  les  mains  de  la  personne  que  j*ai  fait 
connaître  à  la  Chambre  des  pairs  lors  de  mon  dernier  interrogatoire,  o 
Nous  avons  vu  que  si  on  retrouva  aisément  la  personne,  on  ne  mil 
la  main,  et  pour  cause»  sur  aucune  pièce  probante.  Le  chef  de  com* 
plot  incendiaire  fut  absolument  écarté  de  Tacle  dèSnitif  d^accusa- 
lion  contre  les  ministres,  auxquels  sans  le  vouloir  Berriè  avait  rendu 
un  vrai  service  par  Tabsurdité  de  ses  allégations  (1). 

Leur  procès  n'était  pas  terminé,  lorsque  la  Cour  d'assises  de  la 
Manche^  siégeante  Coutaoces,  prononça  un  arrêt  de  mort,  —  d*ail- 
leurs  commué  —  contre  la  fille  Marie  Paris  (29  novembre).  Elle 
avait  incendié,  à  Jobourg,  la  maison  d'un  individu  ayant  servi  dans 
la  garde  impériale.  »  Elle  désigna  d^abord  comme  instigateur  un 
¡DCOnDU»  puis  un  couvreur  en  paille  à  qui  elle  en  voulait,  puis  un 
fermier  :  tous  deux  furent  reconnus  innocents,  et  elle  finit  par  con- 
venir qu'elle  en  avait  menti.  Le  maire  de  Jobourg,  cultivateur^ 
appelé  en  témoignage,  indigna  les  juges  et  égaya  Taudítoire  par  les 
réticences  de  sa  déposition  :  a  J*ai  tant  de  fonctions  à  remplir...  (il 
était  en  môme  temps  greffier  de  la  justice  de  paix  de  Beaumont.) 
Je  ne  sais  pas,  moit  J*ai  fait  mon  rapport...  Je  ne  puis  pas  vous  le 
réciter  par  cœur...  Dameî  les  uns  disent  d'un  sens,  les  autres  d*un 
autre...  Je  vous  éclaircia  autant  que  je  peux...  »  A  cette  question  du 
président^  s'il  n'a  pas  vu  dans  sa  commune  de  faux  commis- voya« 
geurs  :  «  Cela,  rèpond-il,  me  paraît  assez  exact.  —  Pourquoi  ne  ren- 
diez* vous  pas  compte  de  ce  fait?  —  Mais  vous  ne  le  me  demandiez 
pas?  »  —  Le  rusé  normand  se  retira  non  sans  avoir  été  vertement 
admonesté^  mais  sans  s'être  en  rien  compromis.  Au  fond  il  ne  don- 
nait pas  un  §i  mauvais  exemple  à  la  justice  qui  voulait,  quand 
même,  enfler  Taffaire  jusqu'aux  proportions  d'un  complot  politique. 

Le  5  décembre,  fut  condamné  h  mort,  par  la  Cour  d'assises  de  la 
Manche,  le  nommé  Bonnet,  reconnu  comme  le  pnncipat  coupable 
de  six  incendies  allumés  du  H  mai  au  8  juin  dans  la  commune  de 
Villiers-Fossard  (arrondissement  de  Si-Lô).  I!  protesta  d'abord  do 
son  innocence  en  entendant  la  lecture  de  son  arrêt  de  mort;  pnisi  te 
aorlcodemain,  il  dénonça  comme  son  instigateur  un  employé  à  la 


(1)  Le  prince  de  Polignac  n'avait  pas  attendu  la  comparution  pour  prêtes* 
lester  contre  les  dires  de  Berrié  dans  une  lettre  datée  de  Vincennes,  te  12  oc- 
tobre, et  insèrte,  par  les  soins  de  ses  conseils,  dans  la  Qmiidienne  du  15, 
f  Le  fack^m  n'avait  pas  encore  paru« 
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préfecture  deSaiot-Lô,  Marsena.  Celuî-ci  avait  euefTectivemeQtdes 
relations  avec  Bonoet«  beau-frère  de  sa  maîtresse;  il  n'ètatt  p€ts  fort 
recoraraandable;  il  avait  modifié  l'orthographe  de  son  nom,  qui  s'é- 
crivait Marcenac»  mais  cela  pour  des  motifs  avouables,  à  la  suite 
d*une  séparation  de  corps  et  de  biens  prononcée  en  sa  faveur.  Il 
s'était  donné  le  tort  de  résister  violemment  aux  agents  chargés  de 
Tarrôter,  Mais  il  invoqua  un  alibi  qui  fut  reconnu  exact»  et  rien  ne« 
prouva  sa  participation  au  crime.  Trois  enfants  mis  en  cause  par^ 
Bonnet  furent  également  relaxés.  Ce  fut  au  mois  de  juin  1831  seu- 
lement que  se  termina  cet  épilogue  de  l'affaire  Bonnet,  mais  ses  pré- 
tendues révélations  dataient  du  7  décembre  1830,  et  étaient  vraisem- 
blablement connues  delà  magistrature,  lorsque  s'ouvrirent^  le  30  dé* 
cembre  de  la  même  année«  les  assises  du  Maine-et-Loire. 


IV 


Duboys  d'Angers,  magistrat  révoqué  en  1814  pour  des  motifs  po- 
litiques, venait  de  succéder  comme  procureur-général  près  la  Cour 
royale  d^Ângers«  au  légitimiste  DesmiraiL  Sa  nomination  comme 
député  constitutionnel  Tavait  désigné  au  choix  du  gouvernement; 
mais  sa  double  fonction  le  plaçait  évidemment  dans  d'assex  mau- 
vaises conditions  d'impartialité.  D'autre  part,  le  sort  des  xx\inislre6 
de  Charles  X,  ayant  été  réglé  le  21  décembre  par  Tarrôt  de  la  Cour 
des  pairs,  MM.  de  Polignac,  de  Guernon-Ranville,  de  Cbantelauze 
et  de  Peyronnet  se  trouvaient  à  l'abri,  par  la  prison  perpétuelle,  des 
conséquences  qu'auraient  pu  avoir  pour  eux,  auparavant,  certaines 
«  révélations  i>  prises  trop  au  sérieux.  Aussi  Duboys  parla  bien  plus 
on  homme  de  parti  qu'en  homme  de  loi.  Il  accusa  le  «  gouveraement  ' 
occulte  »,  le  jésuitisme.  Il  traita  Tenvoi  de  régimenis  en  Normandie, 
de  moyeu  étrange  pour  saisir  des  «  misérables  isolés,  obéissant  Ä 
des  ordres  secrets  et  recevant  un  salaire  ».  Il  oubliait  que  cette  occu- 
pation militaire  avait  effectivement  arrêté  le  Ûéau,  pour  le  rejeter,  il 
n'était  que  trop  vrai,  sur  le  Maioe  et  sur  l'Anjou*  Il  ne  se  souciait 
pas  non  plus  de  concilier  le  mot  de  misérables  isolés  avec  Tidée  d*un 
complot.  Il  loua  l'activité  des  conseillers  instructeurs  nommés  par 
la  Cour^  Janvier  pére  et  Gautier,  celle  des  substituts  Béraud  et  Legen- 
til,  celle  de  son  prédécesseur  Desrairail.  Mais  il  crut  devoir  constater 
publiquement  que  les  lettres  de  ce  dernier  au  ministre  de  Peyronnet 
étaient  demeurées  sans  réponse  :  a  Explique  qui  pourra  cet  étrange 
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silence  ».  Duboys  aurait  pu  s'inTormer  si  les  réponses  de  Peyronoet 
ne  se  trouvaient  pas  précisément  dans  les  pièces  annexées  au  procès 
des  ministres,  à  titre  justíficatíf;  il  lui  eût  été  facile  de  s'en  assurer. 
Au  reste,  il  n'avait  pas  à  juger  les  hommes  politiques  sur  qui  ve- 
naient de  se  fermer  les  portes  de  la  prison  de  Ham,  mais  seize  in- 
Cfilpôa  d'incendie  dans  tout  le  ressort  d'Angers  (Mayenne,  Sarthe  et 
Maine-et-Loire);  chetai t  la  première  fois  que  la  justice  essayait  de 
solidariser  entre  eux  les  malfaiteurs  jusque-là  jugés  isolément.  Or, 
le  complot  dans  le  sens  de  la  loi,  n^implique  pas  seulement  une  as- 
sociation de  malfaiteurs  pour  une  entreprise  criminelle^  mais  un 
dessein  plus  vaste^  des  combinaisons  plus  étendues*  D'après  Duboys, 
ce  dessein  et  ces  combinaisons  se  manifestaient  :  l*'  par  la  multipli- 
cité des  actes  d'incendie  (plus  de  trois  cents  dans  Tensemble  des 
pays  dévastés^  Basse-Normandie,  Anjou,  Maine,  Aunis,  Saintonge); 
2°  par  Tabsence  de  mobiles  individuels,  soit  de  vengeance^  soit  do 
Dupidité  (1);  3*  par  Tanalogie  des  procédés  mis  en  œuvre.  C^est  sur 
ree  dernier  point  qu'insistait  particulièrement  le  réquisitoire*  L*inten- 
^tion  des  conspirateurs,  remarque-t-il  en  substance,  parait  être  de 
Brrifìer  la  population  aux  momdres  frais  possibles.  Les  tas  de  paille 
Von  de  bois^  les  cabanes  isolées,  les  hangars,  les  bâtiments  de  peu  de 
valeur  ont  été  choisis  de  préférence.  Les  incendiaires  emploient  le 
soufre,  les  mèches  d'artifìce,  les  préparations  phosphoriques,  lea 
boules  détonnantes.  Ils  ont  des  signes  de  reconnaissance  ou  d'appel, 
son  de  trompe,  coups  de  sifflets,  cris  analogues  à  ceux  des  bergers, 
mais  qui  s'en  distinguent  pour  une  oreille  attentive.  Ils  sont  étran- 
gers aux  pays  qu'ils  terrorisent.  Ils  sont  munis  de  passe^ports  en 
règle,  presque  tous  pris  à  Paris  (2),  et  qu'ils  échangent  entre  eux 


(1)  11  faut  pourtant,  sur  ce  dernier  point,  faire  une  réserve  quant  aux  fa' 
¡aires  qu'affirmèrent  avoir  reçus  certains  inculpés,  et  quant  aux  promesses 

ç  d'oprés  leur  dire,  on  leur  avait  faites.  Duboys  veut  dire  que  les  incen- 
diaires n*ODt  pas  pour  but  le  vol  ni  le  pillage. 

(2)  L'b^potbôse  fut  émise,  d'une  action  criminelle  des  Compagnies  d'assu- 
rance qui  par  l'incendie  systématique  de  bâtiments  sans  grande  valeur,  au- 
raient cherché  h  s'attirer  des  clients.  Aucun  indice  ne  vint  confirmer  cctUî 
supposition,  t  LeSolêit  «,  il  est  vrai,  vit  dans  le  fléau  une  occasion  de  réclame, 

ais  c'était  tout  naturel.  —  D'autre  part,  les  débats  judiciaires  ne  font  men- 

ion  parmi  les  maisons  incendiées  que  d'une  seule  assurée  qui  pouvait  passer 

pour  avoir  une  valeur  égale  ou  un  peu  supérieure  à  la  prime  attendue,  A 

Ile  époque,  rnssunince  contre  l'incendie  n'était  réellement  un  peu  répandue 

[ue  dans  les  grandes  villes.  Sur  le  rapport  entre  le  développement  de  Tas- 

turance  et  celui  des  incendies  volontaires,  voir  une  cirttulaire  de  M.  de  Pejf* 

[fQPiiet  aux  procureurs  généraux,  33  janvier  1K3. 
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afin  de  86  ménager  dos  alibis.  Les  hommeâ  se  font  suivre  par  ud  ou 
plusieurs  enfants,  faciles  à  conduire  et  à  corrompre »el  moins  propres 
à  exciter  la  défiance.  Les  chefs  distribuent  des  salaires  peu  considé- 
rables il  est  vrai«  mais  ils  y  ajoutent  de  brillantes  promesses^  et  à 
roceasioD«  des  menaces. 

Duboys  s^efforce  aussi  d'établir  le  caractère  politique  du  complot* 
Un  des  principaux  inculpés,  le  repris  de  justice  Gautier  dit  Ducos, 
dit  Cambord,  arrêté  le  20  juillet  dans  la  commune  des  Rosiers  sur  la 
dénonciation  d^un  enfant  incendiaire  nommé  Bonniére^  disait  aux 
habitants  :  <  Vous  montez  la  garde,  maintenant  :  dans  huit  jours,  vous 
la  monterez  bien  mieux.  »  Et  encore  :  «  Avant  huit  jours,  vous  en 
verrez  bien  d'autres,  n  D'après  le  témoin  qui  l*a  arrêté,  il  se  serait 
même  exprimé  ainsi  :  «  Vous  ne  rirez  pas  les  27,  28  et  2S  juillet!  Il 
se  passera  un  coup  de  temps.  »  Ainsi,  conclut  le  procureur  général» 
c  les  grands  événenjonts  de  la  fìn  de  juillet  étaient  prédits  par  les  m- 
cendiaîres.  »  Notons  de  suite  que  depuis  la  constitution  du  ministère 
Poîiguac  (8  août  1829),  et  surtout  depuis  la  dissolution  de  la  Cham* 
bre,  il  n'était  bruit  dans  toute  la  France  que  d*un  futur  coup  d'Ktat,1 
ardemment  souhaité  par  la  faction  ultra-royaliste^  vivement  redouté 
par  rimmense  majorité  du  pays;  que  les  dernières  élections  termi- 
nées le  3  juillet,  avaient  dépassé  les  espérances  des  libéraux  et  porté 
les  voix  de  l'opposition  de  221  à  270;  que  jamais  les  royalistes  purs 
en  minorité,  ni  leur  clientèle  populaire  et  démagogique,  bien  plus 
nombreuse  qu'on  ne  le  suppose,  n'avaient  admis  entre  eux  et  la  na- 
tion^ rarbilrage  des  <t  électeurs  privilégiés.  »  Dans  cet  état  de  Topi- 
nion,  est-il  étonnant  qu'un  criminel  audacieux  et  intelligent,  comme 
Gauiier^  ait  prévu  et  prédit,  sinon  les  trois  glorieuses  (ce  qui  nous 
parait  un  peu  fort),  au  moins  ce  qu'il  appelait  dans  son  langage  f  un 
coup  de  temps  1  »  Les  scélérats  ont  d'ailleurs,  à  un  degré  remar- 
quable, le  flair  des  orages  politiques. 

En  même  temps  que  Gautier,  comparurent  quinze  autres  inculpé 
des  deux  sexes  :  nous  ne  nous  occuperons  pas  des  six  qui  étaienil 
prévenus  ou  d'avoir  fourni  des  lieux  de  retraite  aux  incendiaires  ou 
de  n*avoir  pas  révélé  leurs  projets,  ni  des  deux  contre  lesquels  on  ne 
releva  d'autre  charge  que  de  s'être  enfuis  à  la  vue  d'un  incendie  à 
Suchée,  le  9  juillet,  ni  de  la  femme  Roy,  témoin,  qui  fut  arrêtée  à 
l'audieBce.  Restent  trois  hommes,  Noêly  Buée  et  Mercadier;  une 
femme,  Ferrine  Cholean,  et  trois  enfants,  Bonnière,  Ferrière  et 
Rivière* 

Buée  fut  accusé  de  Pincendie  de  Tauberge  des  Deux-Sœuraicom- 
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mune  de  Vivy),  le  20  juillet.  Il  fut  reconnu  pour  avoir  rôdé  autour 
de  Fauberge;  il  n'avoua  pas  :  mais  ses  antécédents  lui  valurent 
cinq  ans  de  réclusion.  — Noël,  passant  le  18  juillet  devant  la  ferme 
de  la  M olonniére  (commune  de  Corzé),  dit  à  la  fermière  :  «  N.  d.  D., 
le  feu  va  prendre  avant  dix  minutes  à  ta  maison  I  »  La  ferme  fut 
effectivement  détruite  par  le  feu.  Noèl  fut  arrêté  le  29^  et  reconnu 
par  la  paysanne.  Il  fut  condamné  à  six  ans  de  travaux  forcés  et  à  la 
marque.  —  Joseph  Mercadier  faisait  le  métier  de  raccommodeur  de 
faïence.  Il  sortait  de  chez  les  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  de  la 
rue  Saint-Martin,  qui  en  raison  de  son  état  de  santé  n'avaient  pu  le 
conserver  parmi  eux.  On  le  trouva  porteur  d'un  certificat  de  deux 
révérends  pères  Jésuites,  et  d*un  passeport  pour  Nantes.  Il  avait 
aussi  sur  lui  un  Chemin  de  la  Croix  et  nn  Miroir  des  âmes.  Il  fut  ar- 
rêté sur  la  dénonciation  de  Ferrine  Cholean,  servante  à  la  ferme  de  la 
Nousillière  (1),  qui  l'avait  hébergé  le  30  juin.  Cette  fille,  arrêtée  elle- 
même  pourTincendie  de  la  ferme  dont  la  garde  lui  était  confiée,  avait 
dénoncé  Mercadier  comme  l'ayant  poussée  au  crime  par  la  remise 
d'une  somme  d'argent.  Mercadier  avait  dit  à  la  femme  Jollivet, 
\jêmoin,  «  qu'on  mettait  le  feu  parce  qu'on  ne  voulait  pas  de  roi,  et 
par  conséquent  pas  de  religion  r,  parole  qui  s'explique  fort  bien  par 
le  préjugé  ultra- royaliste  qui  attribuait  le  système  d'incendies  aux 
libéraux.  Mercadier  avait  aussi  répondu  à  des  témoins  qui  s'indi- 
gnaient contre  les  scélérats  .*  a  Ob!  ils  sont  assez  riches  pour  réparer 
le  mail  »  Même  explication  :  le  procureur  légitimiste  de  Caen 
n'avait-il  pas  dit  lui-même  qu'il  fallait  pour  stipendier  de  tels  cri- 
mes des  coffres-forts  bien  garnis?  Heureusement  pour  Mercadier, 
le  témoin  Loyau  et  d'autres  encore  vinrent  rapporter  les  paroles  sui- 
vantes de  Ferrine  Cholean  :  a  J'ai  mis  le  feu  sans  y  être  engagée 
par  personne  :  c'est  le  malin  esprit  qui  m'a  poussée;  j'étais  ensor- 
celée 9.  A  l'audience,  elle  n'incrimina  plus  Mercadier^  mais  un 
inconnu.  Elle  avait  d'ailleurs  commis  un  incendie,  qu'elle  avouait 
aussi,  postérieurement  aux  journées  de  juillet.  Voici  comment  elle, 
s'en  explique  :  «  Ayant  dansé  à  la  fête  qui  eut  lieu  à  Chàteauneuf  le 
jour  de  l'inauguration  du  drapeau  tricolore,  j'allai  à  confesse  au 
curé  (l'abbé  Lair]  et  je  m'en  accusai.  Il  me  proposa  le  moyen  de 
racheter  mon  âme  et  me  dit  que  pour  cela  il  fallait  mettre  le  feu  dès 
que  je  le  pourrais.  Il  me  dit  que  sans  cela  je  serais  damnée  dans 
l'autre  monde,  et  que  je  courrais  le  garou  dans  celui-ci  ».  Or  il  fut 

ê 

(1)  Aujourd'hui  les  Nousillières,  commune  de  Coroo  (Maine-et-Loire). 
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coDStaíó  que  depuis  deux  ans  Tabbè  Lair  n'avait  pas  confessé  cette 
malheureuse.  Mercadier  fut  acquitcéj  ce  qui  était  juste.  Perrinc 
Choleau  fut  condamnée  à  raort»  ce  qui  était  absurde.  Pauvre,  orphe- 
line, elle  avait  alors  17  ans;  elle  avait  été  séduite  et  était  enceinte 
de  sept  À  huit  mois.  Qu*elle  ajoutât  fot  à  ses  inventions  ou 
qu'elle  cherchât,  par  un  instinct  naturel  de  conservation,  â  dérouler 
la  justice  et  à  se  préserver  de  la  mort^  Perrine  Choleau  était  visi- 
blement une  monomane.  Elle  s'était  crue  ensorcelée;  elle  se  voyait 
déjà  métamorphosée  en  bète  hurlante^  parcourant  la  nuit  les  champs 
et  les  forêts,  comme  ces  fous  zoanlhrophesqui  pullulaient  jadis  dans 
les  campagnes  sous  le  nom  de  loups-garous,  et  s'accusaient  d'ail- 
leurSy  au  sortir  de  leurs  crises^  de  crimes  souvenl  imaginaires. 
Quant  au  curé,  c^était  probablement  le  seul  homme  qui  eût  eu  sur 
elle  une  influence  morale,  avant  la  séduction  dont  elle  avait  été  la 
victime  :  elle  lui  en  voulait  par  une  déviation  bien  connue  du 
remords,  qui  consiste  pour  les  misérables  â  maudire  et  à  léser  ceux 
qui  leur  ont  fait  du  bien  et  donné  inutilement  de  bons  conseils. 
L'avocat  Bordillon  plaida  d*ailleurs  la  folie,  moyen  qui  â  cette  épo- 
que n'était  pas  encore  devenu  une  sorte  de  lieu  commun.  Le  jury 
n^admit  pas  cette  thèse,  sans  doute  parce  qü*íl  voyait  une  certaine 
logique  dans  les  accusations  portées  par  la  fìlle  Cholean  contre  deft 
tiers.  L'on  ne  savait  pas  encore  assez  que  «  tous  les  aliénés  qui  pré« 
sentent  des  troubles  dans  l'exercice  de  la  volonté  attribuent  soit  À 
un  être  différent  d'eux-mêmes,  soit  â  une  puissance  indéterminée 
qui  les  domine,  lea  phénomènes  anormaux  qui  se  passent  en 
eux  (1).  >  Perrine  Choleau,  après  avoir  accouché  en  prison,  vit  sa 
peine  commuée.  Elle  mourut  internée  dans  un  asile. 


(1)  Legrajvd  du  Saullk»  De  la  Mommanie  incendiaire ^  thèse  de  l^a ris  (1856). 
—  Le  grand  alieniate  fait  une  rapide  allusion  au  cas  de  Perrine  Choleau 
(p.  33)>  mais  de  mémoire  et  sans  une  étude  spéciale  du  cas  (il  dit  en  eiïel 
qu'elle  fut  Iratluile  devant  la  cour  d*assîses  de  Seme-et-Marufi).  Le  cas  de 
Marie-Anoe  IL,  étudié  à  fond  dans  cede  thèse,  montre  en  rcvunclie  à  mer- 
veille l^s  liens  qui  existent  entre  la  pvramuoie  et  le  dôlire  niji^tique.  — ^Tûus 
les  ûtiénistes  connaissent  le  procès  de  Jonathan  Martin,  qui  a?ait  rnis  le  fou 
à  la  cathôJrale  d'York  pour  obéir  à  la  voix  de  Dieu  et  puntier  la  lunisoQ  du 
Seigneur  (Esquirol,  Des  maladin  mentales,  Uj  p.  85).  —  En0a  E,  Zabe  (thé^e 
de  1867)  a  constat*é  la  coïncidence  fréquente  de  la  pvromanie  avee  le  déve- 
loppement de  la  puberté  et  avec  leiagération  du  sens  génilaL  l^es  pyro* 
manes,  comme  les  monomanes,  récidivent.  Ils  sont  tout  h  fait  iliiTérenls 
d*eux-mômcs,  suivant  qu'on  les  observe  dans  ui»  état  de  paroijsme  ou  de 
rémitteuce.  Il  D*est  pas  rare  d'ailleurs  que  des  criminels  parfaitement  sains 
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L*eafant  Rivière,  âgé  de  13  ans,  fut  acquitté  comme  irrespoa* 

sable  :  «  Pourquoi  metiiez-vous  le  feu?  »  lui  demande-t-on  à  Tíds- 

tniction.  —  «  On  disait  que  le  gouvernement   payait  pour  cela  »^ 

ondit'iK  —  A  l'audience,  il  dit  seulr^ment  :  ^  Ou  assurait  qu'on 

ait  sa  vie  à  mettre  le  feu.  » 

Alexandre  Ferrière,  un  peu  plus  âgé,  fut  arrêté  le  25  mai  à  la  suite 
d'un  incendie  à  la  Baconnière,  arrondissemeoi  de  Laval.  Le  24,  il 
avait  été  reçu  par  charité  dans  une  grange;  il  était  parti  à  midi»  à 
deux  heures  TiQcendie  éclatait.  Il  avoua  qu'il  avait  mis  le  feu  en  cinq 
Qodroits  différents  avec  un  homme  dont  il  ignorait  le  nom,  et  qu'il 
suivait  depuis  un  mois.  Il  fut  condamné  à  dix  ans  de  correction. 

Le  rôle  de  Tenfant  Bonnière,  âgé  de  14  ans,  et  qui  n'avait  pas 
moins  de  neuf  frères  et  sœurs,  tous  misérables  et  vagabonds,  fut 
capital  dans  TaUaire  d'Angers.  Il  avait  été  arrêté  le  20  juillet  à  Gen- 
nes,  dans  la  nuit^  à  la  suite  d'un  incendie.  Le  21,  interrogé  sur  les 
lieux,  après  avoir  nié,  il  avoua  son  méfait.  Il  donna  le  signalement 
de  son  chef  qui  fut  arrêté  ¡e  jour  même,  dans  la  commune  des 
Rosiers  (1)  au  moment  où  il  faisait  viser,  sous  le  nom  de  Cambord^ 
un  passeport  daté  de  ChàteaubrtanI,  16  juillet,  à  destination  de 
Tours.  Il  fut  reconnu  pour  être  François  Gautier,  repris  de  justice. 
11  avait,  dit  Bonnière,  voyagé  pendant  quinze  jours  en  Norniandio, 
mettant  le  feu  et  le  faisant  mettre  par  une  bande  d'une  dizaine  de 
personnes  qu'il  commandait.  L'on  se  servait  de  boulettes  chimiques 
qui  se  conservaient  dans  Teau;  pour  les  rendre  inflammables  on  les 

k enduisait  une  fuis  humectées  d'une  matière  grisâtre  et  onctueuse; 
ex{H)8Ô68  à  Fair  pendant  24  heures,  elles  prenaient  feu  spootaiié-* 
faent.  Ce  fut  Bonnière  qui  donna,  non  sans  contradiction  et  sans 
esprit  de  vengeance  contre  le  chef  qui  le  maltraitait,  la  plupart  des 
détails  d^ort;anisation  exposés  dans  le  réquisitoire.  A  Taudience,  il 
prétendit  que  Gautier  avait  au  bras  droit  un  signe  particulier  qti'il 
décrivit.  Gautier  mit  à  nu  son  bras,  personne  ne  vit  le  signe;  en 
revanche,  il  portait  un  tatouage,  un  cœur  entre  deux  tourtereaux, 

d'esprit  chercheDt  à  exploiter  leur  fníhlesse  ioletlectuenc.  Oae  Tacte  impuUÎf 
inceodiaire  puisse  former  toute  in  maladie  {Legrnnà  du  .Saulic),au  quHl  n'en 
•oit  qu'un  arrîiJent»un  symptôme  (Fulrct,  More!,  Zabc),  c'eut  une  discussion 
ti»nv>  Inquinile  nous  n'entrerons  pas  :  peu  importe  au  sujet  que  nous  traitons. 
-*  (Xolie  place  lnexact<iment  les  incenditi  de  Normandie  de  1820  à  1825. 
Tout  òntiei^  aux  ohnervations  directes,  les  aliéoisles  négligent  peut-être  us 
peu  les  documents  historiques  et  judidaireâ). 
(t)  Aujourd'hui,  les  Rosiers-sur^Loirc  (canton  de  Saumur). 
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doQt  BoQtiière  n^avait  pas  fait  mention.  Cette  circonstance,  et  le  fait 
que  Gautier  n'était  personnellement  convaincu  d'aucun  acte  d'incen- 
die, dut  iospirer  des  doutes  au  jury.  Mais  Gautier  avait  un  passé 
criminel.  Ses  menaces  et  ses  prédictions  furibondes,  au  moment  de 
rarrestation,  Tavaient  fort  compromis.  Il  avait  réussi,  on  ne  sut 
comment,  à  feindre  un  aUbi  par  une  inscription  reconnue  fausse  et 
intercalaire  sur  le  livre  de  police  d'un  aubergiste.  Enfin^  dans  sa 
prison,  malgré  le  secret,  il  avait  reçu  Tétraoge  et  illégale  visite  du 
préfet  Frotier  de  Bagneux,  accompagné  de  M.  de  Maquillé,  pair  de 
France,  de  M.  Delahayc  et  d'une  autre  personne.  Le  concierge  de  la 
prison  avait  eu  la  faiblesse  de  laisser  entrer  ces  personnages.  Le 
préfet^  au  cours  de  sa  visite^  demanda  son  nom  à  Gautieri  qui  ne 
répondit  pas  ;  il  se  retourna  ensuite  vers  ses  compagnons  et  dit  : 
Ce  n'est  pas  lui,  ce  n'est  pas  cela*  Pour  le  procureur  générât»  la 
simple  curiosité  ne  pouvait  expliquer  la  conduite  irrèguHère  du  pré- 
fet, et  il  insinua  que  Gautier  avait  pu  obtenir  son  faux  alibi  de  Tin« 
tervcntion  administrative.  Le  préfet  ne  fut  pas  cité.  Malgré  Tinsis* 
lance  de  M*  Guiberl,  avocat  de  Gau  iter,  le  président  refusa  de  poseï 
à  M.  de  Maquillé  la  question  suivante  ;  t  s'il  pensait  que  les  papiers 
brûlés  à  la  préfecture  dans  la  semaine  de  juillet  avaient  contenu  des 
renseignements  sur  los  incendiés,  donnés  par  la  Itaulc  police  de 
Paris,  Ö  —  On  peut  présumer,  à  tout  prendre,  que  le  préfet  ait  voulu 
s'assurer  quo  l'on  n*avait  pas  emprisonné  quelque  agent  peut-être 
provocateurj  pris  pour  un  incendiaire.  Quoi  qu'il  en  soit,  Gautier 
dit  à  son  avocat  et  à  la  Cour^  quelques  instants  avant  l'arrêt,  qu'il 
n'avait  à  faire  aucune  révélation.  Il  persista  à  se  déclarer  innocent. 
Bien  que  considéré  par  Taccusation  comme  chef  de  bande,  il  ne  fut 
condamné  qu'aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 

M"  Bordillon  plaida  pour  Bounière.  Il  déplora  l'état  d'abrutisse- 
ment, de  dégradation  physique  et  morale»  de  misère  et  de  vice  où  son 
jeune  client  était  tombé.  Il  qualifia  justement,  dit  k  Glohe^  a  et  rim- 
prévoyance  de  la  société  à  l'égard  des  classes  pauvres,  et  la  rigueur 
avec  laquelle  elle  les  punit  des  fautes  dont  elle  doit  prendre  sur  elle 
la  plus  grande  responsabilité-  »  Le  jury  et  le  tribunal  n'avaient 
devant  eux,  disait^il,  que  d'ignobles  et  pitoyables  instruments,  «  Le 
bon  sens  national  qui  vient  de  trouver  écho  jusque  dans  la  Chambre 
des  pairs,  a  dénoncé  pour  coupable  celte  carnai  illa  jésuitique  el 
bigote  qui  pullulait  à  Tentourdutrône  vermoulu  du  vieux  Charles  X,j> 
Bonniére  n'en  fut  pas  moins  condamné  à  dix  ans  do  correction. 

Un  quatrième  enfant  n'avait  point  comparu  au  procès,  mais  il  en 
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fut  assez  longuement  question  dans  le  réquisitoire.  C'est  le  nommó 
Gamain^  arrêté  à  Saumur  en  octobre  1830.  Il  avait^  confessait-il^ 
accompagné  dans  les  environs  de  la  Rochelle  un  agent  d'incendie. 
Il  l'avait  vu  payer  sa  troupe  :  lui-même  recevait  5  francs  par  jour. 
L'argent  était  envoyé  par  un  grand  chef,  M.  Magnac,  sur  les  ordres 
d'un  plus  grand  chef  qu'il  ne  connaissait  pas.  C'est  la  somme  de 
18,000  francs  qu'il  avait  vu  distribuer.  Chacun  émargeait  sur  un 
livret.  Pourquoi  mettait-on  le  feu  7  c  Pour  faire  des  révolutions.  » 
M.  Magnac  devint  immédiatement  Polignac  (pourquoi  pas  Marti- 
gnac?);  le  chef  suprême  ne  pouvait  être  que  Charles  X! 

Si  l'on  ne  savait  par  expérience  dans  quelles  aberrations  la  pas- 
sion politique  peut  jeter  les  esprits  les  plus  réfléchis^  l'on  serait 
stupéfait  de  voir  des  jurés,  des  magistrats,  prendre  au  sérieux  les 
fables  dont  la  première  origine,  la  polémique  furieuse  des  journaux 
et  des  partis,  était  si  aisée  à  constater  et  à  déterminer.  D'ailleurs 
les  vaincus  n'ont  pas  désarmé.  Dans  l'affaire  Marsena,  Tex-procu- 
reur  du  roi  Duméril^  Tex-secrelaire  de  la  préfecture  de  Carrière, 
appelés  en  témoignage^  ne  doutent  pas  qu'il  y  ait  eu  complot  : 
«  L'association,  affirme  ce  dernier,  avait  sans  doute  à  sa  disposition 
quelques-uns  de  ces  chimistes  aff'amés.  tout  prêts  à  se  vendre  pour 
de  Tor,  et  qui  se  trouvent  si  aisément  aujourd'hui  que  les  connais- 
sances scientifiques  sont  à  la  portée  d'une  foule  de  personnes.  Les 
incendies  éclataient  également  dans  les  temps  secs  et  dans  les  temps 
humides  :  or,  la  préparation  connue  sous  le  nom  de  pyrophore  (1) 
s'enflamme  dans  une  atmosphère  humide  tandis  que  le  phosphure 
de  soufre  s'enflamme  dans  un  air  chaud.  >  Mais  quels  sont  les 
instigateurs  suprêmes  du  complot?  lui  demande  le  président  : 
«  Deux  partis  s'accusent,  répond-il  :  son  opinion,  à  lui,  est  bien 
posit ioe,  cependant  comme  elle  ne  se  rattache  à  aucun  fait...  »  L'in« 
terrogatoire  en  resta  là. 


A  nos  yeux,  le  fait  initial  et  dont  la  trace  se  suit  jusqu'à  la  fln, 
c'est  la  monomanie  incendiaire,  propagée  par  imitation.  Cette  vésa- 


(1)  De  Carrière,  mal  ¡Dstruit  du  sens  de  ce  mot^  devrait  dire  :  un  des 
nombreux  pjrophores  connus  et  vulgarisés,  etc.  (voir  le  livre  de  Julia-Pon- 
tenelle,  cité  plus  haut).  La  Gazette  des  tribunaux  écrit  :  pyrofort. 
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oie  a  eu  sou  poiut  de  départ  dans  un  (jays  de  séciilairc  et  iraUuiuii- 
nelle  superstition.  Un  journal  hebdomadaire^  publié  à  Paris  sous  les 
auspices  de  rAsaociatlon  catholique  du  SdiCTé-Gœnr,  L'Apostolique^ 
nous  indique  à  sa  Taçon  la  bonne  piste  (1).  Ce  journal  croilaux  magi- 
ciens et  aux  sorciers;  nier  leur  pouvoir,  c'est  tomber  dans  Thérèsie  : 
car  rEglise  les  excommunie  tous  les  dimauches.  Or,  disait-il  le 
21  mai  1830,  puisque  la  police  ne  trouve  rien,  «  no  serâit-il  pas 
permis  dans  Toccurence  de  soupçonner  des  causes  surnaturelles? 
On  sait  que  les  sorciers^  les  magiciens  peuvent,  par  maléfice,  causer 
des  incendies  et  des  embrasements.  Les  sorciers  n*embrasent  pas 
seulement  C esprit  par  leurs  maléfices,  dit  le  P.  Delrio,  mais  aussi 
les  corps,  les  maisons^  les  bourgades  entières,    (Controverses  et  i 
recherches  magiques,  livre  III,  sect.  10,  par  le  père  Delrio,  de  Îa\ 
Compagnie  do  Jésus).  De  tous  temps  les  sorciers  et  les  magiciens  ont 
été  en  grand  nombre  dans  la  Normandie,  et  les  arrêts  des  parle- 
ments qui  les  condamnent  en  font  foil  »  Malgré  les  arrestations 
opérées  et  les  jugements  déjà  prononcés,  V Apostolique  insiste  en- 
core, le  23  juillet,  sur  son  idée  :  «  Ces  assemblées  nocturnes,  qui 
peut  douter,  s'il  n'est  dans  Taveuglement  do  la  philosophie  et  de 
rirapiété,  qu'elles  n'aient  été  des  sabbats  de  sorciers  ?»  La  dévoté 
feuille  ne  veut  pas  entendre  parler  de  *  monomanie  :  m  c'est,  dii^eUe, 
expliquer  bêtement  la   croix    miraculeuse  de  M  igné  par  un  cerf- 
volant.  Non,  c'est  Satan  lui-même  :  qui  mot  le  feu,  et  le  Parlementj 
de  Rouen  avait  grandement  raison,  en  1670,  de  protester  au  nom  de 
la  Religion  et  de  la  Société  contre  la  suppression  des  causes  de  sor- 
cellerie par  Louis  XIV L«.  Si  de  telles  insanités  étaient  imprimées 
à  Paris,  et  trouvaient  partout  des  lecteurs,  ou  peut  se  faire  une  idée 
de  Tétat  cérébral  des  populations  rurales^  et  entre  autres  de  celles 
du  département  de  la  Manche»  qui  <t  plus  qu'aucun  autre  des  dépar- 
tements formés  de  l'uncienne  Normandie,  a  fourni  des  inspirés,  des 
fanatiques,  des  inspirées  et  des  béates  (i),  —  A  propos  du  cas  de  Ma- 


il) f/articlé  est  iolitulé  Incendies  générales  (isic),  —  Jason,  qui  était  rrdae- 
teur  en  chef  de  l'Apostolique,  avait  écrit  dans  un  numéro  condamné  (14  août 
1829)  :  t  Le  mal  vient  d'une  Charte  impie  et  athée  et  de  plusieurs  milliers 
de  lois  rédigées  par  des  hommes  sans  foi  et  par  des  revolatiannaires.*.  Dieu 
commande  d'anéanlir  tous  ces  codes  inTÄmes,  prodiges  d'impiété  que  l'Enfer 
a  vomis  sur  la  France.  »  C'est  le  métne  fatiritique  qui  le  28  juillet  1830  au 
matin,  vint  offrir  ses  services  au  préfet  de  police  Mangln  et  apparut  à  un 
îémorn  oculaire  comme  un  •  nouveau  Pierre  rErmile.  » 

(2)  Notice  sur  ta  inspirh  et  du  département  de  la  Mmchú,  par  F.  P,  (St-Lô, 
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rie- Pauline,  Le  Globe  du  24  juillet  faisait  de  son  côlé  la  remar- 
que suivante  :  «  Les  sorcières  entendaient  ordinairement  leur  arrêt 
avec  un  calme  stupide,  et,  ce  qui  est  bien  plus  remarquable,  au 
rapport  de  la  plupart  des  démonographes  elles  s'endormaient  sou- 
vent dans  le  cours  du  procès  (comme  Marie- Pauline),  et  même  au 
milieu  des  tortures  de  la  question.  »  Il  n'est  peut-être  pas  de  meil- 
leure preuve  de  la  vésanie  que  cette  insensibilité  morbide.  Si  le 
code  met  un  abîme  entre  Tincendie  prémédité  et  Tacte  inceodiaire 
d*UQ  (oMj  la  nature  ne  fait  pas  de  sauts.  Tous  les  hommes  aiment  la 
vue  du  feu;  le  feu  a  sa  place  dans  les  cultes  religieux  et  dans  les 
réjouissances  publiques  de  tous  les  peuples.  Les  enfants  se  plaisent  à 
jouer  avec  le  feu,  en  dépit  du  danger  dont  on  les  avertit.  Chez  Marie» 
Anne  B...  (cas  cité  par  Legrand  du  Saulle),  la  monomanie  incen- 
diaire s'est  déclarée  à  la  suite  d'un  incendie  accidentel  auquel  elle 
avait  assisté  :  «  C'est  si  beau  le  feu)  J'étais  comme  extasiée  quand 
je  voyais  flamber  tous  ces  vieux  toits  de  chaume.  C'était  si  beau 
que  le  bon  Dieu  ne  pout  pas  Tètre  davantage  (la  malade  se  jette  brus- 
quement à  genoux  et  lève  les  yeux  au  ciel  (1)  »  La  contagion  morale 
se  propage  et  s'étend  par  l'imitation  sympathique,  comme  le  feu  lui- 
même,  et  par  suite  peut  prendre  toutes  les  apparences  d'une  associa* 
lion  de  malfaiteurs. 

He  speaks  nothing  but  madman  f  II  ne  coït  que  des  fous,  dit 

Shakespeare.  Non,  il  y  aussi  des  demi -fous,  des  dégénérés,  des 

impulsifs,  des  imitatifs  dont  la  responsabilité  est  plus  ou  moins  atté- 

Buée,  comparable  à  celle  des  enfants  criminels,  qui  ne  sont  pas 

cependant  taxés  de  folie,  D'autre  part,  il  y  a  la  tourbe  scélérate  pour 

quelle  les  faibles  d'esprit  sont  des  instruments  d'action.  Cette  tourbe 

xistait  en  1830,  comme  de  nos  jours;  et  ce  n'est  Jamais  sans  orgueil 

u'ellc  se  laisse  revêtir^  même  en  cour  d'assi  ses,  du  manteau  de 


1839,  brochure  tirée  à  10  exemplaires;  B.  Nat.,  tk«  560),  L'auteur  (Fluchet f) 
rWait  avant  let  încendio$i  généraux  ;  il  ne  fait  aucune  allusion  d'ailleurs  à 
la  tnoQümanie  incendiaire  pniprettient  dite.  Il  note  que  le  même  village« 
ïarcnton,  a  dcmrié  le  jour  au  xvt«  si^de  à  rilluininé  Postal  et  au  ivtti*  sié^ 
tie  à  la  «  Mère  de  Dieu  «  Catherine  Tbéot.  Il  cite  encore  pamii  lea  originai- 
Irei  de  la  Manche  :  J.  Daret,  J«  Urohon,  les  possi^dès  de  Valognes  |1615)< 
HAhcrt,  la  conlicole  5lttrie  DeäyaU''es^  la  fille  Bucaille  et  le  frère  Saulnier 
[1G99),  le  rordictiie  Grîsel  (xvm*  siècle),  el  termine  par  Hervagault,  le  fiiux 

Uuis  XVI  r. 

Il)  Observation  sténographiée  de  Legrand  du  Sautle.  out.  cílé. 
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n^importe  quelle  doctrine  poliiicjue.  Mais  elle  trahit  toujours  de  quel- 
que manière  sa  vraie  nature  et  son  caractère  aDarchique,  c'est-à-dire 
aussi  anti-poUttque  qu'auti-socraL  Un  témoin  entend  dire  à  Bonnet, 
au  cours  des  incendies  :  <i  II  y  a  trop  de  monde  ;  il  faudrait  une  guerre 
pour  en  détruire  la  moitié;  ceux  qui  resteraient  seraient  heureux,  t 
Si  les  chaumières  sont  incendiées  de  préférencep  c'est  apparemment 
que  la  chose  est  plus  facile  et  moins  dangereuse;  mais,  devant  le 
château  du  Tronchéis,  la  fille  Godivier  entend  des  individus  s^écrier: 
<t  Cette  canaille  de  bourgeois,  ils  n*auront  pas  toujours  de  si  beaux 
appartements.  Un  temps  viendrai  Nous  verrons  avant  peut  »  Les 
grandes  propriétés  sont  constamment  babitées  et  gardées:  c*est  pour- 
quoi elles  échappent  au  fléau  mieux  qiîe  les  granges,  les  nirnips.  Îps 
hangars  et  les  cabanes. 

Est-il  vrai  que  dans  la  bande  de  Gautier,  ou  dans  celle  que  dé- 
nonça Germain,  une  des  maximes  était:  «  Le  peuple  est  trop  riche  ; 
il  faut  le  corriger  pour  le  convertir,  n  Rien  d'invraisemblable,  l^es 
prédications  politico-religieuses  dont  les  chaires  de  villages  reten- 
tissaient depuis  si  longtempSyTannonce  familière  aux  ecclésiastiques 
de  malheurs  prochains  et  de  révolutions  imminentes^  ont  bien  pu 
donner  naissance  à  ce  sophisme  crimineL  Si  cela  est»  concluons 
qu'il  faut  toujours  parler  au  peuple  avec  modération^  et  que  les  meil* 
teures  intentions  n'excusent  pas,  chez  ceux  qui  ont  charge  drames» 
l'exaltation  des  idées  et  du  langage. 

En  tout  cas  le  clergé  paya  cher,  en  1830  ci  1831,  la  part  sans  doute 
minime  de  responsabilité  qui  pouvait  incomber,  dans  cette  épidémie 
morale,  à  quelques-uns  de  ses  membres  les  moins  éclairés.  Sans 
insister  ici  sur  les  faits  de  l'histoire  générale^  comme  le  sac  de  Tar- 
chevéché  de  Paris,  rappelons  du  moins  comment  les  «r  éducateurs 
du  peuple  d,  les  dramaturges»  traduisaient  sur  la  scéne  le  système 
dinceudies.  Le  24  mars  1831,  le  théâtre  de  la  Porte 'Samt -Martin 
donnait  pour  la  première  fois  :  a  L'Incendiaire,  ou  la  Cure  et  TAr- 
chevéché,  »  drame  en  trois  actes»  par  MM.  Benjamin  et  Alexis  de 
Coraberousse.  Une  modeste  ouvrière,  Louise,  ne  pourra  pas  épouser 
à  l*églÌ60  son  séducteur^  Touvrier  imprimeur  Georges  lloudart,  si 
elle  n'obtient  au  préalable  Tabsolution  de  sa  faute.  Or»  à  cette  abso* 
lutioD,  Tarchevéque  (c'était  Tacteur  Pro  vosi)  rnet  cette  condition, 
qu'elle  incendiera  la  ferme  du  cultivateur  Dumont,  Dumont  «  répand 
For  et  les  calomniesi  colporte  partout  ses  listes  et  ses  proclamations 
séditieuses.  »  C'est  un  ennemi  de  l'État  et  de  la  Religion  ;  it  veut 
détruire  les  églises  et  massacrer  les  prêtres  sur  leurs  débris   Fnnati- 
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Bée  par  ces  discours  et  par  l'exemple  biblique  de  Judith,  Louise  obéit. 
Puis,  sans  le  vouloir,  elle  se  dénonce  à  son  amant  qui  Taccable  de 
reproches.  Prise  de  remords,  elle  se  confesse  à  un  bon  curé,  lecteur 
du  Constitutionnel  (1],  qui  la  délie  du  serment  téméraire  qu'elle  a 
prêté  à  l'archevêque.  Elle  est  arrêtée  chez  le  curé.  Le  maire  Tinter- 
rogCy  devant  l'archevêque  qui  fait.  commQ  par  hasard,  sa  tournée 
diocésaine.  Retenue  de  nouveau  par  la  crainte  de  violer  son  serment, 
elle  ne  dénonce  pas  son  instigateur  ;  mais  elle  s'échappe  et  va  se 
noyer,  au  moment  où  passe  le  convoi  d'un  vieillard^  brûlé  vif  dans 
la  ferme  de  Dumont.  —  Ce  drame  eut  un  très  grand  succès,  à  une 
époque  où  par  la  faute  des  partis  qui  avaient  mêlé  mal  à  propos  la 
religion  et  la  politique,  la  a  prètrophobie  »  avait  atteint  son  paro- 
xysme. Il  y  en  avait  d'ailleurs  pour  tous  les  goûts  :  le  bon  curé 
faisait  passer  le  scélérat  d'archevêque. 

Notre  conclusion  peut  tenir  en  quelques  mots.  Nous  ne  voyons 
dans  les  incendies  multiples  de  1830,  ni  système  politique,  ni  produit 
direct  du  dogmatisme  religieux.  Nous  y  voyons  une  monomanie  épi- 
démique,  qui  a  sévi  principalement  sur  les  femmes,  les  jeunes  fìlles 
et  les  enfants  pubères.  Cette  épidémie  s'est  compliquée  intellectuel- 
lement et  étendue  matériellement  par  les  accusations  forcenées  que 
ne  tardèrent  pas  à  se  jeter  à  la  tète  les  deux  partis  en  présence.  La 
folie  attire  le  crime  :  les  criminels  do  profession  sont  arrivés  à  leur 
tour  (beaucoup  de  Paris)  pour  exploiter  la  carrière  que  leur  était 
ouverte.  Ils  ne  pouvaient  pas  avoir  plus  beau  jeu  :  les  instruments 
passifs  du  crime  abondent,  tout  le  monde  augurait  de  prochains 
troubles,  et  les  investigations  judiciaires  étaient  dépistées  par  les 
préventions  contradictoires  des  ultras  et  des  libéraux.  Si  les  libé- 
raux l'emportaient  dans  la  lutte  politique,  les  incendiaires  accuse- 
seraient  avec  toute  chance  d'être  crus,  de  prétendus  instigateurs 
cléricaux  ou  royalistes.  C'est  ce  qu'ils  fírent.  Si  le  ministère  Polignac 
eût  triomphé,  ils  auraient  sans  doute  accusé  les  libéraux,  et  il  est  à 
présumer  qu'ils  auraient  rencontré  encore  plus  de  crédulité.  Le 
calcul  des  scélérats  se  trouva  juste,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est,  à  côté 
du  grand  nombre  des  incendies,  le  petit  nombre  et  surtout  la  nature 
des  condamnations,  qui  atteignirent  principalement  des  fílles  désé- 
quilibrées et  des  enfants  pervertis.  La   présomption  qui  dominait 


(1)  Il  lit  réellement  en  scène  le  numéro  du  19  aYril  18.30  dont  nous  avons 
cité  plus  haut  un  extrait. 
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dans  les  bandes  criminelles  était  toutefois  que  le  gouvernement  de 
Charles  X  l'emporterait,  s^il  est  vrai  qu*à  la  suite  des  journées  de 
juillet,  (au  dire  de  Gamain],  un  compagnon  incendiaire  ait  été  con- 
gédié sur  ce  mot  :  a  Le  feu  ne  va  plus  I  o 

H.  MONIN, 

Docteur  es  lettres. 
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Puisqu'on  s'habitue  depuis  quelque  temps  à  comparer  l'organisme 
social  à  celui  de  l'individu,  on  peut  dire,  pour  peindre  l'état  social  de 
la  Grèce  à  l'heure  actuelle,  qu'elle  ressemble  fort  à  un  jeune  homme 
d'origine  ancienne  et  noble,  auquel  ses  parents  ayant  contracté  des 
mauvaises  relations  ont  donné  une  éducation  viciée  et  une  instruc- 
tion incomplète,  qui,  à  peine  émancipé,  a  contracté  des  dettes  pour 
reprendre  son  rang  de  famille  et  se  trouve  dans  la  nécessité  de  refaire 
son  éducation  et  sa  fortune  pour  payer  ses  dettes  et  continuer  à  vivre. 
Si  la  situation  est  fâcheuse  et  ce  programme  difficile  à  exécuter  pour 
un  individu,  la  chose  est  beaucoup  plus  malaisée  lorqu'il  s'agit  d'une 
société  tout  entière;  c'est  que  ses  besoins  étant  plus  compliqués,  sa 
mission  plus  grande,  elle  se  trouve  en  face  d'éléments  de  lutte  plus 
sérieux  contre  lesquels  elle  a  besoin  d'une  énergie  et  d'une  direction 
autrement  puissantes  que  l'individu  isolé.  Durant  cette  période  de 
lutte,  l'embarras  de  la  société  se  manifeste  dans  chacune  des  phases 
de  sa  vie  sociale. 

C'est  dans  un  état  analogue  que  se  trouve  la  Grèce  d'aujourd'hui  ; 
heureusement  pour  elle,  le  pays  offre  des  ressources  suffisantes  pour 
laisser  espérer  que  le  programme  de  renaissance  est  réalisable;  il 
suffit  seulement  de  savoir  s'imposer  cette  énergie  et  reconnaître  la 
nécessité  de  cette  direction  dont  nous  avons  parlé. 

Nous  nous  contenterons,  dans  cette  première  chronique,  de  décrire 
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comment  se  posent,  dans  ce  pays,  les  différentes  questions  qui  relè- 
vent du  domaine  de  la  Sociologie. 

Apparemment,  à  l'heure  présente,  la  préo:cupation  générale  porte 
sur  les  finances  du  pays.  Par  suite  d'une  politique  financière,  dont 
nous  n'avons  pas  à  reprendre  ici  la  critique,  la  Grèce  s'est  trouvée 
avoir  à  son  passif  une  dette  publique  relativement  énorme  et  en  tout 
cas  supérieure  à  ses  ressources  limitées,  tant  et  si  bien  qu'elle  s'est 
vue  dans  Timpossibilité  d'exécuter  ses  engagements  et  dans  la  triste 
nécessité  de  réduire,  provisoirement,  le  service  de  ses  emprunts  ;  ce 
fut  un  nouveau  cas  de  banqueroute  d*État  à  ajouter  à  la  liste  déjà 
longue. 

Voilà  bientôt  un  an  que  cette'  mesure  provisoire  fut  proclamée  et 
elle  dure  toujours.  Ce  n'est  pourtant  pas  la  faute  du  gouvernement 
qui  a  présidé,  durant  ce  délai,  aux  destinées  de  la  Grèce.  Nous  avons 
indiqué  ailleurs  (1)  les  règles  que  le  droit  des  gens  édicté  pour  le 
règlement  des  banqueroutes  d'État  et  nous  nous  plaisons  à  reconnaî- 
tre que  le  gouvernement  hellénique  les  a  scrupuleusement  suivies;  il  a 
fait  à  ses  créanciers  toutes  les  concessions  et  leur  a  donné  toutes  les 
garanties  que  l'indépendance  d*un  pays  souverain  pouvait  consentir 
sans  abdiquer  son  droit  à  l'existence  dans  la  société  des  États  libres. 
M.  Tricoupis  a  certainement  agi,  dans  la  circonstance,  autant  en  fin 
et  courtois  diplomate  qu'en  homme  d'État  avisé  et  soucieux  des  prin- 
cipes de  droit.  Les  comités  des  créanciers  étrangers,  sauf  toutefois  le 
comité  anglais,  mus,  peut-être,  par  des  sentiments  de  lucre  non  avoués, 
ont  émis  des  exigences  et  étalé  des  prétentions  qui,  tout  en  servant 
mal  les  intérêts  de  leurs  représentants,  étaiept  en  parfait  désaccord 
avec  les  principes  de  l'équité  et  les  règles  dudroitdesgens.  Aussi  est- 
il  naturel  que,  dans  ces  conditions,  Tarrangement,  tant  attendu  par  le 
pays,  n'ait  pu  se  conclure.  Les  choses  resteront  en  l'état  tant  que  les 
comités  mieux  avisés  ne  finiront  pas  par  accepter  les  articles  du  pro- 
gramme raisonnable  proposé  par  M.  Tricoupis.  Et  cette  solution 
interviendra,  nous  en  avons  la  conviction,  dans  le  plus  bref  délai» 
parce  que  l'espoir  chimérique  des  comités  d'obtenir  une  interven- 
tion diplomatique  en  Grèce  ne  se  réalisera  pas.  Il  est,  en  effet,  proba- 
ble que  les  gouvernements  des  grandes  puissances,  n'ayant  pas  le 
même  profit  à  tirer  d'une  main  mise  sur  les  finances  grecques  que  les 


(1)  Voir  notre  ouvrage  s  r  \cs  emprunts  d* Étal  en  droit  international,  p.  176- 
180. 
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quelques  financiers  qui  se  trouvent  à  la  tète  des  comités,  hésiteront  à 
commettre  une  acte  d'injustice. 

En  attendant  l'arrangement  des  finances  publiques,  le  pays  tout  entier 
souffre  du  malaise  que  lui  cause  la  crise  financière  doublée  d'une  crise 
monétaire.  Le  cours  forcédu  papier-monnaie,  en  vigueur  depuis  quel, 
ques  années,  a  complètement  chassé  de  la  circulation  les  monnaies 
métalliques,  or  et  argent,  et  a  fait  monter  le  change  au  cours  de  TO- 
TS Vo-  Cet  état  n'est  pas  sans  apporter  le  trouble  dans  les  transactions 
commerciales  dans  un  pays  surtout  qui,  comme  la  Grèce,  a  besoin 
d'importer  des  marchandises  de  l'étranger,  où  les  achats  se  font  en  or. 
Et  d'un  autre  côté,  le  règlement  des  finances  étant  la  préoccupation 
constante  des  pouvoirs  publics,  ceux-ci  n'ont  guère  de  loisirs  pour  s'oc- 
cuper des  réformes  utiles  au  pays. 

Le  change  a  pour  effet  de  renchérir  le  prix  de  toutes  les  marchan- 
dises d'importation  et,  de  plus  ses  fluctuations  apportent  l'iustabi- 
lilé  des  prix,  ce  qui  ralentit  la  marche  des  transactions  commer- 
ciales en  exposant  les  commerçants  à  des  nouveaux  risques  de  perte. 
Se  basant  sur  cette  raison  monétaire,  la  corporation  des  tailleurs 
d'Athènes  et  du  Pirée  a,  dernièrement,  émis  une  circulaire  portant 
interdiction  d'exécuter,  à  l'avenir,  toute  commande  à  crédit,  avec  clause 
pénale  de  5,000  drachmes  pour  celui  qui,  parmi  les  membres  de  la 
corporation,  y  contreviendrait.  Il  est  permis  de  douter  que  la  prime  de 
Tor  ait  été  la  raison  unique  qui  a  motivé  cette  résolution. 

La  Grèce  ayant  une  industrie  naissante  et  une  manufacture  insigni- 
fiante a  constamment  recours  à  l'étranger  pour  s'approvisionner  de 
presque  tous  les  objets  de  consommation.  On  comprendrait  aisément 
l'importation  des  objets  manufacturés  nécessitant,  pour  leur  fabrica- 
tion, des  installations  beaucoup  trop  coûteuses  et  en  disproportion 
avec  les  ressources  du  pays,  mais  on  a  de  la  peine  à  saisir  la  raison 
pour  laquelle  la  Grèce  est  à  ce  point  tributaire  des  pays  industriels  et 
manufacturiers.  On  croirait  que  la  Grèce,  pays  montagneux  renfermant 
beaucoup  de  forêts,  fournirait  abondamment  le  bois  à  ses  habitants 
pour  la  construction  de  leurs  maisons,  et  pourtant  se  sont  l'Autriche, 
ritalie,  la  Suisse,  voire  même  l'Allemagne,  qui  fournissent  les  char- 
pentes de  la  plupart  des  grandes  maisons  d'habitation  qui  se  construi- 
sent en  Grèce.  Pour  les  bois  et  les  forêts,  il  n'y  a  pas  que  le  défaut  d'é- 
tablissements de  ce  genre  d'industrie  qui  soitla  cause  de  l'importation 
de  bois  étrangers  ;  c'est  que,  par  suite  de  la  mauvaise  surveillance  de 
la  part  du  gouvernement,  les  bergers  grecs  ont  pris  l'habitude  d'in- 
cendier les  plus  belles  forêts  de  la  Grèce  pour  pouvoir  y  conduire  leurs 
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troupeaux;  tout  le  monde  sc  plaint  de  cette  insouciance  de  la  part  des 
autorités,  chacun  déplore  cet  état  de  choses,  mais  toutes  les  récri- 
minations des  journaux  semblent  ne  point  toucher  le  gouvernement 
qui  assiste  impassible  au  flamboiement  des  forêts.  Et  si  cet  état  de 
choses  continue  on  ne  pourra  bientôt  plus  rencontrer  un  seul  arbre 
sur  les  montagnes  grecques. 

Nous  verrons  tout  à  l'heure  quelles  sont  les  raisons  sociales  qui 
expliquent  le  défaut  d'une  industrie  et  d'une  manufacture  suffisantes. 

La  même  chose  peut  être  constatée  en  ce  qui  concerne  Tagriculture; 
elle  y  est  rudimentaire.  Le  paysan  grec  continue  à  labourer  son  champ 
à  l'aide  de  Tanlique  charrue  traînée  par  une  paire  de  paisibles  et  som- 
nolents bœufs.  Tout  ce  que  la  vapeur  a  fourni  de  facilités  à  l'agricul- 
ture est  ignoré  en  Grèce,  et  les  instruments  et  machines  agricoles  ne 
sont  en  usage  que  chez  quelques  rares  propriétaires  vraiment  amis  du 
progrès.  Il  y  ala  une  raison  qui  explique  pourquoi  les  fertiles  plaines 
de  Thessalie,  spécialement  consacrées  à  la  culture  des  céréales,  ne 
fournissent  pas  à  la  consommation  du  peuple  grec  tout  le  froment  qui 
lui  est  nécessaire.  On  calcule  que  la  Grèce  a  annuellement  besoin,  pour 
la  consommation  de  ses  habitants,  l'ensemencement  de  ses  terres  et  la 
nourriture  du  bétail,  de  28,000,000  de  kilos  de  blé,  orge,  maïs,  seigle  et 
avoine,  ce  qui  représente  une  valeur  moyenne  de  140,000,000  de  dra- 
chmes. Sur  cette  somme  la  Thessalie  ne  produit  des  céréales  que  pour 
une  somme  de  25-30  millions  de  drachmes  et  le  reste  de  la  Grèce  75  - 
85  millions.  On  est  donc  obligé  de  recourir  à  l'étranger  pour  importer  des 
céréales,  et  spécialement  du  blé  russe,  pour  une  somme  de  30-35  mil- 
lions de  drachmes.  L'importation  de  céréales  étrangères  est  frappée, 
en  Grèce,  d'un  droit  d'environ  5  centimes  par  kilo, on  voudrait  que  le 
gouvernement  portât  ce  droit  au  double  pour  protéger  ainsi  la  pro- 
duction nationale,  mais  cette  idée  est  quelque  peu  combattue  par  les 
grands  producteurs  de  raisins  secs  qui^  espérant  écouler  dorénavant  la 
plus  grande  partie  de  leur  produit  en  Russie,  craignent  que  le  droit 
de  10  centimes  par  kilo  qui  frapperait  spécialement  le  blé  venant  de 
Russie  n'indisposÂt  cette  dernière  puissance  qui  y  répondrait  par 
l'établissement  d'un  droit  sur  les  raisins  secs.  Le  raisonnement  est  peu 
sérieux  parce  qu'il  n'est  pas  probable  que  la  Russie  voie  dans  le  mar- 
ché grec  un  débouché  d'importance  pour  ses  blés,  puisqu'elle  n'y  en 
envoie  que  pour  une  valeur  annuelle  d'une  trentaine  de  millions  de 
drachmes,  à  tel  point  quelle  considère  nécessaire  d'exercer  des  repré- 
sailles à  rencontre  de  la  Grèce  en  frappant  l'importation  des  raisins 
secs.  Mais  il  est  également  inutile,  nous  semble-t-il,  de  chercher  le  dé- 
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veloppcmcnl  de  Tagricullure  grecque,  et  spécialement  de  la  production 
des  céréales,  à  Taide  de  droils  protecteurs  dont  le  régulât  cerlûin  serait 
la  hausse  du  pris  du  pain  et  non  ('amelioration  de  Tagriculture.  Il  c^t, 
en  eilet,  evident  qu'on  ne  pourra  espérer  des  progrès  sur  cecliapitre  inni 
que  les  capì  tauxVesteront  éloignés  des  placements  fonciers  ethypothé- 
caires  et  tant  qu'il  n'y  aura  des  personnes  sachant  cultiver  la  terre  si 
fertile  de  Grèce  d'une  façon  pratique  et  intelligente,  aün  qu'elle  donne 
tout  son  rendement.  La  création  d'une  banque  hypothécaire  et  Torga- 
nisation  du  crédit  foncier  serait  úé¡t\  un  moyen  qui  vaudrait  nateux 
que  rétablissement  d'un  droit  protecteur,  mais  ceneseraitpas  encore 
assez;  il  y  a  en  agriculture,  comme  en  industrie  et  en  manufacture,  un 
mal  plus  profond  qui  tient  à  Téducation  sociale  du  peuple  grec  et  que 
nous  allons  bientôt  expliquer. 

En  revanche  de  toute  celte  importation,  la  Grèce  n'a,  pour  offrir  à 
TexportatioD,  que  quelques  rares  produits  dont  les  principaux  sont  : 
le  raisin  sec,  le  vin,  l*hui!e  et  les  olives»  Sur  les  deux  premiers  pro- 
duits on  traverse,  en  ce  moment,  nnccrUe  de  débouchés;  après  les  tarifs 
français  de  i89â  la  Grèce  perdit  une  de  ses  meilleures  ressources  :  les 
récoltes  de  vin  de  1892  et  1893  ont  été  vendues  à  des  prix  dérisoires,  à 
peine  suilisanls  pour  couvrir  les  n'aîs  de  culture  des  vignobles.  Il  en 
a  été  de  même  pour  le  raisin  sec  autrefois  très  vendu  en  Angleterre  et 
aux  États-Unis  de  TAmerique  du  Nord  ;  làaui^si  des  droits  protecteurs 
ont  fermé  les  anciens  débouchés  de  ce  produit*  La  crisCj  l'an  dernier, 
a  été  terrible  parce  que  le  raisin  sec  est  l'unique  ressource  des  popu- 
lalions  de  toute  la  Morée  et  de  quelques  Mes;  le  produit  nes^étantpas 
pas  vendu  ou  vendu  mal,  toutes  ces  populations  se  trouvèrent  dans  la 
misère.  La  question  des  débouches  du  raisin  sec  préoccupa  beaucoup 
le  pays  et  les  pouvoirs  publics;  pendant  tout  l'hiver  dernier  tout  bon 
patriote  hellène  s  était  fait  un  devoir  de  faire  part  au  publie  de  son 
système  sur  les  moyens  à  prendre  pour  sortir  de  la  crise  et  décou- 
vrir de  nouveaux  débtuchés.  La  Chambre  des  députés  elle-même 
s*en  est  occupée  durant  plusieurs  mois  et  discuta  une  foule  de  projets. 
Celui  du  gouvernement  aurait  fait  la  joie  de  M.  de  Bismark  au  temps 
où  il  présidait  aux  destinées  du  socialisme  d'État.  Le  gouvernement 
proposait  d'instituer  une  caisse  de  réserve  dans  laquelle  serait  dé- 
posé Texcédant  de  ta  production  sur  la  quantité  exportée,  de  façon 
que  la  masse  des  producteui^  nationaux  fût  maltresse  de  la  ñxatioo 
des  prix.  Celte  idée  revenait  en  d'autres  termes  à  ceci  :  éviter  ou  limi- 
ter les  clTels  de  la  loi  de  ToiTre  et  de  la  demande;  seulement,  comme  on 
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In'ëtait  pas  très  bieo  fixé  sur  ce  quoo  devait  faire  de  l'cxct'daiit  déposé, 
[le  projet  gouvernemental  n^abouUt  pas.  Il  faut  croire  que  c^Hail  là  le 
[résultat  poursuivi  :  le  présidenl  du  ron  eil  des  ministres  voyait  bien  que 
'ces  remèdes  empiriques  étaient  conlraircs  î\  toute  saine  doctrine  éco- 
nomique, il  n'a  donc  présenté  un  projet  que  pour  ótre  sûr  qu'on  n'en 
volerait  aucun.  Le  pays  était  tellement  préoccupé  de  celte  question 
que  le  gouvernement  ne  pouvait  pas  avoir  Tair  de  s'en  désintéresser, 
il  a  donc  fallu  prendre  parti  pour  TinlenH  de  la  production  nationale 

Iavec  le  secret  espoir  de  le  bien  servir  en  faisant  échouer  tous  les  pro- 
jets» Les  efforts  du  premie**  ministre  furent  couronnéi  de  succès  et  les 
choses  restèrent  en  l'étaL  L'initiative  personnelle  chercha  alors,  en 
groupant  les  intérêts,  une  solution  au  problème;  des  personnes  intel- 

Iligentes  surent  servir  les  intenMs  des  producteurs  et  plaider  leur  cause 
eo  Russie^  si  bien  qu'un  nouveau  débouché  apparaît  h  Tborizon.  La 
crise  dure,  certainement,  encore,  mais  moins  intense  que  l'an  dernier^ 
et  si  Ton  continue  dans  ta  lionne  voie  des  efforts  personnels  dans  la« 
quelle  on  s'est  engagé,  on  ne  tardera  pas  îi  triompher;  pour  peu  ([ue  le 
jïïoujik,  en  elîet,  prenne  goñt  aux  petits  ^Tains  noirs,  le  Pélopunt^se 
sera  couvert  de  roubles. 
Nous  ne  nous  attarderons  pas  sur  l'Iiuile  et  l<;s  olives  qui  ne  sont 
plus  que  des  produits   d^une   importance  secondaire;    Thuile  était 

I autrefois  une  source  de  richesse  pour  certaines  régions,  nutam- 
ment  Tile  de  Corfou  qui  en  exportait  tous  les  deux  ans  pour  une 
somme  de  2  millions  de  francs  ;  mais  aujourd'hui  les  oliviers  complète- 
ment abandonnés  á  leur  sort  commencent  il  se  lasser  de  produire  sans 
jamais  recevoir  le  moindre  soin  et  ne  produisent  presque  plus. 
'  Il  y  a  au  fond  de  tout  cela  quelque  chose  de  très  sérieux  qui  devrait 
^  être  bien  compris  par  tous  ceux  qui  ont  une  part  quelconque  dans  la 
Hdirection  de  lachóse  publique.  Le  grec  moderne  a  reçu  en  même  temps 
Htoutes  les  libertés  qui  peuvent,  jusqu'à  présent,  appartenir  à  un 
Hcitoyen  :  liberté  politique,  liberté  constitutionnelle,  suffrage  universel, 
Hinstruction  publique  et  liberté  de  la  presse.  Ce  sont  des  instruments  de 
■  progrès  à  la  condition  qu*on  sache  s'en  servir;  il  en  est  comme  des 
'■  armes  k  feu,  on  peut  tuer  ou  se  tuer;  et  pour  avoir  des  notions  exactes 
sur  leur  usage,  il  faut  avoir  fuit  un  certain  apprentissage,  progressé 
d^LOs  la  voie  de  la  liberté  par  étapes.  Le  peuple  grec,  et  nous  parlons 
iki  de  sa  majeure  partie^  celle  qui  est  sortie  de  la  domination  turque, 
n'a  point  fait  d'apprentissage  et,  sans  connaître  les  lettres  de  lalpha* 
bet,  il  a  voulu,  tout  rlc  suite,  lire  dans  le  grand  livre  de  la  vie  sociale 
[d'un  État  libre.  Ila  considéré  que^  rinstruction  publique  admise,  ses 
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enfants  ne  pouvaient  embrasser  que  des  carrières  libérales,  il  n'a  pas 
compris  (]Uâ  Tinstruclion  secondaire  est  et  doit  être  le  fond  commun 
de  tout  homme,  il  y  a  vu  un  privîbVge  qui,  une  foisncquis,  ne  permet* 
tait  plus  á  celui  qui  Tavait  de  i>*occüper,  sans  déchoir,  du  mélier  de 
son  père.  Le  fïls  du  paysan  ou  de  Touvrier  a  pensif  en  sortant  de 
l'école  communale,  qu'il  ne  pouvait  plus  reloarncr  à  sa  charrue  ou  à 
ses  outils,  maïs  (lu'il  devait  avancer  dans  la  vote  commencée,  con- 
tinuer son  inslruclion  au  lycée  ou  gt/mnase  royal  et  que,  sorti  de  là* 
il  ne  pouvait  être  qu'un  savant  et  devenir  au  moins  médecin  ou  avocat. 
Le  commerce^  rjigricuUnrr>,  rîodustrie  et  la  manufacture  ne  sont  que 
des  métiers  dég;radants  faits  pour  les  peuples  inférieurs  et  point  pour 
ceux  qui  ont  appris  (existence  d'Homère  et  sa  sont  doutés  de  rexisteoce 
d'IIippocrale.  Le  premier  chef  d*Ktat  du  pays,qui  était  un  grand  homme, 
avait  prévu  le  danger  de  l'instruction  publique  en  Grèce;  il  avait  pres- 
senti que  les  fils  des  Ilelb^nes  déserteraient  les  champs  et  les  ateliers 
sans  esprit  de  retour,  pour  aller  sur  les  bancs  des  lycées  et  de  là  sur 
ceux  de  rUniversité  ;  il  avait  même  prédit  cette  poussée  vers  les  car* 
rieres  libérales  et  cet  abandon  des  arts  et  des  métiers;  c^est  pour 
éviter  tout  cela  qu'il  s'opposait  á  la  création  d'un  trop  grand  nombre 
d'établissements  *d*ins(ruction  supérieure  et  qu'il  cherchait  au  con- 
traire la  création  d'écoles  professionnelles  et  d'écoles  pratiques  de 
commerce,  dlnriustrie  et  d'agriculture.  Mais  le  comte  Gapodistna  ne 
fut  pas  compris  par  le  peuple  grec  de  l'époque,  on  le  considéra  comme 
un  ennemi  de  la  liberté  et  du  progrès»  et  en  tout  cas  le  lâche  attentat 
de  deux  misérables  fanatiques^  en  mettant  Un  à  ses  jours,  empt^cha 
la  réalisation  de  ses  projets  qu1l  aurait,  s*jf  eût  vécu,  malgré  et  contre 
tous,  mie  à  exécution.  8i  ces  idées  n'ont  pas  encore  droit  de  cité  chez 
la  masse  même  de  la  nation,  on  voit,  dans  la  classe  éclairée,  des  per- 
sonnes reprenant  et  discutant  ócs  projets,  La  presse,  reilétant  ce 
nouvel  état  d'esprit,  commence  À  plaider  la  cause  de  ragricullure  et 
de  rindustfie.  Ilo  journal,  l'organe  officieux  du  gouvernement  actuel, 
a  dernièrement  ouvert  une  enquête  sur  la  tuUe  pour  la  rie  en  Grèce,  et 
elle  aboutit  à  cette  conclusion  qu'il  faut  éloigner  la  jeunesse  grecque 
des  études  théoriques  et  la  pousser  vers  les  études  pratiques.  Déjà,  il 
y  a  à  peine  deux  mois,  l'on  a  inauguré  au  Pirée  la  fondation  d'un 
Institut  commercial  dont  on  espère  voir  dans  quelques  années  les  bons 
résultats  pratiques.  On  se  préoccupe  de  la  réorganisation  de  Técûle 
nationale  d'agriculture  et  on  songe  à  la  création  d'écoles  profession- 
nelles dans  quelques  villes  importantes.  D'un  autre  côté,  une  bonne 
mesure  de  la  part  du  gouvernement  a  été  Timposîtion  de  droits  dins* 
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piption  à  la  charge  des  étudiants  de  l'Université;  cea  droits»  sans  être 

)p  coosidérableSj  éloignent  de  rUniversité  nombre  de  jeunes  gens 

pu  fortunés  et  débarrassent  le  pays  de  quelques  médecins  et  avocats; 

rnombre  desétudiunlsinscrìts  cette  annéeà  l'Université  n'est  que  830, 

)nt  trois  jeunes  iilles.  Il  a  même  été  question,  dans  la  presse,  du  trop 

ind  nombre  de  lycées  qui  a  d'abord   Tinconvéoient  de  n'oiTrir  que 

lycées  incomplets,  vu  le  maigre  budget  du  ministère  de  Tinstruc- 

&n  publique,  et  de  pousser  ensuite  vers  renseignement  supérieur  la 

inesse  des  campagnes  qui  ne  fréquente  les  lycées  que  parce  qu'ils 

^nt  tout  près  du  village  habité,  à  sa  portée;  on  propose  la  suppres- 

)a  des  lycées  de  peu  d'importance  et  leur  remplacement  par  des 

fcoles  pratiques  d'agriculture  et  diodustne  ;  il  est  bien  possible  que 

bruits  aient  un  écho,  cet  hiver,  à  la  Chambre  des  députés.  On  est 

lureux  toutefois  de  constater  qu'un  mouvement  de  progrès,  ici  encore» 

I  dessine.  On  ne  peut  que  souhaiter  aux  promoteurs  du  mouvement 

i  continuer,  forts  de  la  conviction  que  leurs  efforts  seront  couronnés 

succès  et  qu'ils  rendent  à  leur  pays  le  plus  grand  service  en-le  gué- 

sant  d'une  maladie  sociale  qui  est  la  cause  de  tous  les  maux  dont 

1  souffre. 

D'autre  part,  cette  fausse  idée  que  llnstruction  est  incompatible 
ree  le  travail  manuel  a  eu  deux  conséquences  également  déplo- 
ibles  :  Textension  du  fonctionnarisme  et  Taccroissement  de  Tarmée 
^s  déclassés.  Tous,  ou  ¿\  peu  près,  croient  que  la  principale  mission 
gouvernement  estde  donner  unep/ac«soitàsoi-méme,soÌtàunmem- 
t;  de  la  famille;  il  y  a  les  fonctionnaires  attachés  à  chaque  parti;  ceux 
Topposition  attendent  le  renversement  du  ministère  pour  prendre 
i  flacis  de  leurs  collègues  ministériels;  chaque  parti  a  son  état-major 
fonctionnaires  et  avec  son  avènement  aa  pouvoir  tout  son  person- 
al e^t  placé,  du  premier  préfet  au  dernier  maître  d*école.  Pendant  ce 
fips,  direz-vous,  que  font  ceux  de  Topposilion,  comment  vivent-ils? 
végètent  dans  la  misère,   quelques-uns  s'expatrient,  la  plupart 
tendent  le  renversement  du  ministère,  gagnant  leur  vie  comme  ils 
ruvent,  mais  n'ont  pas  de  métier  :  d*autres  plus  malins  ont  dans  leur 
)ille  des  membres  qui  sont  du  parti  ennemi  au  leur^  de  sorte  qu'ils 
^arrangent,  soit  par  eux-mêmes»  soit  par  les  membres  d'opinion  diffé- 
pntCy  pour  qu*il  y  ait  toujours  une  plaa  dan^  la  famille»  Les  déclassés 
^ot  les  jeunes  gens  instruite  qui  n'ont  pus  voulu  suivre  la  condition 
élevée  de  leurs  parents  ;  ils  s'aperçoivent,  après  coup»  que  lesear- 
||ères  libérales  sont  moins  lucratives  qu'ils  ne  l'avaient  cru;  ils  de- 
iennent  alors  journalistes  aux  idées  très  avancées,  politiciens  ou, 
cpuis  (juelques  années,   socialistes  ;   ils  ñnissent  quelquefois  entin 
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en  cour  d*a8SÌ8es  :  oo  les  envoie  en  prison  d'où  ils  s'évadent  bieô" 
souvent  pour  tievenir  brigands»  le  brigandage  n'étant  autre  chose 
que  la  forme  que  revêt,  en  Orient,  Tanarchie.  Ces déeîa&Bés soni,  lors- 
qu'ils en  arrivent  là,  des  chefs  de  bande,  pendant  leur  séjour  ea 
prison  ils  ont  pu  convertir  quelques  ignortinls  aux  instincts  crimi* 
neUj  qui  les  ont  suivis  sur  la  montagne;  s'ils  se  sont  laissé»  facile- 
niejat  convertir,  c'est  qu'ils  étaient  trop  inalheureu:x  en  prison  et  ils  y 
avaient  perdu  tout  sentiment  humain  :  les  prisons  gi'ecqucs^  mallieu- 
reusenient,  sont  faites  non  point  pour  amender  les  prisonniers  mais 
pour  les  démoraliser  tout  h  fait.  Le  brigandage  existe  toujours  h 
l'état  latent  et  il  prend  une  forme  plus  concrète  et  plus  pratique  aux 
époques  de  grande  crise,  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  on  en  parle 
tant  depuis  quelques  mois.  Les  bandes  de  brigands  sont  des 
petits  États  dans  TÉtat^  elles  envoient  des  circulaires,  lèvent  des  im- 
pôts sous  la  forme  de  rançons,  envoient  des  ministres  plénipoten- 
tiaires auprès  du  gouvernement,  et,  comme  ce  dernier  ne  peut  pas 
céder  à  leurs  exigences»  il  organise  alors  une  vraie  expédition,  souvent 
général  en  tète;  on  les  poursuit  et  finalement  on  livre  bataille.  Un 
drame  B*est  dernièrement  déroule  aux  portes  de  la  ville  de  Lamia, 
La  bande  de  Papakyritzopoulos  après  avoir  fait  prisonuiers  le 
procureur  dj  Roi  et  le  juge  dinstruction,  avait  intimé  au  goa* 
vernement  l'ordre,  de  relirer  dans  le  plus  bref  délai  les  troupes 
qui  se  trouvaient  dans  la  même  province  qu'elle,  avec  menace, 
en  cas  de  refus,  de  tuer  les  prisonniers;  on  comprend  que  quelque 
précieuse  que  fùL  lu  vie  des  deux  magistrats,  le  gouvernement  n'ait 
point  cédé  à  ces  prétentions  :  une  petite  armée  poursuivit  les  bri- 
gands et,  après  balaille  livrée,  tous  les  brigands  furent  tués  et  trois 
soldats  blessés.  Ce  Papakyritzopoulos  était  issu  de  famille  pauvre  et 
honnête;  il  sortait  de  TÉcole  préparatoire  des  sous-ofljciers,  quitta  le 
régiment  avec  le  grade  de  sergent  et  trouva  bientôt  dans  le  vol  la  res- 
source de  son  existence  jusqu'au  jour  où,  ne  pouvant  plus  vivie  dans  la 
société,  il  partit  pour  la  montagne  et  y  trouva  d'autres  brigands  dont 
il  devint  vite  le  chef. 

Il  n  y  a  pas  de  lutte  de  classe,  proprement  dite,  en  Grèce  et  cela 
tient  d'un  côté  à  ce  que  le  paysan  est  très  sobre,  et  somme«  toute  pas 
trop  malheureux,  et  <l'un  autre  côté  à  ce  qu'il  y  a  une  petite  bour- 
geoisie aës^z  forte,  telle  que  M.  Funck-Brcntano  la  désirerait  en  France. 
La  classe  ouvrière  n'est  nullement  constituée  comme  tWe  Test  dans  les 
grands  centres  d'industrie,  h  peine  connaît^on  Te^prit  de  ta  corpora- 
tion et  point  lu  force  des  syndicats  ;  ellene  forme  point  encore  imparti 
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polilìque  et  ne  prend  pas  une  part  quelconque  séparée  dans  les  pou- 
voirs publics  ;  les  quelques  socialistes  qu'on  trouve  en  Grèce,  on  les 
rencontrera  rarement  parmi  les  ouvriers;  la  plupart  sont  des  gens  de 
quelque  instruction,  que  nous  avons  appelés  des  déclassés,  qui  essayent, 
depuis  quelques  années  seulement,  d'introduire  dans  le  pays  les  idées 
et  surtout  la  méthode  qui  a  tant  profité  aux  chefs  du  parti  socialiste 
dans  les  autres  pays.  Le  chef  des  socialistes  est  un  certain  Kallerghi, 
d'origine  et  de  fortune  modestes,  le  type  du  petit  bourgeois,  suffisam- 
ment instruit  pour  publier  des  pamphlets  et  faire  des  conférences  pu- 
bliques sur  la  tyrannie  du  capital,  chose  qui  doit  certainement  sur- 
prendre ses  auditeurs  puisqu'en  Grèce  on  aurait  lieu  de  se  plaindre  du 
défaut  de  capitaux  suffisants.  Les  journaux  socialistes  qui  se  publient 
à  Athènes  sont  assez  bien  faits  et  se  contentent  de  dissertations  théori- 
ques sur  le  socialisme.  Le  gouvernement  ne  reconnaît  pas  les  socialistes 
comme  parti  politique,  ils  ne  sont  d'ailleurs  pas  représentés  à  la  Cham- 
bre; dernièrement  il  a  emprisonné  Kallerghi  et  ses  amis  sous  prétexte 
qu'ils  troublaient  l'ordre  public;  un  procès  à  peu  près  analogue  au  pro- 
cès anarchiste  des  30  que  le  cabinet  Dupuy  avait  entrepris  au  mois 
d*août  dernier,  doit  avoir  lieu,  mais  il  est  probable  que  ces  poursuites 
auront  une  tout  autre  solution  en  Grèce.  C'est  un  tort  de  la  part  du 
gouvernement  de  poursuivre  de  la  sorte  les  socialistes,  il  ferait 
mieux  de  les  traiter  par  TindiiTérence,  comme  le  fait  d'ailleurs  le  gros 
public  grec.  Jusqu'à  présent  les  succès  des  socialistes  ne  sont  pas  bien 
nombreux  :  s^ils  ont  fait  quelques  adeptes  ils  ne  les  ont  trouvés  que 
chez  quelques  étudiants  exaltés,  ce  qui  ne  porte  pas  à  conséquence. 

Nous  voudrions  insister  encore  sur  les  socialistes  grecs  et  parler 
un  peu  des  partis  politiques;  mais  nous  renvoyons  l'examen  de  ces 
points  ainsi  que  celui  des  questions  que  nous  n'avons  fait  que  toucher 
à  une  prochaine  chronique. 

Nicolas  Politis, 
Docteur  en  droit. 
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REVUE  DES  LIVRES 


Arcês-Sacrê,  Lois  socialistes  de  la  propriété,  1  voL  ia-12  de  120  pages. 

París,  1894. 

M.  Arcès-Sacré  est  rédacteur  au  journal  le  Parli  Ouvrier;  l'école 
socialiste  à  laquelle  il  appartient  professe  des  doctrines  réTolutionn aires; 
elle  n'attend  rien  du  progrés  normal  des  institutions;  la  dépossession  vio- 
lente —  l'auteur  affirme  presque  à  chaque  page  de  sa  courte  brochure  — 
peut  seule  remettre  tout  en  place  et  établir  le  règne  d'un  prétendu  droit 
naturel.  Il  nous  semble  qu'il  ne  suffît  pas  de  dédaigner  ces  dangereuses 
théories  et  de  les  nier  par  le  silence;  elles  veulent  une  réfutation  ;  elles 
prétendent  s'appuyer  sur  des  arguments  économiques  et  sur  l'expé- 
rience; c*est  sur  le  même  terrain  que  nous  porterons  la  discussion. 
Profondement  convaincu  —  avons-nous  besoin  de  l'ajouter  —  qu'il  y  a 
encore  dans  la  voie  des  réformes  de  considérables  progrès  à  accomplir, 
nous  demeurons  non  moins  persuadé  que  le  collectivisme,  violant  tous 
les  droits  de  l'individu,  aboutirait  à  brève  échéance  et  fatalement  à  la 
misère  générale,  à  Tanéantlssement  définitif  de  la  paix  publique.  C'est 
la  conclusion  qui  se  dégagera  de  Texamen  c  des  lois  socialistes  de  la  pro- 
priété »  telles  que  les  pose  M.  Arcès-Sacré. 

La  brochure  débute  par  une  déclaration  de  principes  :  Tantagonisme 
entre  le  capital  et  le  travail  échappe  à  toute  conciliation  ;  c'est  la  guerre 
sans  merci.  En  voulez- vous  savoir  la  cause  dernière,  le  motif  le  plus  pro- 
che :  les  syndicats  sont  victimes  de  la  persécution  capitaliste.  Nous 
avions  jusqu'ici  la  naïveté  de  penser  le  contraire. 

Erreur  considérable,  puisque  la  jurisprudence  permet  au  syndiqué, 
congédié  par  son  patron,  de  quitter  le  syndicat.  Et  M.  Arcès-Sacré  en 
tire  sans  sourciller  cette  conséquence  que  les  employeurs  peuvent  impu- 
nément décapiter  les  associations  d'employés.  Il  oublie  simplement 
l'existence  d'un  article  1780  du  code  civil,  complété  par  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1890,  aux  termes  duquel  la  rupture  sans  cause  du  contrat  de 
louage  ouvre  au  proût  de  celui  qui  en  est  victime  une  action  en  dom- 
mages-intérêts ;  il  ne  semble  guère  vraisemblable  que  des  industriels, 
par  pure  antipathie  pour  les  syndicats  d'ouvriers,  se  résolvent  au  paie- 
ment de  multiples  indemnités.  Au  surplus,  que  fait-on  ici  de  la  liberté 
dont  on  se  proclame  par  ailleurs  le  suprême  et  dernier  défenseur?  Et, 
dans  le  domaine  des  faits,  des  arrêts  récents  de  cours  n'ont-ils  pas 
constaté  l'oppression,  la  tyrannie  lamentable  exercée  par  certains  syndi- 
cats sur  les  patrons  et  les  ouvriers  eux-mêmes? Nous  pourrions  aisément 
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multiplier  sur  ce  poiot  les  arguments  ;  mais  nous  avons  hâte  de  réfuter 
d*autres  erreurs  gui,  moins  éclatantes,  sont  tout  aussi  redoutables. 

L'origine  que  M.  Arcòs-Sacré  assigne  à  la  propriété  semble  rationnelle; 
c'est  le  travail  qui  l'a  créée;  il  néglige  toutefois  un  élément  certain,  l'oc- 
cupation qui  a  logiquement  précédé  le  travail.  Mais  de  ce  principe 
modéré  il  tire  des  conclusions  violentes  :  dans  la  société  future,  la  pro- 
priété^ n'ayant  pas  de  fondement  légitime^  devra  disparaître;  ceux  qui 
la  détiennent  en  seront  dépossédés  au  jour  du  triomphe  de  la  révolution 
sociale. 

Chacun,  à  ce  moment,  vivra  des  produits  de  son  travail:  toute  source 
d'enrichissement  individuel  sera  rigoureusement  tarie.  Les  capitaux  ces- 
seront de  produire  intérêt,  solution  qui  n'a  môme  pas  le  mérite  de  l'ori- 
ginalité, puisque  le  droit  canon  et  notre  ancien  droit  établissaient  déjà 
cette  prohibition  ;  la  propriété  ne  pourra  se  constituer.  Et  par  quel  ressort 
sera  alors  mue  l'activité  humaine?  Pourquoi  l'homme  travaillerait-il? 
L'espoir  d'un  avenir  meilleur  dans  catte  organisation  nouvelle  lui  est 
fermé;  sa  vie  s'écoule  dans  une  monotone  uniformité, le  talent  devient  su- 
perflu, l'eiTort  stérile.  Au  demeurant,  on  a  soutenu  très  sérieusement 
le  droit  à  la  paresse.  Mais  peut-être  sommes-nous  ici  victimes  d'une  con- 
fusion contre  laquelle  M.  Arcès-Sacré  tient  à  mettre  en  garde;  peut-ôtre 
est-ce  plutôt  au  communisme  que  nous  avons  songé  t  Le  communisme, 
répudié  par  le  socialisme  révolutionnaire,  implique  l'aliénation  de  la 
liberté  individuelle.  Le  collectivisme  offre  un  tableau  plus  souriant  ;  il 
prodigue  à  tous  des  faveurs  et  des  jouissances,  il  assure  le  bonheur  uni- 
versel; mais  il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  son  voisin  et  son  antagoniste. 
La  distinction  —  cet  humble  aveu  ne  nous  coûte  point  ~  nous  échappe 
maintes  fois.  Mais  protons  crédit  à  Tapôlre  du  collectivisme  ;  il  va  péremp- 
toirement démontrer  la  supériorité  de  son  système. 

Par  l'association  collective,  le  travailleur  produira  un  rendement  qu'il 
serait  impuissant  à  tirer  de  ses  seules  forces  ;  personne  n'en  doute  et  il 
n'est  point  besoin  d'une  révolution  sociale  pour  s'en  convaincre;  l'in- 
dustrie depuis  qu'elle  existe  fait  l'application  de  cette  vérité.  Mais  où 
nilogisme  devient  manifeste,  c'est  lorsque  M.  Arcès-Sacré  affirme  que, 
dans  la  société  future,  la  valeur  d'un  objet  dépendra  du  temps  employé  à 
le  produire:  on  décrète  l'abrogation  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  ; 
on  décide  qu'un  fait  économique,  nécessaire  en  soi,  disparaîtra  de  par  la 
seule  volonté  omnipotente  des  socialistes  révolutionnaires.  Le  seul  corol- 
laire possible,  c'est  la  consommation  obligatoire,  c'est  la  restauration  du 
système  de  la  gabelle. 

Le  travail  isolé  sera  donc  interdit;  d'ailleurs,  les  machines,  les  usines, 
les  outils  auront  été  expropriés  au  profit  de  la  collectivité;  ils  ne  servi- 
ront plus  qu'à  la  production  d'objets  sur  lesquels  la  société  exerce  un 
contrôle  sévère  et  dont  elle  fìxela  répartition.  Cependant  le  travailleur. 
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6Q  dehors  de  Talelier  collée lif,  pourra  ne  poinL  demi^unn'  oisif,  mais  sons 
la  condition  formelle  qu*il  ne  livrera  di  à  la  vente  ni  A  rechange  l«s 
fruits  de  son  labeur  et  qu'il  les  conservera  pour  &oq  usage  personnel. 
Mais  supposez  —  l'hypothèse  n'est  gue  trop  vraisemhlable  —  quii  &oll 
apte  à  fabriqu^jr  des  objets  dont  il  n'a  point  besoin,  qu'il  en  désirerait 
d*autres  ou  qu'il  souhaiterait  sV?n  réserver  le  produit  eous  forme  de* 
pargue:  la  loi  prétendue  üatureile^  le  code  nouveau  le  lui  interdiseot. 
Je  conçois  mal  qu'il  goûte  vivement  les  avanloges  de  celte  condition. 
Aussi  bien  n'a-l-il  pas  à  regretter  outre  mesure  Finterdiclion  de  Fépar- 
gne  ;  il  lui  serait  défendu  de  faire  fruclilier  son  argent;  Tintérét  du  capital 
illégitime,  c'est  •  Tusurpalion  d'une  partie  du  gain  réalisé  par  le  Iravail 
d'autrui.  n  On  oublie  dans  cette  doctrine  que  Tindustrie  collecliv«  ne 
peut  vivre  sans  capitaux  et  que  le  capital  résulte  de  raccunuilation  du 
travail,  sauf  les  cas  de  spéculation  et  de  jeu  80us  toutes  les  formes,  et 
qne  ce  travail  a  droit  k  une  rémunération  comme  tout  autre.  Que  les 
détenteurs  actuels  du  sol  n*Ìnvoquent  pas  davantage  leur  droit  de  pro- 
priété, qu'ils  no  demandent  pas  grâce  pour  Thabilation  qu'ils  y  ont 
édifiée:  le  sol  deviendra  propriété  collective; on  procédera  au  partage  gé* 
oéral  ;  chacun  n'aura  que  la  motle  de  terre  qu*îl  peut  cuUìvry*  personnelltí- 
ment;  on  établit  aintii,  de  propos  délibéré»  runiverselle  médiocrité.  Eu 
ce  qui  concerne  le  sous-sol,  la  mt^me  solution  sera  adoptée;  les  mines 
deviendront  la  propriélè  de  tous.  Je  ne  pense  pas  qu'à  ce  régime  il  ; 
trouvera  beaucoup  d'hommes  se  livrant^  dans  Tespoir  de  découvertes/ 
à  des  études  de  terrain  ;  d'ailleurs,  leurs  recherches  n*étant  pas  immédia- 
tement productives,  ils  seraient  fatalement  condamnés,  puisque  l'épargn*! 
est  abolie,  à  périr  de  faim.  Les  marchés  de  bourse  disparaîtront  de  m«*mei 
parce  qu'ils  sont  une  source  d'enrichissement  qui  do  dérive  pas  du  seul 
traTail.Sansexaminericila  valeur  morale  de  la  spéculation,  nous  pensonij 
qu'elle  présente  une  réelle  utilité  économique  :  c'est  par  des  transaclionj 
vives  et  nombreuses  sur  les  titres  des  enlrepriscs  qui  se  fondent,  qu'on 
attire  sur  elles  l'attention;  d'autre  part,  la  circulation  des  capitaux  favo- 
rise toujours  le  mouvement  des  alliiires. 

Enfin,  le  commerce  doit  ôlre  banni;  il  ne  constitue  pas  un  moyen 
légitime  d'acquérir;  mais  conçoit-on  sérieusement  l'échange  C4)ntinuel 
d'un  objet  contre  un  autre /Que  de  tempí^,  de  démarches  pour  rencontrer 
le  consommateur  rôvé  qui,  par  un  hasard  rairaculeuît,  désirera  précisé* 
ment  se  défaire  d'un  objet  recherché.  Échange  impossible  sans  inter- 
médiaires. Ces  intermédiaires  seront»  si  on  le  veut,  des  fonctionnaires 
salariés  :  où  sera  la  réforme  ?  le  nom  de  commerçant  seul  aura  dis- 
paru. 

L'invention  et  la  production  littéraire  n'appartiendront  pas  à  leur 
auteur:  mais  quelle  conception  assez  haute  d'altruisme  incitera  le  pre- 
mier à  créer  des  produits  nouveaux,  d'uue  utilité  générale,  le  second 
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à  faire  œuvre  d'éducation  publique.  Le  sentiment  de  la  responsabilité 
individuelle,  par  suite  le  sentiment  du  devoir,  s'annihileront  et  c'en  sera 
fait  de  tout  progrès  industriel^  intellectuel  ou  moral. 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  tableau  de  la  cité  future;  elle  est 
nécessaire  parce  que  les  gouvernements  «  capitalistes  >  n'ont  rien  fait  et 
ne  peuvent  rien  faire  en  faveur  du  peuple.  Nous  nous  sommes  efforcé 
de  discuter  point  par  point  les  doctrines  émises  dans  la  brochure  de 
M.  Arcès-Sacré,  de  mettre  en  lumière  les  utopies  et  les  injustices  qu'elles 
n0  cessent  de  soutenir.  Avec  un  tel  régime,  la  société,  loin  d'être  réno- 
vée, n'aurait  plus  que  quelques  heures  à  vivre  ;  cette  conviction,  nous 
souhaiterions  qu'elle  se  généralisât  dans  les  masses  profondes  de  la 
démocratie  ;  ce  sera  la  un  d'agitations  stériles  et  de  haines  le  plus  sou- 
vent aveugles. 

Le  progrès  sans  doute  est  indéfini,  il  résulte  de  l'évolution^  jamais 

d'une  révolution. 

Alfred  Lambert, 

ÂTOcal  à  la  Cour  d'appel  do  Paris. 


D'  Kahl  Mandello.  Rûckhliche  auf  die  Entwicklung  der  ungarischen 
Yolksioirthschaft  im  lahre,  Í803.  Budapest,  1  vol.  in-S^,  J894. 

La  statistique  est  une  science  auxiliaire  de  la  sociologie,  à  laquelle  elle 
fournit  une  de  ses  bases  les  plus  solides.  A  ce  titre,  toute  œuvre  sérieuse 
et  impartiale  de  statistique  mérite  en  ce  recueil  une  mention  particulière 
et  un  examen  approfondi.  En  France,  nous  sommes  surtout  habitués  à 
des  monographies,  fort  intéressantes  sans  doute  et  précieuses  à  plus  d'un 
titre,  mais  qui,  moins  spécialisées,  le  seraient  davantage  encore. 
Aussi  est-ce  avec  une  sincère  satisfaction  qu'il  convient  de  signaler 
l'étude  que  consacre  le  D**  Karl  Mandello  aux  progrès  économi- 
ques de  la  Hongrie  pendant  l'année  1893.  Il  embrasse  en  un  modeste 
opuscule  le  développement  de  la  situation  financière,  économique  et 
commerciale  de  son  pays,  appuyant  ses  observations  de  chiffres  et  en 
tirant  telles  conclusions  qu'elles  comportent.  Son  livre  plaît  par  l'ingé- 
niosité des  aperçus,  il  attache  par  la  profondeur  et  l'exactitude  des 
vues,  il  fait  mieux  encore,  il  instruit.  On  saisit,  pour  ainsi  parler,  sur 
le  vif  la  pleine  activité  du  peuple  hongrois,  de  ce  peuple  qui  conserve 
de  cordiales  sympathies,  malgré  les  hasards  ou  les  erreurs  de  la  po- 
litique. 

Tout  d'abord,  la  Hongrie  a  pratiqué  un  remède  financier  héroïque, 
celui  de  la  conversion,  et  la  conversion  a  pleinement  réussi.  Mais  nous 
serions  moins  tenté  que  M.  Mandello  de  nous  applaudir  d'un  tel  résul- 
tat. Si  en  un  sens  l'abondance  des  capitalistes  qui  consentent  à  la  con- 
version de  la  rente  témoigne  du  crédit  de  TËtat,  il  n'en  reste  pas  moins 
certain  que  les  capitaux  vont  aux  caisses  publiques  quand  ils  ne  trou- 
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vent  plus  dans  les  entreprises  industrielles  de  placement  rémunérateur, 
et  les  cours  inespérés  des  fonds  nationaux  ne  nous  ont  jamais  paru  du 
meilleur  augure.  Cependant,  en  Hongrie,  M.  Mandello  Taffirme,  l'indus- 
trie demeure  prospòre,  le  commerce  actif,  les  transactions  multiples  et 
fructueuses.  Qu'en  conclure,  sinon  que  le  pays  dispose  de  réserves  con- 
sidérables, et  que  la  fortune  publique  y  est  en  voie  d'accroissement 
continu.  D'ailleurs,  la  hausse  progressive  de  la  rente  hongroise  sur  les 
divers  marchés  financiers  d'Europe  en  fournit  une  preuve  évidente. 

Eq  1890,  elle  se  cotait  ¿  la  bourse  de  Paris  91.18,  à  la  bourse  de  Ber- 
lin 93.06,  à  la  bourse  de  Londres  92.05;  en  1893,  ces  mêmes  bourses 
l'inscrivent  à  95.10,  96.06,  95.50.  Les  obligations  des  chemins  de  fer  sont 
recherchées  avec  la  môme  faveur  et  suivent  une  progression  tout  aussi 
satisfaisante.  Ajoutez  les  affaires  très  nombreuses  qui  se  concluent  si»r 
les  marchés  hongrois  en  ce  qui  concerne  les  rentes  des  divers  pays  d'Eu- 
rope, et  vous  pourrez  vous  rendre  un  compte  exact  d'une  activité  finan- 
cière à  laquelle  vient  contribuer  encore  la  situation  prospòre  des  diffé- 
rents établissements  de  banque  et  de  crédit. 

Le  commerce  ne  semble  pas  davantage  souffrir  de  la  crise  qui  sévit 
sur  la  plus  grande  partie  de  l'Europe.  Ses  besoins  ont  nécessité  la  créa- 
tion de  plusieurs  nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer,  le  pays  se  couvre 
ainsi  d'un  réseau  de  lignes  ferrées  de  plus  en  plus  étendu.  Les  recettes 
des  chemins  de  fer  se  sont  élevées  ainsi  que  celles  des  entreprises  de 
transport.  L'agriculture,  grâce  à  l'exportation,  trouve  l'écoulement 
facile  de  ses  produits  ;  ses  blés,  que  recherche  l'étranger,  lui  assurent 
une  durable  prospérité.  Nous  ne  nous  engagerons  pas,  à  la  suite  de 
M.  Mandello,  dans  le  détail  des  importations  ou  des  exportations,  ou  de 
la  valeur  des  affaires  conclues  dans  chaque  catégorie  commerciale  :  sans 
méconnaître  l'utilité  de  ces  renseignements,  il  n'appartient  pas  de  les 
reproduire  à  celui  qui  veut  seulement  d'une  façon  générale  souligner 
les  mérites  d'un  ouvrage  nouveau.  Qu'il  lui  suffise  d'engager  le  lecteur 
à  les  étudier  par  lui-môme  et  de  se  porter  garant  du  profit  qu'il  en 
tirera. 

Nous  sera-t-il  permis,  en  terminant,  de  formuler  une  réserve  et  d'ex- 
primer un  regret?  La  situation  économique  d'un  pays  est  intimement 
liée  à  son  élat  intellectuel,  aux  idées  qui  dominent  surtout  en  matière 
politique  et  sociale,  et  l'auteur  ne  nous  en  dit  rien.  Les  systèmes  en  vi- 
gueur ou  proposés  sur  les  questions  douanières  ou  d'impôt  ont  ici  leur 
importance  et  il  ne  serait  pas  inutile  d'otre  édifié  à  ce  sujet.  Enfin  —  et 
c'est  un  éloge  en  môme  temps  qu'une  fort  légère  critique  —  M.  Mandello 
professe  un  optimisme  qui  nous  surprend  quelque  peu.  Tous  les  peupl-^s 
d'Europe  souffrent  d'un  malaise  qu'on  ne  peut  nier;  la  Hongrie  aurait 
seule  l'enviable  privilègi  de  connaître  le  bonheur  matériel  I  Trouver 
tout  fort  bien   dans  son  pays  vaut  infiniment  mieux  qu'y  juger  tout 
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fort  mal  ;  c'est  le  fait  du  patriotisme  et  le  patriotisme  est  partout  esti- 
mable. M.  Mandello  mérite  au  demeurant  de  sincères  félicitations. 

Alfred  Lambert. 


Dr  Otto  von  Sperber.  Die  sozialpolitischen  Ideen  A  lexander  Herzens^ 
in-8s  PP-  Xt  147.  Leipzig.  ^ 

Le  petit  livre  de  M.  v.  Sperber  n'est  pas  la  monographie  définitive 
que  nous  sommes  en  droit  d'attendre  un  jour  pour  Alexandre  Herzen  et 
pour  tout  ce  brillant  groupe  de  la  «  Jeune  Russie  >,  dont  il  fut  un  des 
chefs.  Biographiquement  et  historiquement,  cette  élude  ne  vaut  pas  ses 
devancières,  celles  de  M.  J.  Eckardt  et  de  M;  A.  Thun.  Mais  M.  v.  Sper- 
ber, qui  a  lu  son  auteur  dans  le  texte  russe,  a  résumé  utilement  les 
idées  sociales  de  Herzen. 

Quelques  défauts  graves  déparent  sou  travail.  Le  principal  est  qu'il 
se  borne  presque  toujours  à  une  analyse  abréviative.  Et  môme  lorsque, 
dans  un  dernier  chapitre,  il  se  décide  à  l'appréciation,  il  résume  des  opi- 
nions déjà  connues  et  courantes. 

M.  V.  Sperber  a  voulu  expliquer  les  idées  de  Herzen  par  sa  vie,  par 
son  éducation  et  par  son  milieu.  Le  dessein  est  louable,  mais  la  réali- 
sation en  est  gauche.  C'est  ainsi  que  le  chapitre  sur  les  projets  de  réforme 
de  Herzen^  commencé  doctrinalement,  s'achève  en  considérations  d'his- 
toire et  de  biographie,  qui,  d'après  le  plan  du  livre,  trouvaient  mieux 
leur  place  au  chapitre  sur  sa  vie.  Et  n'est-ce  pas  remonter  un  peu  haut 
que  de  recourir  (p.  1  20)  à  des  généralités  sur  la  plaine  sarmate,  sur  le 
despotisme  tartare  et  sur  la  dynastie  des  Ruriks,  pour  expliquer  la 
«  Jeune  Russie  ». 

On  attendrait  en  tout  cas  d'une  étude,  qui  se  réclame  d'une  méthode 
entièrement  historique,  qu'elle  présentât  la  pensée  de  Herzen  dans  son 
évolution.  Car  ce  fut  une^ensée  infiniment  souple  et  changeante,  tout 
impressionnable  aux  évèoemenls  du  dehors,  que  la  sienne.  On  est  sur- 
pris que  M.  V.  Sperber  n'ait  pas  tenté  cette  histoire  d'un  esprit.  Ila  pris 
les  doctrines  de  Herzen  en  bloc.  Il  les  tient  pour  un  système  cohérent  et 
d'une  seule  venue.  Il  est  conduit  ainsi  à  citer  pôle-môle  tous  ses  ou- 
vrages sans  égard  à  leur  date,  et  ceux  de  1869  simultanément  avec  ceux 
d'avant  1848.  Herzen  ainsi  présenté  n'est  plus  intelligible. 

Et,  tout  d'abord,  peut-il  être  question  d'une  doctrine  de  Herzen?  Les 
influences,  sous  lesquelles  ses  idées  sont  nées  ou  se  sont  modifiées,  sont 
bien  variées.  M.  v.  Sperber  a  démêlé  parmi  ces  influences  l'action  de 
Hegel  et  de  la  gauche  hégéléenne  (surtout  de  Ruge  et  de  Slirner)  ;  l'ac- 
tion de  Saint  SimoD,  puis  de  Fourier  et  des  démocrates  de  l'école  de 
Ledru-Rolin;  enfin  son  étude  de  l'économie  politique  agraire  et  des 
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sciences  Daturelles.  Voil&  des  élémeaU  bien  dissemblables  daus  la  for- 
maliou  d'ua  esprit.  Sont-ils  coociliablea  ?  Ce  n*esl  pas  M.  v,  Sperber  qtU 
nous  Ta  montré. 

Pourtant  Horzen  croyait  concilier  tout  cela.  Hégélien,  il  m  disait  die- 
ciple  aussi  de  Ftiuerbach,  et  afllrmait  que  les  Hégéliens  avaient  tort  de 
nier  Feuerbach,  îl  professait  le  Sîiint-SÎTnonisme  sans  préjudice  de  son 
adhésion  à  rindividualisme  outré  de  Stirner.  Comment  ces  doctrines 
coatraires  se  rejûigaaient-elles  et  vivaientelies  côte  à  côte  dans  son 
esprit  ? 

11  opérait  la  conciliation  surtout,  peut  être,  par  le  sentiment,  et  selon 
son  humeur  momentanée.  Il  fut  un  sentimental.  Et  les  choses,  vuae  à 
travers  sa  senfiibililo,  perdaient  à  ses  yeux  un  peu  do  leur  distinction 
logique  pour  se  concilier  selon  les  besoins  de  son  cœur.  îl  s*en  détend* 
Il  aime  à  se  comparer  &  un  médeeîn  ou  à  un  anatomiste  du  corps  so* 
claL  II  croit  à  la  méthode  physiologique  dans  l'étude  des  problémeô 
sociaux  et  il  croit  l'appliquer.  Toute  uue  imagerie  naive  de  manuel 
d'anatomie^  dont  d'autres  ont  abusé  après  quii  l'avait  introduite,  atteste 
à  chaque  page  celle  préoctmpation  qu'il  avait  d*une  méthode  sociale 
imitée  de  la  méthode  des  sciences  naturelles.  En  réalité,  il  se  donne  ainsi 
le  change  sur  rimpariialilô  de  sa  critique. 

S'il  était  r  «  intellectuel  »  et  le  positiviste  pour  lequel  il  se  donne  vo- 
lontiers^  il  n^aurait  pas  le  don  de  Tindignation  et  celte  fougueuse  parole, 
par  où  surtout  il  a  agi.  Sa  critique  des  institutions  établies,  de  la  reli- 
gion, de  TÉtat,  de  la  propriété,  provient  presque  toujours  de  quelque 
révolte  de  sentiment,  d'un  élan  de  pitié,  d'un  besoin  impérieux  de  jus- 
Lice,  Sa  dialectique,  ténue,  à  ce  que  dît  Arnold  Ruge,  jusqu'au  sophisme, 
fut  toute  au  service  de  son  cœur  et  de  son  imagination. 

Car  il  joignait  à  ce  besoin  moral  une  imagination  et  des  exigences 
d'arlisle.  Ses  ouvrages  de  théorie  prenaient  d*eux-mÔmes  une  forme  dia- 
loguée  ou  la  forme  de  nouvelles.  Sa  parole  s*épanouissrut  en  magnifi- 
cences romantiques.  Il  fut  un  romantique  attardé,  comme  Heine.  Son 
talent  ironique  vient  de  là.  Et  je  ne  sais  rien  de  plus  comparable  aux 
feuilletons  politiques  de  Boeme  et  de  Heine  que,  par  exemple,  les 
Lettres  de  France  et  d'Italie  ou  De  V  Autre  Rive.  C'est  môme  cette  res- 
semblance entre  Tesprlt  de  la  Jeune  Russie  et  l'es^prit  de  la  Jeune  Alle- 
magûe  qui  explique  une  manie  qui  leur  est  commune  :  c'est  la  manie, 
vers  1848,  de  prédire  la -fin  de  tout,  la  révolution  sociale,  et  l'universel 
cataclysme. 

A  entendre  Herzen  í^*écrier  comme  il  le  fit,  en  1848  :  «  Le  sang  évoque 
le  sang  I...  Vive  la  destruction  !  vive  la  mort  Í  »(De  VÂutre  Rim^  p.  64), 
on  le  prenait  pour  un  révolutionnaire  forcené.  Et  on  se  tromperait.  Ce 
sont,  comme  chez  Heine,  colères  d'artiste,  exaspéré  par  la  banalité  esthé- 
tique autant  que  par  rinjustice  morale  du  régime  bourgeois.  Quand  Oii 
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en  viot  aux  violences,  aux  journées  de  février  et  de  juin^  au  2  décembre^ 
personne  ue  les  pleura  plus  éloquemment  que  Herzen. 

D'ailleurs  cette  exaspération  romantique  s'apaisa  sur  le  tard,  et, 
M.  V.  Sperber  se  méprend  quand  il  dit  (p.  137)  que  «  l'activité  de  Herzen 
prit  dans  sa  dernière  période  un  caractère  d'excès  démagogique  qui  le 
discrédita  ».  Car  justement  dans  ses  dernières  années,  Herzen  se  détacha 
de  Bakounine.  Les  Lettres  à  un  ancien  ami  furent,  en  1869,  la  rupture 
solennelle.  «  Imponerle  développement  par  la  force,  dit-il  alors,  est  im- 
possible >  (De  V Autre  Rive,  p.  239),  et  c  quand  môme  le  monde  bour- 
geois sauterait  par  la  poudre,  après  que  la  fumée  se  serait  dissipée,  et 
qu'on  eût  balayé  les  décombres,  il  reparaîtrait  de  nouveau  ».  Car  il 
existe  moins  encore  par  la  force  matérielle  qui  le  soutient,  que  par  les 
habitudes  d'esprit  de  la  majorité  des  hommes.  Ce  sont  les  esprits  qu'il 
Wt  changer,  si  l'on  veut  changer  les  choses.  La  seule  action  possible  est 
donc  celle  de  la  parole  (Ibid,,  p.  235),  et  l'entendement  seul  oblige  avec 
toute  puissance.  (Ibid,,  p.  223). 

Que  devint,  dans  ce  changement  d'opinion  sur  l'opportunité  même 
d'une  révolution,  le  plan  de  réformes  sociales  que  Herzen  avait  élaboré 
vers  1848  ?  L'a-t  il  gardé  jusqu'à  la  fin  ?  M.  v.  Sperber  ne  nous  l'apprend 
pas.  Il  est  douteux  qu'en  1869,  Herzen  en  réclamât  la  réalisation,  je  ne 
dis  pas  avec  la  môme  hâte,  mais  avec  la  môme  foi.  L'essentiel  de  ce  plan 
était  l'organisation  de  la  propriété  rurale  sur  le  modèle  du  mir  russe. 
Sur  les  autres  points  de  son  programme,  les  ouvrages  de  Herzen  sont 
moins  précis.  M.  v.  Sperber  (p.  90-108)  a'recours,  pour  les  exposer,  aux 
ouvrages  d'Ogarefl.  Mais  c'est  là  une  méthode  un  peu  contestable,  si  par- 
faite qu'on  suppose  Taccord  des  idées  entre  Ogareff  et  Herzen. 

Dans  l'idée  du  mtr,  Herzen  a  vu  à  la  fois,  l'invention  la  plus  originale 
et  la  tradition  la  plus  sacrée  du  peuple  russe.  La  propagation  de  cette 
idée  lui  parut  le  salut  économique  du  monde.  Quelle  fut  ici  son  illusion, 
et  quelle  surtout  fut  son  erreur  historique,  c'est  ce  que  M.  Johann  von 
Keussler  a  démontré  dans  son  ouvrage  justement  célèbre  (Zur  Geschi- 
chte und  Kritik  des  baeuerlichen  Gemeindebesitzes  in  Russland. 
Riga,  1887).  M.  v.  Sperber  le  rappelle.  Mais  il  ne  dit  pas  que  Herzen 
lui-même,  dans  les  dernières  années,  ne  regardait  la  possession  comma 
naie  que  comme  une  des  formes  possibles,  et  non  comme  la  seule  forme 
nécessaire  de  l'exploitation  agricole.  C'est  affaire,  dit-il,  de  disposition 
ethnographique.  La  possession  communale  s'adapte  à  merveille  au  ca- 
ractère slave.  La  propriété  individuelle  convient  tout  aussi  naturelle- 
ment aux  pays  d'Occident.  (De  VAutre  Rive,  p.  230). 

Herzen  avait  toujours  admis  la  légitimité  historique  des  vieilles  formes 
éducatrices  de  la  société  :  de  TËtat,  de  l'Ëglise,  de  l'aulorité  judiciaire, 
de  la  famille,  de  l'héritnge.  Mais,  dans  sa  jeunesse,  il  crut  qu'elles  avaient 
trop  duré.  Plus  tard,  sans  cesser  de  les  tenir  pour  passagères,  il  pensa 
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qo*il  faul  leur  laisser  le  lexsps  de  paseer.  £t  oes  formeB,  ajonle-l-il,  en- 
reat  leur  beaal«.  Ce  farent,  en  un  fienE,  dee  GeaTrefi  d'art  Si  aujonrd'hm 
elles  tombent  en  roiiieB,  il  ne  faat  pas  le  Toir  sans  regret  [De  TAutre 
Mit€,  p.  223.  225'.  L*£tat  est  celles  de  ces  formes  dont«  à  rori^ine.  Her- 
z-iiì  avait  le  plue  ardemment  prêché  la  destmclion.  H  en  vint  an  con- 
traire à  penser  plus  lard  qpie  r£tat.  après  avoir  d'abord  assojetti  llndî- 
Tldo,  finit  par  railranehir.  JUd.,  p.  2kO\.  Cest  pourrai  il  ne  fant  pis, 
on  ne  peut  pas  le  détruire  pour  réaliser  la  liberté  in^vidaelle.  Mais 
r£tat  lui-même,  qui!  le  Tenille  ou  non,  aocrctf t  incessamment  la  liberté 
de  l'homme. 

Pour  laquelle  des  tentatives  révolutionnaires  de  son  temps,  Herzen  se 
pronooeera-t-il  en  dernier  lieu  ?  Ce  n'est  pas  pour  le  nihilisme,  bien  que 
les  nihilistes  russes  aient  emprunté  à  Herzen  quelques  formules.  Il  prend 
parti  franchement  pour  Ferdinand  Lassalle  :  c  Entre  Topinion  de  Las- 
salle,  et  la  prédication  qui  annonce  l'inévitable  dissolution  de  TËtat  en 
une  vie  fédérale  communiste,  il  y  a  toute  la  différence  de  la  naissance  à 
Tavortemeot.  »  [lOid.,  p.  241). 

Telle  fut,  ce  me  semble,  â- grands  traits  son  évolution.  Et  ce  change- 
ment fut  chez  lui  volontaire  et  conscient.  A  ceux  qui  lui  en  faisaient  un 
reproche,  il  répondait  :  «  Souvenez- vous  que  tout  a  changé.  »  [Ibid.,  p.  216). 
Dans  le  grand  naufrage  des  idées  de  1818,  beaucoup  des  idées  de  Herzen 
furent  comprises. 

Quelques-unes  se  sont  infiltrées  depuis  dans  d'autres  doctrines  que  la 
sienne,  et  jusque  dans  les  doctrines  adverses.  Car  là  elles  sont  encore 
vivantes  et  contemporaines.  Mais  quelle  est  l'étendue  de  cette  action  in- 
directe qu'il  exerça  ?  L'école  nihiliste,  qui  ne  Ta  jamais  compté  parmi  lei 
siens,  n'est  pas  la  seule,  je  pense,  qui  ait  une  dette  envers  luL  II  semble 
que  les  successeurs  de  la  Jeune  Allemagne,  les  révolutionnaires  allemands 
d'aujourd'hui,  et  en  particulier  les  marxistes,  quelque  jaloux  qu'ils  se 
montrent  de  leur  originalité  propre,  lui  doivent  quelques  dogmes.  L'é- 
cole organiciste,  qui  professe  qu'il  y  a  pour  les  sociétés  une  pathologie  et 
une  thérapeutique  comme  pour  les  corps  vivanti^^  lui  doit  toute  une  mé- 
thode, contestable,  mais  la  seule  dont  elle  use. 

M.  v.  Sperber  n'a  pas  essayé  de  déterminer  cette  action  tardive  de 
l'œuvre  de  Herzen.  Et  son  procèdo  d'exposition,  qui  consiste  à  ne  dater 
ni  les  œuvres  ni  les  idées,  rend  plus  difficile  encore  de  la  saisir.  Cette 
recherche  serait  intéressante  pourtant,  pour  l'histoire  des  idées  de  temps. 
Et  elle  contribuerait  à  nous  faire  apercevoir  les  éléments  métaphoriques 
et  sentimentaux  qui,  aujourd'hui  encore,  entrent  dans  de  certaines  doc- 
trines sociales,  lesquelles  se  croient  purement  rationnelles. 

Ch.  Anoler, 
Maître  de  conférenoes  à  TÉcoIe  Normale  Sup^rîean. 
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Quarterly  Journal  of  Economics  ^  vol.  Vili,  année  1893  94  (Boston). 

Nos  lecteurs  ne  sont  certainement  pas  sans  avoir  au  moins  connais« 
sance  des  sept  premiers  tomes  de  ce  journal.  Il  a  pour  but  de  contribuer 
d'une  manière  efficace  aux  études  d'économie  sociale  et  politique.  Ses 
rédacteurs  sont  MM.  Dunbar,  Foxwell,  Hadley,  Horton,  Laughlin, 
Marshall,  Macvane,  Nasse,  Smith,  Andrews,  de  Foville,  Bastable,  Gid- 
dings,  Stimson,  Taussig,  Walker,  Wright,  Donar,  Wood,  Patten,  Dexter, 
Gilmann,  Bœhm-Bawerk;  tous  úoms  qui  se  recommandent  d'eux- 
mêmes  à  l'attention  d'un  lecteur  tant  soit  peu  versé  dans  les  questions 
de  sociologie. 

L'année  1893-94  nous  offre  quelques  articles  remarquables.  Dans  le 
premier  numéro,  je  citerai  c  Duties  on  wool  and  woollens  »  de  M.  F.-W. 
Taussig;  de  M.  T.-N.  Carver,  c  Abstinence  and  the  theory  of  Interest.  » 

Au  moyen  de  figures  géométriques,  M.  T.-N.  Carver  fait  comprendre 
d'une  manière  nette  et  quasi-tangible  ces  questions  si  délicates  de  l'in- 
térêt, de  l'augmentation  ou  de  la  diminution  de  la  fortune,  augmenta- 
tion et  diminution  tant  réelles  qu'apparentes.  Il  donne  une  solution  né- 
gative ¿  ce  problème  :  c  L'élévation  du  taux  de  Tintérôt  est-il  au  point 
de  vue  social  et  politique  un  signe  favorable?  >  Enfin  il  refuse  de  con- 
sidérer au  point  de  vue  métaphysique  la  légitimité  de  l'intérêt,  c  L'usage, 
dit-il,  est  pour  l'intérêt  ;  donc  l'intérêt  doit  et  peut  exister.  • 

M.  F.-A.  Walker  nous  donne  en  quelques  pages  une  théorie  complète 
de  la  t  Valeur  de  l'Argent  «,  «  Value  of  Money  ». 

La  panique  qui  s'est  produite  aux  États-Unis  présente  ce  fait  parti- 
culier qu'elle  n'avait  été  prévenue  par  aucun  des  symptômes  généraux 
annonçant  d*habitude  les  crises  commerciales  et  financières,  c'est-à-dire 
prospérité  excessive,  élévation  de  prix  des  denrées,  du  terrain,  des 
loyers,  goût  général  pour  la  spéculation,  etc.,  etc. 

Les  phénomènes  qui  ont  provoqué  la  panique  de  1893  aux  États-Unis 
sont  de  tous  autres  caractères,  et  le  but  que  M.  A.*C.  Stevens  s'est  pro- 
posé est  justement  de  les  examiner  d'un  peu  près.  L'appendice  de  la  fin 
du  volume  permet  de  suivre  les  discussions  de  l'auteur,  et  de  se  rendre 
compte  par  soi-même  de  tout  le  mouvement  si  important  de  l'exportation 
et  de  l'importation  aux  États-Unis  en  1893. 

La  nature  et  le  mécanisme  du  crédit  est  une  manière  d'appendice  et 
de  développement  de  la  <  Value  of  Money  »  dont  nous  parlions  plus 
haut.  Les  conclusions  de  M.  Sidney  Shenvood  sont  les  suivantes: 


822 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


l**  Le  crédit  légaîemtnl  limile,  ne  conlient  pas  lout  le  crédit  ècorio- 
mique. 

2'>  Le  bul  du  crédit  es[  de  créer  la  spécîolîsnlioo  dans  rinduslrie. 

3"  Les  instrumenU  du  crédit  sont  :  (a)  Marchandises. 

ib)  Argent, 
(iî)  Papier. 

4*  Le  crédit  est  organisé  en  marchés  et  en  salles  dt  virements. 

M.  Carlos  C.  Josson  examine  dans  chacun  des  Étals  de  l*AméHqu0,  et 
dans  chacune  des  cités  importantes  de  chaque  État  l*  «  inemployé  t  et  ce 
qu'on  en  pourrait  faire  :  il  trouve  démoralisaotes  et  subversives  le»  dis- 
Iribulions  dts  nournturo,  et  autres  nécessilés  journalières  faite»  par  des 
agences  populaires  ;  on  devrait  donner  à  ceux  qui  sont  sans  emploi  du 
travail  qu'ils  sont  accoulurués  dt)  fiiire,  et  les  payer  ainsi  :  d*oû  do  ibie 
proût  pour  le  paysan  et  pour  Touvrier.  On  voit  immédlalemeot  bien  des 
objections  á  adresser  ä  l'auteur  ;  mais  il  a  fait  preuve  d'un  esprit  lar^fe 
et  soucieux  de  la  dignité  humaine. 

Dana  le  fascleute  de  juillet,  M.  Carlos  C,  Josson  donno  un  peu  plus 
de  développement  au  compte-rendu  d^s  moyens  •  •     '  dans  Thlvtr 

1893  94  par  les  diverses  ageuces  préposées  A  l'eu  i  ;  i-\s  indigents. 

Celte  partie  est  très  curieus*^^  et  nous  y  pourrlous  puiser  plus  d*une  idée 
nouvelle  ou  du  moins  très  pratique. 

M.  William  B.  Shaw  examine  eu  13  pages  fournies  de  failft,  les  pro- 
grès ou  du  moins  la  marche  de  la  légialalion  sodaU?  éeanotnique  dans 
les  Étals  de  TAmérique. 

M.  John  Bats  Clark  étudie  une  loi  universelle  de  la  variation  écono* 
mique.  t  La  valeur  dépend  de  rutilité  Ûuale,  et  les  parts  du  producUoo 
dépendent  de  la  productivité  tinaie  io.  C'est  sous  ces  divers  aspects  que 
Ton  examiuf^  cette  loi  ;  et  eu  efTet  dans  tout  le  domaîno  elle  trouve  &oq 
application  et  sa  justilication. 

M.  Edw.  G.  Bourne  donne  pour  la  première  fois  la  source  de«  citations 
très  curieuses  emprunlées  par  Hamilton  á  Adam  Smith;  rìntérét  da  tra- 
vail consiste  en  ceci  :  on  avait  prétendu  que  Hamilton  ne  mentionnait 
jamais  les  passages  qu'il  empruntait  à  Adam  Smith  ;  lo  professour  Ugo 
Habbeno  dan  s  son  F^roiez  tonismo  A  manicano  ;  Saggi  Síorici  da  politica 
commerciale,  avait  dójù  présenté  une  Uste  où  sur  deux  colonnes  parallè- 
les, on  donnait  les  passages  relatés  par  Hamilton  comme  empruntés  à 
A.  Smith.  M.  G«  Bourne  porteles  derniers  coups  à  rancienne  théorie,  et 
de  plus  il  donne  une  explication  curieuse  de  la  manière  dont  s'était  far* 
méa  la  légende* 

M.  W.  J.  Ashley  examine  révolution  du  township  anglo*s«xoD* 
Il  montre  comment  le  viens  et  la  villa  primitives  furent  désignés  loua 
deux  par  un  seul  mot  saxon  :  tun,  dont  le  mot  français  village  (villa  Il- 
eum *  ensemble  de  ce  que  contient  une  ferme  —  puis  réunion  de  plu- 
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sieurs  fermes)  semble  la  vraie  traductioa,  qui  lai  a,  d'ailleurs,  été  subs- 
tituée plus  tard.  De  plus,  Tauteur  examine  au  point  de  vue  juridique, 
financier  et  commercial  ce  qui  distinguait  le  township.  En  somme  l'ar 
tifile  est  fait  selon  une  méthode  claire  et  presque  toujours  très  sûre. 

Il  me  reste  à  citer  avec  éloges  les  idées  de  M.  T.  N.  Carver,  sur  la  ma- 
nière de  concilier  la  théorie  des  gages  avec  les  récentes  théories  de  la 
valeur;  celui  de  M.  Joseph  A.  Hill  sur  leCie;i7  war  income  taxe,  impôt 
qui  a  été  introduit  pour  la  première  fois  en  1861.  Or  la  guerre  civile  a 
enfanté  bien  des  innovations  dans  la  législation  financière  américaine  ; 
les  unes  ont  subsisté  ;  d'autres  ont  disparu  ;  et  parmi  celles-là  la  première 
a  été  justement  cette  innovation  d'impôt  dite  de  la  guerre  civile.  Sera-t-il  le 
premier  à  reparaître,  comme  il  a  été  le  premier  à  disparaître?  C'est  cette 
question  d'un  intérêt  puissant  pour  l'Amérique  et  ses  habitants  que  l'au- 
teur examine  en  détail  et  sous  toutes  les  faces. 

Louis  Brandin. 


INFORMATIONS 


Il  vient  d'être  créé,  au  ministère  français  du  Commerce.et  de  l'Indus- 
trie, une  direction  de  la  prévoyance  et  de  l'assurance  sociale,  comprenant 
dés  à  présent  deux  bureaux  :  l'un  qui  centralise  tout  ce  qui  concerne  les 
sociétés  d'assurance,  les  caisses  d'épargne,  les  caisses  de  retraite,  la 
coopération;  l'autre  qui  s'occupe  des  syndicats  professionnels.  Il  est 
question  aussi  d'y  rattacher  le  bureau  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
actuellement  dépendant  du  ministère  de  l'Intérieur. 

Nous  venons  de  recevoir  le  premier  numéro  d'un  nouveau  recueil 
hebdomadaire,  le  «  Bulletin  de  l'enseignement  populaire  supérieur  »,  qui 
se  propose  de  synthétiser,  sous  forme  élémentaire,  les  résultats  généraux 
des  découvertes  scientifiques  et  techniques  contemporaines,  et  de  les 
faire  passer  dans  l'enseignement  populaire,  officiel  et  libre.  Nous  avons 
constaté  avec  plaisir  que  plusieurs  de  ses  articles  s'inspirent  des  théories 
principales  de  la  sociologie,  entre  autres  de  celle  de  l'organisme  social. 

•  • 
M.  René  Worms,  directeur  de  la  Revue,  fera,  le  24  novembre  prochain, 
un  discours  de  rentrée  à  la  Conférence  des  avocats  de  Paris,  sur  a  les 
théories  modernes  de  la  criminalité  ».  Il  traitera,  le  14  décembre,  dans 
la  séance  de  rentrée  de  la  Société  de  législation  comparée,  de  ce  sujet  : 
«  la  Sociologie  et  le  Droit  comparé  ».  _ 
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REVUE  INTERNATIONALE 


DE  SOCIOLOGIE 


La  Pathologie    sociale  o)« 

(première  partie) 


Pi 


De  tous  les  agrégats  organiquesi  c'est  la  société  humalae  qui  maai- 
■eate  les  connexion  et  coopération  de  forces  lea  plus  variées  et  les 

lus  compliquées.  La  loi  générale,  d'après  laquelle  les  orgaDismes  de 
la  nature  8*élèvent  sur  Téchelle  hiérarchique  des  êtres  à  mesure  de 
rintégration  toujours  plus  intense  et  de  la  difTérenciation  toujours 

lus  spécialisée  des  énergies  vitales»  désigne  à  la  société  le  rang  le 
plusélové  parmi  tous  les  êtres  organiques.  C'est  d'après  cette  même 
loi  que  les  différentes  communautés  sociales  elles-mêmes  se  rangent 
les  unes  vis-à-vis  des  autres  dans  un  ordre  hiérarchique  selon  le 
degré  de  leur  développement  et  de  leur  perfection. 

Toute  association  humaine^  comme  tout  organisme  de  la  nature^ 
est  formée  par  des  êtres  primaireSj  indivisibles  comme  unités  orga- 
niques. Quant  aux  organismes  du  règne  végétal  et  animal,  la  biologie 
appelle  ces  unités  primaires^  cellules.  Les  cellules  de  Torganisme 
social  sont  représentées  par  les  individus  des  deux  sexea  qui,  en 

1(1)  Les  foodements  du  système  sur  lequel  repose  la  Pathologie  sociale  sont 
exposés  dans  nos  Pentéa  sur  la  Science  êociaU  de  VA  venir ^  publiées  dés  ÍB60 
en  piirUe  en  russe  et  au  complet  en  Uogue  ultemanrlc  (Gedanken  über  die 
Social  Wissenschaft  der  Zukunft.  187ÍÍ-Í881),  Pour  ceux  qui  roudraîenl  pren- 
dre une  connaissance  plus  détaillée  et  plus  approfondie  de  noire  Ajslème 
nous  avons  marqué,  d'après  Tédition  allemande,  les  parties  de  notre  ou* 
trage  qui  correspündent  aux  démoDstraUons,  données  dans  celte  étude. 
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s'associanti  forment  la  famille,  la  tribu,  la  natioDalilé^  les  associ 
tions  industrielles,  les  corporatioiiB,  les  classes,  les  corps  politiques, 
ennû  tes  étals  iadépendants^  représentés  par  leurs  gouvernements. 
Parmi  les  formations  infiniment  variées  de  cellules  c'est  le  sy* 
tèrne  nerveux^  dont  sont  doués  les  animaux  des  espèces  plus  élevi 
qui  présente  le  plus  d'intégration  et  de  spécialisation  d'énergies 
vitales  dans  ses  parties  et  comme  unité.  La  qualité  spécifique  qui 
caractérise  tout  système  nerveux  consiste  dans  une  excitabilité  qui 
progresse  en  proportion  de  la  perfection  de  Torganisme  et  qui  se 
propage  d'un  bout  du  système  à  l'autre  au  moyen  de  fils  nerveux^ 
en  se  concentrant  chez  les  animaux  des  espèces  plus  élevées  et  chez 
Thomme  dans  un  organe  spécial,  le  cerveau.  Le  processus  nerveux, 
par  lequel  les  parties  communiquent  entre  elles  et  avec  Torgane 
central,  osi  désigné  par  la  science  comme  action  réflexe.  Les  sys- 
tèmes lymphatique,  musculaire,  osseux,  par  leur  inertie  et  leur 
consistance  relativement  plus  fortes,  appartiennent  à  des  catégories 
d*associations  cellulaires  inférieures  quoique  nécessairea  à  Texia* 
tence  des  organismes  individuels.  L'homme,  comme  individu,  oe 
peut  s'en  passer  non  plus,  lien  est  autrement  de  la  société  humaine« 
Formée  d'individus,  qui  par  eux-mêmes  présentent  déjà  des  centres 
nerveux  plus  ou  moins  développés,  la  société  humaine  ne  dispi 
que  d'un  système  nerveux  (2).  Comme  en  outre  les  individus 
cièa  ne  sont  pas  liés  mécaniquement  les  uns  aux  autres  ou  attadiêâ 
d'une  manière  irrévocable  à  des  parties  déterminées  du  corps  social, 
Taction  réflexe  sociale  ne  se  propage  pas  par  des  chemins  fixés 
d*avance  :  de  directe,  comme  on  peut  la  désigoer  pour  le  système 
nerveux  individuel,  elle  se  change  dans  la  société  humaine  en 
réflexes  indirects  (3).  C'est  en  se  servant  de  différentes  substances, 
fournies  par  le  milieu  ambiant,  qu'au  sein  de  la  société  Taction 
réflexe  passe  d'un  individu  à  un  autre,  d'un  groupe  de  cellules 
sociales  à  d'autres  et  aux  organes  centraux.  Dans  Torganisme  indi* 
viduel,  quand  un  nerf  sensible  est  excité  par  une  impression^  venue 
du  dehors  par  Tintermédiaire  du  loucher,  de  Tœil,  de  Toreille,  de 
Todorat  ou  du  goût,  il  irrite  un  nerf  moteur^  qui  à  son  tour  par  une 
action  psychophysique  en  fait  part  au  système  musculaire,  vasorao- 
teur,  lymphatique,  etc,  au  moyen  de  fils  nerveux.  Mais  quand  ud 


{2)  Tome  I,  chap.  XVI. 
(3)  Chap.  XVll. 
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nembre  de  la  société  commuoique  avec  ses  semblables^  il  se  sert 
de  la  parole,  de  récriture,  de  la  presse«  des  produits  de  l'art,  etc. 
L'aclioo  daos  ce  cas  implique  également  ud  processus  psychopby- 
sique  aussi  réel  que  celui  qui  se  produit  au  sein  de  tout  organisme 
individuel  doué  d*UQ  système  nerveux  :  psycbique  eu  proportion  du 
con  tre- coup  émotif^  passionnel  ou  intellectuel,  qu'une  cellule  sociale 
communique  à  d'autres;  pbysique  en  proportion  des  moyens  maté- 
riels qu'on  y  emploie  et  des  transformations  matérielles  que  les 
nerfs  afférents  ou  sensitifs,  efférentsou  moteurs,  ainsi  que  les  orga- 
nes centraux  des  cellules  excitées  subissent.  L'innervation  sociale, 
comme  aussi  Tinnervation  individuelle,  ne  peut  jamais  se  produire 
comme  un  procédé  exclusivement  physique  ou  exclusivement  psychi- 
que :  les  deux  facteurs  y  sont  indissolublement  liés  comme  dans 
Taction  de  Tame  et  du  corps  (4). 
Le  principe  primaire  de  tout  mouvement,  Tèlément  mécanique^  ne 

manque  pas  non  plus  à  Tagencement  psychophysique  du  système 
nerveux  social.  Comme  la  matière  nutritive,  et  spécialement  le  sang 

»en  sa  qualité  de  véhicule  par  excellence  des  substances  nutritives, 
|circule  dans  les  veines  et  les  artères  grâce  au  travail  mécanique  en- 
fanté par  les  battements  du  cœur  et  le  système  entier  des  muscles 
vasomoteurs,  de  même  les  richesses,  produites  au  sein  de  la  société^ 
sont,  avant  d'atteindre  le  consommateur,  transportées  mécanique* 
ment  au  moyen  des  voies  de  communication  et  de  tout  un  appareil 
d*ÌDStrumeuts  et  de  machines  qui  suppléent  au  travail  musculaire 
de  rhomme.  C'est  aussi  grâce  à  ces  moyens  de  transport  que  le 
consommateur  lui*méme  peut  de  son  côté  se  rapprocher  des  produits 
propres  à  satisfaire  ses  besoins.  Dans  la  société  primitive  cette  dou- 
ble locomotion  exigeait,  par  Tabsence  de  machines  locomotrices 
perfectionnées,  beaucoup  plus  dWorts  musculaires  do  la  part  du 
producteur  ainsi  que  du  consommateur*  La  civilisation  n'a  fait 
qu*ftilèger  le  travail  mécanique  de  Thomme  sous  ce  rapport^  comme 
sous  tous  les  autres,  sans  cependant  pouvoir  écarter  la  nécessité  du 
mouvement  mécanique  lui-même. 

Par  suite  de  cette  double  locomotion,  toujours  plus  libre,  les  con- 
tours mécaniques  de  Torganisme  social  deviennent  plus  variables 
et  plus  flottants  à  mesure  de  l'évolution  progressive  de  la  socióté, 
tandis  que  le  phénomène  contraire  se  produit  par  rapport  aux  orga- 


(4)  Tome  III,  chap.  IV-X. 
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niâmes  de  la  nature.  Ce  sont  les  espèces  plus  élevées  de  la  nature  orga- 
nique  qui  présentent  desformesplusnettes  et  plus  symétriques  :lesaoi- 
maux  prèférablement  aux  plantes  et  les  vertébrés  préférablemeotaux 
mollusques.  Mais  la  variabilité  desfórmese!  des  contours  ex  térieursde 
lasociétéjloin  de  marquerson  infériorité  vis-à-vis  des  organismes  de  la 
nature,  témoignetout  au  contrairedesaplus  grande  perfection.  En  pro- 
portion de  Télévaiion  de  la  culture  humaine  c'est  le  facteurpsychique 
qui  dans  ragencement  social  croît  sans  cesse  au  détriment  du  facteur 
physique  en  le  dominant  de  plus  en  plus;  c'est  la  liberté  qui  s'élargit 
dans  toutes  les  sphères  sociales,  et  avant  tout  dans  la  sphère  des  rela- 
tions matérielles,  en  rompant  et  écartantles  entraves  purement  physi- 
ques« L'intégration  et  la  différenciation  des  forces  en  proportion  de 
leur  supériorité,  ne  sauraient  en  conséquence  être  évaluées  par  des 
qualités  accidentelles,  telles  que  les  formes  et  les  contours  extérieurs^ 
mais  dépend  des  qualités  essentielles,  telles  que  la  prédominance 
toujours  croissante  du  facteur  psychique  sur  les  éléments  matériels. 
Peut-on  affirmer  qu'un  corps  dur  soit,  grâce  à  ses  contours  invaria« 
bles,  plus  parfait  qu'un  corps  liquide  ou  gazeux  ?  Non,  parce  que 
rimmobilitè  des  contours,  la  persistance  des  formes  extérieures  n'im- 
pliquent que  des  qualités  accidentelles,  qui  ne  décident  en  rien  du 
degré  de  développement.  Vouloir,  en  se  fondant  sur  ces  qualités  acci- 
dentelles, refuser  à  Porgauisme  social  les  qualités  essentielles  d'an 
corps,  c'est  refuser  les  mêmes  quahtésaux  corps  liquides  et  gazeux. 
Mais  il  y  a  des  esprits  qui  refusent  au  système  nerveux  social  les 
qualités  essentielles  même  d'un  système  réel  par  la  raison  que  les 
individus,  faisant  partie  de  ce  système,  peuvent  8*en  détacher  à  vo- 
lonté« Cette  volonté  cependant  n'est  que  relativei  et  jamais  absolu- 
ment libre*  Refuser  les  qualités  essentielles  d'un  système  à  l'orga- 
nisme social  en  se  basant  sur  la  facilité  plus  grande  pour  les  individus 
de  quitter  la  sphère  sociale  à  laquelle  ils  appartiennent,  c'est  les  refu- 
ser à  la  réunion  des  corps  qui  gravitent  autour  du  soleil  par  la  raisco 
qu'il  existe  des  corps  errants^  comme  les  comètes^  qui  en  peuvent 
sortir  et  y  rentrer  librement. 

Les  contours  fermes  et  arrêtés  des  organismes  individuels  ne 
constituant  qu'une  qualité  accidentelle  de  la  vie  organique,  la  société 
humaine,  qui  manifeste,  dans  un  degré  supérieur  à  tous  les  êtres  dô 
la  nature,  les  qualités  essentielles  de  supériorité  organique^  savoir 
la  prédominauce  du  facteur  psychique  sur  le  principe  physique^  cous* 
titue^  par  cela  même,  lorganisme  réel  en  mémo  temps  qu*idéal  par 
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■excellence  vis-à-vis  duquel  les  organismes  iodividueU  ne  préseuteat 
que  des  ébauches  embryonaires  et  i  tu  parfaites. 

Le  facteur  primaire  qui  coustitue  toute  association  humaine^  en 
;ommengant  par  la  famille  et  en  s'élevantjusqu'arètatetrhumaûitô 
entière,  c^est  le  système  nerveux,  source  de  toute  action  sociale. 
Mais  la  société  dispose  encore  d'un  facteur  secondaire«  qui  corres- 
pond à  la  substance  intercellulaire  des  organismes  individuels  dans 
lacception   la   plus  large  de  ce  terme;  ce  sont  les  richesses  pro- 
duites, échangées  et  consommées  (5),  Le  procédé  de  la  production, 
^    de  l'échange  et  delà  consommation  des  richesses  dans  la  société,  en 
^ftmpliquant  une  action  du  système  nerveux  social  sur  le  milieu  am- 
^■biant,  ne  peut  être  par  cela  môme  qu'un  procédé  simultanément 
Vpsychique  et  physique.  Il  en  est  de  même  de  Taction  physiologique 
[      des  organismes  individuels,  doués  d*un  système  nerveux.  Ce  sontleg 
nerfs  vasomoteurs  ou  trophiques  appartenant  au  grand  sympathi- 
^.nuOi  qui  en  agissant  sur  les  vaisseaux  président  à  la  nutrition  des 
j^tissus  dont  est  formé  Torganisme  individuel.  Il  a  été  prouvé  que  lee 
cellules,  qui  tapissent  les  tissus  intérieurs  de  l'estomac^  ont  la  faculté 
de  choisir  celles  des  substances  nutritives  qui  leur  conviennent.  Les 
globules  blancs  et  rouges  du  saog  sont  portés  vers  les  tissus  et  les 
organea  lésés  ou  malades  en  quantité  et  en  qualité  nécessaires  pour 
y  rétablir  Téiat  normal.  Il  en  résulte  que  non  seulement  l'individu 
comme  unité  organique  est  doué  de  volonté,  mais  qu'il  en  est  do 

(même  de  chacune  de  ses  parties  et  que  c'est  la  somme  de  Taction  des 
iolontés  cellulaires  qui  donne  naissance  à  la  volonté  commune.  Cette 
vérité,  acquise  par  la  biologie,  est  confírmée  par  Taction  des  forces 
psychophysiques  au  sein  de  la  sociétép  dont  Tuniié  est  encore  plus 
manifestement  le  résultat  de  la  somme  des  volontés  individuelles, 
^Représentées  par  les  cellules  humaines.  C'est  par  Tagencement  de  ces 
^volontés  individuelles,  dirigées  par  une  volonté  commune  à  toutes, 
^^ue  les  richesses  sont  produites,  échangées  et  consommées  au  sein 
de  la  société,  de  même  que  c^est  par  Taction  dea  cellules,  en  leur 
qualité  d'élément  primaire  de  la  vie  organique,  qu'est  acquise«  di- 
^«érèe,  transformée  et  adaptée  aux  besoins  do  chaque  partie  de  Tor- 
^ftanisme  individuel  la  substance  intercellulaire.  La  diiTérencô  n'est 
^Bas  essentielle  et  n'implique  qu'une  prédominance  plus  décisive  do 
Hrélèmént  psychique  sur  le  facteur  physique  par  rapport  à  la  subs- 
^■ance  intercellulaire  sociale. 

(5)  Tome  II,  chap,  IV-YL 


830 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


Et  comme  il  D*6xisie  pas  de  corps  inorganique  saos  action  méca- 
nique et  chimique,  sans  forme  et  eans  unitè>  comme  il  n*y  a  pas 
d'organisme  sans  action  physiologique,  sans  délimitation  morpholo- 
gique et  sane  unification  des  procès  organiques,  de  même  toute 
association  humaine  manifeste  nécessairement  et  simultanément 
trois  sphères  de  vie  sociale,  indissolublement  liées  entre  elles,  im- 
manentes les  unes  aux  autres  :  les  sphères  économique,  juridique  et 
politique.  Entre  celles-ci  et  les  côtés  correspondants  de  la  manifes- 
tation des  forces  organiques  de  la  nature,  Tanalogie  est  réelle 
et  essentielle.  La  concevoir  d^une  manière  abstraite  ou  figurative 
équivaudrait  à  nier  la  réalité  même  de  l'existence  d'un  organisme 
social.  L'identité  des  lois  qui  régissent  révolution  des  forces  sociales 
avec  celles  qui  président  au  développement  des  forces  de  toute  la 
nature  organique,  confirme  d*une  manière  pèremptoire  la  vérité  fon. 
damentale  de  tout  notre  système,  à  savoir  que  la  société  humaine 
constitue  un  orgunisme  réel  et  que  la  loi  générale  qui  la  régit  con- 
siste dans  une  intégration  toujours  plus  intense  des  énergies-forces 
marchantdepair  avec  une  difTérenciation  toujours  plus  spécialisée  (6J* 

Mais  en  admettant  môme  Texistence  d'une  analogie  réelle  entre 
les  trois  sphères  correspondantes,  par  lesquelles  se  manifeste  Tac- 
tion des  forces  sociales  et  organiques,  on  pourra  cependant  remar- 
quer que  l'individu  est  doué  d'intelligence  et  de  facultés  morales, 
qu'il  dispose  d'organes  spéciaux  :  de  roeil  pour  la  vue,  de  roreîlle 
pour  Touîe,  du  nez  pour  l'odorat,  du  palais  pour  le  goût,  de  la  peau 
pour  le  loucher.  Qu*y  a-t*il,  demandera-t-ou,  dans  l'organisme  social, 
qui  corresponde  à  ces  facultés  et  à  ces  organes  du  corps  humaint 
Nous  répondons  :  ce  sont  les  énergies  spécifiques  du  système  ner- 
veux social  dans  ses  parties  et  dans  sa  totaliié  qui  y  répondent,  non 
seulement  dans  un  sens  figuratif,  mais  réellement.  Ces  énergies  ma* 
nifestent  leur  action  chacune  par  des  réflexes  d*un  ordre  spécial  et  se 
matérialisent  au  dehors,  dans  Tespace  et  le  temps,  chacune  par  une 
projection  qui  lui  est  propre.  Cette  projection  psychophysique  se  fixe 
dans  ta  substance  intercellulaire  en  s*en  servant  comme  intermé- 
diaire pour  des  réflexes,  dont  chacun  répond  aux  organes  spéci  fi- 
ques du  corps  humain.  L'intelligence  sesert  de  la  parole  etdeTécriture; 
la  musique,  les  arts  plastiques,  la  cosmétique,  l'art  culinaire,  transform 


(6)  Tome  !,  chap.  IX. 
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pmêni  de  leur  côté  le  milieu  ambiant,  représenté  par  la  substance  inier- 
*  cellulaire  sociale^  de  manière  à  satisfaire  les  besoins  |qui  répondent 
aux  énergies  spécifiques  individuelles  et  sociales*  Quant  au  loucher, 
par  lequel  Thomme  reçoit  la  connaissance  de  Tespacci  c'est  par  lea 
moyens  de  locomotion,  par  les  instrumente  et  les  machines  que 
rhomme  projette  en  société  les  énergies  spécifiques  qui  y  répondent, 
tout  instrument  et  toute  machine  servant  à  alléger  le  travail  méca- 

»nique  de  Thomme.  —  Les  énergies  spécifiques  du  système  nerveux 
individuel  communiquent  avec  le  milieu  ambiant  par  des  organes 
spéciaux  attachés  à  l'organisme  même.  Les  énergies  spécifiques  du 
système  nerveux  social  se  projettent  hors  d'elles  en  usant  dans  lo 
^méme  but  de  la  substance  intercellulaire  sociale.  La  parole,  Técri* 
^ture,  les  arts,  l'industrie,  constituent  les  moyens  à  Taide  desquels  le 
système  nerveux  social  reçoit  les  impressions  du  dehors  et  mani- 
feste ses  énergies  spécifiques.  Par  leur  nature  et  leur  essence,  elles 
sont  les  mêmes  pour  l'individu  et  pour  la  société. 

Les  organes  du  corps  humain,  remarquera-t*onj  sont  formés  non 
seulement  d'une  substance  intercellulaire  spécialisée,  mais  encore 
de  cellules  douées  d'énergies  spécifiques  qui  constituent  la  source 
môme  de  leur  activité.  —  Il  en  est  de  même  de  l'organisme  social. 
Une  académie  des  sciences  et  des  belles  lettres  n'est-elle  pas  formée 
|md*individu$  dont  les  énergies  spécifiques  associés  en  une  corporation 
^constituent  Torgane  social  qui  correspond  aux  facultés  intellectuelles 
de  l'individu  et  cet  organe  ne  dispose-t-il  pas  en  outre  d'une  subs- 
tance intercellulaire:  les  bibliothèques,  les  instruments  scientifiques^ 
etc.,  adaptés  à  satisfaire  les  besoins  intellectuels  de  la  société?  Il  en 
edt  deméme  d'une  académie  de  musique  et  de  l'opéra,  organes  sociaux 

I^ui  correspondent  à  l'organe  de  Touîe  du  corps  humain.  II  en  est  do 
même  des  institutsde  peinture  et  des  arts  plastiques  qui  correspondent 
à  Porgane  de  la  vue,  etc.  C'est  grâce  à  ce  même  principe  de  speciali- 
sation des  énergies  psycho-physiques  que  le  gouvornoment  d'un 
pays  représente  la  conscience  et  la  volonté  commune  de  la  popula- 
^tion  et  correspond  k  la  partie  du  cerveau  dans  laquelle  se  concen- 
rirent  la  conscience  et  la  volonté  individuelles.  Les  organes  spécia- 
^pisés  sociaux  sont,  en  comparaison  des  organes  correspondants  du 
corps  humain,  plus  mobiles  et  plus  variables  dans  leurs  contours 
extérieurs  et  quant  à  leur  consistance  mécanique  par  suite  de  la 
liberté  et  de  Tindépendance  plus  grande  des  dilTérontcs  parties  du 
^système  nerveux  social,  mais  leur  essence  est  la  mémo  :  ils  servent 
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d*expressioQ  et  d'intermédiaire  pour  les  énergies  spécifiques  des 
iodividus  et  de  la  société. 

La  capitalisation  méaie  des  énergies  se  produit  au  seio  du  système 
nerveux  social  d'après  les  mèraes  lais  que  raccumulation  des  éner» 
gteS'forces  dans  le  corps  humain.  —  Par  une  action  réflexe  ininter- 
rompue depuis  les  temps  primitifs,  les  éléments  nerveux  sociaux 
ont  été  formés  et  développés  par  couches  successives  au  moyen  de 
la  langue  et  de  récriture,  par  l'exemple  et  renseignement,  par  la 
science^  Tart  et  la  religion.  Chaque  génération  a  déposé  son  contin- 
gent nerveux  qui,  en  se  condensant  sous  la  pression  et  rinfluence 
de  nouvelles  couches,  forme  le  capital  intellectuel  et  moral  que  Tbu- 
maoité  actuelle  a  hérité  de  ses  ancètreSp  Les  éléments  nerveuxi 
porteurs  de  Tintelligence  et  des  facultés  morales  de  Thomme,  pré* 
sentent  ainsi  une  stratification  consécutive  d'énergies  latentes  en 
analogie  avec  celles  de  l'embryon  animal^  et  comme  celui-ci  en  se 
développant  passe  par  toutes  les  phases  consécutives  du  développe- 
ment de  ses  ancêtres,  de  même  tout  homme,  depuis  son  enfance 
jusqu'à  son  âge  mûr^  parcourt  dans  des  espaces  de  temps  minimes, 
réellement  et  non  pas  seulement  dans  un  sens  fìguratìf,  toute  This- 
toire  de  Thumanite.  L'enfant^  en  ce  qui  concerne  les  éléments  ner- 
veux, porteurs  de  son  intelligence  et  de  ses  facultés  morales,  c'est 
l'homme  primitif.  L'adolescent,  c'est  l'humanité  ayant  déjà  atteint 
Tage  héroïque  et  mythologique.  Les  générations  futures^  par  de 
nouveaux  éléments  nerveux,  se  condensant  toujours  sous  le  poids 
et  l'influence  de  nouvelles  stratifications,  atteindront  les  mêmes 
périodes  do  développement  plus  tòt  que  nous  no  le  faisons  à  Theure 
actuelle.  La  série  desconches  nerveuses  augmentant  à  chaque  géné- 
ration, la  jeunesscj  après  des  milliers  d'années^  passera  peut-être  à 
l'âge  de  dix  ans  par  les  phases  que  nous  avons  passées  à  vingt  ans, 
à  vingt  ans  par  les  phases  que  nous  traversons  à  quarante,  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  la  fin  des  siècles;  et  la  raison  en  est  que  chaque 
génération  suivante  doit  nécessairement  dans  le  même  laps  de 
temps  parcourir  un  plus  ^çrand  nombre  de  phases  que  la  génération 
précédente.  Ces  formations  nerveuses  subissent  dans  le  cours  de 
leur  développement  des  interruptions,  des  dégénérescences,  des 
déplacements  et  des  ruptures.  Elles  se  transforment  et  se  spéciali« 
aent,  comme  c'est  le  cas  pour  toutes  les  stratiflcations  géologiques 
et  organiques;  mais  la  loi  générale  qui  préside  à  la  capitalisation  et 
à  la  condensation  des  énergies  nerveuses  au  sein  de  la  société  hu- 
maine n'en  reste  pas  moins  la  loi  génésique  de  l'histoire  humaine  J 
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í¡  primaire  de  l'évolution  progressive  du  genre  humain  (7).  Par 
Tadaptation  au  miliou  physique  et  social,  par  la  lutto  pour  Texis* 
tence,  la  sélection  et  la  ségrégation  cette  loi  est  modiñée  en  analogie 
avec  les  procès  physiologique,  morphologique  et  unitaire  qui  prési- 
dent au  développement  des  cellules  au  sein  de  Torganisme  indivi« 
duel,  sans  par  cela-raèrae  perdre  son  caractère  de  nécessité  et  d'uni* 
versalité. 

La  substance  intercellulaire  sociale  peut  également  être  capita« 
Usée.  Comme  dans  la  nature  toute  accumulation  d'énergies  est  un 
résultat  de  raetion  de  forces  concentrées  et  non  dépensées,  de 
même  toute  capitalisation  de  richesses,  sous  quelque  forme  que  ce 
soit^  implique  toujours  en  dernier  lieu  une  condensation  de  travail 
humain,  une  production  de  richesses  épargnées  et  non  consommées 
immédiatement.  Par  leur  caractère  secondaire,  les  lois  de  la  capita* 
lisation  de  la  substance  intercetlulaire  sociale  ne  présentent  que  les 
reflets  des  lois  primaires  de  la  capitalisation  des  énergies  du  sys* 
téme  nerveux  social  Le  capital  fixe  et  circulant^  Toifreet  la  demande, 
la  valeur  et  Tutilité  des  produits  échangés  et  consommés,  Tairgeot 
et  le  crédit,  la  spéculation  et  la  concurrence^  toutes  les  transforma- 
tions enfìn  que  subit  la  substance  intercellulaire  sociale  ne  presen* 
tent  que  la  projection  des  procès  psychophysiques  auxquels  est  sujet 
le  système  nerveux  social  (8).  Les  instruments  et  les  machines 
■  mêmes  employées  à  la  production,  à  commencer  par  le  levier  et  en 
finissant  par  la  machine  k  vapeur  la  plus  compliquée,  ne  sont  que 
des  projections  des  différentes  parties  et  des  moyens  d'action  de 
notre  organisme  physique.  C*est  faute  d'avoir  conçu  cette  vérité, 
e*estpour  avoir  considéré  les  lois  qui  règlent  la  production,  la  distri- 
bution et  la  consommation  des  richesses  comme  des  lois  indépeo* 
dantes  et  nécessaires  par  elles-mêmes  que  l'économie  politique  a 
construit  un  édifice  auquel  le  fondement  naturel  des  lots  do  la  nature 
fait  défaut. 


II 


L^organisme  social  manifestant  de  tous  les  êtres  vivants  la  con* 
nexion  de  forces  la  plus  compliquée  et  la  plus  parfaite^  les  parties  et  le 


S 


fT)  Tome  I,  chnp.  XXM  ;  tome  II,  chap.  IX  et  soin 
(8)  Tome  iV,  chap.  l-Vl. 
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tout  y  agissant  avec  le  plus  d'indépendance,  il  ¿'ensuit  néçessairemënl 
qu'il  doit  être  exposó  à  des  déviations  plus  fréquentes  et  plus  variéesl 
de  Tètat  normal  et  de  la  loi  d'évolution  progressive  (9).  Ces  dévia- 
tions tmpliqaetit  toujours  ua  état  pathologique  pour  la  société  qui 
les  subit  et  donnent  naissimoeitautc  aoesorie  d'anomalies  qui  por- 
tent le  caractòre  de  maladies  sociales  dans  racception  stricte  de 
ces  termes.  Cependant  cette  branche  spéciale  de  la  sociologie^  mal- 
gré son  importance,  n'a  pu  encore  se  former  par  la  raison  que  la 
société  humaine  n*a  pas  été  appréciée  jusqu'à  ce  jour  comme  orga- 
nisme dans  le  sens  réel  de  ce  mot.  Comme  en  conséquence  les  lois 
naturelles  de  l'évolution  sociale  n'ont  pu  être  découvertes,  de  même 
les  déviations  de  ces  lois  n'ont  pu  faire  l'objet  d'une  branche  spé- 
ciale de  la  science  sociologique*  La  Pathologie  sociale,  de  môme  que 
la  sociologie  positive  en  général,  ne  saurait  faire  un  pas  sans  recher- 
cher, à  Taide  de  la  méthode  inductive,  des  analogies  parmi  les  phé- 
nomènes biologiques  des  organismes  de  la  nature.  Ce  n'est  que  par 
ces  analogies  que  peut  être  éclairé  le  dédale  inextricable  de  Ta- 
genceraent  des  forces  sociales  surtout  en  ce  qui  concerne  leur 
déviation  de  Tétat  normal.  Or,  la  recherche  de  toute  analogie  exige 
la  présence  d'au  moins  deux  membres  d'une  proportion.  Ce  n'est 
que  par  la  conception  de  la  société  humaine  comme  un  organisme 
réel  que  le  second  membre  de  la  proportion,  nécessaire  pour  l'appli- 
catioo  de  la  méthode  inductive  à  la  sociologie»  peut  être  établi* 

La  Pathologie  sociale,  en  étudiant  les  anomalies  psychophysi- 
ques que  manifestent  les  énergies  vitales  au  sein  de  la  société 
humaine,  en  analogie  avec  les  maladies  que  subissent  les  organismes 
de  la  nature  et  spécialement  le  système  nerveux  des  animaux  et  de 
rhomme,  ne  manquera  pas  de  son  côté  d'éclairer  sur  beaucoup  de 
points  les  domaines  de  la  biologie,  de  la  psychiatrie  et  de  la  psycho« 
logie  positive.  C*esi  que  la  cellule,  qui  est  la  source  de  toute  vie  et 
de  toute  maladie  organique,  se  présente  pour  ainsi  dire  à  au  dans 
l'organisme  social,  représentée  qu'elle  est  par  Tindividu  humain, 
tandis  que  l'action  isolée  des  cellules  dans  les  organismes  indivi- 
duels se  cache  et  se  dérobe  à  lobscrvation.  Si  grâce  aux  analogies, 
tirées  de  l'action  des  nerfs  sensitifs  sur  les  nerfs  moteurs  et  de  la 
réaction  des  centres  nerveux  sur  ceux-ci^a  pu  être  expliqué  l'agence- 
meot  des  forces  sociales,  nous  croyons  que   la  psychiatrie  à  son 


(9)  Tome  I,  chap.  XV;  lomç  IH,  chap,  Xli,  tome  IV,  chap*  VIL 
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lour  pourra  expliquer  beaucoup  de  pcrturbaiioos»  cjui  prennent  nais- 
sance dans  le  système  nerveux  individuel,  par  les  analogies  tirées 
de  la  Pathologie  sociale. 

Mais  la  Pathologie  sociale  a  une  plus  grande  importance  encore 
pour  les  sciences  historiques.  L'histoire  humaine  ne  présente  qu'une 
série  de  guerres  et  de  crises  extérieures  et  intérieures,  économiques, 
juridiques  et  politiques,  auxquelles  les  différentes  associations 
humaines  ont  été  en  proie  dès  le  commencement  jusqu'à  nos  jours. 
C'est  donc  ]*état  pathologique  qui  a  été  dominant  pendant  révolution 
historique  de  Th umani  té  à  travers  les  siècles.  La  Pathologie  sociale, 
en  découvrant  les  lois  naturelles  qui  président  au  développement  de 
toutes  les  anomalies  sociales^  explique  par  là  même  toute  rhtstoire 
humaine.  Mais  pour  que  la  Pathologie  sociale  puisse  devenir  réelle- 
ment la  science  auxiliaire  par  excellence  de  rbistoirei  il  faut  que 
celle-ci  dirige  ses  études  vers  l'élément  primaire  de  toute  associa- 
tion humaine«  le  système  nerveux  social.  Jusqu*aujourd*hui  THis- 
loire  a  étudié  de  préférence  les  faits  et  gestes  historiques  isolés  ou 
seulement  dans  leurs  rapports  extérieurs  et  accidentels.  Elle  s*est  en 
outre  occupée  principalement  des  mouvemoiils  de  la  littérature»  de 
Tarchitecturc,  de  l'art  en  général^  c'est-à-dire  de  la  substance  sociale 
interceilulalre^  qui  nous  a  été  léguée  par  les  générations  précéden- 
tes. Mais  cette  substance  n'a  été  que  le  reflet  et  la  projection  des 
systèmes  nerveux  de  communautés  dont  la  plupart  n'existent  plus, 
mais  qui  dans  le  passé  ont  vécu  d'une  vie  réelle,  ont  été  dirigées  par 
une  volonté  et  une  conscience  communes.  Il  s'agit  donc  pour  l'his- 
toire de  reconstruire  ces  organismes  d'après  les  monuments  et  les 
documents  qui  nous  sont  parvenus»  comme  le  font  le  géologue  et  lo 
¿oologue  en  construisant  un  animal  antédiluvien  d'après  les  restes 
d'un  os,  d'une  aile  ou  d'une  empreinte.  Ce  n'est  qu'à  cette  condition 
que  l'Histoire  pourra  devenir  réellement  la  science  sociale  du  passé 
de  l'humanité  et  expliquer  la  vie  humaine  pendant  le  cours  de  son 
évolution  historique. 

Les  lois  naturelles  de  cette  évolution,  c'est  à  la  Sociologie  gené- 
rale de  les  découvrir  et  de  les  constater^  et  la  Pathologie  sociale 
peut  lui  rendre  des  services  inestimables  sous  ee  rapport  comme 
sous  beaucoup  d'autres.  La  plus  grande  partie  des  lois  biologiques 
et  psychophysiques  n'a  été  découverte  en  ces  derniers  temps  que 
grâce  à  Tobservation  d'anomalies  que  présentaient  des  individus  du 
règne  végétal  et  animal  et  l'homme  lui-même  dans  des  cas  excep- 
tionnels. C'est  ainsi  que  la  toi  d'hèròdito  ü  6t^  déftnitivement  prouva 
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et  coofirméc  pnr  la  transmissioa  à  la  postérité  des  difformités  phy- 
siques et  dos  aDomalies  inloUectuellcs  et  morales»  La  psychologie 
positive  et  la  psychiatrie  n^oai  pu  éclairer  plusieurs  c6tés  obscurs 
dans  I*action  du  système  nerveux  que  grâce  aux  observations  faites 
sur  les  hystériques  et  à  Taide  de  Thypnotisme,  On  ne  saurait  douter 
que  la  Paibologie  sociale  ne  fournisse  de  son  côté  à  la  Sociologie 
générale  une  riche  moisson  de  faits  et  de  données  qui  pourraient 
contribuera  la  découverte  des  lois  naturelles  qui  régissent  la  société 
humaine  dans  son  état  normal  et  à  la  solution  de  problèmes  socio- 
logiques non  encore  résolus. 

Pour  que  la  Pathologie  sociale  soÎt  à  même  de  remplir  le  rôle  im- 
portant qui  lui  est  dévolu^  il  faut  qu^elle  se  tienne  strictement  dans 
les  limites  qui  lui  sont  désignées  par  sa  nature  môme.  Elle  ne  peut 
avoir  pour  objet  que  les  maladies  sociales  dans  la  conception  propre 
de  ce  terme,  La  source  première  de  toute  socialisation  humaine^  — 
les  cas  de  contact  mécanique  entre  individus  et  d'action  physiologique 
immédiate  entre  les  représentants  des  deux  seites  exceptés^  —  c'est 
l'action  réñexe  du  système  nerveux  social  dans  ses  parties  et  dans 
son  unité.  Tout  ce  qui  se  produit  hors  de  cette  action  psychophysi- 
que  n'est  plus  du  domaine  de  la  sociologie.  L*organisme  physique 
de  rhomme  fait  Tobjet  de  la  biologie  et  de  la  médecine;  l'homme 
dans  sa  qualité  de  représentant  d^une  race  et  d'une  espèce  à  part  fait 
Tobjet  de  l'anthropologie  et  de  l'ethnographie;  ses  facultés  intellec- 
tuelles et  morales  sont  étudiées  par  tout  un  cycle  de  sciences  spé- 
ciales. Toutes  elles  livrent  ,les  matériaux  et  les  faits  nécessaires  à 
la  sociologie;  mais  ce  n'est  qu'en  tant  qu'ils  concernent  Taction 
psychopbysique  de  système  nerveux  social  qu*ils  entrent  dans  le 
domaine  de  la  sociologie  et  spécialement  dans  celui  de  la  Pathologie 
sociale«  Des  cas  sporadiques  de  maladie  et  de  mort  impliquent  des 
malheurs  individuels;  mais  la  mort  de  Socrate^  d*Alexandre-le-Grand, 
de  Jésus-Christ,  de  Charlemagne,  de  Pierre-le-Grand,  de  Napoléon 
est  du  domaine  de  la  sociologie,  par  la  perturbation  que  la  dispari- 
tion de  ces  personnalités  de  la  scène  du  monde  a  causée  dans  le 
système  nerveux  de  certaines  nationalités,  de  rhumanité  entière* 
Une  épidémie  qui  décime  la  population  d'un  pays  est  du  domaine  de  la 
médecine  et  de  l'hygiène,  et  la  sociologie  doit  en  noter  les  résultats; 
le  malheur  public  occasionné  par  une  épidémie  ne  concerne  celle- 
ci  qu'en  tant  que  le  système  nerveux  social  d'un  tel  pays  manifes* 
tera  un  affaiblissement  d'action,  une  dégénérescence  d'énergies  vita- 
les. Les  richesses  d'un  pays  peuvent  être  détruites  par  un^cataclysme 
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géologique;  celui-ci  en  sa  qualité  de  phénomène  de  la  nature  devra 
être  étudié  par  la  géologie.  Mais  en  tant  que  le  système  oerveux 
locial  d*uoe  poputation  appaume  peut  plus  facilement  tomber  dans 
un  éiat  d'affaiblissement  el  de  maladie,  la  destruction  du  capital 
natioual,  causé  par  un  tremblement  de  terre,  Téruption  d'un  volcan, 
un  ouragan,  une  sécheressCi  etc.,  sera  l'objet  des  études  de  la  Patho- 
logie sociale.  Co  n*est  qu*en  se  bornant  à  ces  limites  que  la  Sociologie 
et  la  Pathologie  sociale  éviteront  le  reproche  qu'on  leur  pourrait  faire, 
d*envahir  des  domaines  déjà  occupés  par  d'autres  sciences,  le  re« 
proche  qu'elle  se  contente  de  glaner  dans  des  champs  labourés  et 
ensemencés  par  d'autres  I 

M.  René  Worms,  parses  articles  sur  la  Sociologie  publiés  dans 
la  Reçue  internationale  de  Sociologie^  a  parfaitement  déterminé 
Tobjet  et  les  limites  que  la  nature  môme  de  cotte  science  lui  désigna* 

Forts  de  celte  limitation,  nous  allons  étudier  les  maladies  aux- 
quelles sont  sujettes  les  associations  humaines.  En  commençant  par 
le  système  nerveux  social,  comme  source  de  toute  activité  normale 
et  anormale  de  la  société,  nous  passerons  à  la  substance  intercellu* 
laire  sociale  et  à  leur  agencement  réciproque*  Nous  finirons  cette 
étude  par  des  considérations  sur  les  maladies  sociales  qui  touchent 
spécialement  les  sphères  économique,  juridique  el  politique,  sphères 
indissolublement  unies  et  immanentes  tes  unes  aux  autres^  comme 
les  côtés  physiologique,  morphologique  et  unitaire  des  organismes 
dola  nature^  mais  qui  n'en  présentent  pas  moins  dea  phénomènes 
spéciaux  à  l'étude  de  la  Pathologie  sociale* 


I 


III 


*ar  les  dernières  découvertes  faites  dans  le  domaine  de  la  méde- 
cine, il  a  été  suffisamment  prouvé  que  tout  état  pathologique  du 
corps  humain  découle  d'une  dégénérescence  ou  d'une  action  anor- 
male de  la  simple  cellule,  comme  l'unité  anatomique  élémentaire 
dont  est  construit  tout  organisme«  La  Pathologie  cellulaire  constitue 
une  des  conquêtes  les  plus  éclatantes  de  la  science  moderne.  Diaprés 
Virchovv,  il  n'y  a  pas  de  difference  essentielle  et  absolue  entre  TétAt 
normal  et  l'état  pathologique  d'un  organisme«  La  déviation  de  Tetat 
normal  ne  consiste,  d'après  Virchow,  qu'en  ce  qu^uno  cellule  ou  un 
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groupe  de  cellules  maDifestent  une  action  hors  du  temps  néceesairet 
hors  du  lieu  nécessaire  ou  hors  des  limites  d'excitatioo  prescrites 
par  l'état  normal*  L*état  pathologique  d*UD  organlsrae  implique  doue 
toujours  soît  une  aberration  par  rapport  au  temps,  soit  une  aberra- 
tion par  rapport  au  lieu^  soit  une  aberration  par  rapport  à  Ténergie 
d'action  de  la  simple  cellule.  Ainsi  une  hétérologie  est,  d'après 
Virchovv,  toujours  soit  une  hétérochronie,  soit  une  hétórotopie,  soit 
enñn  une  hètérométrie.  Les  tissus  lymphatiques  qui  se  produisent  i 
au  cerveau  y  naissent  par  suite  d'une  hétéropie  ;  une  enflure  des 
tissus  lymphatiques  au  nombril  d*un  homme  âgé  constitue  une 
hétérochronie;  la  mola  hydatidosa  présente  une  formation  excessive 
de  tissus  lymphatiques  de  la  cboroïdite  et  implique  en  conséquence 
une  hétérométrie* 

Tant  que  la  cellule  ne  dépasse  pas  certaines  limites  d*aberration, 
elle  peut  être  réduite  de  nouveau  à  Tétat  normal^  elle  peut  guérir  ; 
amis  les  limites  extrêmes  une  fois  passées^  elle  dégénère  et  se 
désorganise,  elle  meurt.  Cependant  la  mort  d'une  simple  cellule  et 
même  d'une  association  do  cellules  n'implique  pas  nécessairement 
la  désorganisation  ou  la  mort  du  corps  entier.  Les  cellules  dégéné- 
rées ou  mortes  peuvent  être  remplacées  par  d*autres  nouvellement] 
nées  ou  régénérées  et  alors  rorganisrae,  loin  de  faiblir  ou  de  tomber 
dans  un  état  pathologique,  acquiert  tout  au  contraire  de  nouvelles 
énergies  vitales.  Un  tel  processus  de  régénération  et  d'accumulation 
de  nouvelles  énergies  est  commun  à  tous  les  organismes  et  constitue 
le  principe  même  de  l'évolution  progressive  et  de  la  vie  organique* 
La  vie,  comme  le  phœnix,  s'élève  régénérée  des  flancs  de  la  mort, 
La  puissance  de  régénération  dont  dispose  la  vie  organique  se  fait 
remarquer  surtout  dans  les  espèces  inférieures  du  règne  animal. 
Les  mollusques  et  les  crabes  ont  la  faculté  de  rétablir  des  organes 
et  des  membres  entiers  détachés  de  leur  corps.  La  cicatrisation  des 
blessures^  la  rejonctîon^  par  un  procédé  de  croissance  naturelle,  des 
os  brisés,  constituent  des  phénomènes  qui  correspondent  dans  les 
organismes  plus  élevés  à  cette  faculté  de  régénération  naturelle. 

Comme  le  principe  de  toute  anomalie  glt  dans  l'action  anormale 
de  la  simple  cellule^  de  même  toutes  les  maladies  nerveuses  com- 
mencent par  une  aberration  quant  au  temps,  au  lieu  ou  à  l'énergie 
de  la  simple  cellule  nerveuse.  Les  limites  extrêmes  des  condilions 
vitales  dépassées,  la  cellule  nerveuse  se  désorganise^  dégénère  et 
meurt,  et^  si  elle  n'est  pas  remplacée  par  d'autreSj  son  état  anormal 
peut  se  communiquer  à  des  groupes  entiers  de  cellules  voisines  et 
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même  retentir  dans  le  système  nerveux  entier,  La  folie  sous  toutes 
ses  formes,  telles  que  la  démène«  tranquille  ou  furieuse,  la  raono- 
maoie  intellectuelle  ou  morale^  toutes  les  maladies  hystériques  sont 
des  états  qui  découlent  de  la  dégénérescence  soit  des  cellules  grises 
de  l'écorce  cérébrale^  soit  des  cellules  des  nerfs  sensiblesou  moteurs, 
soit  des  nerfs  vasomoteurs  ou  du  grand  sympathique.  Les  facultés 
intellectuelles  et  morales  n'étant  que  des  modalités  d'action  des  cel- 
lutes  cérébrales^  la  conscience  et  le  libre-arbitre  ne  sont  à  leur  tour 
que  la  résultante  de  cette  action.  Il  s'ensuit  nécessairement  que  les 
perturbations  auxquels  sont  sujets  rintelligence  et  le  libre-arbitre 
de  Thomme^  ne  peuvent  marcher  que  parallèlement  à  la  dèsorgani* 
salion  des  cellules  nerveuses  qui  constituent  leur  substratum  maté- 
riel. Nous  avons  prouvé,  danslecin^uièmevolumede  nos  Pensé^essíír 
ta  science  sociale  de  l'acenir,  que  la  constatation  de  ce  parallélisme 
entre  le  corps  et  Tàme  humaine  ne  se  trouve  en  aucun  point  en 
contradiction  ni  avec  les  principes  de  la  morale,  ni  avec  la  foi  en 
une  vie  future,  ni  même  avec  les  dogmes  de  la  théologie  chrétienne. 
Ce  n*est  que  le  point  de  départ  de  la  science  positive  pour  expliquer 
ia  connexion  causale  des  phénomènes  qui  est  opposé  au  point  de 
départ  de  la  morale  et  de  la  religion.  La  science  n*étudie  et  no  peut 
expliquer  que  la  relation  des  phénomènes  qui  se  présentent  sous  la 
forme  soit  de  matière,  soit  de  force  ;  leur  essence  lui  échappe  et  ne 
peut  être  que  Tobjet  de  la  foi. 

Ainsi,  en  ne  touchant  pas  au  domaine  delà  foi  et  de  la  philosophie 
idéaliste,  en  le  laissant  ouvert  á  ceux  qui  y  veulent  chercher  la 
satisfaction  de  leurs  besoins  métaphysiques^  nous  croyons  devoir 
cependant  constater  ici  que  la  parfaite  analogie  que  présente  la  for- 
mation de  la  conscience  et  de  la  volonté  sociales  a  veda  formation  do 
la  conscience  et  du  Ubre-arbitre  individuels  fait  tomber  l'argument 
principal  dont  se  servent  les  adversaires  de  la  conception  de  la 
société  humaine  comme  un  organisme  réel.  La  conscience  et  le 
libre-arbitre,  minimes  chez  Tcmbryon,  faiblement  développés  che« 
l'enfant^  ne  se  manifestent  dans  leur  plénitude  qu*à  l'âge  mûr  de 
Thomme,  quand  l'action  et  la  coopération  des  éléments  cellulaires 
de  son  système  nerveux  atteignent  leur  périhélie  de  développement. 
Il  en  a  oté  de  même  de  l'humanité.  Les  temps  primitifs  se  sont  effa'* 
ces  de  sa  mémoire,  comme  les  impressions  des  premières  années 
cho£  rindividu.  La  conscience  et  le  libre-arbitre  individuels  consti* 
tuent  en  outre  des  phénomènes  intermittents^  et  sujets  dans  certaias 
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cas  pathologiques  à  disparaître  tout-á-fait.  Par  le  sommeil  et  durant 
certains  accès  hystériques,  la  conscience  et  le  libre-arbitre  de 
l'homme  sont  interrompus  temporairement;  dans  certains  ca«  de 
foliei  ils  peuvent  s'éclipser  défìniiivemeot*  11  en  est  de  même  de  la 
société  humaine,  La  conscience  et  la  volonté  publiques  faiblissent« 
sommeillent  de  temps  en  temps  pour  se  réveiller  de  nouveau  soas 
rimpre¿sion  d*événements  extraordinaires  venant  du  dehors»  ou  de 
crises  intérieures.  Une  société  dont  la  conscience  et  la  yolonté  corn* 
mune  se  sont  obscurcies  dèfînitivement,  est  une  société  en  pleine 
désorganisation .  C'est  un  état  pathologique  inguérissable  ;  cW  It 
mort. 

Les  principes  de  la  Pathologie  cellulaire  trouvent  ainsi  leur 
confìrmation  et  leur  explication  la  plus  positive  dans  les  déviations 
de  Tétat  normal  auxquelles  est  soumise  la  société  humaine.  Comme 
toute  maladie  individuelle  découle  d'un  état  pathologique  de  la  cel- 
lule, de  même  toute  maladie  sociale  a  sa  source  dans  une  dégénè" 
rescence  ou  une  action  anormale  de  Tindividu  qui  constitue  Tunité 
anatomique  élémentaire  de  l'organisme  social.  De  même  une  sociétéi 
attaquée  de  maladie,  ne  présente  pas  un  état  essentiellemeot  diffè- 
rent de  celui  d'une  société  normale.  L*ôtat  pathologique  ne  consiste 
qu'en  ce  que  Tindividu  ou  un  groupe  d'individus  manifestent  une 
activité  intempestive^  déplacée  ou  témoignant  d'une  surexcitation  ou 
d'un  manque  d'énergie.  Un  pays  qui  dégénère  économiquement,  dont 
les  éléments  de  droit  sont  ébranlés,  qui  est  déchiré  par  des  partis 
politiques^  ne  présente  rien  d'absolument  différent  d*un  pays  dont  la 
marche  de  développement  est  normale  et  progressive.  Ce  n^est 
qu'après  avoir  dépassé  les  limites  extrêmes  des  conditions  nècesaai* 
res  pour  la  vie  sociale  qu*un  pays  dépérit  définitivement»  que  sa  ma- 
ladie devient  inguérissable.  Mais  ces  limites  pour  Torganisme  social, 
grâce  à  Félasticité  du  système  nerveux  social,  sont  par  leur  nature 
beaucoup  plus  larges  que  celles  assignées  aux  simples  cellules  orga- 
niques* Une  nation  ne  meurt  pas  aussi  facilement  qu'un  individu. 
C'est  que  dans  l'organisme  social  Tindividu  anormal  peut  plus  faci« 
lement,  grâce  à  la  liberté  plus  grande  de  mouvement,  être  remplacé 
par  un  élément  sain,  La  société,  pour  y  parvenir,  a  recours  même  à  la 
violence.  Quand  un  individu  abuse  de  sa  liberté  d'action,  la  société, 
pour  sVn  débarrasser  pour  un  temps  ou  pour  toujours,  a  recoursàuue 
réclusion  temporaire  ou  à  la  peine  de  mort.  La  cellule  malade  au 
sein  d'un  organisme  individuel,  dans  la  plupart  des  cas,  n'en  peut 
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'être  éloigoéê;  elle  dégénère  et  meurt  à  la  place  qui  lui  a  été 
pour  toujours  désignée  et  sa  mori  même,  par  suite  de  secretions 
nuisibles^  peut  causer  de  nouvelles  maladies.  Au  sein  de  Torga- 
nisme  social  le  même  phénomène  peut  se  produircp  mais  ici  la 
propagation  du  mal  est  de  nature  psychophysique  et  peut  être  com- 
battue par  des  moyens  de  même  nature.  Ce  n'est  que  lorsque  des 
[énératioDs  entières  deviennent  la  proie  d*une  dégénérescence  pro* 
îrossive  qu*une  maladie  sociale  peut  être  déclarée  inguérissable. 

Cependant,  sans  atteindre  les  limites  extrêmes  de  désorganisation 
et  de  dégénéresceucci  les  associations  humaines,  comme  aussi  les 
organiemes  de  la  nature,  peuvent»  par  suite  d'influences  morbide« 

»extérieures  ou  intérieureSj  acquérir  des  dispositions  pathologiques 
qui  les  rendent  accessibles  à  certaines  maladies  préférablement  à 
d'autres.  Ces  dispositions  à  Fétatlatenl  sont  désignées  par  la  mède* 
cine  comme  diatheses.  Aiosi  un  individu  peut  être  atteint  d'une  dia- 
thèse  cancéreuse^  tuberculeuse,  goutteuse  et  dans  cet  état  il  suc- 
combe plus  facilement  qu'un  individu  bien  portant  à  toute  maladie 
aiguè,  surtout  à  celles  qui  se  rapprochent,  par  leur  caractère,  de  la 
diathèse  dont  il  est  atteint.  Une  bronchite   légère  peut,   pour  on 

(organisme  atteint  de  la  diathèse  tuberculeuse,  avoir  des  suites  mor- 
telles. Les  diatheses  sociales  portent  toujours  un  caractère  psycho- 
physique, le  système  nerveux  social  étant  la  source  de  toute  action 
sociale  autant  dans  Tétat  sain  que  dans  les  états  pathologiques*  La 
société  musulmane  est  atteinte  de  la  diathèse  religieuse,  puisque 
toutes  les  crises,  même  économiques  et  politiques,  y  éveillent^  au- 
jourd'hui encore,  le  fanatisme  religieux.  Plusieurs  nationalités 
européennes  souCTrent,  de  nos  jours,  de  la  diathèse  guerrière.  Le 
penchant  prononcé  et  constant  de  la  race  sémitique  pour  l'industrie 
et  le  commerce  doit  être  considéré  comme  le  synonyme  d'une  dia- 
thèse économique.  Tant  que  la  spécialisation  des  facultés  intellec- 
tuel les  et  morales  de  certaines  races,  oationalités  ou  classes»  ne 
dépasse  pas  les  limites  normales,  elle  ne  fait  que  coopérer  à  la 
marche  progressive  de  Thumanitè,  la  division  du  travail  étant  une 
des  conditions  de  progrès  organique  en  general.  Ce  n'est  que  par 
•ea  anomalies  que  cette  spécialisation  se  transforme  en  diatheses 
qui  peuvent  devenir  la  source  d'une  dégénérescence  du  système  ner- 
veux social  qui  en  est  atteinL 

Une  des  causes  essentielles  de  la  plus  grande  longévité  des  asso* 
ciatíoQS  nationales  et  historiques,  consiste  en  ce  qu'elles  sont  basées 
sur  la  connexitè  et  raliernanoe  des  générations  qui  se  suivent  en 
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cédant  la  place  à  des  éléments  nouveaux  et  frais^  en  se  rajeunissant 
pour  ainsi  dire  sans  cesse,  C^est  une  qualité  qui  distingue  le  sya* 
tèrne  nerveux  social  du  système  nerveux  individuel,  en  marquant 
en  même  temps  sa  plus  grande  perfection^  qualité  que  Ton  peut  de* 
signer  comme  sa  plus  grande  élasticité* 

Le  mouvement  réflexe  au  sein  du  système  nerveux  individuel  se 
propage'dans  un  ordre  hiérarchique  déterminé.  Une  irritation  rao* 
dérée  de  la  peau  n'excite,  en  se  propageant,  que  le  groupe  muscti* 
laire  dont  les  racines  motrices  se  trouvent  à  la  môme  hauteur  et 
sur  le  même  côté  que  les  filets  nerveux  sensibles  qui  viennent  d*ètre 
irrités.  A  mesure  de  Taugmentation  de  Tirrilation  de  la  peau.  Texci* 
tation  des  nerfs  moteurs  passe  d'aborda  l'autre  côté  de  rorganisme^ 
ensuite  à  des  nerfs  et  des  muscles  toujours  plus  éloignés  du  centre 
de  Texcitation,  jusqu'à  embrasser  toute  la  musculature  et  le  sys- 
tème nerveux  entier. 

II  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  du  systëmu  nerveux  social*  Ici 
les  cellules  et  les  groupes  de  cellules  sont  plus  mobiles  et  tout  à  fait 
indépendants  des  liens  mécaniques*  L'action  réciproque  des  cellules 
se  produit,  non  directement  par  1-inlcrmédiaire  des  filets  nerveux, 
mais  plus  librement  au  moyen  de  la  substance  intercellulaire  qui^ 
dans  ce  cas,  sert  de  matière  à  des  réñexes  indirects.  En  lisant  un 
livre,  publié  à  Paris,  je  puis  être  excité  à  une  action  quelconque  à 
Saint-Pétersbourg  ou  à  la  publication  d'un  autre  ouvrage  à  Londres, 
et  ce  réflexe  psychophysique,  dont  le  livre  est  le  porteur,  peut  m'ai* 
teindre  par  les  voies  les  plus  variées  de  l'échange  et  des  voies  de 
communication,  peut  m'impressionner  de  différentes  manières  ei 
éveiller  en  moi  des  pensées  et  des  sentiments  distincts»  même  oppo- 
sés. 11  s'ensuit  toute  une  série  dephéoomènes  qui  implique  une  plus 
grande  élasticité  du  système  nerveux  social  vis-à-vis  de  celui  do 
Torgatiisme  animal,  sans  cependant  qu*il  en  résulte  une  distinction 
absolue  dans  la  manière  d'agir  de  l'un  et  de  Tautre  (10). 

Nous  venons  de  décrire  la  hiérarchie  des  différents  urures  de 
groupes  nerveux  et  musculaires,  par  laquelle  les  excitations  se  ré« 
pandent  au  sein  du  système  nerveux  animal  en  proportion  directe 
de  Ténergie  môme  de  l'excitation.  Mais  les  limites  de  la  propagation 
des  excitations  nerveuses,  ainsi  que  leur  célérité,  ne  dépendent  pas 
toujours  du  degré  de  Tirrilation.  Une  excitation  minime  de  la  peau 
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St,  momeatanemeDt,  atteindre  les  ceotres  cérébraux,  tandis  que 
Tautres  excitations  plus  fortes  peuvent  se  perdre  tout  à  fait  pen- 
dant leur  mouvement  vers  le  cerveau  et  n'éveiller  aucune  réaction 
de  la  part  des  groupes  nerveux  raéme  les  plus  proches,  C^est  que 
chaque  centre  nerveux  d'un  ordre  plus  élevé  peut  á  volonté  in- 
fluencer les  groupes  nerveux  d'un  ordre  subordonné^  de  manière  & 
rehausser  ou  à  rabaisser  leur  impressionnabilité,  ainsi  qu'à  alléger 
ou  à  entraver  la  communication  des  réflexes  par  les  filets  nerveux. 
Tout  le  système  nerveux  ou  quelques  organes  peuvent,  grâce  à  ce 
|irocédé»  devenir  plus  aptes  à  recevoir  des  impressions  d*un  genre 
'déterminé  et  à  se  fermer  à  d'autres  quelquefois  beaucoup  plus  fortes. 

Voyez  ce  savant  naturaliste  ;  il  est  tellement  absorbé  par  la  vue 
d*un  insecte  d'espèce  rare  qu'il  vient  de  trouver,  qu'il  est  devenu 
insensible  aux  beautés  du  paysage  qui  Tentoure^  au  chant  harmo- 
nieux qui  frappe  son  oreille,  même  àia  chaleur  des  rayons  du  soleil. 
C*est  que  son  système  nerveux  est  tellement  impressionné  par  la 
vue  de  Tinsecte  que  toutes  les  voies  de  communications  pour  les 
autres  impressions  ont  été  fermées,  de  manière  que  celles-ci  ne  peu* 
vent  plus  atteindre  les  centres  nerveux.  Les  cellules  nerveuses,  dans 
un  tel  état  de  tension  exclusive  dans  une  direction  déterminée,  cons- 
ti  tuent  un  état  psychologique  qu'on  appelle  attention.  Quand  un  tel 
état  devient  constant,  il  donne  à  tout  le  système  nerveux  un  ton 
spécial  qui  le  distingue  des  autres  systèmes  nerveux  individuels. 
Le  ton  nerveux  qui  domine  chez  un  animal,  peut  correspondre  à  un 
état  constant  de  crainte,  d*irritation,  de  courage,  de  férocité,  d'ab- 
négation pour  la  postérité,  comme  chex  la  plupart  des  femelles,  ou  à 
un  travail  commun,  comme  parmi  les  abeilles  et  les  fourmis,  etc.  De 

»même,  parmi  les  individus  humains,  il  y  a  des  guerriers,  des  savants^ 
des  artistes^  des  industriels  dont  le  système  nerveux  chez  chacune 
de  ces  classes  est  le  fruit  d'une  éducation,  d'occupations  et  de  voca- 
tion distinctives. 

L'innervation  du  système  nerveux  social  est  encore  moins  déter- 
minée par  le  degré  de  Texcitation  primaire.  Des  irritations  minime« 
peuvent,  par  des  réflexes  directs  ou  indirects,  se  propager  jusqu'aux 
sphères  les  plus  éloignées,  tandis  que  des  excitations  psyehophysi* 
quea  très  fortes  se  bornent  quelquefois  à  des  cercles  sociaux  très  li- 
mités. C  est  que  le  système  nerveux  social,  doué  d^une  élasticité  plus 
grande,  dispose  parcela  même  d^une  faculté  beaucoup  plus  large  et 
plus  puissante  d'élever  et  d'abaisser,  d'alléger  et  d'entraverrimpres« 
[»nnabilité  et  l'action  des  cellules-individus  et  de  tr^urs  difTérentee 
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réUDions.  La  tension  ou  rattention  du  système  nerveux  socmi  en  es 
plus  variée  et  plus  mobile.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  ropinioQ 
publique  a  été  de  tout  temps  désignée  comme  le  prototype  de  r¡n- 
constance  et  de  Tinégalíté  d'humeur,  La  tension  du  corps  social 
s'étant  cependant  fìxéedans  une  direction  déterminée  d'une  manière 
plus  nette  et  plus  constante^  il  en  résulte  un  ton  nerveux  qui  iro^ 
prime  à  une  famille,  une  classe,  une  corporation ,  à  un  étal  ou  à  une 
nationalité  entière  un  caractère  plus  ou  moins  décisif:  carácter« 
religieux,  guerrier,  pacifique,  aristocratique,  démocratique,  indus* 
triel  ou  commerçant,  idéal  ou  pratique,  patriotique  ou  indifférent 
pour  les  intérêts  de  la  communauté* 

Pour  prouver  cependant  que  ces  procédés  psychopby si ques  sociaux 
présentent  une  analogie  complète  avec  ceux  qui  se  produisent  aa 
sein  du  système  nerveux  animal  et  humain,  tâchons  de  les  illustrer 
par  un  exemple. 

Parmi  les  agents  de  change  à  la  bourse  de  Londres  (groupes  de 
cellules- individus)  se  répand  la  nouvelle  par  des  communications 
verbales  (réflexes  directs)  ou  par  des  lettres  arrivées  de  Constanti- 
nople   (réflexes  indirects),  que  le  gouvernement   turc  (groupe  de 
cellules  centrales)  a  suspendu  le  paiement  des  coupons  de  la  delUî 
publique.   Selon  la  disposition  des  esprits  à  la  bourse  (tension  du 
groupe  de  cellules,   représenté  par  les  financiers)    cette  nouvelle 
peut  produire  une  impression  plus  ou  moins  profonde.   Elle  peut 
se  borner  au  groupe  même  des  financiers  directement  intéressés  aux 
payements  (premier  ordre  de  réflexes);  elle  peut  ensuite  par  la  voie 
de  la  presse  (réflexes  indirects)  passer  par  degrés  à  des  cercles  publics 
toujours  plus  éloignés  (excitation  de  cellules  du  second,  troisième, 
etc...  ordre).  Le  danger  d'une  crise  financière  est  imminent;  on  s'at- 
tend à  la  faillite  de  plusieurs  banques  privées  et  publiques  (tensioû 
de  toutes  les  cetlules*individus,  directement  ou  indirectement  inté- 
ressées au  marché  financier).  Les  atîaires  s'arrêtent,  la  spéculatiao 
sMntimide,  une  panique  générale  se  répand;  Tattentioa  du  monde 
financier  est  absorbée  entièrement  par  la  crise  dont  il  est  menacé. 
La  Chambre  des  députés  s'émeut  de  cet  état  de  choses  (rinnervation 
atteint  les  organes  centraux).  Le  ministère  anglais  (groupe  central 
de  cellules^individtis)  envoie  une  note  énergique  au  gouvernement 
turc^  en  Tinviiant  à  remplir  ses  obligations  (excitation  par  un  réflexe 
indirect)  ;  Io  public  anglais  l'apprend  par  les  journaux  else  tranquil* 
lise  (dépression  de  l'irritabilité  par  des  réflexes  indirects).  II  en  résulte 
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la  roprise  des  paiements  de  la  part  du  gauvernement  turc  et  Tapai« 
sèment  définilif  de  l'irritalion  causée  par  la  crise. 

Comparez  maintenant  ce  processus  social  avec  la  perturbation 
causée  par  le  sentiment  de  la  crainte  et  de  la  terreur  au  sein  d'un 
organisme  individuel.  L'impression  reçue  par  la  vue^  Touîe  ou  le 
toucher  se  communique  par  des  róñeles  désordonnés  au  cerveau,  aux 
muscles^  à  tout  le  système  vasomoteur;  les  battements  du  cœur  se 
ralentissent^  la  circulation  du  sang  devient  irrégulière,  toute  Fatten- 
tion  du  système  nerveux  se  concentre  sur  un  point,  dans  la  direction 
d'où  le  péril  menace«  A  mesure  que  celui-ci  devient  moins  imminent 
les  réñexes  reçoivent  un  caractère  plus  paisible,  le  cœur  et  le  sang 
reprennent  des  mouvements  plus  réguliers^  Tattention  se  dilate  et  se 
dirige  vers  d^autres  points  et  d'autres  intérêts.  L'analogie  dos  deux 
processus  est  parfaite  et  la  différence  ne  porte  que  sur  Taction  psy* 
cbophystque  relativement  plus  ou  moins  libre  des  éléments  nerveux 
qui  y  prennent  part. 

Mais  Taction  d'une  cellule  nerveuse  ou  d'un  groupe  de  cellules 
peut  non  seulement  se  produire  hors  de  proportion  avec  l'impression 
primaire,  elle  peut  encore  aller  en  s'accumulant  sans  cesse. 

Chaque  ccllulci  ainsi  que  tout  individu,  membre  de  la  société,  cons- 
titue un  capital  de  forces  psychophysiques,  accumulé  par  toutes  les 
générations  précédentes.  Ce  capital  peut  être  grossi  encore  par  Tadap- 
tation  au  milieu  ou  Téducation,  par  un  travail  intérieur  ou  Texercice 
au  dehors.  Il  peut  d'un  autre  côté  être  dépensé  productivement  ou 
iroproductivement.  Chaque  cellule,  chaque  individu,  en  perdant  l'équi- 
libre de  ses  forces,  en  passant  de  Tétat  de  repos  ou  d*énergie  latente 
à  Tétat  d'action  ou  d'énergie  patente,  peut  non  seulement  dépenser 
lui-même  une  grande  partie  du  capital  accumulé  ou  lu  capital  entier 
de  forces  qu'il  représente,  mais  il  suffît  quelquefois  d*un  mouvement 
minime,  d'un  mouvement  insignifiant  pour  rompre  Téquilibre.  Pas- 
sant d'un  centre  nerveux  à  un  autre  centre,  un  réflexe  insignifiant  à 
son  origine  peut  aller  toujours  en  grossissant  comme  unt»  avalanche 
qui  descend  le  flanc  d'une  montagne.  Uu  animal  réveillé  par  un 
bruit  ou  un  attouchement  léger  et  se  croyant  en  danger,  fuit  avec 
une  vitesse  toujours  croissante,  effrayé  de  sa  propre  course,  souvent 
jusqu'à  Tépuisomcnt  totale  de  ses  forces.  Ce  phénomène  se  produit 
avec  plus  d'énergie  encore  au  sein  de  la  societe«  par  la  raison  môme 
que  Tindividu  humain  présente  un  capital  incomparablement  plus 
grand  d'énergies  psychophysiques  propres  á  perdre  leur  équilibre  et 
4  ótre  dépensées.  Dans  des  moments  de  tension  extraordinaire  de 
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la  vie  politique,  il  suffit  quelquefois  d*un  mot  jeté  daos  uoe  assem- 
blée publique  pour  déchaiuer  un  orage  de  passions  qui,  passant  I 
d'un  groupe  de  la  population  à  un  autre,  peuvent  Tentralner  à  se 
jeter  dans  une  guerre  désastreuse,  à  changer  la  constitution  d'un 
état,  à  renverser  un  trône.  G^esl  la  plus  grande  élasticité  du  système  ' 
nerveux  social  qui  est  la  cause  de  cette  accumulation  progressive 
d*action. 

Mais  si  cette  élasticité  implique  un  plus  haut  degré  de  développe- 
ment et  de  perfection  de  l'organisme  social,  elle  est  en  mérae  temps  i 
la  source  des  dispositions  pathologiques  de  la  société  humaiue  les 
plus  variées  et  les  plus  fréquentes.  Une  presse  subversive,  une  litté- 
rature immorale,  Tambition  d'un  seul  ou  Tégolsrae  de  classes  cntiéreSi 
en  accumulant  par  leur  propagation  même  l'action  destructive  des 
forces  sociales,  peuvent  amener  des  crises  économiques  et  des  cata- 
clysmes politiques  dangereux,  suivis  comme  réaction  d'un  état  de 
prostration  et  de  marasme. 


IV 


La  psychologie  positive  connaît  une  autre  série  de  phénomènes 
psychophysiques  très  curieux,  c'est  la  faculté  des  cellules  et  des 
dififéreotes  associations  de  cellules  du  système  nerveux  d'échanger 
réciproquement  leur  rôle  d'action,  de  se  suppléer  mutuellement,  de 
vicariet  les  unes  pour  les  autres  (U).  Les  deux  hémisphères  du  cer- 
veau,  en  cas  do  lésion,  d'apoplexie  ou  par  suite  de  quelque  autreétat 
pathologique  entrent  en  action  Tune  pour  l'autre.  Les  facultés  intel- 
lectuelles du  malade  se  trouvent  en  ce  cas  un  peu  affaiblies  sans 
être  complètement  anéanties.  Les  nerfs  scnsitifs  peuvent  dans  cer- 
tains cas  vicarier  pour  les  nerfs  moteurs  et  otee  versa.  L  action  de 
la  peau  supplée  quelquefois  à  celle  des  membranes  intérieures  et 
celles-ci  fonctionnent  souvent  avec  plus  d'énergio  quand  l'actioa  de 
la  peau  est  aifajblieou  supprimée.  Il  en  résulte  quelquefois  des  phé- 
nomènes de  compensation  organique  :  le  cœur  devient  hypertrophi- 
que  quand  les  veines  artérielles  se  rétrécissenl  ;  il  en  est  de  môme 
dans  le  cas  de  rétrécissement  d'un  des  deux  reins;  alors  Tautrp 
devient  hypertrophîquc.  Chez  les  animaux  inférieurs,  ces  vicariats 


(11)  Tornelli,  p.  ITO  et  suiv. 
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Bont  encore^  commd  on  sait,  plus  frôquents  et  plus  importaats  que 
chez  Thomme. 

Au  seÎQ  de  la  société  humaine  la  racuUé  de  vîcarier  de  la  part  de9 
cellules  individus  et  des  différeotes  reuuions  de  cellules»  mutuel* 
lemeut  les  unes  pour  les  autres^  est  relativemeut  beaucoup  plus 
grande  et  augmente  en  proportion  des  libertés  mémeSj  tant  economi* 
ques  et  juridiques  que  politiques,  dont  jouit  la  société.  Dans  une 
société  divisée  en  castes,  les  différentes  claisses  de  la  population 
rencontrent  des  difficultés  presque  insurmontables  pour  vicaricr  les 
unes  pour  les  autres.  En  cas  de  guerre  ce  n'est  que  la  classe  mili» 
taire  qui  dans  un  tel  pays  prendra  les  armes  pour  défendre  la  patrie 
en  danger.  Les  brahmanes  aux  Indes  ont  monopolisé  entre  leurs 
mains  le  culte  religieux  comme  l'avait  fait  la  caste  des  prêtres  dans 
Tancienne  Egypte.  Dans  les  pays  à  constitution  aristocratique  les 
affaires  publiques  reposent  entre  les  mains  d'un  nombre  restreint  de 
familles  privilégiées  à  Texclusion  du  reste  de  la  population.  Il  en  est 
autrement  des  sociétés  à  constitution  plus  libre;  la  faculté  de  vîca- 
rier y  rencontre  pour  les  différeutes  classes  moins  d'entraves.  La 
patrie  est-elle  menacée  d'une  mvasion^  voilà  que  toutes  les  classes 
de  la  population  saisissent  les  armes  pour  repousser  Tennemi.  Que 
dans  un  pays  démocratique  une  révolution  éclate  et  toute  la  masse  de 
la  population  suspend  ses  occupations  accoutumées  :  l'agriculteur, 
rouvrier^  Thomme  de  lettres  se  transforment  en  agents  politiques. 

Avec  la  plus  grande  faculté  du  système  nerveux  social  de  faire 
vicarier  ses  parties  les  unes  pour  les  autres»  croît  proportionnelle- 
ment son  élasticité.  Elle  s'élargit  encore  par  les  moyens  plus  variés 
et  plus  puissants  dont  dispose  la  société  d'entraver  ou  de  grossir  les 
réflexes  sous  Tinñuence  de  Taction  qui  part  des  centres  nerveux.  Le 
gouvernement  central  peut  par  la  voie  de  la  législation  ou  des  mesu- 
res d'administration^  surtout  dans  un  pays  où  les  pouvoirs  sont  cen* 
tralisés«  non  seulement  modifier  l'agencement  des  forces  économi- 
ques d*un  pays,  transposer  les  limites  des  droits  privés,  élargir  ou 
rétrécir  les  libertés  publiques^  mais  il  peut  même  changer  tout  à  fait 
la  constitution  d'un  état  et  transformer  le  caractère  d'une  société  qui 
s'est  formée  pendant  une  longue  série  de  siècles.  Ce  n'est  que  par 
une  évolution  très  lente  à  travers  des  périodes  très  longuirs  d  adap- 
tation au  milieu  ambiant,  de  sélection,  de  ségrégation,  d'hérédité, 
que  les  plantes  et  les  espèces  animales  ont  passé  d'un  type  &  un 
autre,  ont  changé  de  forme  et  d^action  physiologique.  La  société 
humaine  présente,  par  les  raisons  que  nous  veoûos  d'ènoncor^  un 
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tableau  tout  diííórent.  L*histoire  nous  apprend  qu'une  naiìon  gucr 
rière  peut  dang  un  laps  de  temps  tres  court  devenir  une  natioE 
éminemment  pacifique,  comme  la  Suède  après  Charles  XIL  La 
France  en  passant  par  la  Révolution  s'est  transformée  d'une  socièi 
aristocratique^  dont  elle  avait  gardé  le  type  pendant  des  siècles,  ei 
une  société  éminemment  démocratique.  De  telles  évolutions  sotit 
quelquefois  causées  par  des  secousses  violentes  intérieures  ou  veoui 
du  dehors;  en  d^autres  cas  elles  sont  le  résultat  d'une  transforma« 
tion  lente  et  paisible*  Dans  quelques  pays  le  système  féodal  a  él 
aboli  après  toute  une  série  de  guerres  civiles  et  de  crises  politiques; 
dans  d'autres  les  mêmes  résultats  ont  été  atteints  sans  crises  vio- 
lentes^  par  la  force  même  des  nouvelles  conditions  de  la  vie  moderne 
De  la  faculté  relativement  plus  grande  de  la  société  humaine  d 
changer  de  type^  de  forme  et  d'action,  on  a  cru  pouvoir  conclure  à 
une  liberté  sans  bornes  d'organiser  la  société  selon  le  bon  vouloir  de 
rhomme  et  les  inspirations  de  sa  fantaisie.  Il  n'en  est  rien  cepen- 
dant. L'organisme  social^  malgré  l'élasticité  de  ses  formes  et  la 
variabilité  de  ses  fonctions,  ne  saurait  jamais  se  soustraire  auK  lois 
naturelles  qui  président  à  Taction   des  forces  sociales  et  à  la  vie 
organique  en  général  Une  association  humaine,  quelle  que  soit  sa 
constitution  et  son  type^  no  peut  jamais  supprimer  l'une  ou  Tautre 
des  trois  sphères  :  éconotftique  (physiologique)  juridique  (roorpho* 
logique)  ou  politique  (unitaire)  dont  l*action  simultanée  forme  la 
source  de  toute  vie»  tant  organique  que  sociale*  Toute  association 
humaine  doit  en  conséquence  obéir  non  seulement  aux  lois  qm 
règlent  Taction  des  forces  vitales  des  trois  sphères^  prises  ensemble, 
mais  encore  aux  lois  spéciales  de  chaque  sphère  prise  séparément. 
Un  gouvernement  qui  ébranle  les  principes  de  droit  est  voué  lui* 
môme  à  la  destruction.  Un  gouvernemeol,  qui  ignore  les  lois  èconon 
miques»  doit  fìoir  nécessairement  par  la  banqueroute,  Une  associl^^l' 
tion  sans  aucune  autorité  sous  quoique  forme  qu^elle  soit  ne  sera 
toujours  qu'une  utopie  par  la  simple  raison  qu'une  telle  associatioa 
implique  une  absurdité  sous  le  point  do  vue  logique»  comme  aussi 
une  impossibilité  sous  le  point  de  vue  de  la  réalité  organique.  Les 
trots  sphères  étant  immanentes  les  unes  aux  autres^  ¡I  suffit  de  nier 
la  nécessité  des  lois  qui  président  à  la  vie  de  Tune  d*elles^  pour 
attaquer  le  principe  vital  de  toute?.  Ce  n'est  pas  seulement  la  vie 
politique  d'un  pays  qui  devient  impossible^  toute  autorité  abolie; 
dans  un  tel  pays  doit  simultanément  cesser  toute  action  économique 
et  toute  réalisation  d'un  droit  quelconque.  L'anarchie  politique  en- 
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traînerait  nècessairemeal  l*anarchío  óconomi^uc  et  Juridique  ci  vice 
versa. 

Aucune  société  oe  saurait  jamais  oon  plus  se  soustraire  aux  lois 
naturelles  qui  président  à  la  lutte  pour  l'existeace,  à  radaplation  au 
milieu  ambiant,  à  la  sélection,  à  la  ségrégation,  à  Thérédité.  La  né* 
cessité  de  se  conformer  à  ces  lois  ne  saurait  en  outre  se  borner  à  la 
vie  intérieure  d'une  association  ou  d'un  état.  Chaque  agrégat  social 
forme  lui-même  un  organisme  plus  ou  moins  indépendant  qui>  vis* 
à- vis  des  autres  eommonautés^  agit  comme  un  individu  vis*à-vis 
d'autres  individus*  C*est  donc  sous  ce  rapport  également  que  toute 
association  humaine  subit  les  lois  de  la  lutte  pour  Texistence  et  de 
Inadaptation* 

Enfin  toute  association  humaine  doit  se  conformer  à  la  loi  de  pro- 
grés que  nous  avons  formulée  pour  chacune  des  trois  sphères  et  pour 
toutes  dans  leur  ensemble,  en  conformité  avec  la  loi  d'évolution  na- 
turelle basée  sur  Tintegration  et  la  différenciation  consécutive  des 
énergies  vitales.  Une  société  qui  dévierait  de  cette  loi,  tomberait 
nécessairement  dans  un  état  de  régression  et  de  maladie  organique. 

Or,  c'est  justement  à  cause  de  Télasticité  relativement  si  grande 
du  système  nerveux  social  et  de  la  faculté  de  ses  parties  de^vicarier 
les  unes  pour  les  autres,  que  les  maladies  sociales  causées  par  les 
transformations  violenter,  subites  et  imprudentes,  sont  si  fréquentes. 
La  plupart  des  réformes  que  Topinion  publique  exige  et  que  les 
hommes  d'état  réalisent,  est  souvent  pire  que  le  mal  qui  doit  être 
guéri  :  telle  médecine  appliquée  avec  trop  de  bâte  et  dans  des 
doses  trop  fortes,  ébranle  souvent  l'organisme  plus  profondément  que 
le  mal  qu'elle  était  appelée  à  combattre.  Les  réformateurs  par  trop 
zélés  oublient  ordinairement  que  la  coniiniuie  dans  l'évolution  cons- 
titue une  des  conditions  nécessaires  du  progrés  et  de  la  vie  organique 
en  général.  La  continuité  de  la  vie  intérieure  d'un  agrégat  de  cellules 
a  pour  celle-ci  la  même  signification  que  Thérédilé  pour  Tindividu, 
Ce  no  sont  pas  seulement  les  anomalies  qui  passent  à  la  postérité; 
elles  ne  constituent  pour  la  plupart  que  des  exceptions  ;  c'est  surtout 
la  force  vitale,  capitalisée  |iar  une  longue  série  de  générations.  Los 
effets  bienfaisants  des  réformes  dans  la  plupart  des  cas  ne  se  réali- 
sent qu'en  partie  et  souvent  ne  donnent  que  des  résultats  négatifs; 
ce  qui  est  ëûr^  c'est  rinterruption  qui  est  causée  dans  la  continuité 
du  développement  social  par  des  réformes  hâtives  et  prématurées. 
Ce  n'est  donc  qu'avec  la  plus  grande  circonspection  qu'il  faut  toucher 
à  ce  principe  fondamental  de  tout  progrès.  La  médecine  a  recours  i 
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la  vivigQction  et  aux  traitements  violents  in  anima  üäi.  L'hoaimo 
d'état  quia  affaire  à  uú  organisme  formé  d'être  doués  de  cooscieace 
et  d*iolelligence  ne  doit  y  mettre  le  scalpel  que  dans  des  cas  extrêmes» 
quand  tout  autre  moyco  devient  impuissant. 

L'Angleterre  est  forte  par  la  continuilo  de  son  développement 
économiquei  juridique  et  politique«  interrompu  par  une  seule  révo- 
lution de  courte  durée  et  qui  n*a  ébranlé  sa  constitutioD  qu'à  la 
superfìcie*  C'est  aussi  le  principe  de  la  continuité  qui  constitue  la 
force  historique  des  dynasties;  c'est  dans  ce  principe  que  toute  reli- 
gion et  Téglise  chrétienne  surtout  puisent  leurs  forces  les  plus  vives. 
Il  ne  faut  jamais  oublier  que  si  d'un  côté  Télasticité  du  système  ner- 
veux social  le  rend  plus  apte  à  se  modifier,  à  se  transformer  et  à  se 
régénérer,  il  se  prète  d*un  autre  côté  avec  autant  de  facilité  à  toutes 
les  difformités  qu*on  voudrait  lui  octroyer,  ainsi  qu*à  toutes  les  ma- 
ladies qu*on  pourrait  lui  inoculer  avec  les  meilleures  intentions 
du  monde.  Ce  sont  les  recherches  de  la  Pathologie  sociale  qui  sont^ 
appelées  à  mettre  de  Tordre  dans  Tétat  chaotique  des  esprits  qui.  de 
nos  jours,  ont  pris  pour  devise  la  réorganisation  de  la  société  mo- 
derne dans  rintention  de  réaliser  un  état  de  bonheur  et  de  prospérité 
universelle. 


L'anthropologie  et  l'ethnographie^  en  étudiant  les  lois  de  la  lutte 
pour  Texistence,  de  l'adaptation,  de  la  sélection,  de  la  ségrégation  et 
de  rhérédité  dans  leur  application  à  Thomme^  n'ont  en  vue  que 
Tindividu  en  sa  qualité  de  représentant  d'une  race  ou  de  l'espèce 
humaine.  La  Sociologie  le  considère  comme  membre  de  la  société 
humaine.  Or^  ces  lois  se  modifient  d'une  manière  profonde  dans  leur 
application  à  la  vie  sociale.  La  cellule,  faisant  partie  d'un  organisme 
individuel,  lutte  pour  son  existence  ;  elle  s'adapte  au  milieu^  elle  est 
soumise  à  la  sélection,  à  la  ségrégation,  à  la  toi  d'hérédité,  mais  elle 
vit  non-seulement  comme  individu,  mais  encore  comme  partie  d'un 
tout;  elle  agit  non-seulement  dans  ses  propres  intérêts^  mais  encore 
sous  l'influence  et  en  vue  d'intérêts  communs;  pour  elicle  milieu 
ambiant  n'est  pas  seulement  la  nature  qui  l'entoure^  mais  encore  les 
forces  sociales,  physiques  et  psychiques^  auxquelles  elle  doit  s'adap- 
ter; elle  se  spécialise  comme  unité  physiologique  et  morphologique 
D0û*9culement  par  la  sélection  et  la  ségrégation  individuelles,  mais. 
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BOUS  rinflueace  de  la  totalité  dos  forces  do  Torganisme  ;  c*esl  sous 
IceUe  ioñueDce  eufío  el  à  ces  condiitoos  qu*cllc  hérite  des  r^ualttés 
[physiques  et  psychiques  de  ses  ancêtres  el  les  lègue  à  sa  deseen- 
daoce.  Il  en  est  do  même  de  Thomme  au  sein  de  la  société^  autant  en 
ce  qui  concerne  son  évolution  progressive  qu'en  ce  qui  a  rapport 
aux  déviations  de  la  marche  normale  de  développement.  Quoique 
ces  déviations  se  manifestent  toujours  par  une  dégénérescence  phy- 
sique^  intellectuelle  ou  morale  deTindividu,  elles  n'en  touchent  pas 
moins  le  système  nerveux  social,  dont  Tindividu  constitue  Tunité 
organique  élémentaire. 

Occupons* nous  d'abord  de  la  dégénérescence  physique  de  l'homme 
en  sa  qualité  de  membre  de  la  société* 

Dans  le  règne  végétal  et  animal,  la  lutte  pour  l'existence  ainsi  que 

la  sélection  et  la  ségrégation  décident  en  dernier  résultat  toujours 

&n  faveur  du  plus  capable  et  du  plus  robuste^  en  éliminant  par  des 

^voies  plus  ou  moins  violentes  les  plus  faibles  et  tes  moins  doués.  Il 

»en  est  autrement  de  l'homme^  membre  de  la  société  :  c*est  intérêt 
commun  qui,  ici,  décide  souvent  du  résultat  de  la  lutte.  Un  ouvrier^ 
physiquement  faible  et  maladif^  mais  doué  de  capacités  et  de  connais- 
Bances  spéciales^  nécessaires  pour  la  prospérité  d'une  industrie, 
sera  plus  facilement  à  même  d'acquérir  des  moyens  d*existenc6  et  de 
iHfonder  une  famille,  qu'un  travailleur  d'une  constitution  physique 
^'irréprochable,  mais  ne  pouvant  offrir  que  le  traçait  de  ses  bras.  Le 
y  premier  sera  donc  en  mesure  de  laisser  après  lui  une  postérité  plus 
^nombreuse,  quoique  physiquement  moins  bien  douée,  tandis  que  le 
Bdernier  n*en  laissera  peut-être  pas  du  tout,  faute  de  moyens  d'exis* 
Vtence,  En  généralisant  cet  exemple,  on  trouvera  que  dans  une 
société  civilisée  ce  n'est  pas  la  constitution  normale  de  l'organisme 

»physique  qui  décide  de  la  survivance^  de  la  sélection  et  de  la  ségré* 
galion,  mais  que  ce  sont  les  moyens  d^existence  qui,  par  un  travail 
toujours  plus  spécialisé  par  l'épargne  et  les  héritages,  se  concentrent 
souvent  entre  des  mains  débiles. 

Combien  d'existences  qui  auraient  dû  déjà  dès  l'enfance  succomber 
dans  la  lutte  de  la  vie,  ne  parvicnnent-elles  pas  à  en  triompher 
grâce  à  des  moyens  artificiels,  en  léguant  leurs  anomalies  physiques 
et  leurs  défauts  moraux  à  une  postérité  nombreuse  I  Une  société 
n'évitera  donc  la  dégénérescence  physique  qu*à  la  condition  que  la 
partie  physiquement  plus  saine  de  la  population  disposera  aussi  de 
plus  de  moyens  pour  fonder  une  famille  et  léguer  ses  qualités  phy- 
siques à  la  postérité.  Les  guerres  meurtrières  dont  l'Europe  a  été  1q 
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tbéAire  dès  la  fin  du  dernier  siècle,  et  le  service  mititaîre  universel 
ont  eu  pour  résultat  rabaissement  du  niveau  des  forces  physiques 
de  [^Europe  cooiinentale.  L'Angleterre,  placée  sur  des  Iles  inabor- 
dables pour  les  grandes  armées  continentales^  a  pu  seule  se  sous- 
traire aux  guerres  et  aux  charges  du  service  militaire  obligatoire  et 
universel.  Aussi  c'est  par  rapport  à  sa  population  qu^une  dégénères- 
cence  se  remarque  le  moins. 

Si  toute  la  population  mâle  sans  distinction  d*àge  et  de  santé  était 
obligée  de  subir  le  service  militaire,  la  loi  de  survivance  du  plus 
capable  et  de  la  sélection  naturelle  pourraiti  en  cas  de  guerre,  mani- 
fester son  influence;  mais  ce  n*est  que  la  jeunesse^  c'est-à-dire  la 
fleur  de  la  nation  sous  le  rapport  physique,  qui  est  vouée  à  Texter- 
mination  par  la  guerre  pour  la  défense  des  faibles»  des  malades  et 
des  vieillards.  Le  résultat  est  le  même  que  si  dans  un  troupeau 
d'animaux  c'étaient  toujours  les  plus  robustes  qui  s'avançaient  pour 
défendre  les  individus  plus  faibles  ou  entachés  de  quelque  défaut 
physique,  tandis  que  ce  seraient  ceux-ci  qui  laisseraient  une  posté- 
rité plus  nombreuse.  Il  est  clair  qu*un  tel  troupeau  devrait  definiti* 
vement  dépérir  après  quelques  générations.  La  société  humaine  dis- 
pose certainement  de  plus  de  moyens,  tant  physiques  que  psycbiqui 
pour  lutter  contre  les  anomalies  sociales  en  général^  mais  elle  n'en 
triomphe  pas  toujours  et  la  dégénérescence  physique  d'une  popula- 
tion constitue  une  question  d'une  importance  si  haute  qu'elle  mérite 
d'être  étudiée  de  la  manière  la  plus  consciencieuse  par  T homme 
d'État  et  le  savant. 

La  dégénéreseence  physique  réagit  de  son  côté  sur  les  facultés 
inlellecluelles  et  morales  de  l'individu  et  de  la  société.  Mens  sana 
in  corpore  »ano.  C'est  avant  lout  la  constitution  physique  de  la  tète 
et  du  cerveau  qui  décide  de  la  place  qu'une  race,  une  nationalité  et 
un  individu  occupent  dans  Técbello  hiérarchique  des  êtres  intel* 
ligents. 

M.  G.  deLapouge^  dans  une  étude  remarquable  publiée  dans  la 
Reçue  internationale  de  Sociologie,  sous  le  titre  :  «  Lois  de  la  Vie 
et  la  Mort  des  ?(ations  d^  a  parfaitement  élucidé  les  résultats  du 
croisement  de  deux  nationalités  ou  de  deux  races,  stratifiées  Tune 
sur  Tautre  dans  le  même  pays  par  suite  d'une  conquête,  a  Supposez, 
dit-il»  que  dans  un  pays  barbare  ou  occupé  par  un  peuple  déchu, 
de  race  inférieure,  s'établisse  une  poignée  de  conquérants  d'une 
race  inlelligenie  et  hardie.  Vainqueurs  et  vaincus  ne  font  au  bout 
d'un  temps  qu^un  seul  peuple  chez  qui  les  uns  commandent  et  les 
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autres  travaillent.  Il  s'est  produit  comme  une  sorte  de  fécondation 
dans  laquelle  le  conquérant  joue  le  rôle  d'élément  mâle.  Si  rien  ne 
vient  troubler  l'évolution  anormale^  il  est  évident  que  ce  peuple  arri- 
vera bientôt  à  un  degré  élevé  de  prospérité.  Les  conquérants  par  la 
supériorité  de  leur  intelligence,  de  leur  audace,  de  leur  courage,,  les 
sujets  par  le  nombre  de  leurs  bras  travaillent  en  commun  au  déve- 
loppement de  la  civilisation,  et  cette  association  de  la  puissance 
cérébrale  et  de  la  force  musculaire  donne  des  résultais  que  chacun 

des  éléments  n'aurait  pu  produire  isolé.  Mais les  croisements 

que  la  nature  humaine  ne  permet  pas  d'éviter,  altèrent  la  race  des 
conquérants.  Goutte  à  goutte,  le  sang  de  la  race  supérieure  s'en  va 
dans  la  classe  inférieure  et  le  sang  servile  s'infiltre  dans  les  familles 
des  vainqueurs.  Les  uns  n'ont  plus  les  hautes  qualités  des  ancêtres 
dont  ils  ne  descendent  qu'en  partie  ;...  chez  les  autres  on  commence 
à  rencontrer  des  individus  dont  la  race  incertaine  se  réclamerait 
plutôt  des  conquérants  et  qui  souffrent  d'être  relégués  dans  la  classe 
asservie  ». 

Il  est  clair  qne  si  la  classe  de  vainqueurs  était  restée  chez  elle, 
divisée  en  familles  et  clans,  elle  n'aurait  pas  dégénéré.  Cela  ne  s'est 
produit  que  parce  qu'en  formant  un  système  nerveux  à  part,  elle  est 
venue  se  superposer  sur  un  autre  système  nerveux  social  plus  fort 
en  quantité  mais  de  qualité  moins  élevée.  C'est  sous  Tinfluence  de 
ce  dernier  système,  qui  pour  les  vainqueurs  est  devenu  le  milieu 
ambiant  auquel  ils  ont  dû  s'adapter,  quest  résultée  leur  dégénéres- 
cence. 

L'exemple  que  nous  venons  de  citer  peut  servir  d'illustration  pour 
une  dégénérescence  causée  par  le  croisement  sexuel.  Mais  la  dégé- 
nérescence intellectuelle  et  morale  peut  encore  être  causée  par  la 
voie  de  réflexes  nerveux,  se  propageant  au  moyen  d'oeuvres  d'art» 
de  littérature,  etc.  C'est  en  étudiant  les  symptômes  pathologiques  de 
la  substance  intercellulaire  sociale  que  nous  tâcherons  d'élucider  la 
dégénérescence  sous  ce  point  de  vue. 

VI 

La  propagation  des  maladies«  surtout  de  celles  qui  sont  connues 
sous  la  dénomination  de  maladies  épidémiques  est  fréquemment 
causée  par  la  pénétration  de  parasites  dans  l'organisme  des  végé- 
taux^ des  animaux  et  de  l'homme.  Ces  êtres  de  dimensions  minimes 
deviennent,  lorsqu'ils  trouvent  un  terrain  favorable  à  leur  multipli- 
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cation,  dangereux  par  suite  de  leur  teodance  à  se  nourrir  au  dètri* 
ment  des  forces  vitales  de  l'organisme  qu'ils  infesteot  et  surtout  à 
cause  des  substances  souvent  vénéneuses  qu'ils  sécrètent*  Les  bacilles 
et  les  champignons  pathogèné&iques»  découverts  grâce  au  micros- 
cope perfectionné  de  nos  jours,  font  aujourd'hui  Tobjet  d'une  bran- 
che spéciale  et  importante  de  la  médecine. 

Le  parasitisme  est  également  ta  cause  de  toute  une  série  de 
maladies  sociales  d'autant  plus  fréquentes  et  plus  répandues  que  la 
société  humaioe,  par  la  mobilité  des  éléments  dont  elle  est  formée 
et  par  le  manque  de  connexion  mécanique,  présente  plus  de  faci- 
lité  aux  éléments  étrangera  et  ennemis  de  pénétrer  ei  se  répandre 
dans  son  sein»  Toute  immigration  d'éléments  exploitateurs^  néces- 
siteux ou  pervers,  incapables  do  pourvoir  à  leur  propre  existence  par 
un  travail  productif  et  honnête,  et  ayant  tendance  à  se  nourrir  et  à 
s'enrichir  au  détriment  de  la  population  indigène,  implique  un  cas 
de  parasitisme  sociaL  Une  telle  immigration  peut  se  produire  par  des 
voies  paisibles,  par  degrés,  insensiblement,  ou  bien  par  des  moyens 
violents,  en  causant  des  perturbations  subites  et  profondes  à  l'orga- 
nisme sociaL  L'exploitation  d'une  population  industriellement  peu 
développée  par  un  pays  qui  dispose  d'un  surplus  de  forces  intellec- 
tuelles et  matérielles  et  qui  abuse  de  sa  supériorité;  l'inondation  de 
branches  entières  de  Tindustrie,  du  commerce^  des  arts  libéraux  par 
une  classe  nombreuse  d'individus  peu  scrupuleux,  ne  poursuivant  que 
leurs  intérêts  personnels  au  détriment  de  la  prospérité  générale, 
enfin  l'usure  dans  Tacception  ta  plus  large  de  ce  mot,  voilà  des  cas  où 
le  parasitisme  peut  se  manifester  non  seulement  par  des  voies  paisi* 
bles,  mais  encore  sous  l'égide  de  la  légalité.  La  conquête  d*uo  pays 
par  une  nationalité  étrangère,  la  réduction  de  la  population  indigène 
à  Tesclavage  ou  au  servage,  l'imposition  d'obligations  morales  ou 
matérielles  incompatibles  avec  la  justice  et  la  libertèt  voilà  des 
exemples  de  parasitisme  réalisé  par  des  moyens  violents. 

Mais  le  parasitisme  avec  toutes  ses  suites  pernicieuses  peut^au 
sein  de  la  socièié  humaine,  comme  aussi  dans  tout  organisme  delà 
nature,  prendre  naissance  indépendamment  d'une  immigration  d'élé* 
ments  pathogéné&iques  du  dehors.  Comme  chaque  cellule,  chaque 
tissu  et  chaque  organe  d'une  plante  ou  d'un  animai  peuvent  naître, 
vivre  et  se  développer  au  détriment  d'autres  cellules»  tissus  et  organes 
et  même  au  détriment  de  la  vie  commune  de  l'organisme,  de  même 
dans  une  société  tout  individu  ou  toute  association  agricole,  indus- 
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Irielle,  commerciale,  fìnancièro  ou  corporativo  peut  acquérir  un 
carac(èri)  parasi  tique. 

Cela  arrivera  chaque  fois  que  les  forces  régulatrices  de  Torgaotsme 
se  trouveront  hors  d^état  de  retenir  TacLioo  de  ses  différentes  parties 
dans  les  limites  qui  leur  sont  désignées  par  leur  nature  même,  et 
que  Téquilibre  des  forces  matérielles  et  morales  de  la  communauté 
en  sera  rompu.  Un  gouvernement  avide  et  partial;  une  noblesse 
oisive,  s*enrichissantaux  frais  de  TÉtat;  une  classe  finaûciére^  indus- 
trielle et  commerciale  exploitant  pour  ses  intérêts  l'ignorance,  les 
passions  ou  les  besoins  pressants  de  la  classe  ouvrière  ;  des  ouvriers 
désœuvrés,  incapables,  appauvris,  vivant  aux  frais  de  leurs  collè- 
gues industrieux,  actifs  et  prévoyants;  la  littérature,  Fart,  la  presse 
exploitant  par  des  représentants  peu  scrupuleux  les  mauvais  pen- 
chants et  les  instincts  immoraux  d'une  partie  du  public  pour  s'en 
enrichir!  voilà  des  exemples  du  parasitisme  intérieur  donnant  nais- 
sance à  une  grande  variété  d'états  pathologiques  sociaux.  Toute  vie 
organique  consiste  soit  dans  une  tension  latente  des  énergies  vítales» 
soit  dans  une  lutte  patente.  Comme  chaque  cellule  et  chaque  groupe 
de  cellules  ne  cesse  de  lutter  pour  Texistence  au  sein  de  tout  orga- 
nisme de  la  nature,  de  même  tout  individu  et  toute  association  d*in- 
dlvidus  sont  destinés  par  leur  nature  même  à  une  lutte  incessante 
contre  les  intérêts  opposés  de  leurs  semblables.  Mais  cette  lutte  n^a 
un  caractère  productif  et  régénérateur  qu*autant  qu'elle  ne  finit  pas 
par  Textinclion  el  Tépuisement  complets  des  forces  et  des  intérêts 
en  conflit,  A  mesure  que  cette  lutte  atteint  des  sphères  plus  élevées, 
à  mesure  que  le  facteur  psychique  gagne  du  terrain  sur  le  facteur 
physique  dans  la  marche  de  révolution  sociale,  la  lutte  perd  son 
caractère  exterminateur  et  inhumain  et  se  laisse  influencer  de  plus 
en  plus  par  les  principes  altruistiques^  par  Tintèrèt  commun  et  la- 
mour  chrétien.  Comme  pour  TindtvidUp  de  même  pour  la  société 
entière  ces  príncipes  doivent  servir  de  phare  le  plus  sûr  pour  déter* 
miner  la  direction  qu'il  faut  tenir  afín  de  ne  pas  dévier  de  la  marche 
progressive  de  développement  et  d'éviter  les  maladies  sociales  aux* 
quelles  toute  association  humaine  est  exposée  dés  qu'elle  s'en  écarte. 

Il  est  prouvé  maintenant  qu*ù  chaque  maladie  correspond  un  ba- 
cìi le  spé(ufíque.  On  a  déjà  découvert  le  bacille  du  choléra,  de  la  phtisie, 
de  la  diphtérie  et  beaucoup  d'autres.  Les  maladies  sociales  sool-^ 
elles  causées  également  par  des  parasites  spécifiques?  Sans  doute. 
Les  anomaltts  et  les  crises  économiques  sont,  dans  la  sphère  indus- 
trielle, commerciale  ou  financière,  causées  par  les  tendances  du  pro* 
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ducteur  à  s'enrichir  au  détrimeût  de  la  masse  do  la  population  et 
par  celles  du  consommateur  à  donner  â  la  production  une  direction 
incompatible  avec  les  intérêts  de  la  communauté.  Toute  exploitation 
sous  Tégide  de  la  légalité  implique  un  cas  de  parasitisme  juridique j| 
lout  abus  de  pouvoir,  un  cas  de  parasitisme  politique.  Comme  Torga-^ 
nisme  individuel  est  hanté  par  des  bacilles  spécifiques  pour  chaque 
maladie^  Torganisme  social  est  infesté  par  des  parasites  économi- 
ques, juridiques,  politiques.  Ces  trois  catégories  de  parasites  se 
subdivisent  encore  chacune  en  plusieurs  classes  et  espèces  dont 
chacune  correspond  à  une  maladie  spéciale  de  Fúrganisme  social. 
Le  parasite  agricole  exploite  dans  le  but  d^un  enrichissement  immé- 
diat la  propriété  foncière^  en  épuisant  le  sol»  en  abattant  les  forêts, 
en  détériorant  les  bâtisses  et  Tinventaire,  en  Taisant  des  biens-fond« 
un  objet  de  spéculation.  En  Russie,  une  grande  partie  des  biens-fond«^ 
de  la  noblesse  ruinée  par  Témancipation  des  serfs  est  exploitée  par 
toute  une  classe  nouvellement  formée  d'entrepreneurs  qui  aies  traits 
caractéristiques  des  parasites  agricoles.  Tout  fabricant  qui  fait  con- 
currence aux  producteurs  de  sa  spécialité^  en  livrant  des  produits  de 
qualité  douteuse^  peu  solides,  falsifiés,  est  un  parasite  industrieL 
Tous  ceux  qui  s'interposent  entre  le  producteur  et  le  consommateur 
dans  le  but  de  les  exploiter  sans  alléger  l'échange  des  produits,  tels 
que  les  accapareurs  de  blé  en  vue  d*une  disette,  les  cabaretiers  spé- 
culant sur  rivrognerie  des  basses  classes  de  la  population,  doivent 
être  considérés  comme  des  parasites  commerciaux.  Toutefois,  les 
bacilles  les  plus  dangereux  de  la  sphère  économique  sont  repré- 
sentés par  ceux  qui  pratiquent  l'usure  sous  quelque  forme  que  ce 
soit.  Ce  n'est  pas  à  tort  que  la  voix  populaire  les  a  toujours  dési- 
gnés comme  des  sangsues  qui  se  repaissent  du  sang  du  peuple. 

La  sphère  juridique  a  aussi  des  spécialités  parasiliques.  Tout  juge 
partial,  ignorant  et  improbe  est  un  parasite  juridique.  Il  en  est  de 
même  de  l'avocat  qui  exploite  Tignorance,  les  passions  ou  l'état  né* 
cessiteux  de  sa  clientèle,  ou  qui,  par  des  manipulations  que  prète  la 
biffait  triompher  une  cause  inJuçie.Tout  individu,  toute  entreprise 
industrielle,  commerciale  ou  financière  qui  se  couvre  de  formes 
légales  pour  s'enrichir  ou  hausser  ses  profits  aux  dépens  du  produc- 
teur ou  du  consommateur,  nous  offre  un  cas  de  parasitisme  juri- 
dique. 

Enfin  le  parasitisme  politique  est  représenté  par  tous  ceux  qui, 
par  leurs  capacités  et  leur  moralité^  ne  répondent  pas  aux  exi- 
gences de  leur  position  politique  et  officielle,  par  tous  les  agita* 
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fleurs  politiques  qui  n'ont  en  vue  que  leur  Ambition  ou  leur  intérêt 
personnel.  Un  gouvernement  qui  crée  des  sinécures  ou  charge  le 
budget  de  ^entretien  d*un  nombre  excessif  d'employés  ne  fait  que 
multiplier  des  parasites. 
^     Le  parasitisme  social  n'a  pas  seulement  la  tendance  à  se  spécia« 
HSiser  dans  les  différentes  sphères  de  la  société;  il  présente  encore  une 
^rgrande  variété  de  degrés  sous  le  point  de  vue  du  danger  dont  il  me- 
"  nace  la  société*  Au  bas  de  cette  échelle  se  trouvent  tous  ceux  qui  se 
mettent  en  opposition  ouverte  avec  les  principes  mêmes  sur  lesquels 
repose  la  vie  organique  de  la  société,  les  infracteurs  des  lois  desti- 
nées à  garantir  la  sécurité  personnelle  et  la  propriété  des  citoyens. 
La  société,  afín  d'écarter  les  dangers  dont  elle  est  menacée  de  la 
part  de  cette  espèce  de  parasites,  les  éloigne  de  son  sein  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long  par  la  réclusion  ou  pour  toujours  par  la 
peine  de  mort.  Dans  ce  dernier  cas,  la  société  en  agit  comme  la  mé- 
decine avec  les  parasites  organiques  :  elle  extermine  l'ennemL 

L'infraction  ouverte  et  violente  aux  lois  constitue  le  trait  caracté- 
ristique de  cette  espèce  la  plus  basse  de  parasites;  aussi  est-ce  à  Im 
i justice  civile  et  criminelle  d'y  parer. 
Le  parasitisme  légal  s'élève  par  son  côté  extérieur,  par  les  formes 
ious  lesquelles  il  se  manifeste,  au  dessus  du  parasitisme  illégal  de 
toute  la  distance  qui  sépare  la  légalité  de  ritlégalité.  Mais  par  ses 
effets  pernicieux,  le  parasitisme  légat  l'emporte  quelquefois  sur  le 
parasitisme  illégal.  La  voix  du  peuple  a^  de  tout  temps^  voué  les 
usuriers  k  Texécration  publique.  C'est  en  cédant  à  cette  voix  popu- 
laire que  la  législation  moderne  a  institué  des  peines  criminelles  sé- 
vères contre  l'usure.  Aussi  les  usuriers  constitueot-ils  Tespèce  de 
bacilles  pathogénèsiques  sociaux  qui  vient  immédiatement  sur  l'é-* 
chelle  des  parasites  sociaux  après  les  voleurs^  les  brigands  et  les 
assassins. 

A  la  classe  des  usuriers  touche  de  très  près,  quoique  d'un  degré  plus 
haut,  la  classe  très  nombreuse  des  individus  qui  existent  et  prospèrent 
au  détriment  des  intérêts  desautrea  membres  de  la  société.  Les  formes 
que  prend  cette  espèce  de  parasites  sout  très  variées;  nous  en  étu- 
dierons quelques-unes  plus  tard.  Il  suffit  de  constater  ici  que,  dans 
la  plupart  des  cas,  cette  catégorie  de  parasites  se  dérobe  aux  pour* 
suites  de  la  loi  positive.  C'est  à  ropinion  publique  de  suppléer 
par  ses  arrêts  à  la  loi  formelle,  dans  tous  les  cas  où  le  parasitisme 
n'en  peut  pas  être  atteint.  Auseind*uae  société  où  l'opinion  publique 
imprime  une  marque  d  opprobre  à  toute  manifestation  do  parasitismei 
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80U8  d68  formes  légales,  Io  mal  do  saurait  preûdre  des  dimensic 
alarmantes* 

La  concentration  des  richesses  par  rhériiage  ou  par  suite  de  coq- 
joDctures  extraordinaires  entre  des  mains  iodigoes  et  incapables 
d'en  user  d'une  manière  productive,  présente  une  autre  catégorie  de 
parasitisme  plus  passif  que  le  parasitisme  précédent,  mais  qui  n'eu 
est  pas  moins  d'un  effet  négatif  pour  la  vie  sociale.  L'opinion  que  le 
propriétaire  d*une  grande  fortune  peut  en  user  ou  en  abuser  d'après 
son  gré  sans  être  obligé  d'en  rendre  compte  devant  qui  que  ce  soit, 
repose  sur  les  principes  proclamés  par  le  droit  romain.  Sous  le  point 
de  vue  formel  ces  principes  sont  inattaquables;  vouloir  les  enfreiu- 
dre  c'est  vouloir  ébranler  les  éléments  de  tout  droit  au  sein  de  la 
société.  Il  en  est  autrement  si  on  les  considère  sous  le  point  de  vue 
moral.  Le  propriétaire  d'une  grande  fortune  n'en  peut  jouir  que 
parce  qu'il  est  membre  d*une  société  qui  garantit  la  sécurité  de  sa 
personne  et  de  sa  propriété.  Et  cette  protection  repose  non  seulement 
sur  la  force  malérielle,  mais  encore  sur  des  principes  éthiques.  Lo 
riche  ne  jouit  pas  seulement  dans  une  société  cultivée  d'avantages 
matériels,  il  est  encore  plus  un  privilégié  sous  le  point  de  vue  inlel» 
lectuel  et  moral.  La  société  met  à  sa  disposition  non  seulement 
des  valeurs  d'utilité  matérielle,  mais  encore  des  biens  de  valeur  im* 
matérielle,  fruit  d'un  travail  accumulé  par  une  longue  série  de  gêné* 
rations*  Il  ne  suffît  donc  pas  que  le  propriétaire  d'une  grande  fortune 
paye  plus  d'impôts  que  les  individus  moins  favorisés  par  la  fortune» 
pour  qu'il  soit  déchargé  de  toute  obligation  envers  la  société.  Ce  n'est 
que  par  un  emploi  digue  et  noble  de  sa  fortune  qu'il  remplira  ses  de- 
voirs publicSj  soit  comme  grand  propriétaire  foncierj  soit  comme 
industriel,  soit  comme  capitaliste.  Une  consommation  déréglée,  tôu* 
jours  improductive  par  sa  nature  môme,  déclenche  un  torrent  de 
passions  jamais  assouvies«  éveille  des  appétits  impossibles  à  rassa* 
sier,  dirige  le  travail  d'une  partie  de  la  population  vers  la  production 
de  richesses  dont  la  valeur  est  incertaine»  éphémère,  souvent  d'utilité 
négative.  Commele  bacille  pathogénésique  produit  dans  certains  cas 
des  maladies,  non  par  lui*mèrae^  mais  par  les  substances  véne* 
neuses  qu'il  sécrète,  de  même  un  tel  consommateur  se  présente 
comme  un  parasite  social  par  rinfluence  pernicieuse  de  sa  coasom* 
mation. 

L'absentéisme  est  un  symptôme  de  parasitisme  pour  le  grand  pro* 
priétaire  foncier.  Ce  n'est  qu'en  se  plaçant  au  milieu  de  ses  vassaux 
et  de  ses  fermiers,  ce  n'est  qu'en  vivant  en  contact  intime  avec  la 
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pulatioD  agricole  de  ses  vastes  biens-foads,  ce  i)*est  qu'en  cootri- 
buant,  par  les  moyens  matériels  doolil  dispase  et  par  son  inñueoce 
morale,  au  développement  physique,  intellectuel  et  moral  de  cette 
population  qu'il  se  défera  aux  yeux  de  celle-ci  de  son  caractère  do 
parasite  et  qu*il  s'acquittera  de  ses  obligations  envers  le  pays.  Si  le 
grand  propriétaire  foncier  doit  s'attacher  au  sol,  le  grand  capitaliste 
*y  est  pas  tenu.  Comme  le  capital  dont  il  est  le  représentant^  il  est 
par  sa  nature  un  cosmopolite*  Le  marché  d*argent  avec  ses  succur- 
sales, les  bourses,  embrasse  de  nos  jours  le  monde  entier.  Les  gran- 
des fortunes  mobilières  se  font  et  se  défont  sur  ce  marché  par  des 
manipulations  auxquelles  président  plutôt  le  hasard  et  des  conjonc- 
tures accidentelles  que  Tinteiligence.  En  dernier  résultat,  c'est 
le  plus  gros  capital  qui  y  décide  de  la  victoire.  Il  en  résulte  que 
l'acquisition  même  des  grandes  fortunes  mobilières  par  des  spé- 
culations hasardeuses  porte  déjà  dans  son  origine  le  sceau  du 
parasitisme.  Pour  s'en  décharger  devant  Topinion  publique  le  ca> 
pitalisie  a  devant  lui  la  large  arène  de  la  bienfaisance  publique, 
de  la  protection  des  lettres  et  des  arts^  de  Tentreprise  industrielle 
^_en  grand.  C'est  en  contribuant  à  ravancement  des  connaissances 
^Bbumaines^  en  protégeant  les  arts,  en  se  vouant  à  élever  la  prospérité 
^■matérielle»  intellectuelle  et  morale  d'une  population  ouvrière  nom 
^  breuse  que  le  détenteur  d'une  grande  fortune  mobilière  peut  se  dé- 
gager devant  l'opinion  publique  du  reproche  de  parasitisme  qui 
s'attache  à  l'origine  même  de  sa  fortune.  Les  dons  et  les  legs  priii« 
eiers  des  archimillionnaires  des  États-Unis  d'Amérique  destinés  à  la 
création  d'instituts  de  bienfaisance,  d'universités^  d^observatoires 
astronomiques,  de  bibliothèques  publiques,  rendent  témoignage  non 
seulement  de  l'esprit  élevé  des  donateurs,  mais  encore  de  Tinfluencg 
que  Topinion  publique  aux  États-Unis  exerce  sur  les  représentants  de 
la  ploutocratie  américaine. 


(i  §uivr€). 


Paul  de  Lilienfeld^ 

de  l'Iu»litut  mternttioQil  do  Sociologifib 
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Les  lois  du  langage 

II 

l'aNA.L0G1E 

L'examen  des  lois  phonètiqaes  (1)  a  montré  qne,  dans  un  village 
donné,  à  une  date  donnée^  tous  les  enfants  nés  de  parents  originaires 
du  village  même  et  n'ayant  aucun  vice  spécial  de  conformation  arti* 
culent  les  mêmes  phooèmes  d'une  manière  sensiblemeoi  ideniiqua. 
La  plupart  des  articulations  ne  difTèrent  pas  ou  diffèrent  très  peu 
de  celles  correspondaoïes  des  parents  ;  quand  une  modification  sHn- 
troduit,  eue  apparaît  également  chez  tous  les  enfants. 

L'ideutité  qu'on  observe  dans  la  prononciation  de  tous  les  indi- 
vidus d'uo  même  village  et  d^uno  même  génération  ne  tient  pas  à 
une  imitation,  à  Finfluence  mutuelle  des  individus  les  uns  sur  les 
autres^  mais  à  l'action  simultanée  de  causes  communes  sur  chaque 
individu  en  particulier.  U  est  intéressant  d'observer  ici^  sur  un  cas 
aussi  clair  d'un  fait  aussi  esseniiellement  social  que  le  langage, 
quelle  est  la  part  de  Timitation  dans  le  développement  des  phéno- 
mènes sociologiques.  L'acquisition  du  langage  oe  se  fait  que  par  un 
long  travail  d'imitation  ;  mais  ni  la  reproduction  parfaite  de  nuances 
articulatoiresqui  échappent  à  Toreille  la  plus  exercée,  ni  les  menus 
changements  par  lesquels  s'opèrent  peu  à  peu  les  évolutions  pho- 
nétiques les  plus  importantes  ne  sont  dus  à  rimitatîon  ;  d'une 
part  l'exactitude  de  la  reproduction  est  trop  parfaite  pour  ne 
pas  échapper  à  la  conscience  de  celui  qui  parle;  de  Taiitrei 
le  changement  est  involontaire  et  le  sujet,  loin  de  le  recher- 
cher» ^est  impuissant  à  l'empêcher  »  si  quelque  hasard  lui  en  fait 
prendre  conscience.  Ainsi»  dans  tout  ce  qu'elle  a  de  plus  subtil  mais 
aussi  de  plus  décisif  pour  le  développement  ultérieur,  Tacquisittou 
du  langage  ne  dépend  pas  de  rimitation,  mais  seulement  des  ten- 
dances communes  existant  à  un  moment   défíoi   dans  un  espace 


(1)  Voir  Retme  ïntemalionah  de  Sociologie,  juillet  18Î)3»  p.31  L  —  L'exem- 
ple d'emprunt  étranger  donné  p.  3t4  est  inexact.  Le  latin  yulgaire  arait 
remplacé  prora  par  proda  qui  devient  régulièrement  proue  en  fraoçais.  Le 
phénomène  est  phonétique  et  se  retrouve  dana  prudio  au  lieu  de  prurio. 
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limité.  Ces  tendances  sont  encore  fort  obscures;  leurs  causes  sont 
en  partie  ¡Dconnues,  raais  leur  existence  est  certaine.  La  possibilité 
d'un  développement  phonétique  commun  k  plusieurs  individus  en 
dépend*  Il  vaut  la  peine  d'examiner  si  ces  concltisions  qu'autorise  Id 
phonétique  historique  sont  vérifiées  par  Tétude  des  formes  grammati* 
cales* 

Les  paradigmes  grammaticaux  ne  sont  qu'une  traduction  de  cer> 
tains  phénomènes  psychiques  et  n'ont  pas  d'autre  réalité  que  celle 
de  ces  phénomènes;  M,  Paul  a  analysé  ces  systèmes  complexes 
d^associations  de  formes  et  d'idées  dans  son  livre  bien  connu  ;  Die 
Printipien  der  Sprachgeschichte  ;  il  suffira  de  rappeler  ici  les  faits 
essentiels.  Considérons  les  formes  suivantes  écrites  —  très  gros* 
sièrement  —  d'une  manière  phonétique,  pour  faire  apparaître  plus 
nettement  les  faits  tels  qu'ils  sont  : 


A 

R 

G 

D 

% 

nèm(l) 

Uroal 

Upftns 

ilachèt 

Uapèl 

lUNUtèraOD 

DouMchtoa 

Qoaraplon 

tuèmé 

turôiiJé 

tufitasd 

tUMbtd 

tuaplé 

tll^mra 

tufoaira 

tupiLûsn 

tuAcbètn 

tuapèln 

èmé 

roulé 

P&DSé 

iCitté 

ipló 

¥ 


Ce  tableau  peut  être  lu  en  deux  sens  qui  répondent  à  deux  caté- 
gories d*as8ociation8  ;  lu  verticalement,  on  voit  que  chacune  de  ses 
colonnes  A,  B,  C,  D,  E  renferme  dans  les  cinq  formes  citées  un  élé- 
ment commun,  respectivement  :  èm,  roui,  pans,  achèi  (ou  acW-), 
apèl  (ou  api')  ;  lu  horizontalement,  il  renferme  aussi  des  elementa 
communs  qui  sont:  V  préfixe  il;  2*  préfixe  noa  {nouz  devant 
voyelles)»  suifixe*on;  3*»  préfixe  tu-;  8uffixe-<í;4<»  préfixe  iä-vsuffixera; 
5^  pas  de  préfixe  ;  suflSxe-^,  A  l'élément  commun  de  la  série  vertjcalo 
est  attachée  Tidée  de  la  nature  de  l'action  :  aimer ^  rouler f  pen$er^ 
acheter,  appeler  ;  aux  éléments  communs  de  la  série  horitoûtale 
sont  associées  les  diverses  particularités  de  Taction  :  Quel  en  est 
l'agent  î  En  quel  temps  se  fait-elle  ?  Est-elle  faite  ou  commandée?  etc 
Uexameo  du  tableau  montre  qu'à  tout  élément  commun  au  système 
vertical  on  peut  ajouter  un  élément  du  système  horizontal  et  réci- 
proquement ;  celui  qui  dit  Uèm  sait  qu'il  peut  dire  aussi  tuèmra,  s'il 
peut  dire  tapanera;  et  s'il  dit  tupanêré^  il  pourra  dire  aussi  tuèmré. 


(1)  Les  principales  nuances  de  la  proaoodatioo  de  <  soul  ainsi  reuduet  : 
[  *l|  IV  de  bonté;  é.  Vi  defaime  ;  4^  V$  de  bét9,  mairfj  rii^r#«  etc.  ;  e  saus  sc* 
cent  indique  0  muet. 
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Ainsi  panñ'  peut  être  dans  tous  les  cas  substitué  à  ém»  ou  à  roul-M 
et  «ra  peut  de  m&me  être  substitué  k  -ê.  Le  système  grammatical 
d'une  langue  donoée  û*esi  donc  autre  chose  qu'un  ensemble  tnfìni- 
ment  complexe  d'éléments  substituables  les  uns  aux  autres  et  i 
sociés  aux  dififérentes  idées  exprimées  par  cette  langue* 

L'objet  d'une  grammaire  vraiment  scientifique  est  uniquement 
d*exposer  et  de  grouper  les  éléments  de  substitution.  La  tâche  dit^ 
grammairien  est  rendue  facile  dans  ta  plupart  des  cas  par  le  paral- 
lélisme des  associations.  Si  Ton  prend  pour  exemple  un  verbe  latin, 
on  voit  du  premier  coup  que  toutes  les  formes  se  rapportent  à  deux 
radicaux  difiTôrents,  soit  :  die-  et  rfijr-  ;  au  premier  appartiennent 
diçOf  dteebam^  dicam  {dices),  díeam  {dteas)^  dieerem,  dicere;  au' 
second  dizi,  dixeram,  dixero,  dixerim^  dixissem^  dixisse;  tout 
verbe  latin  a  toutes  les  formes  correspondantes  à  celles  de  dico;  en 
substituant  certains  éléments  dans  chacune  des  formes  eo  question, 
on  varie  riodication  do  Tagent  suivant  la  personne  et  le  nombre,  et 
ceci  également  dans  tous  les  verbes.  De  toutes  les  grammaires,  celle 
du  français  est  la  moins  propre  à  donner  une  idée  exacte  de  cessys^J 
tèmes  de  formes,  en  partie  parce  que  le  français  présente  beaucoup  i 
d*anomahes,et  en  partie  parce  que  les  man  ucls  scolaires  pi  us  fai  ts  po ur 
enseigner  aux  enfants  une  orthographe  de  conventtoa  que  pour  leur 
faire  reconnaître  et  observer  les  faits  réels,  dissimulent  les  véri- 
tables associations.  Peu  de  Français  culùvés  savent  que  l'idée  du 
féminin  est  associée  à  l'addition  d'une  consonne  à  la  forme  du  mas* 
culin  (il  s'y  joint  très  souvent  une  différence  du  timbre  de  la  voyelle 
précédente)  :  vêr,  vert  —  gran^  grand  —  iou,  loue  —  Îo/i,  hng  — 
euren,  eureus  —  bon  (avec  ofi,  voyelle  nasale),  bon  (o  suivi  de  n)  — 
bènin^  benign  —  moa^  mol  —  /r<?,  frèch  —  premgé,  premyêr.  Plus 
d'un  grammairien  môme  ignore  peut-être  ce  procédé  de  formation,j 
mais  le  peuple  Tindique  nettement  quand  il  dit  qu'une  poire  eat 
eruie  ou  qu'une  petite  fille  est  gaite. 

L'enfant  qui  s'assimile  une  langue  n'y  voit  et  n'y  peut  voir  d'abord 
que  des  phrases.  11  reconnaît  assez  vite  dans  les  phrases  simples 
qu*on  lui  adresse  que  certains  éléments  peuvent  t^tre  substitués  à 
d'autres  ;  il  isole  tout  d'abord  les  mots,  surtout  les  substantifs  qu'on 
lui  indique  souvent  en  dehors  de  toute  phrase.  Ses  premiers  essais 
se  bornent  à  des  mots  isolés  ei  il  s'en  tient  là  pendant  plusieurs  mois. 
Là  môme  où  il  emploie  des  formes  qui,  aux  yeux  de  ceux  qui  l'en- 
tourent,  rentrent  dans  des  types  grammaticaux,  il  reproduit  simple- 
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meot  des  mots  qu*il  a  enteudus  et  qui  pour  lui  ue  sont  pas  associés  à 
d'autres.  Puis  il  s'aperçoit  peu  à  peu  de  rexisicnce  dea  substítutioas 
analysées  plus  haut;  il  so  met  à  les  reproduire  lui-même;  uoe  fois 
commencée,  celto  acquisitioa  se  produit  très  vite  ot  au  bout  de  peu 
de  mois  Teofaot  use  de  formes  grammaticales. 

Mais  lì  est  évident  a  priori  qu'aucune  association  d'idées  n'est 
transmissible  d'un  individu  à  Tautre,  L'enfant  n'a  pour  constituer 
fion  système  personnel  d'associations  linguistiques  d'autre  secours 
que  le  souvenir  des  formes  entendues  par  lui  ;  tout  enfant  qui  apprend 
à  parler  crée  la  grammaire  entière  de  la  langue,  et  personne  ne 
peut  lui  faciliter  ce  travail»  Tout  au  plus  lui  iodiquet-on  parfois 
qu^uno  formo  qu'il  vient  d'employer  n*cst  pas  on  usage.  Pourtant, 
tous  les  individus  parlant  dès  leur  enfance  une  même  langue  ont 
des  systèmes  de  formes  substituables  qui  se  répondent  avec  une 
perfection  presque  absolue.  Les  analyses  les  plus  subtiles  des  gram* 
maires  les  plus  complètes  sont  toujours  loin  de  rendre  avec  exacti- 
tude Textrème  délicatesse  et  le  nombre  infini  de  ces  associations 
que  comprennent  sans  peine  apparente  tous  les  petits  enfants  nor- 
malement conformés^  et  qu'ils  reproduisent  jusque  dans  les  nuances 
les  plus  indiscernables. 

Cette  perfection  n'est  pas  atteinte  du  premier  coup.  L'enfant  com* 
menee  par  des  approximations  grossières  en  morphologie  comme  en 
phonétique  et  rectifie  progressivement  les  formes  qu'il  emploie.  A 
partir  du  moment  où  il  parle  par  formes  grammaticales,  il  fait  rentrer 
tous  les  mots  qu'il  entend  dans  des  catégories  et  forme  constamment 
des  mots  sur  les  modèles  qu'il  connaît.  Ces  mots  se  recouvrent  en 
partie  avec  ceux  qui  existent  chez  ses  parents;  d'autres  sont  plus 
ou  moins  nouveaux«  Il  y  a  d'une  part  tendance  à  généraliser  les 
formes  ordinaires;  l'enfant  dltB,  üous /atsez  d'après  nous  faisons  sur 
le  modèle  do  nous  nous  taisons,  cous  cous  taisez  ;  nous  ßnissons,  vous 
finisses  ;  nous  aimons^  cous  aimei^  etc*  Ici  une  formule  de  substitu* 
tion  des  parents  a  reçu  une  extension  nouvelle.  D'autres  fots  lonfaot 
crée  des  formules  toutes  nouvoUcs.  Dans  un  article  récent,  M.  Gram- 
mont  citait  le  cas  d^un  enfant  qui,  ayant  entendu  dire  de  boiteux 
qu'ils  étaient  estropiés^  avait  qualifié  un  manchot  d*estro  bras;  ú 
avait  analysé  estro-pted  et  attaché  l'idée  de  l'i  n  fir  mi  tôâi'af/ro.  Il  n'y 
a  entre  ces  formations  nouvelles  et  la  reproduciiou  des  formations 
anciennes  aucune  différence  essentielle  :  les  deux  sont  également  des 
acquisitions  de  l'enfant  et,  à  son  point  de  vue,  c'est  chose  purement 
fortuite  que  telle  association  soit  identique  a  celle  do  ses  parents  et 
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non  telle  autre.  Le  choix  des  associations  appelées  à  subsister  est ^ 
dètermioé  en  partie  par  Texisteoce  ou  Tabsence  de  ces  aBsociations 
chez  ceux  qui  Teutourent,  tuais  en  partie  seulement  ;  la  reproduction 
en  général  parfaite  des  associations  anciennes  n'est  possible  que 
grâce  à  leur  clarté  et  à  leur  grande  symétrie  ;  là  ou  Tenfaut  a  realist' 
des  associations  plus  symétriques  et  plus  claires,  il  peut  les  conser* 
ver  et  les  fìxer  daos  son  usage  de  préférence  à  celles  de  ses  parents. 
Il  est  évident  que  ces  innovations  ne  peuvent  porter  que  sur  uo  petit 
nombre  de  catégories  à  chaque  génération^  mais  chacune  en  peut 
introduire  au  moins  quelques-unes  plus  ou  moins  graves.  La  dis- 
continuité  qui  caractérise  la  transmission  du  langage  se  traduit 
par  la  formation  d'associations  nouvelles. 

Aussij  alors  même  que  Tenfant  a  atteint  le  dernier  degré  de  son 
développement  linguistique  et  qu'il  semble  en  général  parler  comme 
ceux  qui  reotourent«  il  subsiste  chez  lui  des  associations  de  formes 
qui  lui  sont  propres.  Ces  associations  se  sont  faites  par  trois  procé-í 
dés  difìTérents.  Le  premier  et  le  plus  clair  est  celui  signalé  plus  haitt  : 
vous  /aises,  d'après  nous  faisons ,  et  àTimitation  de  taisons,  taiseSf 
etc.  :  c'est  Tapplicalion  des  règles  générales  de  la  fíexion  à  un  cai^ 
nouveau.  Gomme  le  nombre  des  formes  qui  échappent  aux  règles  géuè- 
raies  tend  à  se  restreindre  parlée  le  langage  parviendrait  vite  à  une  , 
régularité  absolue  au  point  do  vue  morphologique^  si  les  lois  phoné- 
tiques ne  provoquaient  sans  cesse  de  nouvelles  anomalies  ;  les  irre- 
gularités  les  plus  singulières  du  français  sont  le  résultat  de  simples 
phénomènes  phonétiques  :  le  eu  deje  meurs  et  le  ou  d^nous  mourons^ 
par  exemple,  sortent  tous  deux  d'un  o  bref  latin;  mais  le  fait  que 
Tun  était  accentué  et  l'autre  atone  a  entraîné  la  différence  actuelle; 
par  imitation  de  Tunité  vocalique  de  partir,  mentir,  sortir^  etc.,  on 
a  étendu  le  ou  de  mourir^  et  on  dit  populairement  j>  mours  ;  le  lira- 
bre  ou  de  toutes  les  autres  formes  a  éliminé  eu.  Ce  procédé  analo* 
gique  de  substitution  de  types  généraux  à  des  types  particuliers  est 
le  plus  fréquent  c'est  celui  qui  s'explique  le  mieux  et  qui  répond  do 
la  manière  la  plus  exacte  aux  procédés  d'association  des  formes  dè*i 
critesplus  haut  :  il  en  fournit  même  Tillustration  la  plus  claire.  Il 
en  existe  deux  autres.  Soit  une  catégorie  grammaticale  caracièrisé^J 
par  l'addition  d'un  élóment  donné;  une  forme  plus  rare  et  do  mdmt 
sens  peut  se  voir  ajouter  cet  élément;  ainsi,  en  grec,  la  2*  personne 
des  verbes  est  indiquée  par  -  s  ßnal  ;  mais  «<i*  a  conservé  uno  2«  per- 
sonne archaïque  de  parfait  thw,   Tenfant  ajoute  lo  -  s  à  ^^m  et 
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forme  ^UBaç.  Par  le  premier  procédé,  d'après  le  type  Uufa,  Um«««;  XiXwm^ 
HXu4xs,  on  aurait  formé  ùi^aa  qui  se  trouve  aussi.  Uq  3«  type  qui  est 
une  müdification  du  prècèdeot  est  assez  fréquent;  soit  eo  russe  un 

cien  instrumental  gorody  «  parles  villes  »,  et  une  forme»  analo^f 
'  gique  des  féminins,  gorodami^  qui  tend  à  se  substituer  à  la  preroièf^" 
et  subsiste  seule  dans  le  russe  actuel;  l'enfant  peut  avoir  gorodg  et 
forodami  présents  simultanément  à  Tesprit,  et  dire  gorodamj/,  co 
|ui  est  la  forme  employée  dans  certains  dialectes  :  il  y  a  eu  contami« 
riiation. 

lies  changements  phonétiques  aidant»  ces  modiñcations  peuvent 
transformer  radicalement  l'aspect  d'une  formation  morphologiqui 
La  désinence  de  la  3«  personne  du  verbe  en  ancien  français  était  •  tf 
soit  ¿1  aimet;  la  forme  interrogative  était  donc  aimetii  qui,  en  fran- 
lis  moderne^  par  suite  de  la  chute  de  toutes  les  consonnes  finales 
^(celles  qui  se  prononcent  sont  dues  à  rinâuence  de  l'orthographe) 
est  devenue  èmii;  le  t  se  trouvant  devant  voyelle  subsiste;  d'ailleurs 
il  tombe,  d^ou  ilèm;  puis,  comme,  en  français  moderne,  la  personne 
n'est  indiquée  au  singulier  que  par  le  pronom,  l'usage  s*est  établi  d^H 
dire  il  èmti  ?;  ici,  pour  l'enfant  qui  entend  cette  formule,  —  t¿  mar^^ 
que  simplement  une  interrogation;  il  dira  par  suite:  j'èmtif  iu 
rimUf  voti  rêméiii  etc.,  -  ti  est  une  simple  particule  interroga- 
tive créée  par  l'analyse  que  fait  l'en  fan  t  du  langage  de  ses  parents. 
Au  fur  et  à  mesure  que  l'aspect  phonétique  de  la  langue  va  se  modi^^ 
fiant,  le  sens  morphologique  des  sons  subsistants  se  transforma^H 
Ainsi  1'-  s  du  pluriel  français  a  disparu  avec  la  chute  des  consonnes 
finales,  mais,  devant  les  mots  commençant  par  voyelle,  ï's  des  arti 
clés,  des  démonstratifs,  des  noms  et  des  adjectifs  liés  très  étroite 
ment  par  le  sens,  est  resté  sous  la  forme  i  :  les  enfanta  (prononcez 
lés  an/an);  dans  les  mois  commençant  par  consonne,  il  n'y  a  aucu 
signe  de  pluriel  :  trois  enfants,  mais  trois  petits.  11  résulte  de  1 
l'idée  que  le  pluriel  des  noms  commençant  par  voyelle,  en  francai 
est  marqué  par  lo  préfixe  -  i;  d©  là  :  katzanfan,  sin^anfan^  etc 
avec  les  noms  de  nombres;  de  même,  on  dit  populairement  :  ent 
seux;  d'une  femme  qui  mange  beaucoup  d*œufs  :  elle  tournera  tout 
en  zœu/s  ;  et  enfin  on  emploie  comme  vocatifs  :  sanfan^  Mami^  etc* 
Au  point  de  vue  d'une  époque  ou  •  s  était,  en  français,  le  signe  du 
pluriel,  ces  formations  sont  étranges;  au  point  de  vue  do  Tenfantqui 
entend  dire  :  tanfan^  lè-i-anfan,    mais  le  pii,   té  pti,  il   y  a  là 
des  substitutions  parfaitement  semblables  à  toutes  celles  qn^ila  Tha* 
bitude  d'observer. 
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Il  arrive  un  moment  où  le  langage  cet  fixé;  dès  lors,  les  associa- 
tions sont  éiablies  d'uno  manière  á  peu  près  déñnitivo,  gnVctí  au  fait 
qu^elles  deYÎenneat  plus  ou  moins  inconscientes, Deux  personnes  peu- 
vent vivre  ensemble  un  nombre  illiraitè  d'années,  en  employant  de« . 
formes  grammaticales  diffèrenles«  non  seulement  sans  s'íníluencer, 
mais  même  sans  s'apercevoir  qu'elles  ne  parlent  pas  exactement  de 
la  même  manière.  M.  Tabbè  Rousselot  en  a  cité  de  curieux  exemples 
à  la  Société  de  linguistique.  Il  semble  donc  qu'on  pourrait  formuler 
des  lois  morphologiques  comme  on  formule  des  lois  phonétiques,  et 
dira  qu'une  certaine  association  est  reproduite  exactement  par  les 
enfants  à  telle  date  et  en  tel  lieu^  tandis  qu'une  autre  association 
est  modifìèe  en  un  sens  déñni  — à  ta  même  date  et  au  même  lieu»  En 
réalité,  il  n'en  est  pas  ainsi. 

Qu*il  s'agisse  de  lois  physiques  —  qui  valent  pour  tous  les  temps 
et  tous  les  lieux  ^ —  ou  de  lois  historiques,  comme  celles  du  langage, 
—  qui  n'ont  de  valeur  qu^en  un  lieu,  en  un  temps  et  dans  des  condì« 
tions  strictement  définis,  le  terme  de  loi  suppose  la  constance  ab- 
solue. Cette  constance  n^existe  pas  ici. 

Quand,  par  suite  d'une  loi  phonétique,  un  enfant  articule  un  pho- 
nème autrement  que  ses  parents,  il  se  sert  de  cette  articulation  nou* 
velie  dans  tous  les  cas  où  apparaît  le  phonème  et  devient  en  même 
temps  incapable  —  et  plus  incapable  que  tout  autre  —  de  reproduire 
rarticulalion  ancienne.  Dans  le  cas  des  lois  phonétiques,  une  innova- 
tion articulatoire  exclut  radicalement  la  persistance  de  l'état  attcieo* 
Cette  exclusion  se  produit  simultanément  chez  tous  les  enfants  nés  en 
un  même  temps  en  un  même  lieu  :  de  la  la  constance  des  phéno* 
mènes  phonétiques,  et  la  légitimité  de  l'emploi  du  mot  loi,  quand  il 
s'agit  de  ces  faits,  —  Au  contraire,  une  association  nouvelle  n'exclut 
pas  par  son  existence  même  les  formes  qui  étaient  normales  dans 
un  système  d'associations  plus  ancien.  Les  formes  les  plus  employées 
se  fixent  dans  la  mémoire  telles  quelles^  et  finissent  par  échapper  à 
toutes  les  catégories  morphologiques.  Le  verbe  être  fournit  un  bon 
exemple  de  ce  fait  :  il  est  anomal  dans  presque  toutes  les  langues, 
c'est-à-dire  que  chacune  de  ces  formes  doit  être  apprise  pour  elle* 
même  et  que  presque  aucune  ne  saurait  être  posée  d'après  lesi 
paradigmes  connus.  L'opposition  de  il  est  à  ¿Is  sont  qui  se  re- 
trouve dans  plusieurs  langues  indo-européennes,  en  allemand  cr 
ist  ;  sie  sind;  en  serbe  je  :  su  remonte  à  un  système  morpholo- 
gique antérieur  à  Tépoque  la  plus  ancienne  où  nous  possédons 
des    textes   d'une   langue  indo-européenne.    Le   radical   est  es  i 
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9a  voyelle  e  se  prononce  a 
cette  règie  &*est  appliquée  en  ìodo-européeo  à  uu  grand  nombre  de 
verbes^  puis  elle  a  disparu*  Les  traces  assez  oombreuses  qui  en  sub- 
sisteDt  eo  sanskrit  et  en  grec  ancien  ont  été  progressivement  élimi» 
nées  :  il  n*en  reste  plus  rien  aujourd'hui  que  le  seul  il  est  :  Us  sont, 
qui  porte  par  là  même  le  témoignage  le  plus  clair  et  le  plus  indiscu- 
table de  rinconstance  des  phénomènes  morphologiques.  Il  n'y  a  pas 
d'anomalies  phonétiques»  parce  qu'une  habitude  articulatoire  est 
conservée  ou  modifiée  dans  son  entier  et  qu'aucun  phonème  n'existe 
en  dehors  d'elle.  Il  y  a  une  anomalie  morphologique,  parceque  le« 
mots  peuvent  èire  reproduits  sans  faire  partie  du  système  des  formes  : 
«  Ü0U9  faites,  vous  dites  »  sont  isolés  dans  la  langue  française  sur- 
tout depuis  que  le  passé  mus  aimâtes,  vous  files  est  sorti  de  Tusago 
du  français  parlé.  Ils  existent  cependant^  à  Tétat  de  formes  données 
que  l'enfanta  trop  souvent  entendues  pour  ne  pas  les  reproduire  sans 
changement,  mais  qui  ne  servent  de  modèles  à  aucune  autre,  et  qu'il 
ne  saurait  analyser.  Dans  un  langage  rigoureux,  le  terme  de  «  loi  mor* 
phologique  *  est  donc  inexact.  Il  le  serait  du  reste  pour  une  autre 
raison.  Les  associations  générales  sont  croisées  par  des  associations 
particulières;  deux  formes  voisines  soit  par  l'aspect  phonétiquCj  soit 
par  le  sens,  sont^sujettes  à  s'influencer  :  ainsi  ¿l jette,  nous  chton  (nous 
jetons):  sur  nous  achetons  on  a  refait  populairement  il  ajete  a,\i  lieu 
de  Háchete,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y  ait  une  loi  en  vertu  de  laquelle 
dans  tout  verbe  de  cette  forme,  à  la  sourde  de  la  première  et  de  la 
deuxième  personne  du  pluriel  répond  une  sonore  du  singulier  et 
qu'on  dise  nous  appelons  :  ¿l  abéte.  Le  phénomène  est  particulier  à 
acheter.  —  Un  système  de  formes  peu  employé  est  sujet  à  être  in- 
fluencé de  toutes  manières.  Ainsi  le  prétérit  frauçais,  avant  de  dis^ 
paraître  comme  il  l'a  fait  dans  la  langue  moderne,  a  subi  tant  d'ac* 
tions  eu  tous  sens  qu'il  est  impossible  d'en  donner  une  théorie  tout 
à  fait  satisfaisante.  —  Uoe  forme  très  employée  peut  supplanter 
toute  autre  flexion;  l'enfant  qui  a  souvent  entendu  dire  nous  sons 
(c«à,d.  nous  sommes)  étend  cette  désinence  h  tous  les  verbes  de 
la  langue;  c'est  ce  qui  est  arrivé  au  français^  où  Tancienno  ñnale 
'Ons,  propre  au  verbe  être,  a  éliminé  les  désinences  de  tous  les  au- 
tres verbes.  Enfln  une  forme  donnée  n'est  pas  nécessairement  em* 
ployée  dans  tous  les  cas  :  Le  x*  initial  de  i-en/ants,  s-amis,  etc, 
n'est  nullement  nécessaire  aux  yeux  de  ceux  qui  remploient  et  ila 
ne  s'en  servent  que  pour  insister  à  l'occasion  sur  fidée  de  pluriel. 
L'articulation  résulte  d*uoG  combinaison  de  mouvemeota  qui  échap- 
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pent  à  riûnueDce  directe  de  la  volonté;  les  associations  morphologi- 
ques sont  libres  dans  une  certaine  mesure.  A  parler  rigoureusemem, 
il  n*y  a  pas  de  lois  morphologiques  correspondan t  aux  lois  phoné- 
tiques. 

Mais  à  celte  différence  près  —  et  elle  est  1res  grave  —  tout 
se  passe  ici  comme  dans  la  phonétique.  Du  fait  même  que  toute  la 
morphologie  est  créée  par  chaque  individu  qui  apprend  la  langue  et 
que  ces  individus^  tout  en  ne  semblant  pas  exercer  les  uns  sur  les  au 
tres  d'influence  profonde  parlent  d*uae  manière  à  peu  près  identique, 
il  résulte  que  les  mêmes  conservations  et  les  mêmes  innovations 
morphologiques  ont  lieu  chez  tous  tes  individus  isolément;  le  man- 
que de  constance  des  phénomènes  morphologiques  rend  cette  coïn- 
cidence plus  remarquable  encore.  Leur  complexité  est  trop  grande^ 
les  circonstances  particulières  jouent  un  rôle  trop  décisif  pour  que 
des  lois  absolues  se  laissent  formuler;  mais,  ici  comme  en  phonéti- 
que, il  existe  de  grandes  tendances  qui  dominent  rigoureusement  le 
développement  du  langage  ches^  tous  les  enfants  placés  dans  les 
mômes  conditions,  La  meilleure  preuve  de  l'existence  de  ces  grandes 
tendances  est  donnée  par  le  parallèltsme  des  innovations  morpholû- 
giques  réalisées  dans  les  dialectes  où  les  mêmes  conditions  se  ren> 
contrent.  Les  langues  slaves^  qui  ont^  comme  on  le  sait»  une  ressem* 
hlance  particulièrement  grande  les  unes  ave^  les  autres,  fournissent 
á  cet  égard  quelques  faits  d*une  extrême  clarté.  Sous  leur  forme  U 
plus  ancienne,  toutes  ont  conservé  une  première  personne  cf^/o/on 
(-  on  notant  ici  la  voyelle  nasale  du  français  •  on)  a  je  íáis  »  ou  ses 
substituts  phonétiques;  mais,  tandis  que  le  russe  conservait  U  troi* 
sième  personne  du  singulier  délajet  sans  changement,  les  autres 
contractaient  toutes  délajet  en  dêldt\  les  verbes  de  ce  type  sont  en 
nombre  illimité;  la  première  personne  est  terminée  en  -  on,  comme 
toutes  les  premières  personnes  du  singulier  de  verbes  slaves,  sauf  trois 
ou  quatre  verbes  irréguliers  qui  ont  -m  pour  désinence;  de  ce  nombro  " 
est  imam  (ou  mam  suivant  le  dialecte)  «  j'ai  >  dont  la  troisième  per- 
sonne du  singulier  est  déste  principe  imat  (respectivement  mni).  Cet 
uniqueverbeasuffî  à  déterminer  lalransformationde<¿é/q/ofienrféía/n; 
ce  phénomène  s'est  produit  d'une  manière  indépendante  en  bulgare, 
en  filovéne,  en  polonais  et  en  tchèque^pour  ne  citer  que  les  dialectes 
les  plus  importants.  Il  s'est  produit  dans  chacun  isolément,  car  nous 
possédons  d'anciens  textes  bulgares,  serbes,  polonais  et  tchèques 
où  il  ne  s'en  trouve  aucune  trace.  Et  il  s*est  produit  dans  tous  à  peu 
près  à  la  même  date^  du  xiii^  au  xv^  siècle,  c'est-à-dire  en  un  tempt 
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OÙ  ces  langues  étaient  séparées  les  unes  des  autres  poHiiqaemeot  et 
géographiquement,  et  où  même  elles  présentaient  déjà  des  différen- 
ces telles  qu'il  eût  été  impossible  à  un  Polonais  et  à  un  Bulgare  de 
s'entretenir  Tun  avec  Taulre.  Le  russe  au  conlrairej  où  délajet  sub- 
sistait phonétiquement^  conservant  le  même  nombre  de  syllabes 
que  délajUfQi  se  distinguant  bien  de  ¿mat,  a  conservé  délaju  que  les 
autres  langues  ont  perdu  dès  le  xïv^  ou  xv*  siècle. 

Les  langues  romanes  fournissent  des  exemples  analogues  bien  que 
diiBcilement  aussi  clairs.  La  déclmaison  latine  s'est  réduite  en  latin 
vulgaire^  comme  on  le  sait«  à  deux  cas:  accusatif  et  nominatif,  ces 
cas  ont  subsisté  en  franco-provençal  pour  le  masculin;  du  reste  il 
n*en  esten  général  resté  qu'un  seul;  mais  celai  qui  subsiste  n^est  pas 
pas  partout  le  même.  Certaines  langues  ont  préféré  raccusalifi  les 
autres  le  nominatif.  La  règle  en  ce  qui  concerne  le  féminin,  est  for* 
mulée  très  nettement  par  M,  Meyer-Lûbke  {Grammaire  des  tanguea 
romanea^  It,  page  45  de  la  traduction  française).  —  «  Prise  dans  son 
ensemble,  la  formation  du  pluriel  (feminin)  est  chose  simple  nous 
avons  un  domaine  *as  et  un  domaine  -  ae  :  ^ae  se  maintient 
dans  les  régions  où  -  as^  se  serait  confondu  avec  -  £,  tandis  que 
-Of,  favorisé  par  le  singuliorj  apparaît  dans  celle  où  -  öe  et  - 1  don- 
nent le  mémo  résultat.  Par  conséquent  le  choix  est  déterminé  par  la 
tendance  ^  maintenir  au  pluriel  aussi  les  genres  distincts  9.  Ici  par 
hasard  la  raison  du  choix  apparaît;  mais  aussi  Tindépendance  des 
formations  dans  les  divers  dialectes  en  ressort  avec  évidence  ;  ¡1  û*y 
a  naturellement  aucun  développement  commun  à  Titalien  et  au  rou* 
main  :  ces  deux  langues  ont  préféré  la  forme  rosae  (italien  ro»ef  rou* 
main  roase)  parce  que  rosas  y  aurait  donné  rosi  qui  aurait  eu  la 
forme  d*un  masculin. 

Seule,  la  tendance  générale  sMmpose  et  elle  peut  aboutir  à  des  ré- 
sultats différents  dans  deux  dialectes  voisins.  Au  cours  du  moyen- 
âge  le  français  a  perdu  la  distinction  du  nominatif  et  de  Taccusatif 
qu'il  possédait  au  début  et  a  généralisé  la  forme  de  Taccusatif.  Dans 
la  plupart  des  cas  il  n'y  a  pas  eu  de  difficnlté,  mais  dans  les  mota  en 
al  comme  cheval^  le  nominatif  singulier  chevaus  et  laccusaiif  cheval 
différaient  profondément.  La  régie  générale  était  de  conserver  seule- 
ment Taccusatif  cheval  :  elle  est  observée  dans  le  français  de  rile-de- 
France;  mais  le  nominatif  c/iemai  avait  Tavantage  d'avoir  la  même 
forme  phonétique  que  le  pluriel  cheoaus  :  il  a  triomphé  dans  quel- 
ques-uns des  dialectes  français,  où  on  dit  un  chcô,  La  seule  chose 
commune  à  tous  les  dialectes  est  la  suppression  d'une  différence  en- 
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tre  le  nominatif  et  l'accusatif.  Mais  le  choix  de  la  forme  est  dans 
une  certaine  mesure  arbitraire,  ici  dans  ios  divers  dialectes^  et  par- 
fois même  à  Tintérieur  d'un  dialecte. 

Les  exemples  qui  viennent  d'être  cités  peuvent  servir  à  illustrer  un 
autre  considération  très  importante*  Eu  phonétique,  tout  change- 
ment rompant  la  symétrie  des  articulations  entraine  des  changements 
ultérieurs,  si  bien  qu'un  phonème  qui  a  une  fois  commencé  de 
se  transformer  peut  devenir  méconnaisable  :  Ve  long  accentué 
du  latin  se  prononce  aujourd'hui  en  français  wa.  De  meine  en 
morphologie^  un  premier  changement  entraîne  de  nouvelles  actions 
analogiques  qui  peuvent  transformer  toute  la  grammaire.  L'intro- 
duction de  la  ñnale  -m  dans  dêlam  diaprés  imam  a  abouti  dans  certaine 
dialectes  slaves  —  notamment  en  serbe  —  à  Telimination  totale 
(sauf  quelques  traces  isolées)  de  la  forme  ancienne  de  la  première 
personne  des  verbes. 

Quoiqu'il  en  soit  du  détail,  il  n*est  pas  douteux  en  principe  que 
tous  les  membres  d*une  même  génération  dans  une  même  localité 
développent  indépendamment  les  mêmes  associations  morphologi- 
ques quaud  ils  apprennent  à  parler  et  que  les  dialectes  d'une  même 
langue  fìxent  les  mêmes  formes  ou  du  moins  des  formes  produites 
par  les  mêmes  tendances.  Il  est  donc  légitime  de  poeer  la  conclusion 
suivante  : 

La  transmission  du  langage  s^opére  d'une  manière  telle  que  tous 
les  individus  sains  placés  dans  les  mêmes  conditions  se  créent  iiidè^ 
pendamment  des  habitudes  d'articulation  et  des  associations  de  for- 
mes grammaticales  sensiblement  identiques«  La  reproduction  par- 
faite des  formes  anciennes  et  la  simultanéité  des  innovations  tiennent 
à  Taction  de  causes  communes  et  ne  sont  que  Texpression  de  ten* 
dances  générales  agissant  au  même  moment  chez  tous  les  individus. 


A.   MEIßLET, 

MaUro  da  conférence  de  grammurs  eomptréi 
à  l'École  des  Hautes  ¿ttidoA, 
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La  morale  et  les  lois  naturelles  *^^ 


PRESCRimONS  MOILiLSS  FIXES. 


I 


Les  prescriptions  de  la  morale  sont  sévères»  et,  dans  un  certain 
sens,  invariables,  parce  que  ces  prescriptions  viennent  du  dehors.  Si 
le  monde  extérieur  changeait,  les  prescriptions  de  la  morale  change* 
raient  de  même  ;  mais  en  invoquant  ses  désirs^  sa  nature,  Tindividu  a 
beau  faire  :  il  n'a  aucune  action  sur  les  motifs  que  d*autres  peuvent 
considérer  comme  légitimes  pourTestimer,  pour  se  complaire  en  mso* 
ciété,  —  pas  plus  qu'il  ne  pourrait  revenir  sur  un  fait  accompli.  En 
morale,  il  ne  s'agit  pas  de  ce  que  Tbomme  veut  :  il  s'agit  de  ce  qu'il 
doit  vouloir. 

Les  prescriptions  morales  sont  de  nature  diverse  :  tantôt  les  auto- 
rités cherchent  à  les  faire  exécuter  de  force,  de  sorte  que  celui  qui  les 
transgresse  est  puni  ;  tantôt  elles  comportent  pour  sanction  le  juge- 
ment de  Topinion  publique,  des  sentiments  bienveillants  ou  autres. 
Mais,  quelle  que  soit  leur  nature,  elles  imposent  à  Thomme  une  res- 
ponsabilité ;  elles  lui  font  une  faute,  un  crime,  de  les  transgresser. 
Le  fondement  de  la  morale  réside  dans  ce  fait  que  les  autres  hommes 
ont  le  droit  de  demander  compte  à  Tindividu  de  ses  actes,  de  Ten 
rendre  responsable.  Comment  justifier  cette  responsabilité?  ce  droit? 

Tant  qu'on  considère  les  hommes  comme  capables  de  prendre  libre- 
ment leurs  résolutions,  on  se  contente  de  Tidée  de  la  soumission  de 
rindividu  à  un  impératif  qui  s'impose  à  lui  du  dehors.  Mais,  si  Too 
pense  que  notre  vie  aiTective,  nos  désirs,  nos  volitions,  nos  résolu* 
tions,  sont  soumises  h  des  lois  rigoureuses,  de  même  ordre  que  mainte 
loi  naturelle,  ^  des  difficultés  graves  se  présentent  :  ce  sont  cesdiBl- 
cultes  mêmes  qui  contribuent  tant  à  conférer  i\  notre  époque  son  ca* 
ractère  éthique  particulier*  On  cherche  aujourd'hui  le  fondement  de 
la  morale  plutôt  dans  la  personnalité  même  de  Tindividu  que  dana 


(1)   Extrait  d*uû  livre  que  vient  de  publier  en  danois  M,  le  prof^esseur 
Starcke* 
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des  coDdttions  externes.  !1  y  a  da  vrai,  îi  j  a  de  la  justesse  dant  669  ' 
tentatives:  saos  mécoûnatlre  ce  qu'il  y  a  là  de  trompeur.  On  s'est  sur- 
tout attaché  à  t'idée  de  responsabilité,  et  à  celle  de  dépefuianee  de  la 
vie  humaine  à  l'ëgard  des  lois  naturelles. 


II 


L  OTDtVIDCALtSMS  ET   5BI  flOURCBS* 


Individualisme,  subjecttvisme^  quel  que  soit  le  nom  de  ceue  ten- 
dance, elle  résulte  moins  d'une  doctrine  déterminée  ({ne  de  plu- 
sieurs, en  apparence  distinctes.  Tantôt  l'idéal»  —  le  desideratum»  — 
c'est  que  l'individu  a  le  droit  de  former  lui-même  sa  morale  ;  de 
faire  de  ses  exigences,  de  ses  penchants,  de  sa  «t  conscience  subjec- 
tive D  le  guide  de  sa  vie,  sans  tenir  compte  des  prescriptions  sociales* 
Tantôt,  le  but  est  autre,  en  apparence  :  par  exemple,  quand  le  socia- 
liste demande  la  suppression  de  TÉtat  sous  sa  forme  actuelle;  va 
que  celui-ci  permet  à  certains  individus  de  vivre  égoïstemeot,  trop  à 
leur  avantage,  aux  d<^pens  de  la  masse,  de  la  totalité.  —  En  appa- 
rence, ces  deux  doctrines  durèrent.  Le  socialisme,  considéré  directe- 
ment, paraît  opposé  à  rindividualisme.  Il  n'en  est  rien.  L'un  et  Tautre 
sont  le  résultat  de  la  môme  tendance  :  à  savoir,  de  créer  une  exiälence 
supérieure,  où  Tindividu,  plus,  mieux  qu  actuellement,  aura  loisir  de 
se  développer,  d'élargir  sa  vie.  LÎndividualisme  revendique  di- 
rectement pour  rindividu  le  droit  de  vivre  sa  vie,  d*augmenter,  d'é- 
tendre sa  personnalité.  Le  socialisme  s'occupe  plus  de  faire  disparaître 
les  obstacles  qui  s'opposent  à  cette  extension.  Par  son  organisation 
du  travail,  il  veut  procurer  à  Tindividu  plus  de  loisir  une  condition 
plus  douce  —  Join  de  l'annihiler;  on  ne  comprend  pas  le  socialisme 
si  on  ne  tient  pas  compte  de  ses  relations  avec  Findividualisme.  La 
contrainte,  l'organisation  du  travail,  tout  ce  qui  s'y  rapporte,  sont 
sans  doute  des  éléments  essentiels  du  socialisme  :  ce  n'en  est  cepen- 
dant que  Tappareil  extérieur.  La  liberté,  le  développement  de  l'indi- 
vidu, tel  est  son  but.  —  Si  le  socialiste  a  la  naïveté  de  se  figurer  ce 
système  de  coercition  rais  en  pratique  sans  avoir  égard  à  ce  que  devien- 
dra la  liberté  individuelle,  cela  tient  à  son  erreur  principale,  à  sa 
croyance  que  Fhomme  vit  sa  yie  principale,  la  plus  personnelle  et  la 
plus  riche,  dans  le  soi-disant  loisir.  L'homme  sera  lié  dans  la  partie 
non  essentielle,  dans  le  travail  et  la  fatigue,  afin  qu'il  ait  l'occasion, 
'e  loisir  de  développer  mieux  son  esprit,  de  cultiver  ses  goûts,  d*élcver 
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son  âme,  dans  l'oubli  de  tout  souci.  —  Il  n'y  a  pas  de  plus  grande 
erreur  que  le  fait  de  proclamer  les  bienfaits  de  la  liberté  par  opposi- 
tion au  caractère  lourd,  pénible  de  la  corvée  journalière.  C'est  sur 
cette  erreur  que  le  socialisme  est  construit  :  c'est  en  la  prenant  pour 
base,  que  les  socialistes  pensent  pouvoir  combattre  pour  les  droits  de 
la  personnalité,  établir  une  organisation  qui  précisément  semble  de- 
voir laisser  à  l'individu  moins  de  liberté  qu'aucune  des  organisations 
sociales  précédentes. 

Il  faut  chercher  les  sources  de  l'individualisme  dans  presque  toutes 
les  conceptions  morales  fondamentales.  Si  la  morale  ne  peut  devenir 
une  puissance  de  vie  que  lorsqu'elle  se  présente  à  l'individu  comme 
la  philosophie  la  plus  pratique,  la  plus  vraie,  —  cela  mène  à  la  reven- 
dication par  l'individu  du  droit  de  décider  lui-même  où  il  doit  cher- 
cher son  bonheur.  Dans  certaines  limites,  une  des  tâches  de  la  société 
est  de  défendre,  de  développer  une  organisation  sociale  telle  que  les 
diverses  forces,  grandes  et  petites,  que  tous  les  éléments  individuels 
puissent  être  employés. 

Si  l'on  soutient  de  façon  exclusive  que  c'est  là  une  tâche  essentielle 
pour  la  société,  il  en  résulte  que  l'individu  est  à  lui-même  sa  fin,  et 
qu'il  ne  doit  pas  se  plier  à  des  exigences,  des  prescriptions  s'imposant 
à  lui  du  dehors  ;  qu'on  ne  doit  imposer  à  sa  volonté  que  ce  qui  se 
concilie  avec  ses  aptitudes  ;  qu*on  ne  doit  pas  exiger  plus  de  l'un  que 
de  Tautre.  S'il  en  est  ainsi,  l'exigence  éthique  doit  varier  selon  les 
individus.  Nous  aboutissons,  en  fin  de  compte,  au  grand  problème  de 
la  responsabilité. 

Que  l'on  parle  du  droit  de  Tindividu  de  se  développer  librement; 
de  la  conscience  subjective  ;  de  la  relativité  de  la  morale;  de  l'indivi- 
dualisation des  prescriptions  morales,  c'est  toujours  la  même  ques- 
tion :  jusqu'à  quel  point  la  responsabilité  de  Thomme  se  lie-t-elle  à 
l'exercice  de  sa  volonté?  La  lutte  entre  le  déterminisme  et  l'indéter- 
minisme,  lutte  célèbre  entre  les  philosophes,  ne  concerne  que  le  pro- 
blème général  qui,  dans  ces  différentes  opinions,  se  présente  sous  des 
formes  spéciales.  Si  cette  lutte  entre  le  déterminisme  et  Tindétermi- 
nisme  est  devenue  célèbre,  et  s'est  terminée  par  des  réflexions  si 
abstraites,  qu'elle  semble  n'avoir  plus  de  relation  avec  la  terre,  avec 
la  vie  réelle,  cela  tient  surtout  à  l'erreur  qu'on  a  conçue  en  pensant 
que  la  solution  générale  du  problème  de  la  responsabilité  pourrait  di- 
rectement, sans  intervention  de  circonstances  particulières,  renfer- 
mer la  solution  des  problèmes  qui  se  posent  à  ce  sujet  dam  les  condi- 
tions journalières  de  la  vie  présente.  Si  on  8*est  ainsi  trop  occupé  de 
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la  rteherche  abstraite  de  ces  rapports«  toversemeol  oo  oe  s*est  p^^ 
assez  rendu  compte  que  les  questions  concretes  dlodíviduattsme, 
de  conscience  subjective»  de  relativité  de  la  morate,  m  sont  que  des 
cas^  des  espèces  diverses  du  probi*  ^ i 'ral  de  li  abiijtí%  et 

que  la  solution  du  problème  gé»'  :rme  nat  j  ut  la  solu- 

tion des  problèmes  dérivés. 


m 


ISS  cùxmxmcTioiis  ntmapAtBs  ds  LiKDtvinuALisiii. 


Quand  on  soutient  qu'il  faut  tenir  compte  des  éléments  personnels 
dans  le  rapport  de  tout  homme  ä  la  morale«  parce  qu'il  se  présente 
avec  une  nature  ditermioée,  des  facultés  pariiculières,  —  des  données 
historiques«  ^  cela  n*est  qu'une  application  spt^ciale  de  la  vieilj 
maxime  :  Vitra  poitê  nemo  obli^atur,  A  mesure  que  la  civilisation  adj 
mente,  cette  considératioD  s'impose  davantage  dans  toute  société.  La 
cause  de  ce  Tait  peut  être  double.  Ou  la  civilisation,  plus  forte,  a  eu  po« 
eiTel  que  ies  grandes  lignes  de  la  conduite  de  l*horame  fussent  tracé 
de  façon  si  décisive,  si  nette,  qu'il  n'y  avait  plus  dlntêrét  pratique 
à  s*en'  occuper,  à  les  examiner,  à  les  justiûer  :  l'attention  peut  alors 
se  porter  vers  Taccidentel,  rindividuel  :  trouver,  dans  un  grand  cadn? 
donné,  la  place  particulière  que  Tin  d  i  vid  u  est  plus  propre  A  occuper. 
Dans  ce  cas,  Tindividualisme  ne  renferme  pas  de  problème  principal, — 
Ou  bien  il  se  peut  que  la  civilisation  croissante  mette  l'homme  en  état 
de  découvrir  le  fondement  de  cette  n  brutalité  éthique  »  qui  consiste 
dans  le  fait  d'établir  des  régies  fixes,  absolues,  à  la  vie  de  l'homme* 

L'apparition  de  rindividuafisme  devient  alors  le  signe  d*une  crise 
dans  le  développement  éthique,  d*une  importance  considérable.  Pour 
nous^  nous  pensons  que  la  première  chose  dans  tout  ce  qui  est  essentiel, 
c'est  le  hasard  {?);  que  l'importance  que  présente  le  développement 
de  rindividualisrae  de  nos  jours  vient  moins  de  ce  qu'on  est  sulTisain- 
ment  apte  à  apercevoir  des  problèmes  éthiques  nouveaux  —  que  «Je 
l'assurance,  en  réalité,  avec  laquelle  on  se  fíe  à  la  justice,  à  la  per- 
manence des  prescriptions  éthiques  fondamentales.  Hoiïding  a  écrit 
on  beau  traité  sur  la  relativité  de  la  morale,  où  est  exprimée  l'opinion 
contraire.  En  équité,  on  ne  peut  demander  au  faible  la  même  chose 
qu'au  fort;  Tempire  sur  soi,  —  chose  simple,  aisée  pour  l'un,  —  peut 
être  extrêmement  diiTicile  à  l'autre.  Voilà  pourquoi  on  supporte  plus 
facilement  les  égarements  du  dernier.  Le  criminel,  il  faut  se  le  rappe- 
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1er,  esl  effet  avant  d'etre  cause.  I^  pitié,  la  justice  nous  poussent,  se- 
Ion  Jes  cas,  à  le  plaindre  plutôt  qii*A  le  coiidamner. 

Four  nous,  la  chose  se  présente  de  telle  façon  que  cette  considéra- 
tion est  exclusivement  pratique  :  il  y  a  certes  lieu  de  considérer,  à 
plusieurs  égards,  que  les  exigences  de  Thumanité,  celles  de  la  justice, 
ne  sont  pas  satisfaites  dans  une  mesure  suffisante  ;  mais  nous  pouvons 
aussi  soutenir  que  les  motifs  principaux  cherchés  dans  la  considéra- 
tion des  différentes  dispositions  naturelles,  —  des  conditions  différentes 
de  la  vie  humaine,  —  deviennent  contradictoires.  On  no  peut  les  jus- 
tiûer  ni  à  Taide  d'une  conception  déterministe,  ni  à  Taide  d'une  con- 
ception indétermînislede  la  vie  volitive.  En  général,  i'indélerminisme 
ne  peut  faire  valoir  la  relativité  :  cette  doctrine  est  précisément  fondée 
sur  le  fait  que  tous  les  hommes,  à  chaque  instant  de  leur  vie^  sont  placés 
librement,  uni  fermement  »  par  rapport  aux  circonstances  extérieures. 
On  no  peut  pas  plus  faire  accorder  Texigence  de  relalivité  avec  le  dé- 
terminisme, que  1  on  pense,  ou  non^  que  le  déterminisme  peut  être  lié 
à  la  responsabilité.  Si  Ton  suppose  que  la  doctrine  du  déterminisme 
supprime  toute  responsabilité,  qu'elle  la  modifie  essenliellemenU  on  n'a 
pas  besoin  de  la  doctrine  de  la  relativité  de  la  morale,  qui  ne  signifie 
pas  autre  chose  qu'une  relativité  de  ta  responsabililé.  Si,  comme  lîoff- 
ding,  on  soutient  que  le  déterminisme  peut  très  bien  être  lié  à  la  res- 
ponsabilité, qu'à  vrai  dire  la  responsabilité  ne  se  peut  fonder  que  sur 
le  déterminisme,  il  est  impossible  de  soutenir  la  relativité  puisque, 
par  chaque  point  où  la  relativité  est  révélée  dans  la  morale,  il  est  im* 
pliqué  que  la  responsabilité«  de  ta  façon  la  plus  décisive,  dépend  des 
conditions  naturelles  propres  à  la  volonté  :  tandis  que  le  déterminisme 
devait  précisément  être  la  doctrine  qui  prétend  que  la  responsabilité 
de  rhomme  ne  dépend  d'aucune  inûueoce  ;  que  la  vie  de  Thomme, 
jusque  dans  les  moindres  détails,  est  prédéterminée  par  une  série 
continue  de  causes  et  d^elfets.  Ces  deux  hypothèses  ne  se  peuvent 
concilier. 

Le  problème  de  la  responsabilité  est  le  problème  du  rapport  qu'il  y 
a  entre  la  morale  et  les  lois  naturelles,  On  ne  peut  résoudre  ce  pro- 
blème en  partant  de  telle  ou  telle  considération  particulière.  Il  y  a 
deux  sortes  de  problèmes  :  Tune  est  d'un  caractère  général  :  on  lui 
demande  d'expliquer  l'influence  des  lois  naturelles  sur  l'homme  ; 
Tau  tre  comporte  une  série  de  problèmes  où  la  forme  variable  de  la 
responsabilité  pendant  le  développement  de  la  société  est  examinés, 
appréciée,  sur  la  bas«  de  cette  explication  principale. 
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IV 


l'iD¿£  ob   la   BBSPOPTSABIUTÉ   ACTUELLEMKKT  DeiflUAKTl. 


Le  chÂtiment  infligé  au  criminel  a  son  origino  historique  d«uis  Im 
temps  primilifs.  Lorsqu'il  n'y  avait  pas  d'aulorilé  judiciaire  pour  pu- 
nir, inaili  seulement  des  parlicalierg  qui  réclamaient  la  réparation  d'un 
préjudice  causé,  ils  poursuivaient  leur  vengeance  sous  Tinflueooe, 
avec  la  sanction  de  Topinion  publique  ioute-puissante.  Dans  le  ehâU* 
ment  que  la  société  se  croit  autorisée,  obligée  à  infliger  au  coupable, 
la  vengeance,  l'expiation  ne  se  présentent  plus  coaune  on  motif  essen- 
tiel, bien  que  l'idée  de  l'expiation,  de  la  punition  y  entre  pour  une 
part.  Les  sentiments  que  nous  éprouvons  ä  l'égard  de  Tactivite  d« 
Tautorité  judiciaire  sont  de  nature  complexe.  Il  sera  néces^sain*  de  les 
séparer  les  uns  des  autres,  pour  qu*on  puisse  distinguer,  déterminer 
si  ridée  dominante  de  la  responsabilité  peut  se  concilier  aveerindé- 
terminisme,  ou  avec  le  déterminisme  ;  —  déterminer  d  autre  paît 
sous  quels  rapports  un  changement  dans  la  conception  de  la  rtespoo« 
sabilité  peut  se  produire,  á  quelles  conditions,  soit  pour  des  raisons 
éthiques  générales^  soit  pour  la  conciliation  avee  l'une  ou  Tautre  de 
ces  deux  façons  d'envisager  la  vie.  Autant  que  nous  pouvons  juger,  il 
y  a  quatre  motifs  diiTérents,  influant  sur  les  sentiments,  lesquels  noiis 
poussent  à  réclamer  une  responsabilité  pénale  du  coupable. 

Le  premier  motif  est  la  vengeance  même.  Celui  contre  qui  le  crime 
a  été  commis,  se  sent  ofl'ensé,  souffrant  :  il  cherche  il  frapper  le  cou- 
pable, comme  on  combat  un  ennemi.  On  n*est  tranquille  que  lorsqu'un 
Ta  rendu  inolTensif.  La  satisfaction  qui  résulte  de  fa  vengeance  n'est, 
à  cet  égard,  que  la  joie  même  que  donne  la  victoire  ;  —  et  la  sécurité» 
mêlée  au  contentement  que  donne  le  sentiment  de  l'importance  de  la 
victoire  remportée.  Dans  le  désir  de  vengeance  entre  ce  m  '  ■'  ';• 
culier  de  cruauté  qui  se  manifeste  par  la  joie  de  causer  une  r  e 

à  autrui.  Il  faut  que  le  châtiment,  atteignant  le  coupable^  soit  doulou- 
reux :  plus  il  est  douloureux,  plus  ij  donne  de  satisfaction. 

Le  deuxième  motif  a  une  grande  afliniié  avec  le  premier;  de  même 
que  ce  premier  motif  présuppose  les  sentiments,  tes  dispositions  d'es* 
prit  de  rolTensé.  C'est  I  idée  de  Texpiation.  Le  crime  cause,  non*seule* 
ment  un  dommage,  mais  aussi  une  oiïense,  de  laquelle  nous  cbc 
chons  réparation,  en  formant  le  coupable  à  faire  des  excuses,  A  recul 
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naître  notre  supériorité.  Notre  pouvoir  et  notre  honneur  sont,  à  Tori- 
gine,  si  étroitement  liés,  que  la  vengeance  qu'il  est  en  notre  pouvoir 
d'exercer,  la  victoire  que  nous  pouvons  remporter  deviennent  par 
elles-mêmes  une  réparation  de  l'offense,  et  le  témoignage  de  notre 
puissance. 

Ces  deux  motifs,  prépondérants  alors  que  le  châtiment  est  affaire  de 
vengeance  privée,  auront  une  importance  moindre  dès  que  l'État  rem« 
place  l'individu  comme  autorité  judiciaire.  Mais  ils  ne  disparaissent 
pas  complètement  :  l'État  doit,  pense-ton,  tirer  vengeance  de  Tindi- 
vidu,  exiger  une  expiation  ;  l'État,  ou  son  représentant,  le  roi.  Il  en- 
gage son  honneur  dans  la  punition  ;  car  le  coupable  désobéit  à  ses 
commandements,  et  commet  ainsi  une  offense. 

Le  troisième  motif  est  l'intimidation.  Indubitablement,  c'est  le  plus 
efficace  pour  justifier  l'autorité  pénale  de  la  société.  C*est  une  sorte 
de  considération  pédagogique  qu'on  fait  valoir  ici.  On  espère  empê- 
cher, par  l'exemple  comminatoire,  le  méchant  de  commettre  son 
crime;  par  l'exécution  de  la  peine,  l'amener  à  se  tenir  désormais 
dans  les  limites  de  la  loi.  On  n*a  pas  en  vue  une  correction  propre- 
ment dite  :  la  société,  qui  maintient  l'ordre,  dirige  surtout  son  appa- 
reil judiciaire  contre  les  actes  de  la  personne,  non  contre  les  motifs. 
—  Cette  manière  de  voir  n'est  pas  soutenable  :  mieux  la  société  re- 
connaît qu'on  arrive  imparfaitement  par  l'intimidation  seule  à  prévenir 
le  crime,  plus  s'affirme  Teffort  pour  trouver  des  châtiments  qui  répon- 
dent mieux  au  dessein  de  produire  un  exemple,  sans  déranger  d'autres 
parties  de  l'organisation  sociale.  L^idée  d'expiation  que  nous  associons 
au  fait  de  subir  une  peine  se  rattache  en  grande  partie  à  l'acte  de 
prévenir  le  crime.  On  pense  que  le  châtiment  est  propre  à  empêcher 
rindividu  de  commettre  un  nouveau  crime  :  après  avoir  subi  sa 
peine,  il  est  comme  purifié^  amélioré;  la  société  n'a  plus  rien  à  lui 
reprocher. 

Cette  idée  d'expiation  diffère  de  celle  que  nous  venons  de  mention- 
ner. Là,  Texpiation  consistait  en  ce  que  l'offensé  faisait  effacer  l'offense 
qui  lui  était  faite  ;  ici  elle  consiste  en  ce  que  le  coupable  lui-même 
affirme  de  nouveau  son  obéissance  aux  lois.  Mais  bien  que  l'idée  de  la 
valeur  du  châtiment  à  titre  d'intimidation,  de  moyen  de  prévenir  les 
crimes,  d'exemple,  soit  renfermée  partiellement  dans  ce  qu'on  en- 
tend de  nos  jours  par  expiation,  — elle  n'explique  pas  tout.  Même  si 
Ton  est  assuré  que  le  coupable  se  repent  de  son  acte  et  ne  veut  pas  le 
recommencer,  on  le  punit  tout  de  même.  La  punition  seule  expie, 
dit-on  :  bien  que  le  désir  de  vengeance  primitif  et  le  sentiment  d*bon- 
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neur  offensé,  au  point  de  vue  psychologique,  jouent  ud  certain  rôle, 
quand  on  maintient  cette  idée  du  châtiment  comme  une  juste  revan- 
che, une  juste  expiation,  on  ne  rapporte  pas  Tidée  môme  à  ses  mo- 
tifs :  au  contraire,  on  les  rejette  comme  non  éthiques. 

Le  quatrième  motif,  le  plus  important,  est  rappréctation  de  là  va- 
leur da  la  personne  en  cause,  comme  membre  de  la  société,  camarade, 
ou  ami.  Le  crime  commis  nous  donne  le  droit  de  considérer  la  per- 
sonne coupable  comme  un  être  à  Tégard  de  qui  nous  n*avons  aucune 
raison  d'être  tranquilles,  tant  que  nous  avons  des  rapports  avec  lui. 
Sa  libre  circulation  parmi  nous  serait  un  danger»  Cependant  ce  n'esl 
pas  ce  péril  qui  nous  décide  î5urlout  :  c*est  Vidée  que  Tindividu  est  in* 
digne  de  notre  confiance,  de  notre  amitié.  En  faisant  valoir  la  rcspon* 
habilité  à  regard  du  coupable,  nous  le  mettons  à  Tégard  de  nous  à  ta 
place  méritée  par  sa  mauvaise  action,  sans  que  cela  comporte  ta 
crainte  de  sa  violence  possible,  ou  le  désir  vindicatif  de  le  faire  souf- 
frir. Si  le  coupable  souffre,  s'il  s'améliore  par  notre  manière  d'agir 
envers  lui,  ce  sont  là  choses  qui  ne  jouent  aucun  rôle  dans  cette  con* 
sidération*  Le  châtiment  se  mesure  sur  le  crime,  sur  les  rapports 
entre  nous  et  le  criminel,  rompus  par  le  crime  même. 

Si  la  manière  de  punir  dans  nos  sociétés  peut  être  justifiée  par  une 
simple  constatation  du  caractère  avilissant  de  l'acte  criminel,  c'est  ïh 
une  autre  question.  Dans  ta  punition,  nous  poursuivons  un  but  d'en- 
seignement et  un  but  de  vengeance.  Il  est  certain  que  par  le  cbAti- 
timènt^  nous  ptnsons  faire  comprendre  au  coupable  qu'il  a  commis 
une  faute,  qu'il  s'est  séparé  de  nous.  C'est  par  celte  croyance  que  iâ 
chûtiment  à  nos  yeux  trouve  son  véritable  caractère  comme  revanche^^ 
—  sa  justificafion  éthique. 

Il  s'agkt  de  faire  une  distinction  aussi  claire,  aussi  nette  que  possi* 
ble  entre  ce  besoin  de  revanche,  —  (de  constater  sur  la  personne  du 
coupable  qu*une  rupture  a  eu  lieu  entre  lui  et  nous);  —  et  le  désir  de 
vengeance,  la  demande  d'expiation,  la  souffrance  même  que  le  cou* 
pable  ressent;  Tessaî  d'amélioration  faisant  de  la  souffrance  un  moyen 
d'éducation. 

Dans  ce  sentiment,  aujourd'hui  prédominant,  ce  motif  de  revanche 
existe  incontestablement.  Il  est  |  ossible  que  ce  fait  soit  non  éthique  : 
pour  le  moment  nous  nous  bornons  à  remarquer  qu'il  en  est  ainsi.  La 
punilior*,  et  celle  qui  nous  frappe  et  cello  qui  frappe  autrui,  nousseuj- 
Lie  juste,  conçue  comme  revanche.  —  Beaucoup,  par  contre,  pensent 
que  le  désir  de  vengeance,  le  sentiment  d'honneur  blessé  sont  des 
motifs  non  éthiques  de  punir. 


C.-N.   STARCKB.    —   LA  MORALE  KT  LES  LOIS  NATURELLES    879 

La  coD8Ìdéralion  pédagogique  —  le  fait  d'agir  par  l'exemple,  —  ne 
peuvent  justifier  le  châtiment^que  la  société  inflige  (?]. 

V 

RAPPORTS  DE  CBTTR  IDBI  ATBC   LR  DÉTERMINISMB  ET  AVEC  L*1NDBTBRMINISMS. 

Notre  première  question  est  maintenant  celle-ci  :  le  sentiment  de 
responsabilité  qui  se  rattache  à  l'idée  de  la  justice  de  la  réparation,  à 
l'expiation  de  Toffense  à  Tamélioration  du  coupable  —  repose-t-11 
sur  une  conception  déterministe  ou  indéterministe  de  la  vie  volitive  ? 

Et  noire  deuxième  question  :  le  sentiment  de  responsabilité  peut-il 
se  défendre  au  point  de  vue  éthique?  On  est  obligé  de  séparer 
strictement  ces  deux  questions,  parce  que  dans  le  déterminisme  deux 
tendances  se  font  valoir,  sans  qu'on  puisse  toujours  dire  laquelle  des 
deux  est  la  plus  forte.  D'un  côté,  le  déterminisme  peut  naître  de  la 
notion  du  monde  comme  un  ensemble  de  causes.  A  cette  occasion,  le 
problème  sera  :  quelle  est  l'idée  de  responsabilité  qu'en  conséquence 
de  celte  façon  de  considérer  la  vie  nous  pouvons  prétendre  être  la 
seule  possible;  en  d'autres  termes  :  le  délerministe  peut  dans  ce  cas 
approuver  l'idée  de  responsabilité,  laquelle  s'accorde  avec  sa  concep- 
tion mécanique  de  la  vie  volitive,  sans  avoir  égard  aux  conséquences 
éthiques  qui  en  résultent.  De  cette  façon  par  exemple  se  présente 
récole  italienne  dite  criminalo-psychique,ou  psychologique. — Kroman 
a  exposé  le  déterminisme  à  ce  seul  point  de  vue,  comme  produit  par 
la  nécessité  d'exécuter  la  loi  de  causalité.  Mais  le  déterminisme  peut 
aussi  naître  de  tout  autres  considérations.  Il  se  peut  que  précisément 
l'intérêt  pour  la  responsabilité  —  soit  opposition  à  ce  qu*il  y  a  de  non 
éthique  dans  quelques  idées  qui  ont  cours  sur  la  responsabilité, 
soit  crainte  que  toute  responsabilité  ne  disparaisse,  si  l'on  considère 
la  volonté  comme  en  dehors  des  lois  de  causalité  —  dispose  le  penseur 
à  considérer  la  volonté  comme  déterminée  par  des  causes.  Si  l'expé- 
rience ne  soutenait  pas  le  déterminisme,  il  serait  nécessairement 
condamné  à  mort;  mais  à  cause  du  caractère  complexe  des  expé- 
riences dont  il  s'agit,  le  molif  éthique  de  chercher  le  déterminisme 
conservera  sa  force,  sa  valeur  indépendante. 

En  ce  qui  concerne  l'indéterminisme^  ce  motif  est  le  seul  qui  domine. 
Il  est  hors  de  doute  que  la  volonté  en  grande  partie  est  déterminée 
par  une  série  fixe  de  causes  :  si  le  vouloir  a  une  liberté^  c'est  dans  une 
faible  mesure.  En  connexion  avec  le  reste  de  notre  connaissance  de  la 
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nature,  le  détermÎDisme  devient  la  conception  la  plus  naturelle.  Si 
notre  vie  consciente  se  rattache  à  cette  ^ée  d'une  faible  liberté,  d'une 
impossibilité  de  prévoir,  non  seulement  réelle  mais  aussi  théorique  — 
que  l'expérience  permet  d'attribuer  à  la  vie  volitive,  —  Kroman  a  raison 
de  dire  que  de  tout  notre  pouvoir  nous  voulons  nous  cramponner  à 
l'opinion  que  cette  liberté,  cette  impossibilité  existent  réellement. 

Nous  partons  donc  de  cette  idée  que  la  revanche  en  général  est 
juste  :  c'est-à-dire  qu'elle  satisfait  à  nos  principes  éthiques«  Nous 
examinerons  seulement  le  rapport  entre  cette  idée,  et  le  déterminisme 
et  l'indéterminisme.  Le  postulat  pour  l'équité  de  la  responsabilité,  de 
la  vindicte  est  celui-ci  :  la  faute  tombe  sur  celui  qui  l'a  commise,  sur 
lui  seul.  L'indéterministe  soutient  que  celui-là  seul  est  coupable,  qui 
est  cause  de  l'acte  :  que  cela  veut  dire  qu'il  aurait  pu  agir  autrement. 
Le  déterministe  prétend  qu'on  est  coupable  quand  on  a  manifesté  dans 
l'acte  son  propre  caractère,  sa  volonté  consciente,  en  vertu  de  quoi  on 
est  condamné  (1).  L'indéterministe  fait  valoir  qu'en  demandant  raison 
à  une  personne,  nous  regardons  l'acte,  nous  cherchons  ensuite  à  savoir 
ouest  la  cause  de  cet  acte;àqui  en  est  la  faute  :  c'est  donclacause  qu'on 
rend  responsable.  Maiscommetouteautresérie  de  causes,  celledontnous 
nous  occupons  ¡ci  devient  infinie,  si  par-ci  par-là^  il  n'intervientpas  une 
interruption  dans  la  suite  même  des  causes,  de  sorte  qu'il  y  a  un  com- 
mencement réel,  une  première  cause  réelle  qui  puisse  être  responsable. 
Le  déterministe  prétend  que  faire  valoir  une  responsabilité,  user  de 
représailles  signifie  soutenir  notre  droit  de  tirer  des  conclusions  vala- 
bles de  la  nature  de  l'acte  à  la  nature  du  caractère  de  celui  qui  a  fait 
l'acte  —  conclusions  à  écarter  en  présence  d'une  série  fixe  de  causes 
dans  la  vie  volitive,  lesquelles  seules  justifient  notre  manière  de 
procéder  à  l'égard  d'une  personne  de  telle  ou  telle  nature.  Ces  deux 
considérations  sont  justes;  il  s'agit  de  décider  laquelle  atteint  notre 
idée  principale  de  la  responsabilité,  comme  justification  de  la  vindicte 
à  exercer  en  cas  de  délit. 

On  ne  peut  nier  que  si  dans  la  vie  volitive  il  ne  règne  une  série  de 
causes  aussi  fixes  qu'au  dehors  dans  la  nature  physique,  —  le  carac- 
tère de  rhomme  est  un  produit  nécessaire  de  Tensemble  du  monde  : 
quand  on  demande  alors  la  cause  d'un  acte  particulier,  il  est  arbi- 
traire, absurde  de  s'arrêter  à  la  nature  du  caractère.  Il  faudrait 
remonter  au  commencement  du  monde.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  es^ 


(1)  Nous  renvoyons  à  HofTding,  Éthique,  p.  62  et  suiv.  —  Tarde,  Philoso- 
phie  pénale,  2^  édil.,  p.  85  et  suiv.  —  A  Groos  :  Jurisprudence  générale. 
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aussi  évident  que  si  le  caractère  joue  un  grand  rôle  dans  l'acte,  à  ce 
point  que  nous  pouvons  présumer  que  cet  acte  n'aurait  pas  eu  lieu 
s'il  n'y  avait  eu  un  ensemble  de  circonstances  telles  qu'il  se  soit 
formé  un  caractère  de  telle  ou  telle  nature,  —  on  peut  conclure  de 
l'acte  à  la  nature  du  caractère.  Cette  conclusion  exprime  seulement  ce 
fait  que  nous  pouvons  nous  attendre  aune  certaine  nature  d'actes,  étant 
donné  ce  caractère  et  ces  circonstances.  Plus  cette  conclusion  devient 
incertaine,  moins  l'acte  nous  a  renseigné  sur  la  nature  du  caractère 
d'où  découle  cet  acte.  L'indéterminisme  doit  en  principe  rendre  incer- 
taine toute  conclusion  de  cette  sorte,  puisque  cette  manière  de  voir 
laisse  indécise  la  question  de  savoir  ce  que  décidera  un  caractère 
dans  une  circonstance  donnée. 

Ce  n'est  que  comme  déterministes  que  nous  pouvons  oser  conclure 
de  l'acte  à  la  nature  du  caractère.  Plus  notre  connaissance  de  la  nature 
du  caractère  est  sûre,  plus  notre  appréciation  de  sa  valeur  devient 
sûre.  En  aucun  cas,  la  valeur  d'un  objet  ne  dépend  de  la  façon  dont 
cet  objet  est  devenu  ce  qu'il  est,  mais  seulement  de  ce  qu'il  est^  c'est- 
à-dire  des  effets  qu'on  peut  avec  certitude  présumer  qu'il  produira 
dans  des  circonstances  données  ultérieures.  Ce  que  l'objet  a  produit 
dans  un  temps  passé  ne  signifie  quelque  chose  pour  l'estimation  que 
nous  en  faisons  qu^à  Taide  de  l'idée  d'une  connexion  entre  ce  passé  et 
l'avenir.  Et  il  en  est  de  même  de  notre  jugement  d'un  caractère.  Suis- 
je  moins  réellement  parce  que  je  suis  nécessairement?  demande 
Tarde  (1).  Nous  pouvons  non  seulement  approuver  cela,  mais  nous 
allons  môme  jusqu'à  dire  que  nous  ne  sommes  des  personnes  réelles 
que  parce  que  nous  sommes  ce  que  nous  sommes  en  vertu  de  causes 
fixes  et  déterminées. 

Dans  la  vie  de  tous  les  jours,  le  problème  de  la  responsabilité  se 
pose  d'une  façon  purement  pratique.  Là,  constamment,  il  ne  s'agit  en 
réalité  que  de  cette  question  simple  .*  avons-nous  le  même  droit  de 
condamner  et  de  punir  le  criminel  que  de  récompenser  le  bon?  Pour 
les  appréciations  pratiques,  ce  n*est  nullement  le  problème  de  la 
liberté  ou  delà  détermination  des  causes  qui  joue  un  rôle,  mais  seule- 
ment la  question  du  rapport  et  des  limites  entre  la  maladie  et  la  santé 
morales.  Les  problèmes  spéciaux  que  la  question  de  la  responsabilité 
du  criminel  peut  offrir,  auront  leur  place  dans  une  connexion  posté- 
rieure dans  le  présent  livre;  —pour  le  compte-rendu  général  dont  nous 
nous  occupons  ici,  il  suffit  de  mettre  en  évidence  que  la  responsabilité 

(1)  Tarde  :  Philoiophie  pénale,  p.  86. 
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pratique  eel  fondée  sur  Vidée  de  santé  morale,  de  sorte  que  la  nespoo« 
habilité  cesse  quand  il  y  eti  uf»e  trlle  sArie  de  cause^^  qu'ciiie  persoû- 
ûalité  normale,  conscieote,  ne  peut  élre  supposée  avoir  mis  le  poids 
décisir  dans  la  balance.  La  personne  n' est  pas  responsable^  st  par 
eseociple  eo  tombont  elle  fait  tomber  un  aulre^  de  ¿orle  que  celui-ci  se 
tue  ou  se  blesse  gravement  ;  elle  n*est  pas  responsables!  dans  un  accès 
de  folie  elle  blesse  quelqu'un  de  renloumge.  Ce  n'est  pas  la  suite  fixe 
de  causes  qui  dans  de  telles  occasions  rend  la  personne  irresponsable, 
mais  seulement  le  manque  de  conneiuon  avec  son  caractère  que  pré- 
sente révènement.  Pour  ta  même  raison  nous  sommes  ¿gaiement  dis« 
poses  à  excuser  celui  qui  sous  Fem  pire  d*uoe  grande  tentntion  se  rend 
coupable  en  commettant  une  mauvaise  action,  car  même  le  meilleur 
peut  probablement  être  éprouva  de  façon  excessive,  de  sorte  qu'on  ne 
peut  pas  dire  que  la  valeur  de  son  caractère  dans  les  circonstances 
ordinaires  de  la  vie  se  montre  par  ce  qui  est  arrivé  dans  de  telles  cir- 
constances spéciales.  Par  contre  nous  ne  sommes  pas  non  plus  dis* 
posés  à  tenir  compte  à  une  personne  qui  au  demeurant  sa  montre 
mauvaise  et  malveillante,  d'un  acte  bonnête  qu'elle  a  fait  dan^  ces 
circonstances  spéciales,  G*est  seulement  dans  le  cas  où  une  telle  bonne 
action  isolée  peut  faire  supposer  que  le  jugement  que  nous  avons 
antérieurement  porté  sur  le  caractère  de  la  personne  en  question, 
était  téméraire  et  inexact,  que  cela  nous  engagera  à  changer  notre 
jugement  sur  elle  et  à  lui  tenir  compte  de  son  action.  La  liberté  dont 
nous  réclamons  dans  la  vie  de  tous  les  jours  Texistence  aDu  de  pou* 
voir  faire  valoir  la  responsabilité,  signifie  absolument  la  même  chose 
que  cette  formule  la  nature  du  caractère  a  été  une  cause  concomitante, 
si  essentielle  de  Taction  que  celle-ci  peut  nous  renseigner  sur  la  na- 
ture du  caractère  (1). 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  dire  que  Tidée  de  responsabilité  que  le  déter- 
minisme ainsi  peut  soutenir,  en  substance  est  autre  que  celte  de 
rindéterminisme.  Il  ne  s'agit  ici  que  d*uQ  motif  different  pour  Tappli- 
cation  d*une  seule  et  même  idée  de  responsabilité.  Nous  contestons 


(i)  Lorsque  Tarde  meotioone,  outre  le  caractère  (l'idenlilé  i  n  di  ?  i  du  cil  t*), 
•  la  similitude  sociale  ««  comme  coadition  de  la  responsabilité,  il  est  dans 
Terreur.  Si  souvent  Tînégalité  sociale  semble  de  fait  nous  rendre  dîiïî- 
cile  Tapplicalion  de  la  responsabilité,  ceîa  dépend  de  ce  que  nous  sutntne« 
incertains  dans  nos  coDclusions  d'un  acte  au  caractère,  quand  il  5*ngit  de 
personnes  qui  vivent  dans  des  conditions  sociales  tout  autres  que  celles 
que  nous  connaissons  nous-mêmes. 
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précisément  l'assertion  de  Kroman,  quand  il  pnHend  que  le  déternii- 
nisme  peut  réduire  la  renSponsabililé  à  signiller  autre  chose  que  ce  que 
dans  le  langage  ordinaire  on  entend  par  crime  et  par  expiation;  et 
que  la  question  contestée  n'est  que  de  savoir  si  nous  no  pourrions  pas 
nous  contenter  d*une  idée  de  responsabilité  ainsi  modifiée.  Kroman 
formule,  avec  toute  la  finesse  désirable,  le  problème,  comme  étant  la 
question  de  savoir  dans  quelles  limites  un  homme  peut  équîtablement 
être  puni  pour  ses  actes.  El  cela,  pense- t-il,  ne  peut  se  taire  si  nous 
acceplons  le  déterminisme;  il  peut  donc  tout  au  plus  tHre  question 
d'un  chagrin,  d*un  ennui,  si  nous  considérons  le  crime  comme  un 
malheur,  etc,  ;  mais  non  d'une  idée  de  taule,  de  repentir,  el  de  respon- 
sabilité. A  cela  nous  devons  tout  d*abord  dire  que  c'est  une  chose  un 
peu  incertaine  de  vouloir  déterminer  le  repentir  ou  la  conscience  de  la 
faute  À  Taide  des  sentiments  que  le  repentir  produit  dans  la  suite. 
Chez  l*un  le  repentir  peut  se  manifester  comme  un  chagiin  d'avoir  été 
si  méchant;  chez  l'autre  il  peut  se  montrer  sous  une  forme  un  peu 
plus  marquée,  nette,  comme  indignation  ou  colère  contre  soi-même;^ 
cela  dépend  du  tempérament,  et  le  plus  qu'on  peut  attendre  d'un  exa- 
men  est  de  découvrir  de  quelle  façon  ce  repentir  doit  se  manifester  le 
mieux  pour  être  aussi  fort  et  aussi  vrai  que  possible.  Le  point  décisif 
en  réalité  de  savoir  si  dans  la  conscience  de  la  faute,  quelle  que 
'ioit  la  manière  dont  elle  se  manifeste  il  y  a  une  idée  d'avoir  pu  vou- 
loir autrement,  ou  si  Tidée  (qui  porte)  est  que  le  motif  d**  la  décision 
qu*on  a  prise  n'était  pas  diverses  circonstances  extérieures  et  for- 
tuites, mais  au  contraire  la  nature  du  caractt>re  même  qu'on  a.  Ici 
l'analyse  de  l'idée  de  faute  ne  sert  à  rien,  car  cette  idée  elle-même  est 
dérivée  de  la  responsabilité,  et  non  vicê  versa.  Quand  Kroman  d*abord 
déOoit  ridée  de  crime  dans  un  sens  indéterminisle,  c'est  pour  lai  natu* 
rellement  une  chose  facile  de  trouver  les  éléments  ¡ndéterministes  en 
faisant  ensuite  une  analyse  de  ridce.  Mais  il  n'est  pas  par  la  prouvé 
qu'on  soit  autorisé  à  déünir  ainsi  Tidée  du  crime.  La  déüniüon  exact« 
des  idées  en  queslion  ne  peut  être  donnée  que  par  le  témoignage  de 
lexpérience,  cl  il  nous  semble  que  ce  témoignage  n'est  pas  douteux. 
Plus  je  considère  un  acte  comme  une  révélation  de  la  nature  de  mon 
caractère,  plus  je  me  considère  comme  coupable«  c'est-à-dire  plus  je 
considère  qu'il  oM  juâte  qu'à  cause  de  mon  acte,  je  som  blAmé  comme 
un  méchant  homme,  Far  cuntrr,  plus  je  suppoi^c  qu'il  y  a  aussi  che2 
moi  des  possibilités  d'agir  autrement,  moins  j'attache  d'importance 
Tacte  qui  a  eu  lieu,  moins  je  le  regrette«  dans  le  sens  de  m'arrèter 
particulièrement  à  la  pensée  de  ma  faute^  plus  mon  repentir  n'est  qu'nii 
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regret  de  ce  qui  est  arrivé;  je  le  considère  comme  un  malheur^  comme 
quelque  chose  qui  m'est  arrivé,  par  rapport  à  quoi  je  conserve  ma 
valeur  indépendante.  L'argumentation  de  Kroman  porte  partout  la 
marque  d'avoir  comme  postulat  l'hypothèse  absolument  fausse  que  le 
déterminisme  comme  tel  peut  ôlre  mis  de  pair  avec  les  cas,  où  dans 
la  vie  de  tous  les  jours  nous  laissons  tomber  la  responsabilité  parce 
que  les  circonstances  ne  permettaient  pas  à  la  naturexlu  caractère  spé- 
cial de  jouer  un  rôle.  Mais  le  déterminisme  ne  supprime  pas  la  vie 
réelle  de  la  personnalité,  et,  de  même  que  Tindéterminisme»  il  base  le 
crime  et  la  responsabilité  sur  le  rapport  de  la  personnalité  à  Tacte. 
On  ne  peut  changer  la  responsabilité  en  un  regret  du  malheur  qui  est 
arrivé  que  là  où  la  nature  et  la  valeur  de  la  personnalité  sont  étran- 
gères à  l'acte.  C'est  en  insistant  sur  ce  fait  que  l'indéterminisme  trouve 
sa  force;  mais  le  déterminisme  peut  faire  absolument  la  même  chose 
et  avec  plus  de  droit,  car  il  est  impossible  à  l'indéterminisme  de 
considérer  l'acte  libre  de  la  volonté,  par  lequel  la  personne  contri- 
bue à  l'acte,  comme  expression  de  la  nature  du  caractère  ;  il  est  un 
miracle,  quelque  chose  qui  plane  dans  les  airs  et  qui  ne  peut  nous 
informer  de  quoi  que  ce  soit. 

La  valeur  du  caractère  est  précisément  la  valeur  de  l'homme  même; 
et  si  le  caractère  est  mauvais,  c'est  précisément  l'homme  qui  est  mau- 
vais. Il  ne  peut  se  séparer  de  son  caractère,  et  demander  de  trouver  un 
autre  jugement  et  une  autre  estimation  que  son  caractère.  Changer  la 
responsabilité  en  regret  voudrait  précisément  dire  qu'en  même  temps 
qu'on  désapprouve  et  blâme  le  .caractère  d*un  homme,  on  pourrait 
continuer  de  le  trouver  digne  d'estime.  Cette  absurdité  doit  trop  sau- 
ter aux  yeux  pour  que  quelqu'un  essaye  de  la  soutenir.  Néanmoins 
c'est  sur  elle  que  l'opposition  indéterministe  se  base.  Ce  qui  le  montre, 
c'est  que  la  lutte  en  fm  de  compte  se  concentre  sur  la  question  de  savoir 
jusqu'à  quel  point  l'homme  peut  être  responsable  de  son  caractère. 
L'homme  est  tout  simplement  son  caractère  ;  par  rapport  à  lui  il  est 
dans  une  tout  autre  situation  que  par  rapport  à  une  jambe  cassée  ou 
à  un  corps  difforme,  et  si  Ton  veut  rendre  l'homme  irresponsable  de 
son  caractère,  cela  ne  peut  signifier  que  l'une  de  ces  deux  choses,  ou 
que  le  mauvais  caractère  doit  être  considéré  comme  étant  tout  aussi 
bon  que  le  caractère  noble,  ou  que  Thomme,  à  côté  de  ce  que  nous 
appelons  son  caractère,  a  encore  une  essence,  dans  laquelle  sa  vraie 
personnalité  proprement  dite  se  révèle.  L'un  et  l'autre  sont  simplement 
des  absurdités.  L'homme  est  responsable  de  son  caractère,  car  celui-ci 
est  précisément  ce  qu'il  est. 
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Il  s*eQ8uit  que  le  déterministe  conséquent  ne  peut  qu'accepter  que  le 
caractère  de  tout  homme  reste  ce  que,  d'après  tout  l'ensemble  du  monde, 
il  doit  nécessairement  rester.  Kroman  a  absolument  raison  de  rejeter 
tout  essai  de  fonder  la  responsabilité  sur  le  fait  que  nous  avons  nous- 
mêmes  contribué  à  former  notre  caractère.  Mais  ici  aussi  la  seule  ana- 
lyse des  idées  induit  en  erreur;  ici  aussi  il  faut  en  premier  lieu  cher- 
cher le  témoignage  de  Texpérience.  Il  arrive  souvent  qu'un  homme  a 
été  élevé  dans  des  conditions  si  mauvaises  et  si  défavorables  qu'elles 
nous  engagent  à  lui  en  tenir  compte  et  à  ne  pas  le  juger  aussi  sévère- 
ment à  cause  des  défauts  de  son  caractère,  que  nous  Taurions  fait 
dans  d'autres  circonstances.  La  pensée  qui  nous  guide  dans  cette 
circonstance  est  que  ce  n'est  pas  sa  faute  s'il  est  ce  qu'il  est.  A  la  ' 
rigueur  il  peut  être  dit  de  tout  le  monde  qu'on  n'est  pour  rien  dans 
ce  qu'on  est,  car  c'est  une  conséquence  de  l'ordre  du  monde;  et  il 
pourrait  paraître  qu'alors  toute  responsabilité  devrait  cesser.  Mais 
examinée  de  près,  cette  pensée  exprime  les  deux  choses  suivantes. 
D'un  côté,  les  circonstances  malheureuses  dans  lesquelles  cette  per- 
sonne a  été  élevée  nous  semblent  être  de  telle  nature,  que  n'importe 
qui,  selon  toute  vraisemblance,  aurait  été  corrompu  dans  ces  mômes 
circonstances,  de  sorte  que  nous  ne  pouvons  conckire,  de  ce  que  cette 
personne  est,  quelle  serait  la  nature  du  caractère  qu'elle  aurait  pu  dé- 
velopper si  elle  avait  été  élevée  dans  des  circonstances  normales;  à 
nos  yeux  son  éducation  ne  porte  pas  de  traces  du  développement  d'une 
personnalité  consciente.  D'un  autre  côté,  nous  nous  figurons,  en  con- 
nexion avec  ce  fait,  qu'au  fond  elle  n'est  pas  si  mauvaise  qu'elle  en  a 
l'air.  Il  y  a  une  multitude  de  degrés  dans  l'influence  que  les  condi- 
tions dans  lesquelles  elle  a  grandi,  et  dans  lesquelles  elle  a  été  élevée, 
exercent  sur  le  jugement  du  caractère  dé veloppé  ;  et  ces  degrés  sont  pré- 
cisément déterminés  par  l'égard  pour  «  le  poids  qu'on  suppose  que  la 
personne  a  elle-même  pu  mettre  dans  la  balance  >  tournure  de  phrase 
qui  n'est  que  l'expression  de  l'importance  du  rôle  que  les  particulari- 
tés subjectives,  innées  du  caractère,  probablement  ont  joué  pour  pro- 
duire le  résultat  définitif.  Plus  nous  supposons  que  son  développement 
était  déterminé  par  ce  que  son  caractère  était  déjà,  c'est-à-dire  par  le 
développement  d'une  personnalité  consciente,  moins  nous  laissons  tom- 
ber la  responsabilité.  Au  contraire  plus  l'influence  de  cette  personna- 
lité consciente  s'efface  pendant  la  croissance  par  rapport  aux  condi- 
tions extérieures,  plus  son  mauvais  acte  se  présente  à  nous  comme 
une  conséquence  de  l'ignorance  ou  d'un  défaut  dedéveloppemeat,  au 
lieu  de  se  présenter  comme  un  témoignage  de  la  mauvaise  nature  de 
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son  être  intMeut.  Là  01*1  celte  croyance  4  une  non-conforinító  entre  ce 
que  U  personne  paraît  être,  et  ce  qu'elle  est  au  fond  de  son  âme, 
manque,  la  responsabilité  de  la  personne  ne  nous  paraîtra  pas  dimi- 
nuée; le  jugement  qu'on  porte  sur  elle  serait  plutôt  plus  sévère.  La 
responsabilité  signifie  toujours  la  certitude  de  nos  conclusions  de  Pacta 
de  la  personne  k  la  nature  de  son  caractère. 

Coupable.  »ìgnifìe  dans  la  vie^  en  premier  lieu^  coupable  d'un  acb\ 
Pour  d*iclarer  qu'une  personne  est  coupable  il  faut  et  une  connaissance 
absolument  certaine  que  c'est  elle,  et  pas  un  autre  qui  a  fait  Tacledont 
it  s'agit«  et  une  appréciation  pour  juger  si  la  cause  pour  laquelle  elle 
a  fait  Pacte,  se  trouvait essentietlement  dans  son  caractère  ou  dans  les 
circonsUnce«  extérieures,  et  ce  n'est  que  dans  le  premier  cas  qu'une  con- 
damnation morale  de  la  personne  se  rattache  à  la  reconnaissance  objec- 
live  de  culpabilité.  Mois  endchors  des  actes  qui  sont  dirigés  directement 
contre  le  monde  qui  nous  entoure,  ily  des  actes  ijutsontdirigés  eu  dedans 
vers  nous-mêmes  et  qui  consistent  dans  Téducation  qu*on  se  donne  soi* 
même,  dansladélibération,  dans  Pempiresursoi-mèmeottdansrabnéga' 
tion  sans  bornes,  il  est  sans  doute  déterminé,  si  une  personne  pourra  n*- 
sislerà  une  tentation,  s  efforcer  de  déraciner  les  mauvaises  tendancesqui 
peuvent  se  trouver  en  elle,  etc.  ;  mais  si  le  résultat  se  présente  comme  étant 
essentiellement  déterminé  par  la  nature  du  caractère,  la  personne  elle- 
mi^me  porte  la  respon  abilité  de  l'éducation  en  bonne  ou  en  mauvaise 
direction  qui  a  été  donnée,  absolument  de  la  même  façon  qu  elle  est 
responsable  de  ses  actes  extérieurs.  Tout  effort  moral,  toute  per- 
sistance qui  se  manifeste  contre  la  tentation,  tout  fait  de  céder  aune 
tentation,  laissent  des  traces  dans  la  vie  à  venir  de  fa  personne,  et 
concourent  à déterminerlè  facteur  qu'elle  constituera  elle-même  h  Ta* 
venir  dans  la  série  des  causes.  Enee  sens  le  caractère  est  Tœuvre  propre 
de  la  personne,  c'est-à-dire  qu*il  est  le  fruit  naturel  de  son  caractère  an- 
térieur. Si  elle  a  grandi  dans  des  conditions  qui  ne  se  distinguent  par 
aucune  nature  extrême,  mais  qui  dAtis  tout  ce  qui  eH  essentiel  ressemblent 
&  celles  que  nous  connaissons  du  développement  en  d*autrcs  hommes, 
nous  nous  croyons  autorisés  à  supposer  que  le  caractère  fait  de  Thomme^ 
adulte  est  un  développement  de  ses  dispositions  primitives. 

En  outre  celui  qui  devient  un  mauvais  homme  dans  des  circons- 
tances dans  lesquelles  beaucoup  d'autres  hommes  ont  grandi  pour  de* 
venir  d*honnôtes  et  braves  gen^,  aurait  également  pu  devenir  bon  et  bon- 
Déte,  s'il  avait  été  placé  dans  d'autres  conditions.  Il  n'est  pas  néces- 
Baire  que  Tinfluence  des  circonstances  extérieures  soit  égale  à  zéro 
pour  que  la  responsabilité  soit  portée  sur  la  personne;  cela  dépend 
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uniquement  de  ce  que  leur  influence  n'a  pas  clé  assez  grande  pour  que 
riictivitiî  consciente  pendant  la  croissance  puisse  tUre  considérée  par 
rapport  à  cela  comme  ayant  élc  été  nulle  ou  iniinimcnt 'petite. 

Mais,  objectera-t-on,  nous  ne  rendons  cependant  pasPhomme  res- 
[^ODsable  de  ses  facultés  et  de  ses  aptitudes  ;  nous  ne  rendons  pas  non 
plus  l'enfant  responsable.  Si,  nous  le  faisons.  Est-ce  que  toute  per- 
sonne ne  tire  pas  profit  des  talents,  de  la  beauté,  de  la  force  muscu- 
laire, etc.  qu'elle  peut  possMer?  Ne  Padmirons-nous  pas  pour  son 
corps  souple,  pour  sa  vue  perçante,  et  pour  son  ouïe  fine?  Ne  mépri- 
Dos-nous  pas  celui  qui  est  stupide  et  grossier,  et  ne  faisons-nous  paa 
"la  grimace  au  vilain  et  &  l'inhabile?  Ce  qui  manquea  notre  jugement 
de  ces  deux  côtés  de  la  personne,  c'est  Télcm^nt  moral.  Nous  ne  lui 
imposons  aucune  faute  morale,  aucune  responsabilité  morale.  Mais 
cela  ne  dépend  nullement  de  ce  que  la  personne  possède  ses  facultés, 
en  vertu  d'une  conneiion  causale,  tandis  que  la  nature  de  sa  volonté 
entralûo  une  responsabilité  morale,  car  elle  est  son  libre  ouvrage. 
Cela  dépend  tout  simplement  de  ce  que  seule  la  nature  de  la  volonté 
dfHermine  directement  et  essentiellement  la  valeur  de  la  personne 
pour  les  rapports  tranquilles  avec  nous.  Pour  les  rapports  avec  nous 
ta  personne  est  sans  valeur,  si  ses  facultés«  quelque  riches  qu'elles 
soient,  sont  employées  dans  un  sens  anti-social;  pour  son  commère* 
avec  nous,  il  conserve  toujours  sa  valeur,  quand  il  se  sert  de  ses  fa- 
cultés, quelque  petites  qu'elles  soient,  de  la  manière  que  les  conditions 
de  la  vie  sociale  Teligent.  Si  un  homme,  dit  Tarde,  est  atteint  du  dallo- 
misne^  il  peut  néanmoins  être  un  brave  et  habite  homme,  seulement 
il  est  incapable  d'être  employé  dans  des  travaux,  où  il  est  précisément 
nécessaire  d'avoir  la  faculté  de  distinguer  les  couleurs.  Mais  le  sen- 
moral  est  la  condition  sociale  élémentaire,  et  celui  qui  en  manque  nr 
peut,  d'une  façon  générale,  élre  employé  dans  la  société.  C'est  là 
Tanalogic  dans  notre  appréciation  du  caractère,  de  la  nature  de  la  vo- 
lonté  deThomme  et  de  ses  autres  facultés.  Tarde  s'intéresse  moins  k  la 
diiTérence;  mais  »tile  est  plus  saisissable  et  «.dlí*  n'a  pitó  besoin  d*élre 
mise  en  relief  dune  façon  particulière.  La  voîonté  devient  pour  nous  la 
détermination  centrale  de  l'homme;  car  toutes  les  autres  détermina- 
tions chez  lui  n  ont  de  valeur  pour  nous  que  par  remploi  qu'il  en  fait 
Et  pour  ce  qui  concerne  Tenfant,  nous  le  rendons  également  respon- 
sable, car  dans  notre  appréciation  de  l'enfant  nous  dirons  qu'il  est  bon, 
ou  qu'il  est  déraisonnable  ou  qui!  est  mutin.  Si  Ton  peut  dire  que  nous 
ne  rendons  pas  l'enfant  rf*sfpon8able,  cette  expression  veut  tout  »iimpte^ 
ment  dire  que  nous  ne  nous  formons  pas  un  jugement  définitif  de  ce 
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que  renfani  deviendra  un  jour.  Les  indìcalìons  qu'il  donne  de  son  dé- 
veloppement futur  sont  trop  peu^  nombreuses  et  trop  incertaines  pour 
que  nous  puissions  établir  sur  elles  dpsesp<^raoces valables;  notrejuge» 
ment  de  Teofant  n'a  qu'une  valeur  momentanee,  et  il  a  celte  valeur« 
comme  toute  autre  forme«  pour  faire  valoir  la  responsabliilé,  partant 
de  cette  idée  que  c'est  le  caractère  propre  de  renfant  qui  se  manifeste 
dans  »a  conduite,  et  non  pas  dt^s  cin^únslances  '  ':  ;  res  comme  U 
faim,  le  froid,  la  colique  ou  quelque  chose  de  svi 

Le  caractère  de  Tenfant  a  son  premier  germe  dans  les  circonstances 
de  sa  naissaince  et  de  sa  vie  uterine.  L'indélermînlsie  dit  que  pour  cela 
un  déterministe  rendra  lenfant  responsable;  puisque  c'est  Tœuvre  de 
circonstances  purement  extérieures,  quand  renfant  lui-m»hne  n'existe 
pas;  cesont  les  parents,  les  saisons,  le  climat^  en  un  mot  renchaloement 
des  choses  du  monde,  qui  dt^tenniaent  la  première  nature  de  Fenfant. 
Par  conséquent,  dit  rindélermini^ie,  il  faut  qu  en  Un  de  compte,  la  re»* , 
ponsabilité  tombe,  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  du  déterminisme.: 
Il  est  évident  que  «  ce  n'est  pas  la  faute  »  de  Tenfant  sll  reçoit  telles 
ou  telles  dispositions  du  caractère;  mais  il  est  tout  à  fait  inexact  de 
supposer  que  celte  circonstance  doive  diminuer  sa  responsabilité.  Elle 
ne  place  pas  un  abtme  entre  l'enfant  même  et  son  caractère.  11  est  tou* 
jours  à  la  fois  possible  et  nécessaire  d'attribuer  íí  renfant  précisément 
la  roèrae  qualité»  qu'à  son  caractère,  tel  qu*il  se  maniie«le  dans  la  con- 
duite de  renfant.  Toute  qualité  héréditaire  ou  congénitale  qui  em- 
pêche le  développement  d*un  caractère,  d'une  personnalité  consciente» 
diminue  la  responsabilité,  non  pas  parce  qu'elle  est  congénitale,  mais 
parce  qu'elle  amoindrit  la  possibilité  de  parler  d'un  caractère*  C'est, 
comme  nous  l'avons  dit,  Taliénation  mentale,  dans  ses  diverses  formes, 
et  non  pas  l'ensemble  des  causalités,  qui  limite  la  responsabilité. 

Quand  un  homme  pour  la  première  fois  sent  toute  la  portée  de  la 
manière  de  voir  la  vie  du  déterminisme,  par  rapport  à  la  marche  mé- 
canique de  la  vie  de  la  volonté,  il  sentira  facilement  comme  si  toute 
vie  personnelle,  toutmouvement  indépendant,  se  paralyseraient  chez  lui 
à  Tavenir.  Ça  peut  être  comme  s'il  sentait  la  mort  se  glisser  dans  son 
âme;  comme  la  roue  d'une  horloge,  il  se  trouve  sans  initiative,  sans 
joie  et  sans  douleur.  Aucun  homme  n'aurait  pu  devenir  autre  qu'il  n'est 
devenu!  N'est-ce  pas  là  une  pensée  terrible?  et  dans  ce  cas  à  quoi  bon 
éprouver  du  repentir  et  du  chagrin  parce  qu'on  est  ce  qu'on  èstî  La 
plus  légère  réflexion  suffit  pour  montrer  facilement  que  ceê  sentiments 
cachent  des  idées  tout  à  fait  fausses  du  processus  mécanique  de  la  na- 
ture que  le  déterminisme  met  à  la  place  de  la  vie  libre  et  arbitraire  de 
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la  volonté.  Il  est  vrai  que  je  deviens  une  machine,  mais  les  éléments  de 
cette  machine  continuent  à  être  des  sentiments,  des  désirs,  des  appé- 
titions  et  des  idées;  les  éléments  de  la  vie  personnelle  persistent  à 
exister;  et  cette  personnalité  n*est  pas  sans  importance  pour  le  travail 
de  cette  machine.  Il  est  vrai  que  toute  responsabilité.  Tequile  de 
la  revanche  tombent  quand  la  personnalité  de  l'homme  devient  un 
membre  insignifiant  de  la  série  des  causes;  mais  le  déterminisme 
n'empêche  pas  que  le  caractère  peut  devenir  le  membre  le  plus 
important  de  la  série  des  causes,  dans  chacun  de  nos  actes.  «  Suis- 
je  moins  réelhfnent  parce  que  je  suie  nécessairement?  i>.  L'indétermi- 
nisme  a  son  empire  sur  Tesprit  des  hommes  parce  qu*il  est  la  forme 
populaire,  facilement  accessible,  mais  inexacte,  l'idée  dans  la- 
quelle on  se  révolte  contre  la  pensée  qu'on  serait  un  membre  in- 
signifiant dans  la  série  des  causes;  il  soutient  d'une  manière  naTve 
l'indépendance  de  notre  conduite  à  l'égard  des  circonstances  exté- 
rieures seules.  Affermi  comme  doctrine  philosophique  mûrement  ré- 
fléchie qui,  avec  une  conséquence  sévère  développe  ce  que  renferme 
ridée  de  la  liberté  et  de  la  non-causalité,  l'indéterminisme  se  montre 
au  contraire  incompatible  avec  toute  responsabilité  et  revanche  juste. 
Tout  d'abord  il  va  sans  dire  que  toute  justification  de  la  punition  comme 
moyen  pédagogique  est  impossible  au  point  de  vue  de  l'indétermi- 
nisme; car,  l'éducation  est  un  assujettissement  de  la  volonté  sous  la 
domination  de  motifs  déterminés.  Beaucoup  de  déterministes  ont,  peut- 
être  précisément  pour  combattre  d'autant  plus  facilement  Tindétermi- 
nisme,  principalement  appuyé  sur  la  considération  pédagogique  dans 
la  punition  en  déclarant  que  la  revanche  que  l'indéterminisme  réclame 
est  tout  à  fait  non  éthique  et  qu'elle  n'est  tout  simplement  qu'une  soif 
de  vengeance.  Mais  ce  procédé  a  donné  des  armes  à  Tindéterminisme, 
car  il  n'y  a  aucun  doute  que  l'idée  de  responsabilité  que  nous  trouvons 
agissant  tout  autour  de  nous  dans  la  vie  de  tous  les  jours,  ne  se  laisse 
pas  ranger  sous  la  considération  pédagogique.  La  revanche  est  le  point 
principal  dans  la  punition,  c'est-à-dire  celle-ci  frappe  Tindividu  parce 
qu'il  a  commis  une  faute,  non  pas  afin  qu*il  devienne  meilleur.  L'in- 
déterminisle  a  raison  de  dire  que  la  revanche  est  différente  de  l'éduca- 
tion, mais  tandis  que  sa  lutte  contre  le  déterministe,  par  la  faute  de  ce 
dernier,  se  concentre  autour  de  ce  point,  ou  oublie  d'examiner  si  Tin- 
déterministe,  de  son  côté,  peut  soutenir  l'équité  de  la  revanche. 

Soit  que  la  volonté  de  l'homme  soit  indéterminée,  soit  qu  elle  soit 
déterminée,  on  peut  constater  comment  chaque  acte  de  la  volonté,  au 
point  de  vue  psychologique,  apparaît,  se  manifeste,  et  qu'un  acte 
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donné  présuppose  un  tel  acte  personnel  de  la  volonté.  L'tndéUrmi- 
nÎRoie,  aussi  Lien  que  le  déterminisme^  peut  reconnaître  ces  faiu 
objectifs;  mais  est-ce  que  l*un  et  l'aulre  peuvent  se  servir  de  celle 
reconnaissance  coni  me  base  d'un  jugement  moral,  comme  base  done 
responsabilité  réparatrice.  Il  est  bien  certain  que  la  revanche 
tourne  contre  la  personne  uniquement  h  cause  de  ce  dont  elle  s'est' 
rendue  coupable,  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  toute  idée  de  ce  que 
Tactc  accompli  signi Ûe  pour  nos  espérances  relatives  de  la  future 
manière  d'agir  de  la  personne,  soît  écartée.  Noua  avons  au  contraire 
pensé  qu'il  faut  soutenir  que.dansla  revancbe.il  8*agit  principalement 
d'une  appréciation  du  caractère  de  la  personne,  et  une  Ielle  apprécia* 
1Ì0D  sera  entièrement  attacbéeà  Tidée  de  cédant  cette  personne  pourra 
se  rendre  coupable  à  Tavenir.  C'est  que  cela  n'est  pas  autre  chose  qu^ 
ce  qui  a  lieu  partout,  où  nous  jugeons  les  qualités  d*uoe  chose.  Quand 
nous  allribuons  à  une  chose  des  qualités  déterminées,  cela  ne  cons> 
titue  pas  seulement  un  rapport  hisLoriquedes  activités  que  cette  chose 
a  exécutées  dans  des  circonstances  données,  mais  aussi  notre  prévision» 
notre  attente  certaine  qu'à  l'avenir,  dans  les  mêmes  conditions,  elle 
agira  de  la  même  manière.  Mats  une  telle  attente  est  entièrement  liée 
h  la  croyance  dans  les  causes,  L'indéterminismc  appliqué  à  la  nalurflJ 
ne  pourra  pas  nous  mettreà  même  d'attribuer  aux  choses  des  qualités  i 
déterminées,  et  il  rendra  impossible  toute  appréciation  des  choses 
qui  dépend  des  qualités  de  celles-ci,  El  de  même  rindéterrainisme 
ne  trouvera,  dans  le  domaine  de  la  morale»  aucune  justification 
pour  faire  valoir  la  responsabilité,  car  A  son  point  de  vue  on  ne 
peut  raisonnablement  prévoir  diaprés  les  actes  d'une  personne  quels 
seront  ses  acles  h  l'avenir,  L'indélerminisme  est  incompatible  avec 
la  responsabilité  parce  qu'il  est,  à  tout  prendre,  incompatible  ave 
ridée  de  lldentité  de  la  personne  ou  de  la  chose  avec  elle-même» 

Si  donc  nous  pouvons  dire  que  rindéterroinisme  ne  peut  pas 
faire  appliquer  une  responsabilité  réparatrice,  ¡1  semble  également 
qu'une  diÎTîculLé  insurmontable  se  présente  pour  le  déterministe. 
Tandis  que  de  la  part  du  déterministe  il  n*e^t  que  conséquent  de 
faire  cesser  la  responsabilité  par  la  maladie  et  par  les  circanslances 
qui  effacent  l'importance  du  caractère  à  l'égard  de  Tact»,  il  semble 
qu'on  pourrait  aussi  exiger  que  le  repentir  ôte  la  responsabilité.  C'est 
que  le  repentir  enlève  le  droit  de  supposer  que  les  qualités  qui  avaient 
pour  elTet  la  volonté  coupable,  criminelle,  existeront  encore,  Nous 
n'avons  donc  aucune  raison  pour  conclure  de  Tacle  accompli  à  la  pro* 
bubilité  de  Texécution  d'actes  semblables  à  favenir.  Mais  comme  noua 
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Tavons  déjà  observé  plus  haul  le  repentir  ne  laisse  pas  toujours  en 
'-suspens  la  punition  dans  la  vie  de  tous  les  jours.  Gomment  faut-il 
comprendre  ce  fait? 

Dans  une  multitude  de  circonstances  sam  impûrtance,  il  se  voit  que 
dans  la  vie  de  tous  les  jours  on  laisse  le  repentir  eiïacer  la  faute,  le 
défit,  de  sorte  qu'en  vertu  du  repentir  du  coupable  on  décide,  qu^il  ne 
faut  pas  tenir  compte  de  son  mauvais  acte  dans  Fappreciation  de  sa 
personne  ;  on  ¿arrange  à  son  égard  comme  s'il  n*avait  jamais  agi  comme 
il  a  agi.  Mais  quand  il  s^agit  de  délits  plus  importants,  et  surtout  quand 
ils  ont  et  entraînent  pour  conséquence  Fintervention  punissante  de  la 
société,  le  repentir  n'efface  pas  le  délit.  On  réclame  Taccomplissemeot 
de  la  peine  comme  une  expiation,  et  le  repentir  peut  tout  au  plus 
devenir  une  circonstance  atténuante  qui  peut  donner  lieu  a  la  grâce, 
à  une  mitigation  ou  à  une  réduction  de  la  peine.  Nous  ne  doutons 
point  que  cette  circonstance  ne  trouve  son  explication  complète  si  Ton 
se  place  aux  points  de  vue  pratiques.  On  n'a  plus  grande  conßaoce 
daña  le  repentir  du  coupable,  en  tout  cas  on  ne  veut  plus  considérer 
Taffection  brui^que  momentanée  com  me  uno  garantie  su  fTisante  de  la  dis* 
parition  réelle  de  la  volonté  criminelle. Tandis  que  Tacte  criminel  estuji 
fait  manifeste,  il  est  beaucoup  plus  difficile  de  constater  te  repentir  et 
on  se  sent  surtout  tenté  d'être  un  peu  sceptique  à  son  égard  quand  il  se 
présente  dans  une  connexion  étroite  avec  l'espérance  de  voir  cesser  la 
peine.  Le  repentir  peut  se  montrer  sérieux  et  sincère  dans  des  faits  posi- 
tifs avant  que  la  personne  à  bon  droit  puisse  espérer  en  tirer  profit  i 
cause  de  son  rapport  avec  son  entourage«  On  maintient  donc  la  de* 
mamle  de  punition  même  pour  le  criminel  repentant  tant  porce  qu^aii 
point  de  vue  pratique  on  est  sans  garantie  de  la  réalité  du  repentirt 
que  parce  qu*en  principe  on  pense  que,  quelque  profond  que  soit  le 
repentir  et  queli|ue  ferme  que  soit  la  conviction  qu*on  a  de  sa  siocé» 
rite,  il  n'y  a  aucune  cause  raisonnable  pour  que  6on  premier  effet  soit 
qu*on  passe  Téponge  sur  tout  ce  qui  s'est  passé.  Plus  le  repentir  de  la 
personne  est  profond,  plus  il  comprendra  le  droit  qu*a  son  entourage 
de  se  méfler  de  lui,  car»  en  se  repentant,  il  reconnaît  précisément  qu'il  y 
a  une  rupture  entre  lui  et  son  entourage,  et  il  en  ressent  de  la  douleur. 
Il  trouvera  lui*méme  raisonnable  que  celte  rupture  ne  puisse  Aire 
guérie  et  oubliée  en  un  clin  d'miL  En  principe  cela  devait  te  foirt^ 
mais  en  pratique  Thomme  ne  peut  tourner  sea  sentiments  si  prompte- 
ment  et  cette  circonstance  jointe  k  celle  que  de  fait  il  y  aura  toujours 
une  raison  pour  douter  de  la  force  et  de  la  durée  du  i;cnliment  de 
repentir, engendre  cette  idée  que  le  coupable, malgré  son  repefiUr,doÍt 
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parole.  *e  trouve  daa?  sa  propre  vie  passée  ;  i-i  seul  est  resp-insablr- 
de  ce  qae  son  caractère  se  présente  oLsiatecant  sons  un  jour  q:ii  p*íUt- 
étre  ne  s'accorde  plus  avec  li  vraie  nature  de  s-in  caract-rre. 

La  puDÎtion,  la  revanche,  constate  en  qaeìs  terme*  le  •: oap-ible  est 
avec  la  50«:ié*.é  par  suite  de  son  acte.  Ce  n'est  qu'ace  revan:he.  juste, 
une  punition,  une  conséquence,  quand  la  société  rep'jusse  -relui  qui 
lui  a  d-iclaré  ia  zaerr*.  Mais  léquité  est  toa",  à  fait  rattachée  à  ia  con- 
viction que  l'acte  ijui  a  eu  lieu  autorise  à  juz-îr  quelle  est  ia  nature  ie 
cet  honame,  cest-à-dire  comment  il  se  conduira  à  l'avenir.  Comme 
nous  l'avons  d»íjá  dit.  Tindéterminisme  ne  peut  jamais  ítre  raltach-í 
à  cette  prévision  :  seul  le  déterminisme  est  ici  satisfais^ml.  Cependant 
il  est  d'une  grande  importance  que  nous  fassions  ressoriir  de  nouveau, 
que  la  minière  ordinaire  dont  on  soutient  ie  déterminisme  comme 
condition  nécessaire  de  la  responsabilité  pénale,  à  savoir  que  lui 
seul  peut  justifier  au  point  de  vue  éthique  la  punition  comme  une  édu- 
cation du  coupable,  n'est  pas  exacte.  Dans  la  pensée  fondamentale 
elle-même,  la  connexion  des  causes  entre  ie  passé  et  l'avenir  de 
l'homme,  il  s'accorde  avec  notre  manière  de  voir,  car  la  défense  de  la 
validité  de  la  loi  de  causalité  pour  la  vie  de  la  toiohU  n'est  qu'une 
conséquence  directe  du  déterminisme  ;  mais  dans  l'explication  de  ce 
en  quoi  la  responsabilité  consiste,  il  y  a  la  plus  çrande  ditlérence.  La 
mani-^re  ordinaire  d'expliquer  la  responsabilité  se  base  sur  l'idée  qu'il 
est  juste  d'f  p.inir,  d'user  de  représailles  sans  que  dans  cette  revanche 
il  y  ait  la  moindre  irace  dune  considération  pédagogique.  Comme  par 
la  punition  nous  payons  le  coupable  pour  sa  faute,  notre  conduite 
envers  lui  n'est  dictée  quî  par  ce  que  nuus,  d'après  sa  conduite  anté- 
rieure, avons  tout  lieu  de  pouvoir  attendre  de  lui  à  l'avenir  ;  par 
conséquent,  bien  loin  de  se  baser  sur  un  égard  à  son  amélioration^  il 
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part  de  Tidée  que  le  coupable  ne  changera  pas.  Si  nous  voulons 
l'améliorer,  nous  réglerons  notre  manière  de  procéder  à  son  égard  en 
rattachant  aux  expériences  que  nous  avons  faites  relativement  à  sa 
conduite  antérieure  les  expériences  relatives  à  la  façon  dont  il  se 
laisse  influencer  en  diverses  tendances.  La  revanche  cherche  sa  jus- 
tification principale  dans  le  fait  que  la  personne  ne  veut  pas  changer; 
l'éducation  au  contraire  cherche  la  sienne  dans  la  conviction  qu'un 
changement  peut  se  produire. 

VI 

LA  RBU6I0N  ET  LA  RBSPONSABIUTá. 

Il  nous  faut  mentionner  encore  une  considération  qui  a  également 
joué  un  rôle  dans  la  formation  de  la  croyance  que  Tindéterminisme  seul 
pourrait  justifler  la  punition  d'un  homme.  Nous  avons  dit  plus  haut 
que  l'homme  ne  perd  pas  la  responsabilité  à  cause  de  son  caractère, 
môme  si  l'on  se  plonge  dans  cette  idée  que  le  caractère  au  fond  a  été 
prédéterminé  dans  l'ensemble  du  monde,  dès  l'aurore  des  temps.  La 
responsabilité  se  rattache  à  ce  que  l'homme  est  en  tant  que  personne 
consciente, et  non  pasàla  façondont  il  Testdevenu. 

Si  nous  concevons  les  rapports ,  la  connexion  du  monde  dans 
laquelle  l'individu  surgit  à  l'endroit  déterminé  par  la  causalité,  avec 
le  caractère  déterminé  par  la  causalité,  comme  une  connexion  méca- 
nique de  l'univers,  il  n'y  aurait  aucun  sens  de  ramener  la  respon- 
sabilité plus  loin  qu'à  l'individu  lui-même.  On  peut  tout  au  plus 
être  amené  à  une  condamnation  pessimiste  du  monde  comme  un 
mauvais  monde,  qui  permet  de  faire  naître  tant  de  mal  et  tant  de 
misère,  mais  à  proprement  parler  il  n'y  aurait  aucun  sens  à  faire 
valoir  la  responsabilité  envers  le  monde.  Il  en  est  autrement  si  Ton 
conçoit  le  monde  comme  créé  par  un  dieu.  La  modiûcation  que  la  con- 
templation religieuse  du  monde  produit  sur  ce  point,  consiste  non  pas 
en  ce  que  la  responsabilité  est  enlevée  des  épaules  de  l'homme  et 
mise  sur  celles  de  Dieu,  mais  au  contraire  sur  ce  que,  dans  ce  cas,  il  y  a 
lieu  de  rendre  responsables  non  seulement  les  mauvais  hommes,  mais 
aussi  la  puissance  universelle  qui  Ta  produit.  Dieu  ne  porte  pas  main- 
tenant la  responsabilité  que  l'homme  portait  autrefois;  il  y  aura  seu- 
lement un  coupable  de  plus,  hormis  l'homme. 

Le  fait  qu'un  dieu  a  créé  l'homme  de  cette  façon  que,  placé  dans  les 
conditions  concrètes  de  ce  monde,  il  devient  criminel,  peut  tout  aussi 
peu  diminuer  la  responsabilité  de  l'homme  que  le  fait  qu'il  est  devenu 
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méchant,  car  il  a  reçu  certaioes  dispositions  du  fait  d'une  connextOQ 
mécanique  du  monde.  Cela  est  vrai  tant  (ju*ii  s'agit  «ie  la  respoosabi^ 
litó  mutuelle  entre  les  hommes  dans  la  vie  sociale.  Mah  envers, 
devant  Dieu,  Thomme  criminel  que  Dieu  a  créé  avec  ces  particu  Jar  liés 
et  placé  dans  un  monde  également  créé  par  Dieu,  ne  peut  pas  ^tre 
responsable  si  on  admet  que  Dieu  Ta  créé  sachant  bien  comment  il 
devait  S6  développer.  Si  Ton  conçoit  Dieu  comme  une  personnatité 
consciente,  il  est  responsable  de  la  même  façon  que  Thomme  normal; 
et  si  le  caractère  de  Dieu  est  tel  que  l'idée  de  créer  un  être  qui  devien* 
dra  mauvais  ne  le  fait  pas  frémir  d*horreur  nous  devons,  en  vertu  de 
nos  idées  éthiques,  le  réprouver,  c'est-à-dire  le  sUgmaUser  et  le  traiter 
comme  un  mauvais  caractère.  Et  si  Dieu  quand  même  voulait  rendre 
l'ôtre  qu'il  a  créé  responsable  de  ce  qu'il  la  lui-même  fait  deve- 
nir, cela  ne  serait  qu'un  nouveau  témoignage  de  sa  mécbaoeeté. 
Nous  autres  hommes  qui  n'avons  pas  créé  notre  camarade,  ne  per- 
dons pas  notre  droit  de  lui  demander  raison,  môme  si  c^est  le  même 
dieu  qui  la  créé  mauvais  et  qui  nous  a  créés  bçns  ;  mai8  Dieu  lui- 
même  n'a  aucun  droit  de  faire  valoir  la  responsabilité.  La  religion  qui 
soutient  que  Dieu  est  bon  et  que  les  hommes  sont  responsables  devant 
Dieu,  c'est-à-dire  le  droit  de  Dieu  d'aimer  les  bons  et  de  les  combler 
de  bienfaits,  et  son  droit  de  condamner  les  méchants»  de  les  repousser 
loin  de  lui  et  de  sa  gloire,  doit  donc  mettre  la  conduite  de  Thomme  en 
dehors  de  la  connexion  claire  et  déterminée  des  causes  (en  dehors  de 
l'application  du  principe  de  causalité,  des  relations  causales},  et  avec 
Taction  créatrice  de  Dieu.  Cela  peut  se  faire  soit  en  supposaot  que 
rhomme  a  une  volonté  libre,  soit  en  plaçant  Dieu  à  Tégard  de  l'homme 
à  peu  près  comme  les  parents  le  sont  par  rapport  à  leurs  enfant««  Ce 
dernier  expédient  ferait  de  Dieu  un  être  fini  et  imparfait,  idée  qui, 
comme  nous  l'avons  déjà  vu,  n*est  pas  très  éloignée  de  la  naTve  cons* 
cience  religieuse,  bien  que  l'idée  thcologique  développée  de  Dieu  ne 
puisse  pas  se  concilier  avec  elle.  L'autre  expédient  est  plus  rapproché. 
Cest  par  la  faute  de  l'homme  lui-même  et  non  la  faute  de  Dieu,  qu'il 
est  devenu  méchant.  Nous  ne  chercherons  pas  ù  pénétrer  jusqu'à 
quel  point  cela  peut  s'accorder  avec  1  idée  de  la  toute-puissance,  de  la 
bonté  inûnie  et  de  romniscience  de  Dieu  ;  cela  n'a  qu'un  intérêt  i^pé« 
cialement  religieux  et  théologique.  Savoir  si  une  telle  liberté  de  la 
volonté  lïuniaiije  peut  :  i**  dégager,  dispenser  Dieu  de  la  r-  v  -^  ibi- 
lilé  de  la  pecabilité  de  l'homme,  et  2*»  niaiotenir  la  respo;  de 

rhomme  devant  Dieu^  est  une  question  qui  n*a  aucun  rapport  avec  le 
problème  qui  nous  occupe. 
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Il  est  évideot  que  Dieu  n'est  pas  responsable  de  ce  que  rhomme 
libre  fait.  Mais  si  Ton  attribue  à  Thomme  une  volonté  libre,  il  doit 
être  tout  aussi  impossible  de  maintenir  la  responsabilité  de  l'homme 
devant  Dieu,  que  sa  responsabilité  envers  les  autres  hommes.  En  gé- 
néral, l'homme  libre  n'est  pas  responsable.  Dans  la  doctrine  de  la 
chute  de  l'homme  et  du  péché  originel,  nous  voyons  un  aveu  complet 
de  cela,  car  la  chute  de  Thomme  libre  ne  devient  pas  une  véritable 
chute,  il  ne  tombe  pas  réellement  sous  le  coup  de  la  responsabilité  de- 
vant Dieu  par  le  fait  que  l'homme,  par  sa  chute,  perd  pour  toujours 
sa  liberté  et  devient  déterminé  pour  le  mal.  La  revanche  et  la  puni« 
tion  de  Dieu,  de  môme  que  celle  de  l'homme,  présupposent  que  le 
mauvais  acte  commis  témoigne  d*un  mauvais  caractère  qui  engendre 
d'autres  mauvais  actes.  Pour  exposer  la  responsabilité  devant  Dieu,  la 
religion,  de  même  que  l'appréciation  humaine,  a  donc  présumé  une 
volonté  déterminée  ;  la  volonté  libre,  même  à  la  chute,  n'a  aucune 
valeur  positive  pour  Texplication  de  la  responsabilité,  mais  seulement 
la  valeur  purement  négative  de  dégager  Dieu  de  l'accusation  d'avoir 
contribué  à  la  chute  de  Thomme.  Pour  la  conscience  religieuse,  Tidée 
de  la  libre  volonté  de  l'homme  exprime  seulement  que  le  péché  de 
l'homme  ne  dérive  pas  de  Dieu,  et  rien  de  plus.  Mais,  tandis  que  la 
conscience  religieuse  exige  une  libre  volonté  chez  l'homme  pour  con- 
tenter son  sentiment  éthique  à  l'égard  du  rapport  entre  Dieu  et 
l'homme  pécheur,  l'idée  que  la  libre  volonté  en  général  est  nécessaire 
pour  expliquer  la  responsabilité,  naît  peu  à  peu.  Mais  cette  extension 
du  rapport  entre  la  libre  volonté  et  la  responsabilité  est,  comme  nous 
l'avons  vu,  peu  justifiable.  A  l'égard  de  la  responsabilité,  la  croyance 
au  libre  arbitre  n'est  que  l'expression  populaire  naïve  de  l'idée  que  les 
hommes  ne  peuvent  être  rendus  responsables  que  des  actes,  derrière 
lesquels  il  y  a  une  personnalité  complètement  consciente.  A  l'égard  du 
rapport  religieux  avec  le  Dieu  vengeur,  la  croyance  en  une  libre  volonté 
n*est  que  Texpression  de  Tidée  que  Dieu,  pas  plus  que  les  hommes,  ne 
peut  rendre  personne  responsable  d'être  ce  qu*ils  Tont  eux-mêmes  fait 
ou  de  ce  qu'il  est  devenu  grâce  à  eux.  Si  la  religion  cède  à  la  tenta- 
tion de  faire  de  la  libre  volonté  un  postulat  de  toute  responsabilité, 
clic  se  met  en  contradiction  avec  sa  conception  de  la  faitlibilité  de 
rhomme  comme  déterminée  par  les  effets  héréditaires  d'une  chute 
originelle  chez  un  individu  disparu  depuis  longtemps. 

C.-N.  Stargkb, 

(U  fin  prochainement.)  ProfaMeor  à  l'Unifenité  de  Copenbtgae, 

Membre  de  l'Iiistitat  international  de  Sociologie. 
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La  Bibliothèque  Sociologique  Internationale. 


Les  ouvrages  de  sociologie  ^  au  sens  où  la  Revut  a  loujourt  tu* 
tandu  ce  mot  —  »ont  déjà  nombreux  en  France  et  à  l'élranger,  el  ïe 
chiffre  s'en  accroît  sans  cesse.  Mais  ils  paraissent  un  peu  partout,  au 
hasard,  de  sorte  qu'il  est  dillicile  au  chercheur  de  savoir  où  «^adresser 
pour  66  teoir  au  courant  de  toutes  les  publications  nouvelles  en  ce 
genre  d'études.  Il  y  a  \^  une  silualion  fâcheuse  sur  laquelle  des  travail* 
leurs  ont  plus  d'une  fois  appelé  notre  attention  et  dont  noua  nous 
étions  d^ailleurs,  spontanément,  préoccupé  depuis  longtemps.  La /l«^< 
internatioììale  de  Sociologie  avait  été  fondée  pour  synthétiser  tes  articles 
sociologiques,  qui  jusque  là  n'avaient  pas  de  recueil  spécial  et  devaient 
paraître  dans  des  périodiques  au  cadre  desquels  ils  ne  se  pliaient  qu*im* 
parfaitement.  N'y  avait-il  pas  lieu  d'organiser  sur  le  même  type  une 
collection  qui  fût  aux  livres  ce  que  la  Revue  est  aux  articles«  et  qui 
sentît  de  centre  coiiimun  à  des  ouvrages  dispersés  à  présent  dans  des 
bibliothèques,  de  philosophie  générale,  d'anthropologie,  d'écono- 
mie sociale,  de  droit,  de  politique  ou  d'histoire?  Nous  t'avons  pensi, 
et  nous  nous  sommes  trouvé  immédiatement  d'accord  sur  ce  point 
avec  les  éditeurs,  si  heureusement  entreprenants,  de  la  Revue  ínírma- 
iionale  de  Sociologie.  Les  bases  de  la  nouvelle  collection  ont  été  jetées, 
et  nous  pouvons  annoncer  que  ses  premiers  volumes  ne  tarderont 
pas  à  voir  le  jour.  Disons,  en  peu  de  mots,  ce  qui  doit  la  caractériser* 

Les  ouvrages  choisis  auront  un  cachet  éminemment  scientique,  c*est* 
à-dire  que  la  collection  se  propose  beaucoup  plus  de  faire  connaître  tes 
sociétés  telles  qu'elles  soni  que  d'indiquer  ce  qu'elles  pourraient  ou 
devraient  être.  Comme  toutes  les  recherches  de  la  science,  celles  qui  se- 
ront contenues  en  ces  travaux  se  proposeront,  non  seulement  de  cons- 
tater des  faits,  mais  aussi  d*en  dégager  des  lois  :  tout  en  répudiant  la 
méthode  métaphysique  de  la  déduction  pure,  elles  ne  s'interdiront  pas 
de  superposer  rinduclion  à  l'observai  ion.  Elles  pourront  porter,  »oit 
sur  telle  société  parliculiôre,  soit  sur  tel  ordre  spécial  de  phéaotnènes 
aociauXj  aussi  bien  que  sur  un  ensemble  de  sociétés  ou  de  pli'  '  ^: 
mais  celleç-la  mêmes  qui  s'aitacheront  ainsi  i\  un  objei  rpsi  u- 


PATIENS.  —  l'ALSACE-LORRAINE  DEVANT  L'EüROPE        897 

blieroDt  pas  qu*il  existe  une  connexité  étroite  entre  toutes  les  indivi- 
dualités et  entre  toutes  les  formes  de  lavie,quec*eslseulenient  par  abs- 
traction qu'on  peut  un  moment  isoler  Tune  d'elles  des  autres,  et  qu'a- 
près l'analyse  préparatoire  par  laquelle  tout  travail  passe  nécessaire- 
ment, une  synthèse  doit  venir  couronner  l'édiûce,  sans  elle  incomplet 
et  inutile. 

Les  ouvrages  conçus  dans  cet  esprit  seront  demandés  à  des  écrivains 
de  toutes  nationaIité|.  De  là  le  titre  que  prendra  la  collection  :  celui  de 
Bibliotkèque  Sociohgique  IrUemationale.  Les  premiers  volumes  paraN 
tront  en  français.  Hais  nous  prévoyons  que,  dans  un  avenir  prochain, 
les  études  qu'elle  accueillera  pourront  être  publiées,  simultanément, 
dans  les  principales  langues  scientifiques  et  dans  les  capitales  les  plus 
importantes  des  deux  mondes.  —  Les  ouvrages  antérieurement  pa- 
rus ne  seront,  d'ailleurs,  pas  exclus  de  la  collection.  Des  réimpres- 
sions de  travaux  anciens,  des  traductions  françaises  de  livres  étrangers 
contemporains,  y  trouveront  place.  —  Le  format  de  tous  les  volumes 
sera  Tin-octavo.  Tous  aussi  seront  reliés.  Quand  à  l'étendue,  et  par 
suite  au  prix  de  chaque  ouvrage,  il  dépendra  de  l'ampleur  des  recher- 
ches qui  y  seront  condensées. 

Dès  à  présent,  ce  plan  est  en  voie  de  réalisation.  Nous  ferons  con- 
naître tout  prochainement  la  liste  des  écrits  qui  entreront  les  premiers 
dans  la  nouvelle  bibliothèque.  Deux  d'entre  eux  sont,  en  ce  moment, 
à  l'impression.  Pour  plusieurs  autres,  les  auteurs  travaillent  à  l'achève- 
ment du  manuscrit.  L'année  1895  verra  certainement  paraître  les  pre- 
miers volumes  de  la  collection,  et  nous  n'avons  plus  qu'àdemander  aux 
lecteurs  de  la  Revue  de  nous  aider  h  en  assurer  le  succès,  en  s^intéres- 
sant  à  ce  qu'elle  publiera,  et,  dans  la  mesure  où  eux-mêmes  composent, 
en  nous  apportant  pour  elle  leurs  travaux. 

IUn¿  WOBIIS. 


REVUE  DES  LIVRES 

L  —  Patiens,  L'Alsace 'Lorraine  devant  l'Europe.  Paris,  1894, 

1  vol.  in-8. 

La  question  sociale  n'est  pas  uniquement  une  question  de  politique 
intérieure;  sa  solution  dépend  en  une  certaine  mesure  des  rapports  inter- 
nationaux et  le  malaise  économique  dont  souffre  l'Europe  est  dû  pour  la 
plus  large  part  aux  événements  formidables  de  l'heure  présente;  toutes 
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ces  richesses  non  productives  tie  se  dépensent  pas  impuoémeoL  La  slttia* 
UoQ  de  l*AlÄacb' Lorraine  lient  en  échec  toute  tentative  de  coDciliatioo 
entre  la  France  et  TAllemngne,  par  suite  erèe  un  danger  permanent»  un 
état  d'incertitude  fertile  en  ruineuses  conséquences,  Ne  faut-Il  point  y 
voir  la  cause  qui  arrête  révolution  des  sociétés  telle  que  la  présentiitl 
Auguste  Comte,  et  qui,  ohligeant  la  France  à  Ótre  une  puissance  mlil* 
taire  défensive,  Tempôche  de  devenir  une  puissance  pleinement  indus- 
trielle?!!  y  alà  une  question  brûlante  qui  se  pose  depuis  ^à  ans  et  qu*ûn 
n*aborde  pa^r  ^u  notre  pays,  sans  quelque  émoi 'patriotique.  De  plus» 
certains  préjugés  ont  pris  racine;  on  ne  sait  pas  toujours  se  <l'  'U 

certaines  opinions  préconçues  et  apporter  dans  le  débat  une  le 

impartialité.  Uo  auteur  a  cru  cependant  que  l'heure  était  %'enue  de  sou- 
mettre à  l'Europe  les  données  du  problème,  avec  désintéressement»  sans 
haine  aveugle^  sans  chauvinisme  irrétléchi  ;  mérite  d'autant  plus  esti- 
mable que  le  pseudonyme  de  Patiens  cache  un  cœur  bien  français^élaTé 
dans  le  culte  du  drapeau  national. 

Un  principe  domine  le  droit  des  gens  :  depuis  Kant,  on  oe  considéra 
plus  rhomme  comme  un  moyen,  main  comme  une  fin  en  soi  ;  au«5î  ne 
sauraît-OQ  disposer  des  populations  au  profit  de  telle  ou  telle  puisBanc 
sans  leur  cousenlement  :  la  violence  est  une  causo  de  résolution 
contrats  internationaux*  Or»  on  n'a  point  sollicité  des  Alsaciens-Lorrains 
leur  adhésion  â  un  changement  de  nationalité*  L'Allemagnidy  pas  pluü 
que  la  France,  ne  pouvait  disposer  d'eux  :  la  force  ne  prime  pas  la 
droit,  qui  est  imprescriptible^  et»  sans  faillir  à  sa  signature,  la  France 
peut  ne  point  renoncer  à  ses  espérances.  On  ne  se  trouve  donc  pas  en 
présence  d'un  ordre  de  choses  établi»  désormais  indiscutable;  la  r^veu- 
dicalion  demeure  ouverte. 

Mais  il  la  faut  pacifique;  la  guerre  serait  terrible,  elle  apporterait  chez 
les  vaincus  aussi  bien  que  chez  les  vainqueurs  la  ruine  et  la  désolation; 
ses  conséquences  demeurent  iucalculaljles;  jamais  la  crise  économique 
ne  revôtirait  un  caractère  plus  aigu.  Sans  doute,  mais  rAHemagne  se 
refusera  toujours  à  rendre  sa  conquête,  car  elle  juge  T Alsace-Lorraine 
légitimement  germanique;  la  France  jusqu'en  1870  la  détenait,  dit-elle, 
sans  raison  légitime  :  des  argumentshistoriques  invoqués  parles  hiâtoriens 
allemands  ä  l'appui  de  cette  thèse,  Patiens  fait  prompte  Justice.  Aussi 
bien  s'agit-il  de  s'entendre  sur  la  question  de  nationalité  et  le  problème 
devient  sociologique  :  le  mot  de  race  est  vide  de  sens,  «  une  nation  est 
une  âme,  un  principe  spirituel.  Avoir  des  gloire»  communes  dans  le 
passé)  une  volonté  commune  dans  le  préseut;  avoir  fait  de  grandes 
choses  ensemble,  vouloir  en  faire  encore,  voila  les  conditions  essentielles 
pour  être  un  peuple...  Une  nation  est  donc  une  grande  solidarité,  cons- 
tituée par  le  sentiment  des  sacrifices  qu'on  a  faits  et  de  ceux  qu'on  est 
disposé  à  faire  encore.  Elle  suppose  un  passerelle  suppose  pourtant  dans 
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le  présent  un  fait  tangible:  le  consentement, le  désir  clairement  exprimé 
de  continuer  la  vie  commune.  >  Les  arguments  stratégiques  n'ont  pas 
plus  de  valeur  et  l'Alsace  n'est  pas  indispensable  à  la  sécurité  de  l'em- 
pire germanique  :  elle  constitue  pour  lui  une  source  d'embarras  et  de 
difficultés,  la  germanisation  y  est  impossible  et,  malgré  les  persécutions 
et  les  violences,  on  y  conserve  le  culte  de  la  patrie  perdue.  En  vain,  repré- 
sentent on  celle-ci  comme  nourrissant  des  projets  belliqueux;  devant 
toutes  les  provocations,  qu'elles  vinssent  d'Allemagne  ou  à  son  instiga- 
tion d'Italie,  elle  est  demeurée  calme  et  digne,  consciente  de  sa  force  et 
gardant  un  invincible  espoir  dans  les  réparations  du  droit.  D'où  viendra 
donc  la  parole  de  paix,  le  verbe  qui,  pour  jamais,  aplanira  les  obstacles 
et  remettra  tout  en  place?  Faut-il  croire  au  triomphe  du  socialisme  aile« 
mand  et  se  bercer  de  l'illusion  qu'arrivé  au  pouvoir,  son  premier  souci 
sera  de  rendre  à  la  France  son  territoire  arraché  ?  Les  socialistes  d'Outre- 
Rhin  sont  d'excellents  patriotes  allemands  dont  les  déclarations  réitérées 
ne  permettent  pas  à  cet  égard  le  moindre  doute.  Devra-t-on  alors  neu- 
traliser l'Alsace-Lorraine  ou  la  racheter  ?  L'une  et  l'autre  solution  ne  vont 
pas  sans  inconvénient  :  une  telle  neutralité  serait  singulièrement  aléatoire 
et  quelle  mystérieuse  vertu  la  pourrait  mettre  à  l'abri  des  coups  de  force? 
Quant  au  rachat,  il  rencontrerait  en  Allemagne  une  majorité  d'intrai- 
tables adversaires  ! 

Dans  ces  conjonctures,  un  droit  d'intervention  s'imposerait  aux  neutres  : 
celui  de  prendre  l'initiative  d'un  congrès  européen:  par  ses  soins, on  con- 
sulterait l'Alsace-Lorraine  sur  les  destinées  qu'elle  entend  se  réserver. 
D'un  vote  général,  organisé  avec  les  précautions  utiles,  se  dégagerait  cette 
conséquence  :  ou  bien  l'Alsace -Lorraine  déclarerait  vouloir  rester  alle- 
mande et  la  question  serait  pour  jamais  et  irrévocablement  jugée  ;  ou 
bien  elle  manifesterait  la  volonté  de  redevenir  française.  Dans  ce  cas,  le 
Congrès  déterminerait  les  compensations  qui  seraient  légitimement  dues 
par  la  France  à  l'Allemagne.  Aussitôt  après,  les  deux  pays  désarmeraient 
leurs  frontières  sur  une  même  étendue  et,  peu  à  peu,  on  finirait  par  ne 
conserver,  des  deux  côtés  du  Rhin,  que  des  effectifs  strictement  néces- 
saires au  maintien  de  l'ordre  public  ;  l'Europe  suivrait  ce  bel  exetnple, 
l'heure  du  désarmement  aurait  sonné  et  la  solution  du  problème  social 
aurait  fait  un  progrès  considérable;  la  réconciliation  entre  la  France  et 
l'Allemagne  serait  définitivement  consacrée. 

Noufe  ne  partageons  malheureusement  pas  sur  ce  point  les  brillantes 
espérances  de  notre  auteur  :  il  faudra,  sans  doute,  plusieurs  générations 
pour  combler  l'abîme  de  préventions  qui  séparent  les  deux  pays.  D'autre 
part,  l'Allemagne  se  refusera  peut-être  toujours  à  une  entente  amiable. 
Et  cependant  les  difOcultés  ne  peuvent  s'éterniser:  le  problème  devra  se 
résoudre,  le  moment  ne  peut  se  reculer  indéfiniment  où  les  peuples  euro- 
péens auront  le  loisir  de  se  consacrer  aux  entreprises  pacifiques.  La 
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sotution  scrR-i-elIe  sanglanleet  les  armes  seules  pourronl-eHes  traochi^r 
le  conilit?  AtiguroQs  mieux  de  la  sagesse  des  atiUouB;  tout  se  résoudra 
paciliquemeut  :  Tarbitrage  inlerDaliotml  iLitcrrîendra  Ici;  les  intér¿ta| 
démocraliques  se  subatitueront  de  plus  en  plus  aun  ambitiotis  des  mo-' 
nurques:  les  peuples  jugeront  inutiles  les  charges  militaires  Irop  lourdes, 
Topinion  publique  b'iroposera^  Tevolulion  de  Tidée  de  justice  ftira  le  rdst^. 

En  tous  cag,  ce  n'est  pas  une  œuvre  vaine  ni  stérile  d'avoir  agité  Ul 
question  :  M.  Patîens  écrit  avec  une  scrupuleuse  impartialité,  une  remar- 
quable sûreté  d'informations,  beaucoup  de  bon  sens  et  de  force:  le  liv 
mérite  à  coup  btir  restime  qu'il  a  déjà  rencontré  et  qui  ne  pourra  qit«^ 
grandir. 


If.  —  Hector  Dépasse,  TransformaHons  MocialeM.  Paris«  1801» 

1  vol.  in»12* 

M.  PiUiens  a  envisagé  le  problème  social  vu  en  quelque  sorte  du  dehor«; 
M>  Dopasse  le  considère  au -dedans.  Lui  aussi  croit  à  1&  nécessité  des 
solutions  pacifiques  pour  les  difficultés  qui  agitent  la  vie  intérieure  des 
peuples.  En  eflet,  de  môme  que  l'organisme  individuel  se  d.  nor* 

malement  d'après  les  lois  régulières  de  la  croissance  et  de  la  i. ,  , .  .-jüoq 
de  la  cellule^  de  même  aussi  l'organisme  social  poursuit  &  ira%*ers  les 
siècles  et  les  peuples  une  évolution  lente,  mais  sûre,  t  On  ne  c*- 
à  la  nature  qu'en  lui  obéissant,  »  disait  expressivement  le  fond  __,  _j 
la  vraie  méthode  scientifique;  on  n^améliore  les  coûditions sociales, pour« 
rait*on  ailirmer  avec  autant  de  justesse,  qu'en  respectant  les  lois  n  a  turoUot. 
et  rationnelles  qui  président  à  la  vie  des  nations.  Et  par  là  se  trouvenl 
condamnés,  au  nom  de  la  science  comme  au  nom  des  intérêts  généraux 
de  rhumanité,  les  tentatives  violentes  et  brutales  do  rér  -  j 

n'est  point  davantage  permis  d*adopter  l'indi^érence  01 1 
Impassible  et  comme  en  une  tour  d'ivoire  au  spectacle  des  événements  et 
aux  efibrts  des  hommes;  certains  faits  s'imposent^  d'autres  sont  oèces* 
saires;  au  triomphe  de  la  ploutocratie  a  succédé  la  venue  sur  la  sc^ne* 
politique  de  Timmense  majorité  des  travailleurs,  qui  formule  des  reven- 
dications, réclame  des  droits,  obtient  des  prérogatives  et  a  ces  divers 
litres  mérite  Tattention  du  penseur»  et  doit  fixer  les  préoccupations  dti| 
sociologue. 

C'est  ce  qu'a  parfaitement  compris  M.  Hector  Depasse»  qui  í^  aUacne^  ; 
en  un  volume  bien  conçu  et  intéressant,  à  étudier  les  transformalioaff^ 
qui,  ces  temps  derniers,  sont  survenues  dans  la  classe  ouvrière.  Sans 
préjugé  de  caste  on  d'école,  Pâme  indépendante,  le  cœur  largement  ouvert 
aux  souffrances  imméritées,  ému  au  spectacle  d'humiliations  coupahtei 
avec  la  vision  nette  et  claire  des  nécessités  de  l'heure  présente  «1  des  ffo- 
grès  légitimes,  M.  Hector  Depasse  aborde  sous  une  de  ses  faces  lo  pfobìèms 


HECTOR  DEPASSE.  —  TRANSFORMATIONS  SOCIALES         901 

social,  s'abslieot  de  paradoxes  bruyants,  mais  reste  toujours  impartial, 
se  montre  hardi  avec  circonspection,  prudent  avec  courage,  et  mérite  sans 
conteste  l'éloge  de  la  critique. 

Il  fut  un  temps  où  les  questions  politiques  préoccupaient  exclusivement 
les  esprits;  elles  ont  fait  place  aujourd'hui  aux  problèmes  sociaux:  c'est 
que,  de  toutes  parts,  se  manifestent  une  tendance  et  une  aspiration  au 
mieux  dans  l'ordre  économique  ;  là  convergent  tous  les  efforts  et  toutes 
les  pensées.  Les  ouvriers  ont  à  leur  service  un  moyen  puissant  d'appe- 
ler à  eux  l'attention  publique  ou  de  punir  Tégolsme  du  patron,  la  grève, 
organisée  et  soutenue  par  le  syndicat.  On  se  trouve  ici  en  présence  d'une 
des  formes  de  l'évolution  :  le  chef  d'usine,  jadis  seigneur  et  maître  «'-hez 
lui,  doit  désormais  compter  avec  ses  employés  dont  le  groupement  assure 
la  force  efficace.  Il  nous  revient  en  mémoire  à  ce  propos  un  mot  saisis- 
sant de  La  Boëtie  :  «  Prenez  garde  que  le  peuple,  d'enclume,  ne  devienne 
marteau.  »  L'ouvrier  n'est  point  devenu  marteau  en  dépit  de  certaines 
excitations,  il  a  refusé  de  demeurer  enclume;  il  a  entendu  être  traité  de 
pair  avec  le  patron,  protéger  son  indépendance,  participer  aux  honneurs 
publics.  Des  municipalités  ouvrières  sont  sorties  des  urnes  du  suffrage 
universel  et  bientôt  naissent  des  conflits:  les  fonctions  de  maire  ne  sont 
point  compatibles  avec  la  présence  assidue  dans  les  ateliers.  Quel  remède 
à  cette  situation?  M.  Depasse  le  voit  dans  une  indemnité  octroyée  à  l'élu 
de  la  ville  et  nous  partageons  pleinement  son  sentiment  à  cet  égard.  Il 
est  conforme  aux  principes  démocratiques,  les  seuls  qui  puissent  régir 
notre  société,  que  chacun  de  ses  membres  accède  virtuellement  à  tousles 
emplois;  et  la  liberté  semble  un  mot  vide  de  sens,  un  concept  sans  con- 
tenu, si  des  nécessités  particulières,  auxquelles  on  refuse  d'obvier,  en 
empochent  l'exercice.  Ces  faits  ont  causé  des  grèves  et  qu'est  la  grève, 
sinon  le  sacrifice  du  présent  à  l'avenir,  le  désintéressement  des  besoins 
actuels  en  faveur  d'une  amélioration  future?  L'ouvrier  a  donc  le  plus 
souvent  conscience  de  ses  besoins  légitimes;  pourquoi  ne  point  l'associer 
à  la  discipline  et  à  l'hygiène  de  l'atelier,  pourquoi,  par  des  conseils  mixtes, 
ne  point  prévoir  ou  apaiser  les  conflits  et  discuter  les  intérêts  communs? 
Le  sentiment  toujours  plus  étroit  de  la  solidarité,  l'union  toujours  plus 
intime  de  ceux  qui  concourent  au  môme  but,  sont  les  seuls  gages  cer- 
tains de  la  pacification  sociale.  Ajoutez  à  cela  la  sécurité  garantie  au 
travailleur  par  une  législation  favorable  en  matière  d'accidents,  l'étude 
incessante  des  améliorations  possibles,  la  sollicitude  envers  ceux  qui 
peinent  et  assurent  la  richeí>se  publique,  et  ainsi  seront  prévenues  de 
redoutables  colères.  Ne  vit-on  pas^  en  effet,  dans  un  congrès  récent,  les 
mineurs  de  toutes  les  nations,  môme  les  plus  favorisés,  môme  ceux  qui 
ne  se  plaignaient  pas  de  leur  sort,  se  déclarer  prôts  à  la  grève  générale 
pour  protester  contre  la  condition  d'un  certain  nombre  de  leurs  cama- 
rades? En  somme,  l'ouvrier  a  pris  place  dans  la  société,  il  collabore  à  sa 
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marche,  à  sa  dlrôcUon;  les  ^yndieats»  l'arbitrage,  les  IüÍb  relalived  à  IW- 
ganisatîon  des  ateliers,  usines  et  fabriques,  traüsforment  la  \ie  ^dal 
Mais  cette  transformation  ne  doit  pas  être  exclusive  ;  elle  appelle  imp 
rieusement  Tèlévation  aa  plus  haut  degré  de  lumière  et  de  moralité,  do 
la  race  humaine.  C'est  la  conctaston  de  M.  Dépasse:  c^est  la  noire  aus 
regolarne  est  bl&mahle  moralement,  il  apparaît  surtout  gros  de  dangen 
sociaux;  ainsi  que  dans  Tordre  physique^  toute  dlsso^iatioo  eat  id  mor- 
telle. 


IIL  —  Statistique  des  Grèves  et  des  recours  à  In  concilialion  et 4 
^arbitrage  survenus  pendant  Vannée  1893^  publiée  par  VOfficé  du 
Travail.  Paris,  1894,  1  vol.  in-». 

Cette  nécessité  de  conciliation,  ce  besoin  împérîeuiL  dans  les  sodé 
d^aplanir  les  obstacles  qui  séparent  les  citoyens,  de  dissiper  les  malç 
tendus,  de  ne  rien  attendre  de  la  violence  et  de  tout  espérer  delà  dlsce 
Sion  calme  et  pacifique  des  intérêts  commaus,  la  loi  françniae  du  $7  dé- 
cembre 1892  les  a  fort  heureusement  consacrés.  Mais  on  pouvait  eraiii 
que  la  législation,  qui  a  le  plus  souvent  pour  mission  d'écrire  dee 
turnes  ou  des  réformes  acceptées  par  le  sentimeot  public,  ne  devançât 
en  cette  occurence  Topinion  :  ne  fallait-il  pas  redouter  de  la  part  des  pQ 
irons  qu'un  faux  orgueil  ou  quelque  arrogance  déplacée  leur  interdt 
d'entrer  en  pourparlers  avec  leurs  ouvriers,  qu'ils  y  vissent  une  atteinte 
â  leurs  prérogatives,  un  danger  pour  la  discipline  d«s  ateliers?  Et  la  i 
sère,  les  privations  soutTertes,  la  conviction  d'injustices  subies,  sinon« 
coupables  agi  leurs,  n'enlèveraient  il  pas  aux  ouvriers  la  nette  ooocep- 
tion  de  leurs  iatérôts;  n*éprouveraient-ils  pas  de  vives  hésitations  à  re« 
courir  à  Tarbitrage,  ne  verraient*il8  pas  dans  le  remède  oiferl  par  la  loi 
quelque  piège  tendu  à  leur  inexpérience  des  débats  contradictoires!  Etv 
fin.  si  Ton  triomphait  de  ces  préventions,  patrons  et  ouvriers  seraient-il 
animés  de  sentiments  également  conciliateurs  et  prOts  à  de  mutuellfl 
concessions?  Comment  être  Ûxé  h  cet  égard,  se  persuader  de  rioanité  < 
ces  craintes,  sinon  par  des  faits  recueillis  et  exposés  avec  une  méthode 
impartiale?  Celte  œuvre  utile  appartenait  à  VOf/ice  du  Travait:  il  o'a 
point  failli  ä  la  là  .-he. 

Dans  un  considérable  volume  de  plus  de  400  pages  qu'il  víent  de  li* 
vrer  èl  la  publicité,  osi  présenté  le  compte-rendu  statistiquo  des  grèves 
survenues  en  France  au  cours  de  Tannée  1893.  Une  précieuse  abondane 
de  renseignements  fait  connaître  au  lecteur  la  profession  des  gréviste 
la  durée,  les  causes,  les  résultats  et  les  modes  de  solution  de  ces  < 
flits  entre  le  capital  et  te  travail.  On  apprend  ainsi  que  la  loi  du  2 1 
cembro  1892,  sur  la  durée  du  travail  des  femmes  et  des  enfanta  dafi 
Tindustrie,  dont  nous  avons  ici  même  présenté  la  critiquera  oœasioiiilé 
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par  ses  seules  dispositions  plusieurs  grèves.  Mais  la  loi  du  27  décembre 
de  la  même  année  a  pu»  à  maintes  reprises,  en  pallier  les  effets  regret- 
tables grâce  à  la  constitution  de  comités  mixtes  d'arbitrage  et  de  conci- 
liation, qu'on  paraît  accepter  de  part  et  d'autre,  souvent  môme  provoquer 
avec  un  empressement  significatif.  Le  volume  ne  se  borne  pas  à  un  sim- 
ple enregistrement  des  recours  k  la  conciliation,  il  en  offre  l'historique 
minutieux,  relate  les  phases  diverses  de  la  procédure  d'arbitrage,  signale 
les  hésitations  de  chacune  des  parties  en  préseace,  les  observations  et  les 
critiques  formulées  par  les  uns  et  les  autres,  les  termus  du  traité  qui  in- 
tervient, parfois  môme  les  instigations  étrangères  auxquelles  ont  obéi 
les  ouvriers.  A  la  fin  du  volume  est  reproduite  la  loi  sur  la  conciliation 
et  l'arbitrage  dont  on  ne  saurait  trop  propager  le  texte  et  faire  connaître 
les  heureuses  dispositions. 

M.  Patiens  nous  offre  une  conciliation  d'un  des  plus  graves  conflits 
internationaux;  M.  Depasse  préconise  l'union  plus  intime  du  capital 
et  du  travail  grâce  à  une  entente  réciproque;  VOfficedu  Travail  nous 
apprend  qu'on  ne  se  trouve  pas  en  présence  d'une  simple  hypothèse  ou 
d'un  rôve  généreux  mais  chimérique  :  tous  ceux  qui  souhaitent  la  paci- 
fication sociale,  méditeront  ces  trois  œuvres  avec  un  réel  profit. 

Alfrbd  Lambert, 
Atoctt  à  la  cour  d'appel  d«  Paris. 


REVUE  DES  PÉRIODIQUES 

Annals  the  American  Academy  ofPolilical  and  Social  Science. 

L'Académie  américaine  des  Sciences  Politiques  et  Sociales  a  été  fondée 
à  Philadelphie,  le  14  décembre  1889.  Cette  association  ne  limite  point  le 
nombre  de  ses  membres,  et  s'ouvre  (sous  la  seule  réserve  de  l'agrément 
du  Comité)  à  toute  personne  qui  verse  annuellement  la  somme  de  cinq 
livres  sterling  ou  cent-vingt-cinq  francs.  Son  but  est  de  contribuer  au- 
progrès  des  sciences  politiques  et  sociales,  particulièrement  dans  celles 
de  leurs  branches  qui  ne  font  pas  jusqu'ici  l'objet  des  recherches  spéciales 
d'autres  sociétés  existant  dans  les  États-Unis  :  telles  sont  la  sociologie, 
la  science  des  constitutions  comparées,  la  philosophie  de  l'État,  la  science 
financière  et  le  droit  administratif.  Les  moyens  d'action  de  l'Académie 
consistent  dans  la  tenue  de  réunions  scientifiques,  l'établissement  d'une 
bibliothèque,  et  surtout  la  publication  d'annales.  Celles-ci  forment  déjà 
quatre  volumes  complets,  et  le  cinquième  s'est  ouvert,  en  Juillet  dernier, 
par  un  travail  qui  nous  intéresse  particulièrement,  c  The  Theory  of  Socio- 
logy >  de  M.  Franklin  U.  Giddings. 


^ 
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L'auteur  est  profesg^ur  de  Sociologie  ù  la  Facultif  des  Selenôca  Poll* 
tiques  de  Colombia  CuUege  (New- York).  Familier  avec  les  plus  remar* 

quahles  travaux  publiés  en  Aïigletcrre,  eu  France,  mi  ADernagD«^  *>q 
Belgique,  il  eu  a  condensé  les  vues  generales  dans  les  quatre-vingts  p^éa  ^ 
qui  forment  son  étude.  Celle-ci  n'a  donc  point,  aaiis  douiez  uq«  bauta 
originalité.  Mais  elle  est  composée  avec  m¿lho4le  et  aVíHí  c!a  '  '    ' 
elusions  cd  paraissent  asse/  bien  déduites,  la  lecture  eu  est  fa 
(pour  les  spécialistes)  attrayante.  Comme  elle  constitue  le  premier  tniTail 
synthétique  qui  eût  paru  aux  États-Unis  en  matière  de  soci  '    -       *m^ 
raie,  on  comprendra  que  nous  en  donnions  une  analyâ42  asst  ii. 

La  sociologie,  dit  M.  Giddings,  est  Fétude  de  Torigine»  du  déToloppa* 
ment,  de  la  structure  et  de  ractivité  de  la  société  humaine»  sous  TactJOD 
de  causes  physiques,  vitales  et  psychiques,  d^où  résulte  son  ¿voluUoa. 
Nous  ne  saurions  qu'accepter  cette  definition,  fort  analogue,  d'ailleurs, 
à  celle  que  nous  avons  nous-même  donnée  de  notre  science  daos  le  pra« 
mier  numéro  de  cette  Revue,  en  janvier  1893, 

La  sociologie,  ajoute  Tauteur,  est  donc  la  science  sociale  générale.  Mais 
une  science  genérale  n'est  pas  nécessairement  uu  groupe  de  sciences«  La 
sociologie  n'est  pas  la  somme  des  sciences  sociales  particaliéres,  mais 
elle  eät  la  base  sur  laquelle  s'appuient  toutes  ceUes-cî.  Elle  est  la  science 
des  éléments  et  des  premiers  principes  de  la  socie  té.  — Mais  ¡es  elements 
et  les  premiers  principes  de  la  société  ne  relèveraient-Us  pasd*uoe  ecionoe 
sociale  particulière.  Téconornique  par  exemple?  Non,  répond  M*  G..  Et, 
en  raison  de  sa  méthodei  qui  consiste  à  toujours  examiner  dau8  les  faits 
sociaux  la  face  objective  et  la  face  subjective,  il  le  démontre  par  deux 
sortes  d'arguments.  Objectivement»  la  vie  économique  supp  i^ 

titution  sociale.  Subjectivement,  la  science  économique  pr.  ime 

données  les  désirs,  mobiles  de  l'humanité.  Si  l'on  insiste  en  diaajH  que 
l'utilité,  objet  de  l'économique,  est  la  base  des  sociétés,  M.  G.  répond  que 
l'utilité  elle-même  n'existe  que  par  la  vie  sociale  :  elle  est  uu  produit  de 
l'associatiou  humaine«  et  sa  théorie  est  dès  lors  partie  intégrante  de  la 
sociologie, —  Puis,  tout  en  s'étendaut  sur  rimitalion  et  sur  la  luti«  et  Tac- 
cord  des  êtres  pour  la  vie,  M.  G,  distingue  soigneusement  la  sociologie 
de  la  psychologie  et  de  la  biologie.  La  psychologie  est  la  science  de  Tas- 
Bociation  des  idées;  la  sociologie  est  la  science  de  rassociation  '  it«. 

Et  de  même,  pourrait-on  dire,  la  biologie  est  la  science  de  1  loO 

des  cellules,  la  sociologie  est  la  acience  de  Tassociation  des  t  touts  cdJtF 
laires  i  ou  organismes. 

Les  problèmes  sociaux  sont  divisés  par  M.  G.  en  primaires  et  mcoih 
daires.  Les  problèmes  primaires  sont  relatifs  aux  éléments  sociaux,  à  la 
croissance  et  à  la  structure  sociale. Les  problèmes  secondaires  conoenitsii 
le  progrès,  sa  loi  et  sa  cause. 

Examinons  le  problème  primaire.  Quatre  phases  généralea  peuyenlf  tre 
distinguées  dans  rhistoire  des  sociétés  :  la  phase  biolo^que  (aociéléi 
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animales),  la  phase  anthi*opologique  (commencements  de  rhumanité),la 
phase  ethnique  (peuplades),  la  phase  démique  (grandes  nations  actuelles]. 
Ce  que  nous  avons  nous-même  nommé  «  la  forme  sociale  »,  est  quelque 
chose  d'originaire,  qui  existait  avant  l'apparition  de  l'humanité.  Les 
hommes  n'ont  pas  eu  à  créer  l'agrégation  primitive.  Us  l'ont  trouvée 
toute  faite.  Deux  (types  de  sociétés  se  sont  bientôt  montrés  :  M.  G.  les 
distingue,  suivant  le  principe  mis  autrefois  en  lumière  par  le  zoologiste 
Jaeger,  en  sociétés  issues  de  la  génération  et  sociétés  issues  de  la  libre 
adhésion  ;  et  il  montre  que  ces  deux  principes  sont  simultanément 
à  l'œuvre  dans  presque  tous  les  groupes  humains.  —  Au-dessus  des 
simples  agrégations  primitives,  viennent  les  associations.  Le  lien  des 
membres,  en  celles-ci,  s'établit  d'abord  par  l'imitation  et  la  suggestion 
réciproque  (M.  G.  note,  très  justement,  à  ce  propos,  l'action  des  plaisirs 
communs  dans  la  formation  de  la  sociabilité).  II  se  fortifie  par  l'éta- 
blissement d'une  tolérance  réciproque.  Il  s'achève  par  l'action  de  la 
sympathie  morale  et  de  l'intelligence.  —  Ce  lien  ne  devient  pourta&t 
jamais  tout  à  fait  parfait.  Il  subsiste  dans  la  société  des  inégalités, 
d'où  dérivent  des  haines  et  des  révoltes.  La  sociologie  doit  expliquer 
scientifiquement  la  formation  de  ces  classes  spéciales,  les  pauvres,  les 
malfaiteurs,  tout  comme  celle  des  classes  productives.  Elle  doit  égale- 
ment rendre  raison  des  principes  qui  assurent,  en  général,  le  concours 
des  efforts  dans  la  société,  soit  par  leur  coordination,  soit  par  leur 
subordination.  —  Surtout,  elle  doit  tenir  compte  du  rôle  considérable 
que  jouent  ici  les  phénomènes  psychiques.  La  société  humaine  n'existe 
pleinement  que  lorsque  les  relations  entre  ses  membres  ont,  outre  leur 
existence  objective,  une  existence  subjective,  par  l'accord  des  pensées, 
des  sentiments,  et  des  volontés  des  individus,  lorsqu'en  un  mot  existe 
une  conscience  sociale.  Par  ce  terme,  M.  G.  n'entend  d'ailleurs  pas 
une  entité  métaphysique  nouvelle,  mais  simplement  l'ensemble  des  cons- 
ciences  individuelles,  pensant  de  la  même  manière  sous  l'influence  de 
causes  identiques  ou  sous  leur  influence  réciproque.  Il  indique  que  cette 
conscience,  d'abord  réflexe,  peut  devenir  réfléchie.  Il  montre  que,  bien 
qu'elle  n'existe  d'habitude  que  par  intervalles,  elle  acquiert  une  certaine 
continuité  grâce  à  l'établissement  des  traditions  qui  s'imposent  à  l'iA- 
dividu. 

Puis,  passant  au  problème  secondaire,  celui  du  progrès,  il  montre 
quelle  action  capitale  elle  exerce  ici  également.  Le  progrès,  en  effet,  con- 
siste essentiellement,  suivant  M.  G.,  dans  «  la  transformation  de  modes 
d'énergie  inférieurs  en  modes  supérieurs,  c'est-à-dire  en  modes  plus 
complexes,  et  dans  la  substitution  d'un  processus  psychique  à  un  pro- 
cessus physique  »  :  en  un  mot  dans  le  développement  de  la  raison  et  de 
la  sympathie,  dans  le  passage  (suivant  une  vue  de  M.  Fouillée)  &  une 
forme  sociale  de  plus  en  plus  contractuelle.  -^  Si  elle  tend  au  type  con- 
tractuel, la  société  n'est-elle  donc  pas  construite  sur  le 'type  organique? 
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Assurément,  dit  M.  G.,  elle  n'est  pas  un  organisme  physique.  On  pourrait 
seulement  l'appeler  un  organisme  psychique,  en  raison  de  la  nature  du 
lien  essentiellement  mental  qui  unit  ses  parties.  Mais  il  vaat  mieux  dire 
qu'elle  est  plus  qu'un  organisme,  et  l'appeler  plutôt  «  un  être  organisé, 
une  organisation  ».  Il  y  a  là,  évidemment,  une  conception  de  la  nature 
de  la  société  très  voisine  de  celle  qu'a  développée  M.  Schaeffle  dans  son 
grand  ouvrage  la  Structure  et  la  vie  du  corps  social. 

On  voit,  en  somme,  ce  que  sont  les  idées  générales  du  travail  de  M>G. 
Nous  ne  les  jugerons  pas,  en  ayant  souvent,  pour  notre  part,  exprimé 
d'analogues.  Nous  dirons  seulement  que  cette  étude  nous  parait  propre 
à  répandre,  dans  le  public  des  États-Unis,  les  résultats  qui  se  dégagent 
de  la  comparaison  des  grands  systèmes  sociologiques  contemporains. 

Dans  un  dernier  chapitre,  M.  G.  montre  que  la  sociologie  doit  trouver 
sa  place  dans  l'enseignement  universitaire.  Nous  nous  associons  entière- 
ment à  cette  vue  et  nous  remarquerons  que  la  démonstration  en  est  ac- 
tuellement faite,  non  seulement  en  théorie,  par  des  articles  parus  dans 
cette  Revue  même,  mais  aussi  en  pratique,  par  le  succès  des  cours  de 
sociologie  déjà  institués  dans  les  facultés  de  divers  pays.  Le  cours  de 
M.  G.  est  un  de  ceux-là  :  les  «  informations  »  qu'on  va  lire,  comme  celles 
que  notre  Revue  a  déjà  publiées,  prouvent  qu'il  ne  demeure  point  isolé. 

René  Worms. 


INFORMATIONS 


Avec  la  nouvelle  année  scolaire,  notre  collaborateur,  M.  Georg  Simmel, 
privat-docent  à  l'Université  de  Berlin,  a  repris  l'enseignement  de  la  socio- 
logie qu'il  donne  dans  cette  Université.  On  nous  apprend  que  le  cours 
qu'il  y  fait  est  très  fréquenté  et  que  le  séminaire  dirigé  par  lui  (groupe 
d'élèves  choisis,  travaillant  sous  la  direction  du  professeur  à  Tétude 
détaillée  de  questions  scientifiques)  est  également  en  pleine  activité. 

.'.  En  France,  M.  Emile  Durkheim,  chargé  d'un  cours  complémen- 
taire do  science  sociale  et  de  pédagogie,  près  la  Faculté  des  Lettres  de 
Bordeaux,  vient  d'être  nommé  professeur-adjoint  à  ladite  Faculté.  Cette 
mesure  n'équivaut  pas,  sans  doute,  à  la  création  d'une  chaire  de  socio- 
logie. Mais  on  peut  penser  qu'elle  constitue  un  acheminement  vers  cette 
dernière,  et  à  ce  titre  nous  nous  en  réjouissons,  comme  d'un  premier 
succès  de  la  sociologie  dans  l'Université  française. 

,\  A  Paris,  les  écoles  de  science  sociale  qui  se  réclament  de  Le  Play 
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continuent  aussi  leurs  enseignements  des  précédentes  années.  Dans 
Thôtel  de  la  Société  de  Géographie  (180,  boulevard  Saint-Germain), 
M.  Edmond  Demolins  fait  un  cours  d'exposition  de  la  science  sociale,  et 
M.  Robert  Pinot  un  cours  de  méthode  de  la  science  sociale.  Le  premier 
expose  la  constitution  des  sociétés  à  formation  particulariste  (notaq|- 
ment  l'Angleterre  et  les  États-Unis).  Le  second  montre  comment  s'ana- 
lysent et  se  classent  les  faits  sociaux  de  la  vie  privée.  —  D'un  autre 
côté,  à  la  bibliothèque  de  la  Société  d'Économie  sociale  (54,  rue  de  Seine), 
M.  Urbain  Guérin  traite  des  réformes  de  la  vie  publique,  spécialement 
de  celles  qui  concernent  l'organisation  du  Parlement.  Et,  à  la  Faculté  de 
Droit,  M.  P.  du  Maroussem  reprendra  prochainement  son  cours  libre 
sur  la  question  ouvrière  en  traitant,  cette  année,  de  l'industrie  du  vête- 
ment à  Paris  et  à  Vienne. 
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